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AVERTISSEMENT. 

JP  EU  M.  de  Livoniere  écoit  trop  connu  dans  h  Ré- 
publique des  Lettres ,  pour  que  l'on  ne  reçoive  pas 
avec  joie  &  emprelTement  fon  Traité  Des  Fiefs  ;  (es 
Obfervations  fur  le  Commentaire  de  Maître  Gabriel 
du  Pineau  fur  la  Coutume  d'Anjou,  ont  fait  ccnnoître 
toute  retendue  de  fa  profonde  érudition  Se  une  expé- 
rience conrommée;ron  y  reconnoît  partout  fhonnête 
homme.  La  manière  dont  il  a  agité  les  queflions  les 
plus  difficiles  de  notre  Droit  Coutumier  ,  fait  con- 
noître  un  Sçavant  modefte,  &fon  ftyle  pur  découvre 
un  Académicien  que  fcs  Confrères  ont  perdu  avec 
autant  de  regret ,  qu'ils  avoient  eu  de  plaifir  à  lui  don- 
ner leurs  futfrages.  Toujours  attentif  au  bien  public, 
il  lui  avoit  confacré  tout  fon  tems ,  foit  comme  Paci- 
ficateur de  toutes  les  Familles  de  fa  Province^  foit  en 
travaillant  pour  applanir  les  difficultés  qui  fe  rencon- 
troient  dans  l'étude  de  la  Jurifprudence.  Les  Régies 
du  Droit  François  ,  que  l'on  a  données  au  Public  ,  ôc 
dont  cette  Edition  eft  la  cinquième  ,  font  autnnc 
de  principes  qu'il  a  pail'éj  dans  les   meilleurs  Au- 
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jv  AVERTISSEMENT. 

teurs ,  &  qui  fe  trouvent  confirmés  par  les  Arrêts 
de  la  Cour.  Il  eût  été  à  Ibuhaiter  qu'il  eût  mis  la 
dernière  main  à  ks  Ouvrages  ,  &  que  l'Edition  s'en 
fût  faite  fous  Ces  yeux  ,*  mais  la  mort  le  ravit  à  fà 
Patrie  &  à  Ces  Amis  le  21  Mai  172(5.  Un  Ami  à  qui 
il  avoit  confié  le  fort  de  fes  deux  Ouvrages  ,  auroic 
cru  fe  rendre  criminel  ,  s'il  en  eût  privé  plus  long- 
tems  le  Public, 
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APPROBATION. 

J  'AI  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  ,  les  Règles  du 
Droit  François  de  le  Traité  des  Fiefs  ,  de  M.  PccQUET  de  Livoniere  , 
&  je  les  ai  trouvées  très-dignes  de  la  Reïmpreflîon.  A  Paris,  ce  vingt- 
cinq  Août,  mil  fepc  cent  quarante-trois. 

Signe',  Rassicod. 
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PRIVILÈGE     D  U    R  O  I. 

J    j  OUI  s  ■  F  A  R    LA    GRACE    DE    DlEU.Roi    DeFrANCEET 

DE  Navarre:A  nos  amés  &  leaux  Confeillers  ,  les  Gens  renans  nos 
Cours  de  Parlement  ,  Maîtres   des  Requcres  ordinaires  de  notre  Hôtel  , 
Grand-C  onfeil,  Prévôt  de  Paris,  Baillis,  Sénéchaux, leurs  Lieutenans Ci- 
vils &  autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra:  Salut.  Notre  bien  aimé 
Pierre-Gilles  Le  Mercier,  Imprimeur -Libraire  à  Paris ,  an- 
cien adjoint  de  fa  Communauté  ,  nous  a  fait  expoler  qu'il  défireroi:  impri- 
mer &  donner  au  Public  des  Livres  qui  ont  pour  titre  ,  Ejjais  d'Exhorta- 
tions avant  Gr  après  V Adminijlraiion  du  Saint  J^iatique  ;  Traite  des  Fiefs 
par  M.  PocQUET   DE   Livoniere,  Règles  du  Droit  François  pjr 
le  même  Auteur  ,  s'il  nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres  de  Piivi'.ége 
pour  ce  nécelTaires.  A  CES  causes  ,  voulant   favorablement  traiter 
l'Expcfant  ,  Nous  lui  avons  permis  &:  permettons  par  ces  Préfentes ,  de 
réimprimer  lefdits  Ouvrages  ci-deirus  Ipécifiés ,  en  un  ou  plufieurs  Volu- 
mes, èc  autant  de  fois  que  bon  lui  ft-mblera  ,  &:  de  le  vendre  ,  faire  vendre 
&  débiter  par  tout  norre  Royaume  pendant  le  tems  de  douze  années  con- 
fécutives  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfentes.  FalTons  défenfes 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque  qualité  &  conditic;^  qu'elles  foienr, 
d'en  introduire  d'imprellion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  rrotre  obéifTance; 
comme  auflî  à  tous  Libraires ^  Imprimeurs  ,  d'imprimer  ,  faire  imprimer, 
vendre,  faire  veno're,  ni  contredire  Icfdlts  Ouvrages,  ni  d'en  faire  aucuns 
Extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  d'au^mcntarion     correction, 
changement  ou  autres  ;  fans  la  permifllon  exprefle  &  par  écrit  dudit  Ex- 
pofant  ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  delui  ,  à  pe  ne  de  confifcation  des 
Exemplaires  contrefaits,  &c  de  trois   mille  livres  d'amende  contre  chacun 
des  Contrevenans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel  Dieu  de  Paris, 
&  l'aurre  tiers  audit  Expofant ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  inrétêts. 
A  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  tout  au  long  fur  le  Re- 
giftrede  la  Communauté  des  Libraires  &  Impiimeurs  de  Paris    dans  trois 
mois  de  la  date  d'icelle  ;  que  i'iinpreffion  defdits  Ouvrages  fera  fa. te  dans 
notre  Royaume,  &  non  ailleurs,  en  bon  p.^pier  &  beaux  caraftèrcs ,  con- 
formément à  la  feuille  imprimée  attachée  pour  modèle  fous  le  contref  el 
defdites  Préfentes  ;  que  l'impétrant  ie  conf  rmera  en  tout  aux  Regîemens 
de  la  Librairie,  &  notamment  à  celui  du  dix  Avril  iJi-S-  Et  qu'avant  que 


de  le?  expofer  en  vente  ,  l'Imprime  qui  aura  ferv'i  de  copie  à  l'imprefllon 
deiûits  Ouvrages  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'Approbation  y  aura  été 
donnée  ,  ès-mains  de  notre  tics  cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  Da- 
GUESSEAU  ,  Chancelier  de  France  ,  Commandeur  de  nos  Ordres,  & 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exerhplaires  dans  notre  Bibliothèque  pu- 
bliq^ie  ;  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  &  un  dans  celle  de 
notre  dit  très- cher  &  féal  Chevalier  le  Sieur  DaguesseaU,  Chancelier 
de  France  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes.  Du  contenu  defquelles 
vous  mandons  &  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Fxpolant  ou  Tes  ayans 
caufes,  pleinemeii'  &  paifiblement ,  fans  fouff  ir  qu'il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  Copie  deldites  Préfentes  ,  qui 
fera  imprimée  tout  au  long  ^  au  commencement  ou  à  la  fin  defdits  Ouvra- 
ges foie  tenue  pour  duement  lignifiée  ,  &  qu'aux  copies  collationnées  pac 
l'un  de  nos  amés  &  féaux  Conleillers&  Secrétaires,  loi  foit  ajoutée  comme 
à  l'Original.  Commandons  au  premier  notre  Iluiflîer  ou  Sergent  ,  fur  ce 
requis ,  de  fliire  pour  l'exécunon  d'icelles  tous  ades  requis  &  néceffaires  , 
fans  demander  autre  permilîion  ,  &  nonobflant  clameur  de  Haro  ,  Charte 
Normande  ,  &  Lettres  à  ce  contraires  :  C  A  k  tel  eft  notre  plaifir.  Donné 
à  Paris,  le  dix.éme  jour  du  mois  de  Janvier  ,  l'an  de  Grâce  mil  fept  cent 
quarante-  quatre  j  Se  de  notre  Règne  le  vingt  neuvième.  Par  le  Roi  en 
Ion  Conleil. 

Signé,  Sa  IN  SON. 


Regijlréfur  le  Regïjlre  XI.  de  la  Chambre  Royale  des  Libraires  &  Impri- 
meurs de  Paris  ,  N°.  155.  fol.  214.  conformément  au  Règlement  du  zS 
Février  1713.  A  Paris  le  ij  janvier  1744. 

Signé,  SauGRAINj  Syndic, 
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LIVRE    PREMIER.       , 


CHAPITRE     PREMIER, 

De  F  Origine  des  Fiefs. 

P  A  Matière  Féodale  mérite  une  applîcatîott 
particulière  ,  parce  qu'elle  eft  des  plus  diffici- 
les &  des  plus  fréquentes  de  toute  la  Jurif- 
prudence  Françoife. 

L'origine  des  Fiefs  eft  très-incertaine,  mais 
auffieft-elle  plus  curieufeque  néceffaire  pour 
la  decilioa  des  queftions  &  des  difficultés  ordinaires. 

La  plupart  des  Interprêtes  du  Droit  Romain ,  accoutume's 
à  dériver  tout  de  cette  fource ,  y  rapportent  l'origine  des  Fiefs , 
foit  à  caufe  de  la  reflemblance  qu'ils  trouvent  entre  les  Patrons 
&  les  Cliens  des  Romains  d'un  coté ,  les  Seigneurs  féodaux  & 
leurs  ValTàux  de  l'autre  :  foit  par  l'iexemple  de  ces  héritages  li- 
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mitrophes  donnés  par  les  Empereurs  à  leurs  Soldats  pourRé- 
comptnlb  militaire,  &  h  certaines  charges  &  conditions.  Mais. 
Dumoulin  ,  dans  fa  Préface  fur  le  titre  des  Fiefs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  M..  Chaotereau  dans  fon  Traité  des  Fiefs.  M. 
Galand,  dans  fon  Traité  du  Franc-aleu,  chap.  5.  ont  fait  voir 
clairement  la  faufTeté  de  ces  conféquences. 

D'autres  ont  attribué  l'origine  des  Fiefs  aux  Lombards,  tant 
parce  que  ce  Livre  des  Fiefs  a  été  compofé  par  les  Auteurs  de 
cette  Nation ,  que  parce  que  dès  le  fixiéme  fiécle  les  Lombards 
étant  gouvernés  par  trente -fix  Ducs,  élurent  un  Roi,  à  condi- 
tion que  les  Ducs  garderoient  en  propriété  &  à  titre  héréditaire 
lés  Villes  de  leur  dépendance,  à  la  charge  de  certains  devoirs 
vers  le  Roi,  de  lui  obéir  &  de  le  fuivre  en  guerre,  ce  qui  a  été 
regardé  par  quelques  Auteurs  comme  la  première  Inftitution 
des  Fiefs. 

D'autres ,  enfin ,  ont  donné  cet  honneur  aux  François ,  mais 
tous  ne  s'accordent  pas  fur  le  tems  de  cette  Inftitution.  Du- 
moulin ,  en  fa  Préface  fur  le  titre  des  Fiefs ,  n'^.  1 2  &  fuivant , 
rapporte  l'origine  des  Fiefs  aux  François,  non  feulement  dès  la 
première  Race  de  nos  Rois,  mais  encore  avant  qu'ils  fuilenc 
entrés  dans  les  Gaules.. 

Le  Préfîdent  Fauchet  &  plufieurs  autres,  fixent  répoque.de. 
cette  Lîfliitution  au  tems  de  Louis  le  Débonnaire ,  Ôc  fous  la 
féconde  Race  de  nos  Rois. 

M.  Chantereau ,  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  &  plufieurs  au- 
tres, foutiennent  qu'ils  n'oïit  été  établis  que  fous  la  troifiéme 
Race  ;  il  diftingue  le  Féod  Francique  ,  qui  étoit  en  ufagefous 
les  premières  Races  ,  &  que  les  Auteurs  Latins  ont  appelle 
Bcncjicium,  d'avec  le  Fief,  &  en  fait  voir  les  différences. 

Ce  qui  me  paroît  plus  vraifemblable  ,  efl  que  fous  lapre- 
miiereRace,  le  Féod  ou  Bénéfice ,  qui  étoir  une  Récompenfe 
militaire  ,  n'étoit  qu'une  jouifTance  limitée  à  certain  tems  -, 
d'abord  pour  un  an-,  enfuite  pour  trois  ans,  &  enfin  pourlavie, 
à  Li  charge  de  fuivre  &  de  fervir  en  guerre  le  Prince  qui  l'ac-r 


cordoit. 


QuefousladeuxiémeRace,  les  Bénéfices  ou  Récompenfes 
militaires  furent,  en  quelques  occafions  ,  rendus  héréditaires 
&  donnés  en  propriété;  mais  ce  ne  fut  que  par  des  conceffions 
particulières,  &  non  par  un  droit  public  &  général. 

Que  l'établilTemenc  des  Fiefs ,-.  félon  l'ufage  d'aujourd'hui ,- 
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n^a  véritablement  commencé  que  fous  la  troifiéine  Race.  Les 
Ducs  &  les  Comtes,  qui  étoient  Gouverneurs  des  Provinces 
&  des  Villes,  s'étant  emparés  de  leurs  Duchés  &  Comtés  fous 
Hugues  Capet ,  &  ayant  commencé  de  les  pofleder  héréditaire- 
ment, ils  diftribuerentk leurs  parens,  amis &adhérens,au(ri en 
pleine  propriété ,  les  Domaines  Royaux  qu'ils  ac«|ordoient  au- 
paravant fous  l'autorité  Royale ,  en  Bénéfice  &  kVie.  Ils  don- 
nèrent k  d'autres,  aufîik titre  héréditaire,  lesVilles  ,  Bourgs  & 
Bourgades  de  leurs  Duchés  &  Comtés ,  aux  uns  plus ,  aux  au- 
tres moins,  félonie  rang  de  leur  naifTance,  ou  l'importance  de 
leurs  fervices  ;  ils  y  joignirent  certaines  redevances  en  deniers , 
grains  &  volailles ,  qu'ils  avoient  coutume  de  lever  fur  les  Peu- 
ples de  leur  Gouvernement,  ôcquileurtenoient  lieu  de  gages, 
&les  partagèrent  entre  leurs  nouveaux  VafTaux,  félon  la  pro- 
ximité &  la  convenance  de  leur  Terre  principale.  Et  comme 
ils  prêtoient  ferment  de  fidélité  au  Roi,  &  étoient  obligés  de 
le  fuivre  &  de  l'affifter  en  guerre,  ils  exigèrent  la  même  choie 
de  leurs  VafTaux  ,  lefquels  de  leur  part  ne  pouvant  par  eux- 
mêmes  faire  valoir  les  terres  &  héritages  compris  dans  les  cor- 
celïïons  qui  leur  avoient  été  faites  par  les  Ducs  &  les  Comtes, 
en  cédèrent  une  partie,  ou  à  des  gens  de  guerre  de  leur  fuite, 
ou  k  des  Laboureurs  à  certaines  charges  &  conditions,  &  ceux- 
ci  à  d'autres  fubordinément,  retenant  toujours  des  marques  de 
fupériorité ,  &  impofant  k  leurs  Hommes  &  Tenanciers  des  fu- 
jétions ,  redevances  &  devoirs  féodaux.  Ainfi  ont  commencé 
les  Inféodations  &  fous  Inféodations  ;  les  Fiefs  &  les  arriere- 
Fiefs  fe  font  multipliés  &  devenus  héréditaires  &.  patrimo- 
niaux. 

Sous  Hugues  Capet ,  les  Ducs  &  les  Comtes  s'emparèrent 
aufîi  de  la  Juftice ,  qu'ils  firent  rendre  en  leur  nom.  Ils  établi- 
rent pour  cet  efFet  des  Baillifs  ou  Sénéchaux ,  des  Prévôts  ou 
Châtelains  ;  s'attribuèrent  le  pouvoir  de  concéder  le  droit  de 
Jufticek  leurs  VafTaux,  lefquels,  par  fuccefîion  detems,  en  firent 
part  k  leurs  arrière- VafTaux  :  de-lk  s'efl  formée  cette  multipli- 
cité des  divers  degrés  de  la  Jurifdidion  Seigneuriale,  quis'efl 
rendue  héréditaire  &  patrimoniale,  qui  fe  trouve  quelquefois 
attachée  au  Fief,  comme  en  Anjou  &  au  Maine ,  où  il  n'y  a 
point  de  Fief  fans  Jufiice  ,  &  quelquefois  en  eft  diftinde  & 
iéparée,  comme  danslaplûpartdesautresProvinceSi^duRoyau- 

A  ij 
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me  ,  où  l'on  tient  pour  maxime  que  Fief  &  Juftice  n'ont 

rien  de  commun. 

De  ce  qu'on  vient  d'obferver  fommairemcntde  Foriginedes 
Fiefs  ,  il  faut  en  conclure  dans  la  pratique,  que  pour  décider 
les  queftions  &  les  difficultés  fur  cette  matière ,  il  ne  faut  point 
avoir  recours  au  Droit  Romain,  qui  ne  connoît  point  cette 
forte  de  biens  ;  il  eiï  aulîi  fort  inutile  de  confulter  les  Livres 
des  Fiefs  compilés  par^ubertus  de  Orto,  ôc  par  G  er  ardus  Niger, 
tant  parce  qu'ils  n'ont  aucune  autorité  parmi  nous,  que  parce 
que  les  régies  qui  y  font  établies  n'ont  prefque  aucun  rapport  à 
nosUfages.  Tl  faut  doncfurcelas'en  tenirhce  qui  nous  eftpref- 
crit  par  Dumoulin  ,  en  fa  Préface  fur  le  titre  des  Fiefs ,  nomb. 
3.  &  dire  après  lui ,  qu'il  faut  d'abord  examiner  les  conditions 
du  Contrat  d'inféodation,  &  les  conventions  faites  entre  le  Sei- 
gneur &  leVaffal ,  qui  font  des  loix  entr'eux,  lorfqu'on  peut 
les  juftifier  par  la  repréfentation  de  la  première  conceflîon. 

Si  ce  premier  titre  manque ,  il  faut  en  fécond  lieu  avoir 
recours  aux  A£les  defadion  d'hommages,  aveus,  dénombre- 
mens  ,  &  autres  reconnoillànces  qui  lourdes  renouvellemens- 
d'invefl:iture,<Scfuppléentau  défaut  du  Contrat  d'inféodation^ 
parce  qu'ils  font  préfumés  en  contenir  les  principales  condi- 
tions. En  troifiéme  lieu ,  il  faut  confulter  la  Coutume  de  la  Pro- 
vince; &  fi  le  cas  y  eft  omis,  ou  que  la  décifîon  en  foit  ob- 
fcure  &  ambiguë,  il  faut,  en  quatrième  lieu,  recourir  aux  Cou- 
tumes voifines  ,  ou  au  Droit  commun  du  Royaume,  réfultann 
du  concours  du  plus  grand  nombre  des  Coutumes  ,  ou  de  la 
difpofition  des  Arrêts.  En  cinquième  lieu  ,  on  peur  recourir 
aux  anciens  Livres  de  notre  JurifprudenceFrançoife^  ou  l'ont 
trouve  les  premiers  veftiges  &  les  premieresrégîes  de  cette  ma- 
tière ,  comme  les  Coutumes  de  Beauvoilis  ,  de  Philippe  de 
Beaumanoir,  les  Affiles  de  Jérufalem  ,  les  Etabliffemens  de- 
faint  Louis,  «Sec. 

Enfin  ,  en  dernier  lieu  ,  on  peut  tirer  en  argument  &  en  con- 
féquences  les  principes  d'équité  établis  par  le  Droit  Romain  ^ 
en  tant  qu'ils  font  conformes  h  la  droite  raifon,  &:  qu'ils  peu- 
vent convenir  à  nos  mœurs  &  a  nos  ufages. 
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CHAPITREIÏ. 

De  l'Etymologie  6"  de  la  définition  des  Fiefs  3  &   des 
Termes  qui  y  ont  rapport. 

FIef,  ou  le  terme  Latin  Feudum,  qui  y  re'pond,  dérive  , 
félon  quelques-uns,  du  mot  Latin  Fœdus,  à  caufe  de  l'al- 
liance ,  de  la  liaifon  ,  &  de  l'obligation  refpeélive  qui  eft  encre 
le  Seigneur  &  le  VafTaL 

Selon  d'autres ,  Fief  vient  àejide  êc  dejîdelitate ,  parce  que 
le  ferment  de  fidélité ,  ou  la  foi  &  hommage  que  le  YafTal  doic 
h  fon  Seigneur ,  font  de  la  fubltance  &  de  l'effence  du  Fief:  on 
pourroit  dire  peut-être  ,  avec  autant  de  vraifemblance ,  que  le 
mot  Fief  y  a.étéiormédQVancien.tQrm.e,Francitjue-Féode,  qui 
fîgnifioit  une  efpece  de  folde  ou  poiTeffion  d'un  héritage  pour 
Récompenfe  militaire,  parce  que  le  Fief  a  été  înftituéàl'exem— 
pie  du  Féod,  comme  il  a  été  remarqué  ci-defTus, 

M.  Chantereau,  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  rapporte  jufqu'à 
onze  différentes  définitions  du  Fief,  tirées  de  divers  Auteurs  ; 
mais,  fans  nousarrêter  à  les  examiner  en  détail ,  nous  croyons 
que  par  rapport  à  notre  Ufage  on  ne  peurmieux  définir  leFief, 
qu'en  difant  que  c'eft  un  héritage,  ou  un  droit  réel  alfis  fur  un 
héritage  tenu  d'un  Seigneur  à  foi  &  hommage,  à  la  charge  de: 
certains  devoirs  réglés  par  l'Acte  d'Inféodation ,  ou  par  la  Cou- 
tume des  lieux,  &  donclepoffefFeur  a,  ou  peut  avoir  fous  lui,, 
d'autres  VafTaux  ou  Sujets. 

Mais  la  manière  dont  leFiefaété  formé,  eft  bien  expliquée- 
par  la  définition  qu^en  donne  Dumoulin  dans  fa  Préface,  fur 
letitre  des  Fiefs,  nomb.  114.  en  ces  termes;  Feudum  efi  bcncvo'- 
la  y  liBcra  ,  &  perpétua  concejjio  rei  immobilis  vel  œquipollentis' 
cum  tranjlatione  utilis  dominii ,  proprietatc  retenta ,  fub  fiddi-^ 
ta  te  (S'  exhibitione  fervitiorum. 

De  ces  définitions  on  peut  tirer,  pour  la  pratique  ,j.  les  con*- 
féquences.  fuivantes. 

Lapremiere,  que,^quoiqu'originairementily  aiteu  desFiefs 
de  pro-tedion,  lorfque  le  pofTefTeur  d'un  Domaine  indépendant: 
s'efi  rendu  VafTal  d'un  voifin  plus  puilTant  pour  en  être  fècoura 
&protégé,cependant  depuis  longtems  cous  Fkfs  fontpréfuraés. 
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de  conceffion.  ^ojc^ Coquille,  queft,  267.  Salvaing,  chap.  72." 
La  féconde,  qu'encore  qu'avant  rétablifTcment  des  Fiefs  iî 
y  eut  des  héritages  libres  ;  fçavoir,  ceux  que  les  Gaulois  pofle- 
doient  en  propres ,  &  qui  leur  furent  lailfés  en  partage  après 
l'expulfion  des  Romains ,  que  nos  anciens  Ecrivains  appellent 
Leudcs ,  d'où  par  fuccclFion  de  tems  ,  on  a  formé  le  nxotAlcUj 
on  Franc- Alcu, -à  la  diftindion  des  héritages  qui  demeurèrent 
aux  François,  &  qui  furent  diftribués  par  nos  premiers  Rois 
pour  l'entretien  &  la  folde  de  leurs  gens  de  Guerre  ,  qu'on, 
appella  Bénéfices ,  néanmoins  dans  la  fuite  ces  deux  Peuples, 
c'eft-k-dire,  les  Gaulois  (Se  les  François  s'étant  mêlés  &  con- 
fondus par  les  Mariages ,  &  n'étant  devenus  qu'Une  feule  Na- 
tion ,  la  difl:in6tion  des  Leudes  &  des  Bénéfices  s'eft  évanouie , 
&  on  a  introduit  pour  Maxime,  dans  la  plupart  des  Provinces 
du  Royaume,  qu'il  n'y  avoit  point  d'héritages  francs  &  indé- 
pendans  ;  d'où  eft  venu  le  brocard  du  Droit  François  :  Nulle 
terre  fans  Seigneur. 

Latroifiémeconféquence,  qui  réfulte  des  définitions  ci-def- 
fus,  eft  que  le  Seigneur,  dans  l'Inféodation  ,  fe  réferve  le  do- 
maine direct,  ou  la  Seigneurie  directe  des  chofes  concédées  a 
fon  Vafîal  :  c'efl:  ce  que  fignifient  ces  termes  de  Dumoulin  , 
Proprictate  retenta  :  &  c'eft  de  ce  principe  que  dérivent  les 
droits  qui  appartiennent  au  Seigneur  furies  Fiefs  mouvansde 
lui ,  d'exercer  la  Juftice  au  moins  foncière  fur  fes  VafTaux  , 
d'en  exiger  des  fervices  en  certains  cas,  de  réunir  ^c  de  con- 
folider  les  Fièfs  fervans  à  fa  menfe  dans  les  cas  de  Commife 
&  de  retenue  féodale,  de  jouir  des  mêmes  Fiefs,  &  les  mettre 
en  fa  main  par  droit  de  rachat,  ou  en  vertu  d'une  faifie  féo- 
dale ,  &  enfin  de  fe  dire  &  qualifier  Seigneur. 

La  quatrième  conféquence  eft,  que  la  Seigneurie  utile,  ou 
le  Domaine  utile  pafle  au  Vaflal  ;  comme  il  efl:  remarqué  par 
Dumoulin  ,  cum  tranjlationeutilis  dominii  ;  &  de-la  on  a  inféré 
que  les  Fiefs  font  patrimoniaux,  &  queleVafial  peut  à  fon  gré, 
&  même  malgré  fon  Seigneur,  changer  la  fuperficie  de  fon 
Fief,  pourvu  qu'il  ne  le  rende  pas  abfolument  inutile  ;  peut  le 
vendre  ,  l'engager  &  l'hypothéquer  ,  comme  il  fera  prouvé 
plus  amplement  dans  la  fuite. 

La  cinquième  ,  que  les  Fiefs  confiftent  en  immeubles  ou 
Droits  réels:  Conf£//zo  rci  immobilis  velcequipollcntis)  les  fervices 
perfonnels  des  Vaifaux  ne  font  dûs  que  pour  raifon  de  l'héri- 
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tagey  ou  droit  réel  aflïs  fur  un  héritage  ,  dont  les  Vaflaux  font 
affranchis  en  renonçant  à  l'héritage  ,  ou  autre  droit  réel  fur 
l'héritage  ;  &  c'eft  en  quoi  confifte  la  principale  différence  des 
Vaffaux,  félon  notre  Droit  François,  &  des  Cliens  desRomains 
dont  les  fervices  vers  leurs  Patrons  étoient  purement  perfon- 
nels,  ainfi  que  leurs liaifons& leurs  obligations,  qui  n'avoient 
de  rapport  qu'aux  perfonncs. 

Avant  que  de  paffer  plus  avant ,  il  ne  fera  pas  inutile  d'ex- 
pliquer les  termes  communs  en  cette  matière. 

Le  mot,Seigncur,qui  fignific,  félon  notre  ufage,  lepofTefieur 
du  Fief  dominant,  vient,  félon  Hotman,  fçavantFeudifl;c,du 
terme  Allemand ,  Signor ,  qui  a  été  ufurpé  dans  la  fuite  par  les 
Gaulois,  Italiens  (ScEfpagnols;  mais  il  y  a  bien  plus  d'apparen- 
ce qu'il  dérive  du  terme  Latin,  Senior,  qui  ne  fignifiant  d'abord 
qu'un  homme  avancé  en  âge,  efl:  devenu  dans  la  fuite  un  nom. 
d'autorité,  de  dignité  &  de  fupériorité,  comme  il  eft  aifé  de 
le  recueillir  des  exemples  de  l'antiquité:  Scniores  populi ,  dans 
lAncien  Teftament;  <5'e/za^ore^  ,  dans  la  République  &  dans 
l'Empire  Romain  ;  Scniores ,  ou  Prêtres ,  dans  l'Eglife.  Enfin , 
danslabafleLatinitélemotjiS'e/zzor,  eft  fouvent  pris  pour  Sou- 
verain par  nos  anciens  Hiftoriens,  &  c'eft  peut-être  à  caufe  de 
cela  que  depuis  quelques  années  il  s'eft  trouvé  des  perfonnes 
qui  s'abftiennent  de  fe  fervir  de  ce  terme,  en  parlant  des  Sei- 
gneurs particuliers,  qu'ils  qualifient  feulement,  les  Sieurs  ayant 
Jufticeou Fiefs,  &c.-Comme file  moz, Seigneur, ne.  convcnoit 
qu'au  Roi:  mais  on  peut  dire  que  c'eft  une.  délicatefTe  trop 
grande,  puifque  la  lignification  des  termes  eft  déterminée  par 
l'idée  que  l'ulage  y  a  attachée;  &  que  ce  mot.  Seigneur,  eft  un.- 
terme  de  relation  oppofé  à  celui  de  Vaffal ,  qui  ne  fîgnifie  au- 
tre chofe  dans  le  langage  ordinaire  ,  que  le  pofTelTeur  du  FieÊ 
dominant,  commeil  a  été  dit,  &  n'attribue  ni  droit,  ni  auto- 
rité qui  puiffe  faire  ombre  à  la  fouveraineté  de  nos  Rois. 

A  l'égard  du  terme,  J^^ajfal ,  il  fignifie  à  préfent  celui  qui 
pofféde  le  Fief  fervant,  M,  Chantereau,  dans  fon  Traité  de 
l'origine  des  Fiefs ,  Liv.  2.  Chap.  3,  &  fuiv.  a  fait  une  belle 
Diifertation  pour  juftifier  que  ce  terme  dérive  de  l'ancieiT  mot,,. 
iv-a/zc-oe//e/,  qui  fignifioitCourtifan,&  que  nos  Auteurs  Latins 
ont  rendu  par  les  mots  Vajfus ,  ou  Vajfalus ,  en  changeant^.; 
fuivant  i'ufagc  de  ces  tems-lk',  le  G.  en  ^.Le  même  Auteur- 
prouve  q^u'avant  la  troiîiéme  Race  de  nos  R  ois  p,  ces  termes  3, 
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yajfu  s  ou  î^ajfalu  s ,  fe  prenoientpourCourrifan,  ou  pour  Of> 
ficierdelamaifonduPrince;  quecen'eft  que  long-tems  après 
le  régne  de  Hugues  Capet  qu'on  a  donné  au  mot  l^ajjal,  la  fi- 
gnifi  cation  qu'il  a  aujourd'hui,  &  que  les  Auteurs  des  livres  des 
Fiefs  font  les  premiers  qui  l'aient  employé  dans  ce  fens. 

Les  Dodeurs  qui  rapportent  l'origine  des  Çiefs  à  un  tems 
plus  éloigné ,  fe  fervent  des  pafTages  des  Hifto riens  de  la  fécon- 
de Race  de  nos  Rois ,  où  ces  termes ,  V^ajfus,  Vajfalus^  Vajfa- 
ticum,  font  employés  pourfoutenir  leur  opinion,  &  prouver 
que  dès  ces  tems-là ,  il  y  avoit  des  VafTaux  dans  le  fens  que 
nous  prenons  ce  terme  aujourd'hui. 

Mais  puifqu'à  préfent  la  Signification  de  ce  mot  eft  fixée  par 
l'ufage ,  il  faut  nous  y  arrêter,  fans  perdre  le  tems  à  en  recher- 
cher trop  curieufement  la  fource  ,  qui  feroit  toujours  très- 
conjedurale. 

Le  terme.  Sujet,  par  rapporta  la  matière  que  nous  traitons, 
fe  prend  à  préfent  pour  celui  qui  relève  cenfivement  d'un  Sei- 
gneur, ou  qui  eft  dans  le  Territoire  d'un  Seigneur  Jufticier.  Il 
y  a  des  perfbnnes  qui  croyant  que  ce  terme  efl:  relatif  au  Sou- 
verain, ne  veulent  poin  l'employer  dans  le  fens  que  nous  ve- 
nons de  marquer,  pour  ne  pas  blefTer  l'autorité  Royale,  ôc  fou- 
tiennent  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe  avoir  des  Sujets.  Il 
femble  que  ce  foie  le  fentiment  deM.Chantereau,Liv.  i.  Ch  8. 
vers  la  fin  ;  mais  M.  Salvaing,  dans  fon  Traité  de  l'Ufage  des 
Fiefs,  Chap.  17.  a  fort  bienfait  voir  qu'il  y  a  plus  decinq  cens 
ans  qu'on  a  donné  k  ce  terme  la  fignification  qu'il  a  aujour- 
d'hui ;  &  puifqu'il  eft  employé  dans  ce  fens  dans  les  Ordonnan- 
ces duRoyaumeanciennes  &  modernes  &  dans  nos  Coutumes  , 
il  ne  faut  point  faire  difficulté  de  s'en  fervir,  fans  craindre  de 
blefTer  le  refpeâ:  dû  au  Roi. 

Ceux  qui  dans  les  Matières  Féodales  veulent  s'abftenir  du 
terme.  Sujet,  fubftituent  en  faplaceceuxd'iîomme^,de  Tenan- 
ciers, de  Jujliciables ,  &c. 

Dans  nos  anciennes  Ordonnances  fur  ces  matières  ,  entre 
autres ,  dans  les  EtablifTemens  de  Saint  Louis,  leVaffal  eft  nom- 
mé Vajfajfeur  ou  Vajfajfor^  le  Sujet  eft  appelle  Villain  ;  &  le 
mot  Homme  ,  ou  plutôt  Hom..,  fignifie  indiftinétement  l'un  & 
l'autre  ,  &  eft  quelquefois  différencié  par  des  adjcélifs  ,  par 
exemple ,  Gentilhomme ,  homme  noble  :  Gentilfemme ,  Homme  de 
Vié ,  Homme  çoutumier  ou  coutumabk, 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     III. 

De  la  iiyijion  des  Fiefs. 

L'Es  divifions  ordinaires  des  Fiefs,  félon  les  anciens  Doc- 
teurs Feudiltes,  ou  neregardencque  les  diverfes  fondions 
des  ValTaux,  ou  ne  conviennent  guères  à  nos  mœurs,  c'elt 
pourquoi  nous  les  pafferons  légèrement. 

Ce  qu'ils  appellent  Fcuduin  guardiœ,  elï  certaine  récompenfe 
annuelle,  donnéepour  la  garde  d'un  Château  ou  d'une  Foi  te-  Jm^ 

refTe  y  Fcudum  gualjradiœ  vd  galjîadla: ,  pour  la  charge  dTn— 
Cendant  ou  d'Agent;  Feudum  de  Caincra ,  pour  la  charge  de 
Tréforier  ;  Fcudum  dccaveva  vddccancva,  pour  celle  de  Maî- 
tre d'Hôtel;  Fcudum  advocatU,  pour  la  détenfe  du  Seigneur 
en  Jugement.  Ces  fortes  de  Fiefs  étoient  purement  perfonnels, 
il  nous  en  refte  peu  d'exemples  parmi  nous,  fi  ce  n'eft  qu'on 
veuille  dire  que  les  Valfeaux  qui  doivent  lige  ejlagc  ou  garde. 
de  leurs  corps ,  fui  vaut  la  difpofition  des  art.  134,  135  &  13^» 
de  notre  Coutume  d'Anjou,  ayent  quelque  conformité  avec 
ceux  qui  tenoient  anciennement  Fcuda  guardia. 

Les  autres  divifions  en  Fief  ancien  &  Fief  nouveau ,  Fief 
mafculin  &  Ficffeminin,  Fief  héréditaire  &  non  héréditaire.  Fief 
Eccléfiajiique  6c  Fief  Laïque ,  Fief  propre  &  Fief  impropre ,  Fief 
perfonnel  ôc  Fief  réel,  Fïef  perpétuel  ôc  Fief  temporel ,  Fief  di^ 
■vifible&c  Ficfindivifible,  &autres  femblables,  font  de  peu  d'u- 
fage  fuivant  nos  Coutumes.  Nous  remarquerons  ailleurs  ce 
qui  nous  peut  convenir. 

Fcudum  procurationis  étoit  un  Fief  chargé  de  quelque  re- 
pas par  chaque  année  envers  le  Seigneur  6c  fa  famille.  Cette 
dénomination  vient  de  ce  que  procurarc ,  en  bon  Latin ,  figni= 
iiefe  bien  traiter  ôc  faire  bonne  cherc-  / 

Fief  de  Plcjure  ,  efi  celui  qui  oblige  le  Vaflal  de  fe  rendre 
plége  &  caution  de  fon  Seigneur  dans  certains  cas.  11  refte  des 
veftiges  de  ces  fortes  de  Fiefs  dans  les  Coutumes  de  Norman-     ^ 
die,  art.  205  de  Bretagne,  art.  85  &  en  Dauphiné,  fuivant  la 
remarque  de  M.  Salvaing ,  ch.  '73. 

Ilyavoitencore autrefois  des  Fiefs  qu'on  ^ppe^Xo'iZ jurables 
^  rmdabks  à  grande  &  petite  Jorce.  Le  Seigneur  pouvoit  fe 
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fervir  des  Châteaux  &  Forccrcffes  de  fes  VaiFaux  pour  y  mettre 
Garniibn  ,  y  afTcmbler  Gens  de  guerre  en  cas  de  befoin ,  à  la 
charge  de  les  rendre  au  ValTal  quarante  jours  après  la  guerre 
finie ,  en  pareil  état  qu'ils  avoient  été  livrés.  On  peut  en  voir 
des  exemples  dans  les  Alliles  de  Jéru{alem,&  dans  la  Coutume 
de  Beauvoifis,  de  Philippe  de  Beaumanoir,  dans  M.Salvaing, 
ch.  8, p.  39  ,  &  dans  la  Coutume  de  Bar-le-Duc,  art.  i. 

Voici  les  divifions  des  Fiefs  qui  ont  plus  de  rapport  a  nos 
mœurs,  la  première  entreles  Fiefs  corporels  &  les  Fiefs  incor- 
porels. Les  Ficfs  corporels  font  ceux  qui  confîftenten  hérita- 
ges, terres  &  domaines ,  fervant  de  fond, de  baie  ou  de  chef- 
lieu.  'Les Ficfs  incorporels  font  ceux  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment Fiefs  en  l'air ,  qui  font  fans  domaine,  ne  confiftent  qu'en 
Cens ,  Rentes  &  Droits  féodaux,  ou  en  Offices  ce  Dignités, 

Il  y  a  grand  nombre  de  ces  Fiefs  incorporels  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine ,  fuivant  la  remarque  de  Tronçon, 
furTarcydelaCoutume  deParis,  2iU  vl\oz,  lie  peut  faifr,  &;de 
Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2  ^  tit.  de  l'aveu  &  dé- 
nombrement, nomb,  y.Brodcaujfurl'art,  i  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  19,  reconnok  qu'il  yen  a  aulfi  plufieursdecette 
efpecedans  la  Ville  de  Paris.  La  Coutume  de  Chartres, art.  17, 
les  appelle  Fiefs  Bourf.ers. 

LaCoutumede  Normandie,  art.  i'57,reconnoÎL  des  Offices 
&  dignités  mouvans  à  foi  &  hommage  :  nous  en  avons  quel- 
ques exemples  en  Anjou ,  où  il  y  a  des  Sergens  fiéfés  qui  doivent 
fervice  au  Château  , exécuter  lesMandemensdes  Gouverneurs 
&  Lieutenans  de  Roi ,  &  les  fuivre  dans  les  Cérémonies. 

La  féconde  divifion  des  Fiefs  ,  eft  en  Fiefs  de  dignité  &  en 
Fi ef s Jlmpl es  ,  que  quelques-uns  diftinguent  par  Fiefs  Royaux 
&  non  Royaux  ,  ou  par  Ficfsic^ifibles  &  indivifibles. 

Les  Ficfs  de  dignité  font  ceux  qui  ont  une  dignité  attachée, 
comme  les  Duchés ,  Principautés  ,  Comtés ,  Marquifats. 

On  les  appelle  autremcn:  Royaux ,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  érigés  que  par  le  Roi ,  ^r  que  régulièrement  ils  doivent 
relever  du  Roi  ou  de  la  Couronne. 

On  les  appelle  aulîi  indivifibles,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  partagés  ni  démembrés,  fl  ce  n'efl  qu'en  vertu  de  Lettres- 
Patentes  du  Roi  dûcment  vérifiées.  On  diftinguoit  encore  au- 
trefoi.-;  lesFiefs  par  une  autre  différence, en  appellant les  Fiefs 
à*',  dignité  Fiefs  7o3/i.'^,-  ce  qui  vcnoit  fans  doute  de  ce  que. 
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félon  l'avis  des  anciens  Docteurs  Feudiites,  les  Fiefs  de  di- 
gnité cnnoblilîbicnt  ceux  qui  les  polTcdoient ,  ou  du  moins 
ceux  qui  les  avoienr  poircdés  pendant  certaines  générations  ; 
mais  depuis  que  TOrdonnance  de  Blois,  art.  258  a  décidé  que 
les  Roturiers  ne  peuvent  être  ennoblis  par  l'acquifition  d'au- 
cun FieF,  de  quelque  valeur  &  revenu  qu'il  foit,  cette  dillinc- 
tion  de  Fief  noble  ou  Jion  noble  efl:  de  peu  d'ulage,  fi  ce  n\fl: 
en  quelques  Coutumes  qui  en  font  mention,  comme  celle  de 
Nivernois,art.  29,  oulorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  (i  un  Franc- 
aleu  eft  noble  ou  non,  fuivant  les  différences  rapportées  en 
l'art.  68  de  la  Coutume  de  Paris, 

Pour  troifieme  divifion  des  Fiefs ,  nous  dirons  qu'il  y  a  des 
"Fiefs liges ôc  des  Fiek /impies ,  ce  qui  vient  des  différentes  ma- 
nières de  rendre  la  foi  &  hommage.  Celui  qui  doit  la  foi  & 
hommage  lige  ,  promet  fidélité  à  fon  Seigneur  envers  tous 
&  contre  tous;  ainfi,  il  n'y  a  que  le  Roi  en  France,  à  qui  on 
doit  la  foi  lige  proprement  prife,  ce  n'elt  qu'improprement 
qu'on  la  doit  aux  autres. 

Pendant  que  les  Guerres  privées  &  entre  particuliers  étoient 
enufageen  ce  Royaume,  cette  différence  embarraffoit  cxtrê- 
memenclesVaffaux,quinepouvoient rendre  foi  &  hommage 
lige  à  divers  Seigneurs,  parce  qu'ils  pouvoienc  avoir  Guerre 
les  uns  contre  les  autres,  &  que  la  dernière  infamie,  pour  des 
VafTaux ,  étoit  d'être  blâmés  de  Foi  mentie,  c'eft-a  dire ,  d'avoir 
manqué  à  la  foi  promife  a  leurs  Seigneurs,  C'eft  pourquoi  celui 
qui  étoit  Vaffal  lige  d'un  Seigneur,  nepouvoit  le  devenir  d'un 
autre ,  &  refufoit  les  Fiefs  qu'on  lui  offroit  à  cette  condition. 
Dans  la  fuite ,  on  commença  à  pratiquer  une  ligence  fubordon- 
née  :  l'ancien  Vafîal  lige,  en  acceptant  un  Fief  lige  d'un  nou- 
veau Seigneur,  exceptoit  l'ancien.  Mais  enfin,  depuis  que  les 
Guerres  privées  ont  été  abolies  ,1c  Service  militaire  hors  d'ufa- 
ge,  &  que  le  Souverain  a  été  de  droit  excepté  de  la  promefTe 
de  fervir  envers  tous  &  contre  tous,  la  foi  lige  a  pu  être  faire  à 
plufieurs  Seigneurs  en  même-tems,  &  cette  différence  de  la  foi 
fimple  «Se  de  la  foi  lige  n'a  plus  été  d'une  fi  grande  importance. 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes  qui  ont  confervé  des  vefti- 
gesconfidérables  de  cette  diftinélion,  La  nôtre  d'Anjou  efl  de 
ce  nombre  dans  les  art,  137  &  138,  elle  marque  les  formules 
différentes  de  la  fa£tion  de  foi  &  hommage  fimple,  &  de  la 
foi  &  hommage  lige.  Dans  la  fadion  de  foi  lige  ,  le  Vaffal 
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promet  de  lervir  l'on  Seigneur  contre  tous  ceux  qui  peuvent 
vivrai,  mourir,  fors  contre  le  Roi  &  fon  Prince  naturel;  mais 
ladilTérencelapîus  effentielle  ,  {'el on  notredite  Coutume  d'An- 
jou^ art.  187,  elt  qu'en  cas  de  félonie  &  decommife,  le  VaffaI 
qui  dcit  la  loi  lige  perd  Ion  Fief  à  perpétuité,  &c  quecelui  qui 
doit  la  loi  limpie  ne  le  perd  que  la  vie  durant. 

La  Coutume  d.  Poitou  diltingue  aulli  entre  Thommage 
lige  &  l'hommage  plein.  La  fadion  en  eft différente,  art.  113^, 
&  le  rachat  fe  paie  différemment ,  art.  148  &  14^. 

II  y  a  quelques  Auteurs,  du  nombre  delquels  cft  M.  Chante- 
reau,  ch.12,  qui  font  conliller  la  diiiinciion  de  ces  deux  ef- 
péces  d'hommages  j  en  ce  que  l'obligation  du  ValTal  fimple 
envers  Ton  Seigneur  elt  purement  réel,  c'eft-â-dire  ,  à  railon 
du  Fiel.  Il  peut  mettre  un  homme  en  fa  place  pour  rendre  à 
fcn  ocigncur  les  fervices  qu'il  lui  doit;  mais  que  l'obligatioa 
du  Vallal  lige  eft  perfonnel,  &  qu'il  doit  fervir  de  fa  perfon- 
ne,  s'il  n'a  excule  fuffilante.  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  ait.  I,  9  ,  1^ ,  n.  5  ,  eft  a  peu  près  de  même  avis. 

La  quatrième  divilion  des  Fiefs,  eft  en  Fiefs  cf  honneur  j, 
Fiefs  de  profit  y  Fiefs  de  danger. 

Les  Fjets  d'honneur  font  ceux  dont  les  polTelTeurs  ne  doi- 
vent à  leurs  Seigneurs  que  la  bouche  &  les  mains ,  c'eft-â-dire^ 
la  fimple  foi  6c  hommage,  fans  aucuns  droits  utiles  ou  pécu- 
niaires ;  tels  étoient  les  anciens  Fiefs  des  Lombards,  &  tels. 
font  encore  aujourd'hui  ceux  de  la  Bourgogne ,  du  Lyonnois^ 
&  autres  Provinces  circonvoifines. 

Les  Fic£s  de  profit  lotit  ceux  dont  les  poffeffeurs,  outre  la 
foi  &  hommage,  doivent  à  leurs  Seigneurs  des  droits  utiles  , 
Jods  &c  ventes  &  rachats  ,  &c.  tels  font  les  Fiefs  fitués  dans  la 
plupart  des  Coutumes  de  Francc 

hcsYicis  de  danger  (ont  ceux  qui  obligent  l'acquéreur  ou 
l'héritier  en  ligne  collatérale,  de  faire  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur  dominantavant  que  d'en  prendre pofl'elfion  ,  àpeine 
de  la  ccmmile  &.  de  la  perte  du  îief  :  ce  c[ui  leur  a  donné  le 
jaom  de  Fiefs  de  danger.  Il  y  a  de  ces  Fiefs  dans  la  Bourgogne, 
dans  la  Coutume  de  Par,  <5c  dans  celles  deChaumont,  do  Baf- 
figiii,  &  autres:  M.  Salvaing,  dans  fon  Traité  des  Fiefs,  ch.'^  ,. 
parle  amplement  de  cette  différence.  Voyez  aulli  Brodeau 
Icir  h  (cuti  me  de  Paris,  art.  23,  ncmb.  10. 

La  cinq^uicme  ôc  dernière  divifxon  des  Fiefs ,  ell  en  Fie£ 
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dominant,  Tieifervant&c  arriere-Fief-  LcFic£  dominant  eu.  ce- 
lui A  qui  la  foi  &  hommage  eft  due.  Le  Fïei'Jèrvant,  celui  qui 
la  doit  :  ces  termes  font  relatifs.  Le  Fief  dominant,  h  l'égard 
de  ceux  qui  fontmouvans  de  lui ,  peut  être  Fief  fervant  h  l'é- 
gard de  quelques  autres.  De  même  le  Fief  fervant,  par  cer- 
tains rapports  ,  peut  être  Fief  dominant  pour  d'autres. 

Par  exemple,  le  Fief  fervant  elt  Fief  dominant,  par  rapport 
àl'arriere-Fiefqui  en  relevé  directement,  &  celui-ci  s'appelle 
arrierc-Fief  par  rapport  à  fonfuzerain.  Il  fera  Fief  fervant,  eu 
égard  k  celui  dont  il  elt  mouvant  immédiatement;  &  peut  être 
Fief  dominant  par  relation  a  ceux  qui  relèvent  de  lui. 

Lorfque  le  Fief  dominant  &  le  Fief  fervant  font  fitués  en 
différentes  Coutumes,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  do- 
minant- dans  les  factions  de  foi  &  hommage  ;  &  celle  du  Fief 
fervant,  pour  régler  les  profits  féodaux  &  droits  utiles,  fui- 
vant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  fon  Commenta- 
teur  j  lett,  C  ch.  49  ,  lett.  i^.  ch.  19. 

Il  y  a  des  gens  qui  prétendent  que  cette  régie  foufPre  une, 
exception  dans  le  canton  de  cette  Province,  qu'on  appelle 
Marches  communes  à' Aï\']o\x&càQ  Poitou  ,  où  l'onfuit  laCou- 
tume  du  Fief  dominant  pour  les  droits  utiles,  ainfi  que  pour 
la  foi  &:  hommage  ;  mais  ils  fe  trompent ,  faute  de  bien  en- 
tendre la  nature  des  Marches  ,  dans  lefquellcs  le  Fief  fervant 
relevant  de  deux  Seigneurs,  l'un  d'Anjou,  l'autre  de  Poitou 
par  moitié  indivife,e{t  réputé  de  même  Coutume  que  le  Fief 
dominant;  pour  chaque. moitié  qui  en  relevé  par  indivis, 
nous  en  traiterons  plus  amplement  ailleurs. 


CHAPITRE     IV.    . 

"De  ceux  qui  font  capables  ou  non  depojféder  les  Fiefs 3  ^ 
des  droits  ci' Amortijfement  &  d'Indemnité. 

LEs  Fiefs,  ayant  été  concédés  originairement  pour  le  Ser- 
vice militaire,  dont  les  femmes  font  naturellement  inco'' 
pables, elles  avoient  étéexclufes  du  droit  de  lespofTéder.  Cela 
eft ainfi  établi  dans  les  livres  des  Fiefs^  liv.  i,  tit.  r,  §.  Hoc 
autcm. 

En.  France ,  les  Fiefs  ayant  e'^té  rendus  patrimoniaux&hére- 
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dicaires ,  les  femmes  n'ontpasété  jugées  incapables  de  les  po/Té- 
der;  maisdanslespremierstems,  le Seigneurpouvoit les  obli- 
ger de  fe  remarier,  afin  qu'il  trouvât  dans  leurs  maris  des  Vaf- 
laux  capables  de  le  fervir  en  Guerre.  Quoique  cette  autorité  des 
Seigneurs  lur  leurs  ValTalesfe i'oitabolie, il eft  refté néanmoins 
dans  nos  Loix  &  nos  Coutumes  quelques  veftiges  de  cette  an- 
cienne incapacité  oùétoient  les  femmes  de  pofTéder  les  Fiefs. 
1°.  Les  femmes,  en  France,  font  exclufes  delà  Couronne, 
qui  eff  le  premier,  &  la  fourcede  tous  les  Fiefs,  d'où  tous  les 
autres  dérivent,  &  où  ils  retournent.  Cette  Loi  fondamentale 
de  l'Etat,  qui  tire  fon  origine  de  la  Loi  Salique,  eft  encore 
appuyée  fur  l'ancien  ufage  des  Fiefs. 

2°.  Les  appanages  des  Enfans  de  France  retournent  a  la 
Couronne,  à  défaut  de  ligne  mafculine  ,  &  ne  palTent  point 
aux  filles. 

y.  Par  l'Ordonnance dei566,confirméeparrOrdonnsnce 
de  Blois,art.  279  ,il  eft  ordonné  que  la  ligne  mafculine  venant 
à  manquer,  les  Duchés ,  Comtés  6c  Màrquifats ,  qui  font  les 
plus  grands  Fiefs  du  Royaume  ,  feront  réunis  à  la  Couronne, 
à  l'exclufion  des  filles  héritières  des  précédens  pofTefTeurs.  Il 
elf  vrai  que  par  les  Lettres  d'éreélion  des  terres,  on  a  couti- 
me  de  déroger  à  ces  Ordonnances  ;  mais  du  moins  on  y  infère 
cette  claufe,  où  le  Parlement,  en  vérifiantles  Lettres,  y  ajoute 
cette  condition,  qu'tz  défaut  de.  ligne  mafculine  .^la  dignité  de 
nouvelle  éreclion  demeurera  éteinte  &  fup primée,  &  que  la  Terrt 
retournera  aj'on  ancien  titre  ;  ce  qui  s'exécute  dans  l'ufage  ,  fi 
Pére^lion  n'eff  faite  expreffément  en  faveur  des  filles  comme 
des  mâles ,  ce  qui  eft  aflez  rare ,  principalement  pour  les  Du- 
chés. Cette  exclufion  des  filles  en  faveur  des  mâles  pour  les 
Duchés  ,  eft  confirmée  par  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  ,  qui 
porte  des  reftri£fions  pour  les  Duchés-femelles. 

40.  Il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  le  Royaume ,  principa- 
lement celle  de  Paris  en  l'art,  2>5 ,  parlefquelles,  en  collatéra- 
le, les  femmes  font  en  pareil  degré  exclufes  par  les  mâles  de 
la  fucceffion  des  Fiefs. 

Nous  avons  en  France  deux  fortes  de  perfonnes  originai- 
rement incapables  de  pofTéder  les  Fiefs  ,  &  qui  ne  les  pofTé- 
denc  encore  aujourd'hui  que  par  tolérance,  &  à  certaines  char- 
ges ;  fçavoir ,  les  Gens  de  main-morte ,  &  les  Roturiers. 

L'Infticution  des  Fiefs  ayancétéfaice  d'abordpour  les  Gens 
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d'Armes,  les  Bourgeois  en  furent  exclus;  mais  comme  par  fuc- 
cellion  de  cems,  la  plus  grande  partie  des  Domaines  acte  con- 
vertie en  Fief,  il  a  été  nécclFaire ,  pour  le  bien  du  commerce 
&  de  la  fociété  civile,  de  permettre  aux  Roturiers  de  les  pof- 
fédcr,  ce  qui  néanmoins  n'a  été  fait  que  fous  deux  conditions 
qui  leur  ont  été  impofées  par  nos  Rois. 

La  première ,  de  payer  au  Tréfbr  Royal  une  certaine  finan- 
ce, appellée  Franc-Fief,  réglée  à  la  valeur  du  revenu  d  une 
année  du  Fief,  payable  de  vingt  ans  en  vingt  ans. 

La  féconde, de  fcrvir  le  lloi  dansTarriere-Ban  ;  mais  com- 
me les  Roturiers  ne  doivent  point  de  fervice  perfonncl,  qu'ils 
étoient  feulement  obliges  de  fournir  des  gens  d'armes  en  leur 
place ,  &  que  ceux  dont  les  Fiefs  font  de  peu  de  valeur  ,avoienc 
la  lib:;rcéde  fe  joindre  plufieurs  enfemble  pour  fournir  un  mê- 
«le  homme  :  cela  fe  convertit  ordinairement  en  taxepropor- 
cionnée  à  la  valeur  du  Fief. 

Par  le  terme  main-morte ,  nous  entendons  les  Eglifes ,  & 
autres  Corps  &c  Communautés  Eccléfiaftiques  ou  Laïques  , 
féculieres  ou  régulières. 

Autrefois ,  les  Eccléfiaftiques  qui  pofTédoicnt  des  Fiefs, 
étoient  obligés  de  fervir  le  Roi  en  guerre  perfonnellement, 
&  nos  anciennes  Hiftoircs nous  fourniffenr  plufieurs  exemples 
d'Evêques&  d'Abbés  qui  ont  porte  lesarnics  pour  s'acquitter 
de  ce  devoir;  les  plus  fcrupuleux  ne  portoient  que  des  maf- 
fues,  pour  ne  point  répandre  de  fang  dans  les  Combats. 

Comme  Texercicedes  armes  ne  convenoit  pas  à  leur  Pro- 
fellion,  ils  furent  affranchis  du  fervice  Militaire  par  Ordon- 
nanpe  arrêtée  dansl'Affemblée  des  Etats  fous  Charles  le  Chau- 
ve, à  l.a  charge  de  payer  le  droit  d'amortilfement. 

Mais  parce  qu'il  importe  au  Public  6c  a  l'Etat ,  que  les  Ecclé- 
fiaftiques ôc  autres  Gens  de  main-morte,  n'acquièrent  pas  de 
nouveau  des  immeubles , tant  parce  que  par  fucceflion  de  tems 
ils  pourroient  s'approprier  une  trop  grande  partie  des  terres 
du  Royaume,  au  préjudice  des  autres  états ,  que  parce  que  les 
biens  des  Laïques  font  ainfi,  par  leurs  perfonnes,  fujetsàplu- 
fleurs  charges  6c  importions,  dont  les  Ecclcfiaftiques  fonc 
exemts,  &  que  leur  décharge  retombe  fur  l^-s  autres ,  le  Roi  & 
les  Seigneurs  peuvent  les  obliger  de  vuider  leurs  mains  de 
leurs  nouveaux  acquêts  ,  fi  mieux  n'aime  Sa  Majeflé  recevoir 
une  finance  par  forme  de  dédommagement  du  préjudice  qu'ea 
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foLiiTre  l'Etat  qu'on  nomme  droit  à'^mortijfcmait ^  &les  Sei- 
gneurs prendre  le  droit  d'indemnité. 

Les  droits  d'Amortiflement  dûs  au  Roi  par  les  Gens  de 
main-morte ,  pour  la  permiffion  que  Sa  Majefté  leur  donne  de 
pofleder  des  Fiefs  &  autres  héritages  en  France,  étant  réglés 
par  plufieurs  Edits  &  Déclarations  modernes  qui  font  entre 
les  mains  de  tout  le  monde ,  il  feroit  inutile  d'en  parler. 

On  peut  voir  fur  cela  M.  le  Maître  &Bacquet,  du  droit  d'A- 
mortiirement,ch.48&'^o.  M.  Galand,  du  Franc-alcu,  ch.  iG 
&  fuiv.  deLauriere  ,  origine  du  droit  d'Amortiflement. 

Les  droits  des  Seigneurs  n'étant  pas  fi  bien  éclaircis  ,  il  efl 
bon  d'y  faire  quelques  obfervations.  Le  droit  des  Seigneurs, 
par  rapport  aux  nouveaux  acquêts  des  Gens  de  main-morte  , 
efl  double  :  il  confifte  ;  i°.  dans  l'injondion  de  vuider  ;  2*.  dans 
la  finance  de  l'indemnité. 

Le  droit  qui  appartient  aux  Seigneurs,  de  contraindre  les 
Gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains  des  acquêts  par 
eux  faics,  eft  fort  ancien  en  France  ,  &  fe  pratique  nonobf- 
tant  les  Confticutions  canoniques  contraires,  qui  n'ont  pas 
été  reçues  dans  ce  Royaume. 

Ce  droit  y  étoit  en  ufage  avant  la  Décrétale  d'Alexandre 
IV.  QuïanonnuUi  de  imniunitatc  Ecclefice  in  6°.  Il  fut  confir- 
mépeu  de  tems  après,  par  les  EtablifTemens  deS.  Louis,  liv.(i) 
ch.  1 23  ,  &  a  été  retenu  dansla  plupart  de  nosCoutumes. 

Cedroitpeutêtre  exercé  en  différens  tems,  félon  les  diverfes 
Coutumes ,  pendant40ansdans  la  Coutume  deTours,  art.  103, 
êc  autres;  pendant  30  ans  dans  la  nôtre  d'Anjou,  a  compter  du 
jour  de  l'exhibition  du  contrat  d'acquêts  faits  par  les  Gens  de 
main-morte ,  ou  du  jour  que  le  Seigneur  en  aura  eu  connoif- 
lance;mais  ordinairement  le  droit  d'Injonction  fe  prefcritpar 
30  ans,  comme  toutes  les  autres  actions  réelles  ou  perfonnel- 
res,fi  les  Coutumes  des  lieux  n'ont  une  difpofition  contraire. 

Il  y  a  deux  principales  queftions  fur  cette  matière.  La  pre- 
mière, de  fçavoir  fi  le  Seigneur  peut  ufer  de  l'Injonélion  de 
vuider,  nonobftant  qu'il  aie  reçu  des  Gens  de  main-morte  fes 
droits  féodaux  ordinaires  ou  cafuels  ,  &  les  ait  ainfi  expreffé- 
ment  ou  tacitement  approuvés  &  reconnus  pour  fes  Sujets  & 
VafTaux.  Dumoulin,  furlaCoutume  de  Paris  , art.  51  ,glofe  2, 
nomb.7i,72&73,  diftingue:  il  dit  que  la  fimple  réception  du 
censn'exclutpas  le  Seigneur  de  la  faculté  de  cette  Injondion  , 

mais 
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mais  qu'il  n'en  peut  ufer  après  avoir  reçu  les  lods  &c  ventes ,  ou 
après  avoir  autrement  invefti,  même  gratuitement,  les  Gens 
de  main-morte;  ce  que  je  crois  raifonnable  dans  les  Coutumes 
qui  n'en dilpofent:  mais  la  nôtre  porte  lecontraire  dans  l'arc. 
38.  &  veut  que  le  Seigneur  puilFe  contraindre  les  Gens  de 
main-morte  de  vuider  leurs  mains  ,  nonobstant  qu'il  ait  reçu 
d'eux  la  foi  &  hommage,  les  lods  &  ventes,  rachats  &  autres 
devoirs,  en  rendant  le  profit  defdites  ventes  &  rachats. 

La  féconde  queftion  ,  eft  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  peut  exer- 
cer cette  contrainte  contre  des  Gens  de  main-morte,  qui  ont 
été  amortis  par  le  Roi. 

Dumoulin,  au  même  endroit, nomb.  97&fuivant,foutient 
fortement  l'affirmative,  fi  ce  n'eft  dans  certains  cas  de  néceflité 
ou  de  faveur,  comme  pour  la  conftrudion  d'une  Eglife  Paroif- 
fiale  ou  d'un  Presbytère,  &  fon  opinion  a  été  fuivie  par  Palu 
fur  celle  dcTours,  art.  104.  &c,  &quelquesautresquiont  pré- 
tendu que  le  Roi ,  par  fes  Lettres  d'amortilTemenc ,  n'enten- 
doit  préjudicier  aux  droits  des  Seigneurs  inférieurs  :  mais  la  do- 
ârine  contraire  ayant  été  foutenue  prefque  uni  verfellement  par 
nos  autres  Do6teurs,&  confirmée  par  des  Arrêts,  nous  croyons 
qu'il  faut  s'y  arrêter,  &  tenir  pour  régie  qu'après  l'Amortifle- 
ment  du  Roi,  le  Seigneur  peutbien  prendre  le  droit  d'indem- 
nité, mais  non  pas  ufer  d'injonétion  de  vuider  ,  par  la  raifon 
que  le  Roi  ayant  permis  aux  Gens  de  main-morte  de  pofl^éder 
l'héritage  en  queftion  ,  la  volonté  contraire  d'un  Seigneur  in- 
férieur ne  doit  pas  prévaloir,  &  celui-ci  eftfuffifamment  dé- 
dommagé par  le  droit  d'indemnité;  tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur 
la  Coutume  d'Anjou,  art.  37.  nomb.  4.  de  M.  le  Brec ,  Traité 
de  la  Souveraineté,  liv.  4..  ch.  12.  de  M.  Salvaing,  de  l'Ufage 
des  Fiefs  ,  ch.  <^ç.  page  320  ;  de  Bacquet,  du  Droit  d'Amor- 
tiflement ,  ch.  48  &  53.  au  commencement  ;  de  Charondas, 
liv.  I .  de  fes  réponfes ,  ch.  49  ;  de  M.  de  Lamoignon ,  part.  2.  de 
fes  Arrêtés  ,  pag.  127.  Arrêt  du  18  Juin  16 12  rapporté  par 
Bouchel  &  JoUi  ,  liv.  2.  ch.  51  ;  de  M.  Dupineau  ,  dans  fou 
Commentaire  fur  l'art.  37.  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  aux 
mots  de  Roi,  &  de  prendre  Jbn  indemnité ,  vers  la  fin  ;  de  Pa- 
pon  ,  liv.  I.  de  fes  Arrêts  ,  tit.  14.  art.  4.  lequel  ,  fur  l'art.  7. 
vers  la  fin ,  en  rapporte  Arrêtau  profit  de  l'Hôtel-Dieu  de  Bou- 
logne, de  l'an  i-^Si.  &  je  puis  aflurerque  tel  eft  notre  ufage  , 
pour  l'avoir  vu  pratiquer  diverfes  fois  après  conti-adidion. 

G 
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Hors  le  cas  de  rAmortifTemenc  accordé  par  le  Roi ,  le  Sei- 
gneur a  le  choix  ,  ou  d'enjoindre  aux  Gens  de  main  morte  de 
vuidcr  leurs  mains  des  nouveaux  acquêts,  ou  d'en  prendre  Tin- 
demnité.  Cette  indemnité  efl:  réglée  différemment  par  les  Cou- 
rûmes: parla  nôtre,  art.  37.  &  par  celle  du  Maine,  art.  41.  elle 
eft  évaluée  fur  le  pied  du  revenu  de  trois  années  de  la  chofe 
acquife-&.  parcelle  de  Tours,  art.  105  au  cinquième  denier 
du  prix  ou  de  la  valeur  de  la  chofe.  Il  faut  en  cela  fuivre  les 
difpofitions  des  Coutumes  ;  mais  de  Droit  commun  ,  dans  la 
Coutume  de  Paris  &  autres  qui  n'en  difpofent  ,  l'indemnité 
ell  fixée  au  troifiéme  denier  du  prix,  pour  les  Fiefs  ,  &  au 
cinquième  pour  les  Cenfives; 

Lorfque  la  chofe  acquife  relève  d'un  Seigneur  pour  la  féo- 
dalité ,  &  d'un  autre  pour  la  Juftice  ,  dans  les  Coutumes  où 
Fief  6c  Juftice  n'ont  rien  de  commun  ,  c'étoit  autrefois  une 
grande  difficulté  de  fçavoir  comment  le  droit  d'indemnité 
devoit  être  partagé  entre  ces  divers  Seigneurs:  quelques  Au- 
teurs étoient  d'avis  qu'il  devoit  être  partagé  par  moitié, par- 
ce que  la  confifcaion,  la  déshérence  ,  la  bâtardife  appartien- 
nent au  Seigneur  jufticier  ,  qui  eft  privé  de  l'elpcrance  de 
jouir  de  ces  avantages  par  l'acquifition  de  la  main-morte. 

Dumoulin  au  contraire  ,  fur  l'art.  5  i  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, glofe  2.  nomb.  64  &  6'^.  foutient  qu'il  n'eft  dû  aucune  in- 
demnité au  Seigneur  Jufticier ,  parce  qu'il  ne  foufFre  aucun  pré- 
judice; que  la  chofe  demeure  dans  fa  Jurifdiclion  ,  qu'il  peut  y 
exercer  fa  Juftice  ;  &:  que  pour  les  confifcations  ,  c'eft  un  évé- 
nement trop  funefte  pour  ttre  prévu  &  pour  y  faire  attention. 

Mais  le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Arrêté  du  28  Mars 
1692.3  pris  un  tempérament  entre  ces  opinions  oppofées, 
en  ordonnant  que  le  Seigneur  jufticier  auroit  la  dixième  par- 
tie de  l'indemnité. 

Cette  queftion  ne  fçauroit  fe  rencontrer  en  cette  Coutume 
d'Anjou,  où  il  n'y  a  point  de  Fief  qui  n'ait  au  moins  la  Juf- 
tice baffe  &  foncière  ,  à  laquelle  la  deshéronce  &c  bâtardife  ap- 
partiennent pour  les  héritages  &  fonds  de  terre,  <Sc  les  confif- 
cations d'héritages  n'y  ont  point  de  lieu  ,  art.  142.  mais  bien 
les  commifes  qui  fe  font  au  profit  du  Seigneur  de  Fief;  car 
les  confifcations  qui  fe  peuvent  ordonner  ,  fuivant  le  même 
article  ,  pour  les  crimes  de  lèfe-Majeflé  &  d'héréfie  ,  font  au 
profit  du  Roi ,  &  non  des  Seigneurs  particuliers. 
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Il  n'y  a  pas  de  douce  qu'outre  le  droit  d'indemnité ,  les  Gens 
de  main-morte  ne  doivent  payer  les  autres  droits  féodaux ca- 
fuels  qui  f  ont  dûs,  fui  vantl'efpéce  de  leur  acquifition:  par  exem- 
ple ,leslods  &  ventes,  (ic'eft  par  contrat  de  ventes;  le  rachat, 
fi  c'eft  par  donation ,  &c.  &  doivent  encore  payer  les  droits  & 
devoirs  ordinaires,  comme  cens,  rentes,  fervices,  corvées,  &c. 
Mais  on  demande  fi ,  outre  tout  cela,  le  Seigneur  les  peut 
encore  contraindre  de  donner  homme  vivant  &  mourant  ? 
M.  le  Maître,  traité  des  Amortifî'emens ,  chap.  6.  &  quelques 
autres  tiennent  que  le  Seigneur  doit  opter  entre  l'indemnité 
&  l'homme  vivant  &  mourant ,  mais  qu'il  ne  peut  demander 
que  l'un  ou  l'autre. 

Cependant,  depuis  plufieurs  années,  l'opinion  contraire  a  pré- 
valu, &ona  jugé  que  les  Gensdemain-mortedevoient,  l'un  & 
l'autre,  cumulativement  payer  l'indemnité,  &  donner  homme 
vivant  &c  mourant,  pour  les  Fiefs,  car  il  n'eft  point  du  pour  les 
Cenfives.  L'homme  vivant  &  mourant  doit  faire  la  foi  &  hom- 
mage, &  le  rachat  eft  dû  par  fon  décès  ;  tel  eft  le  droit  commun: 
voyez  M.  le  Bret  de  la  Souveraineté ,  liv.  4.  ch.  1 2  ;  Bacquet , 
du  droit  d'Amortiffement,  ch.  ■53.  nomb.  12.  &  chap.  <,'/ : 
Tronçon  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  i.  a.ux  mots  h  Seigneur , 
en  rapporte  un  Arrêt  du  7.  Avril  1618,  Il  y  en  a  un  autre  plus 
récent  du  6  Juillet  i6'8<,  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tome  4.  liv.  8.  ch.  47.  M.  Galand  au  Traité  du  Franc- aleu  ,  ch, 
I.  convient  que  tel  eft  l'Ufage;  mais  il  ajoute  que  les  Hôpi- 
taux ont  été  difpenfés  de  donner  homme  vivant  &  mourant , 
&  il  en  rapporte  deux  Arrêts  des  années  i')78  &  KJ34. 

Cette  queftion  a  fait  moins  de  difficulté  en  Anjou  qu'ailleurs, 
où  la  maxime  eft  confiante,  qu'outre  le  droit  d'indemnité,  les 
Gens  de  main-morte  doivent  donner  homme  vivant  &  mou- 
rant, &  non  confîfcanc,  ce  qui  a  été  établi  par  conféquence  des 
art.  II  o.  III  &  112.  &  parce  que  dans  cette  Province  le  droit 
d'indemnité  eft  modique:  c'eft  l'avis  de  Chopin,  fur  l'art.  38. 
de  notre  Coutume,  n.  8;  de  M.  Dupineau,  dans  fes  obfervations 
fur  l'art.  1 10  &  fuivans,  qui  a  été  fuivi  par  tous  les  autres  Com- 
mentateurs, &  confirmé  par  l'ufage:  mais  il  eft  k  obferver  que 
les  Gens  d'Eglife  qui  relèvent  nuement  de  la  Couronne,  ont  été 
exemptés  par  divers  Edits  en  faveurdes  Décimes,  de  fournir  au 
Roi  homme  vivant  &  mourant,  ou  de  payer  rachat  par  la  mu- 
tation des  Titulaires  ou  des  Chefs  des  Corps  ôc  Communautés. 

Cij 
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Je  finirai  ce  chapitre  par  trois  queftions  importantes.  La 
première  ,  de  fçavoir  fi  les  Eccléfiaftiques  qui  acquièrent  des 
Dixmes  inféodées  doivent  payer  l'indemnité,  &  fournir  hom- 
.me  vivant  &  mourant,  parle  décès  duquel  le  rachat  foit  dû  ; 
nous  croyons  qu'il  faut  répondre  en  diftinguant:  fi  ces  Dixmes 
relevoient  de  la  Couronne,  elles  font  devenues  par  cette  réu- 
nion purement  Eccléfiaftiques ,  la  féodalité  en  a  été  fuppri- 
mée,  &  elles  ne  font  plus  fujettes  à  aucuns  droits  féodaux  j  ce 
qui  réfulte  de  l'Ordonnance  de  S.  Louis, de  l'an  1269. 

Mais  comme  par  cette  Ordonnance,  ce  faint  Roi  n'a  pré- 
tendu préjudicier  aux  Seigneurs  particuliers  ,  les  Dixmes  in- 
féodées ,  quoique  retournées  à  l'Eglife  ,  confervent  à  leur 
égard  leur  qualité  de  biens  temporels  &  féodaux  ;  &  les  Ec- 
cléfiaftiques qui  les  ont  acquifes,  doivent  pour  raifon  de  ce, 
payer  le  droit  d'indemnité, &  donner  homme  vivant  &  mou- 
rant ,  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  bien  voulu  fupprimer  en 
faveur  de  l'Eglife  la  féodalité  de  ces  Dixmes  ,  ce  qui  dépend 
de  fa  volonté,  fans  pouvoir  y  être  contraint. 

C'eft  la  dodrinedeM.  Charles  Dumoulin,  fur  l'art.  68.  de 
la  Coutume  de  Paris,  nomb.  21  &  fuivans  ;  de  M.  Louet, 
dans  fes  Notes  fur  le  Commentaire  de  Dumoulin  fur  la  Régie 
de  Chancellerie  i/c  injirmis ,  nomb.  45  ;  de  Grimaudet,  des 
Dixmes ,  liv.  2.  cliap.6.  nomb.  49  &  fuivans,  ce  qui  a  été  con- 
£rmé  par  les  Arrêts  de  la  Cour,  entr'autres ,  par  un  récent 
du  27  Juillet  1684. 

La  féconde  queftion ,  eft  de  fçavoir  qui  doit  payer  l'indem- 
nité d'une  chofe  donnée  ou  léguée  à  l'Eglife ,  ou  l'Eglife ,  ou 
les  héritiers  du  Donateur  :  les  Arrêts  ont  fait  cette  diftinâion  , 
fi  le  don  eft  entre-vifs,  c'eft  a  la  main-morte,  à  qui  il  eft  fait, 
de  payer  l'indemnité;  fi  il  eft  pour  caufe  de  mort  ou  tefta- 
mentaire,  cette  charge  regarde  les  héritiers  du  Donateur. 

La  raifon  de  cette  différence  peut  être  que  les  Teftamens 
&  particulièrement  les  legs  pieux  ,  reçoivent  une  interpréta- 
tion favorable  ;  &  que  celui  qui  a  donné  une  chofe,  eft  pré- 
fumé avoir  donné  les  moyens ,  fans  lefquels  on  n'en  peuc 
jouir ,  mais  la  donation  entre-vifs  étant  un  contrat  fait  entre 
deux  perfonnes  ,  on  n'y  fupplée  rien  ,  &  il  eft  de  droit  étroit. 
Nous  ne  croyons  pas  devoir  admettre  la  diftinûion  de  quel- 
ques-uns entre  les  Fiefs  onéreux  ;  &  ceux  qui  font  gratuits. 

Mais  fi  les  hétitages  étoient  réduits,  ou  fe  réduifoient  eux- 
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tnêmes  à  la  légitime ,  en  ce  cas ,  ils  feroient  déchargés  de  l'obli- 
gation d'acquitter  l'indemnité:  voyez  M".  Louet&  Brodeau  , 
lettre  A.  ch.  ii;  Montiiolon,  Arrêts  7  &  132  ;  Journal  des 
Audiences,  tom.  i.  liv.  3.  ch.  70.  tom.  2.  liv.  i,  ch.  28  ; 
Bacquet ,  du  droit  d'amortifTcmenc  ,  ch.  63  ;  le  Maître,  des 
Amortiflemens,  ch.  7.  ;  M.  Dupineau,  en  fon  obfervation  fur 
l'art.  37.  de  notre  Coutume  ;  M.  Galland  qui ,  dans  fon  Traité 
du  Franc-aleu  ,  ch.  16.  rapporte  un  Arrêt  en  forme  du  i  Juil- 
let 1634.  qui  condamne  les  héritiers  du  Teftateur  d'acquitter 
l'Hôtel-Dieu  de  l'indemnité  due  pour  les  legs  faits  par  le  défunt; 
Ricard,  Traité  des  donations ,  part.  2.  ch.  r.  fed.  6.  nomb  49. 
La  troiliémejfi  le  Seigneur  immédiat  peut  recevoir  l'in- 
demnité au  préjudice  du  Seigneur  fuzerain.  Dumoulin  tient 
l'affirmative  fur  l'art.  5 1 .  delà  Coutume  de  Paris ,  glofe  2.  nomb. 
85  &fuiv.  D'Argentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art,  344. 
glofe  3.  nomb  11.  tient  la  négative.  M.  Dupineau,  dans  fon 
Traité  qu'il  a  fait  fur  la  diverfîcé  d'opinions  de  ces  deux  Au- 
teurs ,  ch.  41.  embralTe  avec  railon  celle  deDumoulin  comme 
la  plus  raifonnable  :  ce  que  je  crois  indubitable^en  cette  Cou- 
tume d'Anjou  ,où  la  main-morte  doit  le  rachat  ,  nonobftant 
l'indemnité,  &c  oùpar  conféquent  le  fuzerain  eft  fuffifammenc 
indemnifé,  par  le  droit  qu'il  a  de  prendre  ce  rachat  dans  les 
cas  d'ouverture  du  Fief  direél. 


CHAPITRE     V. 

De  la  nature  des  Droits  &  Devoirs  de^  Fiefs  en  Général. 

POuR  bien  démontrer  la  nature  des  Fiefs  ,  il  eft  a  propos 
d'établir  d'abord  ce  principe  de  notre  Jurifprudence 
Françoife  ,  que  Fief&  Jujiice  n'^ont  rien  de  commun,  c'eft-k- 
dire,  que  le  Fief  &  le  droit  de  Juftice  contentieufe  font  telle- 
ment diftingués,  qu'ils  peuvent  être  féparés,  appartenir  à  di- 
vers Seigneurs  ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  conféquence  à  tirer  de 
l'un  a  l'autre;  fur  quoi  il  faut  voir  Dumoulin  iur  la  Coutume 
deParis,art  I.  glof  <i^.  nomb.44.  &  fuiv.  arc.  33.  glofe  i.  nomb, 
10^  ;  la  Coutume  deBlois,  arc.  65.  &  Dupont  fur  cet  article. 

Ce  n'eft  pas  que  les  Seigneurs  féodaux  n'aient  une  efpéçe 
de  Jurifdidion  fuT  leurs  Sujets  &  ValTaux  qui  eft  inféparable- 
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ment  attachée  au  Fief;  mais  cette  Jurildidion  n'eft  point  con- 
tentieiife  ,  c'eft  une  fimple  Juftice  foncière, difting'uée  même 
delà  baffe  Juftice,  en  tant  que  par  celle-ci  nous  entendons  le 
premier  degré  de  la  Juftice  fubaltcrne  contentieufe. 

Cette  Juftice  ou  Jurifdidion  foncière  des  Seigneurs  féodaux 
ne  confifte  que  dans  l'exercice  des  droits  féodaux  ,  comme 
dans  le  pouvoir  de  faifir  féodalement ,  &c.  Dumoulinparle  de 
"cette  Jurifdiétiou  foncière  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  titre  i. 
nomb,  I.  «Se  fur  l'art,  i.  glofe  4.  nomb.  10  &  fuivans,  &  prin- 
cipalement au  nomb.  i8.  où  il  dit  que  la  faifie  féodale  dé- 
pend de  la  Juftice  foncière. 

Mais  il  y  a  plufieurs  bons  Auteurs  qui  foutiennent  qu'il  n'y 
a  point  de  Juftice  foncière  féparéede  la  baffe;  que  le  Seigneur 
féodal  qui  n'a  point  la  bafTe  Juftice,  ne  peut  faire  aucun  A£ta 
de  Jurifdiction  fur  fes  VafTaux  &  Sujets ,  ôc  ne  peut  pas  même 
faifir  féodalement,  faute  d'homme  ,  ou  faute  de  payement  du 
cens,  fans  le  miniftère  du  Juge.  Voye?  D'argentré  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  116.  glof  i.  ;  J3acquet ,  des  Droits  de 
Juftice,  ch.  I.  2  &3.  Brodeau,  fur  la  CoutumedeParis,  art.  I, 
nomb.  14  &  i^.  fur  l'art.  74.  nomb.  28,  &  fuiv,  Loifeau,  des 
abus  des  Juftices  de  Villages. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  nous  tenonspour 
maxime  au  contraire,  que  Fief  &'  Juftice  font  tout  un  ,  c'eft-à- 
dire,  que  les  droits  du  Fief  6c  de  la  Juftice  font  confondus;  que 
ce  qui  appartient  naturellement  à  l'un  eft  attribué  h  l'autre  ;  & 
qu'il  n'y  a  point  de  Fief  fans  Juftice,  ni  de  baffe  Juftice  fans 
Fief.  Cette  vérité  a  été  reconnue  non-feulement  par  tous  nos 
Commentateurs.  Voye-^  Dupineau  fur  l'art.  41  de  notre  Cou- 
tume d'Anjou  aux  mots,  e/z  la  1  urtfdicliondcfjuds  ils  font  afj[is\ 
mais  encore  par  des  étrangers  ,  comme  par  Dupont ,  fur  la 
Coutume  de  Blois,art.  (35  ;  par  d'Argentré,  fur  la  Coutume 
de  Bretagne,  art.  87.  nomb.  3.  &  art  ii(,.  glof  i. 

Cela  dérive  de  l'ancien  ufage  des  Fiefs ,  félon  lequel  les  Sei- 
gneurs connoifToient  des  caufes  entre  leurs  VafTaux  &  Sujets 
dans  leur  Cour  &  avec  leurs  Pairs,  ce  qui  eft  manifefté  dans 
les  livres  de  Fiefs  :  dans  les  aflifes  de  Jérufalem  ;  dans  l'an- 
cienne Coutume  de  Beauvoifis  ,  rapportée  par  Beaumanoir. 
■  Le  PapeInnocentlII.  danslech.Z)i/ec7iii<.'(^r/'irm^,recon- 
pok  que  dans  ce  Royaume  les  femmes  mêmes  avoient  Jurif- 
diétion  fur  leurs  Sujets.  Dumoulin  en  fa  Préface  fur  le  titre  de» 
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'Fiefs,nomb,  i.  dit  que  cet  ancien  ufage  a  ccé  aboli,  mais  qu'il 
en  rcftc  encore  des  veftiges  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  faifant  attention  qu'il  n'y  a  point  de  Fief  fans  JufHce. 
Cette  vérité  paroît  évidemment  dans  l'art.  4.  d'Anjou  ,  7  du 
Maine,  &  autres  fuivans,  où  l'on  attribue  au  bas  Jufticicr  tous 
les  droits  "^  profits  qui  appartiennent  ordinairement  au  Sei- 
gneur féodal,  comme  ventes,  rachats,  quoique  d'un  autre  côté 
les  bas  Jufticiers  aient  une  Jurifdi6tion  contentieufe  fur  leurs 
Sujets  ,  comme  il  paroît  par  l'art.  2.  de  la  même  Coutume 
^'Anjou,&  4.  du  Maine  ;  ce  qui  fait  voir  qu'en  ces  Coutumes 
la  baffe  Juflicc  &  le  Fief  font  confondus. 

Et  quoique  la  moyenne  &  haute  Juflice  foient  fouvent  dif^ 
tinguées  du  Fief  direct  &  immédiat,  cependant  elles  fe  trou- 
vent toujours  unies  h  un  Fief  fupérieur  ;  &  je  n'ai  point  vu 
d'exemple  en  cette  Coutume  d'Anjou,  de  Jufiice  Seigneu- 
riale fans  féodalité. 

La  féconde  chofe  a  remarquer  fur  la  nature  des  Fiefs  en  gé- 
néral, elt  qu'il  y  a  une  obligation  réciproque  entre  le  Seigneur 
&  le  VafTal  j  comme  le  Vaffal  doit  à  f  on  Seigneur  le  refped:  , 
l'obéiffance  ,  &  certains  droits  utiles,  le  Seigneur  doit  de  fa 
part,  protection  &  amitié  a  fon  VafTal ,  &  contrade  tacitement 
cette  obligation ,  en  recevant  de  lui  fon  ferment  de  fidélité. 

Les  devoirs  du  VafTal  vers  fon  Seigneur  contenus  dans  fon 
ferment  de  fidélité ,  font  réduits  à  fix  chefs  clairement  &  nette- 
ment expliqués  dans  les  livres  des  Fiefs  ,liv.  2.  tit.  6.  Déforma. 
{ïdelitatis\  s'il  manque  a  fes  devoirs , il  tombe  dans  le  crime  de 
félonie,  dont  la  peine  efl  la  commife  &  la  perte  du.Fief,  qui 
efi  réconfolidé  au  Fief  dominant.  Et  d'un  autre  côte  ,fi  le  Sei- 
gneur maltraite  fon  VafTal, lui  faitinjureou  dommage encho- 
its  graves,  il  perd  la  Seigneurie  qu'il  avoitfur  lui;  ou,  comme 
ditnotre  Coutume  d'Anjou  dans  l'art.  19'^.  il  perd  l'obéiffance 
defon  homme,  qui  eft  dévolue  au  fuzerain:  en  ce  cas, le  Sei- 
gneur ,  félon  le  livre  des  Fiefs,  efl  appelle  mahjidus\  &  félon 
nos  anciens  Titres  François ,  cette  a.5iion  du  Seigneur  eft  qua- 
lifiée du  nom  de  mcfjaire ,  foi  mcntie,  de  cette  obligation  réci- 
proque. ^ojc:[Chniuereau  dcrorigincdcs  Fiefs,  liv.  i.  ch.  14. 
Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs,  ch.  18  ;  Dumoulin,  fur  la 
Coutume  de  Paris,  art.  3.  glof  4.  nomb.  10.  &  fuivans;  notre 
Coutume  &:  celle  du  Maine  dans  Ja  cinquième  partie.  Nous 
en  parlerons  plus  à  foi^d  ^u  chapitre  de  la  commife. 
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La  troifiéme  obiervacion  i'ur  cette  matière  tend  k  démêler 
ce  qui  cft  de  la  fubflance  de  la  nature  &  des  accidens  du  Fief. 
La  liibftance  du  Fief  comprend  leschofes  lans  lefquelles  l'in- 
féodation  ne  peut  fubfiiter,  &  ceiTanc  quoi  le  Contrat  d'inféo- 
dation  dégénéreroic  dans  une  autre  efpece  de  négoce.  Elle 
confifte  proprement  dans  le  tranfport  de  la  Seigneurie  utile,  & 
dans  la  rétention  de  la  Seigneurie  direéle.  Ce  qui  renferme 
l'obligation  de  la  part  du  ValTal ,  d"être  fidel  à  fon  Seigneur, 
&  lui  donne  la  liberté  de  percevoir  tous  les  fruits  &  profits  de 
la  chofe  inféodée,  &  d'en  difpofer  kfon  gré  dans  les  termes  de 
droit.  Comme  auffi  comprend  de  la  part  du  Seigneur  les  de- 
voirs réciproques  dont  il  eft  tenu  vers  fon  VafTal. 

La  nature  du  Fief  confifle  dans  les  droits  établis  par  chaque 
Coutume  entre  le  Seigneur  &  le  Vafîal,  comme  dans  l'obliga- 
tion de  la  part  du  Vaffal  ,  de  payer  à  certaines  mutations  le» 
droits  de  quint  &  requinc,de  lods  &  ventes  ,  &  ifTues  ,  de  re- 
lief ou  rachat ,  de  foufFrir  le  retrait  féodal ,  de  fournir  aveu  & 
dénombrement  dans  certains  tems,  &c. 

Tous  les  Auteurs  ne  conviennent  pas  précifément  de  cette 
diftinélion.  Les  uns  attribuent  à  la  fubftance  ,  ce  que  nous  di- 
fons  être  delà  nature.  Les  autres  veulent  que  ce  que  nous  at- 
tribuons k  la  fubftance  pour  partie,  ne  foit  que  de  la  nature  ; 
mais  cela  eft  peu  important  pour  la  pratique,  puifque  tout  ce 
qui  eft  de  la  nature  du  Fief,  aufîi  bien  que  ce  qui  eft  de  la  fubf- 
tance,eft toujours  foufentendu,&  s'enfuit  nécelfairement  com- 
me accefToires,  dépendances  &conféquences  du  Fief,  fans  autre 
expreffion  ou  fpécification  dans  les  avcMs  &:  dénombremcns. 

Les  accidens  du  Fief  font  les  charges  extraordinaires,  impo- 
fées  lors  de  l'inféodation  ,  qui  peuvent  fe  rencontrer  avec  le 
Fief, &  fans  lefquelles  le  Fief  ne  peut  fubfiftei  ;  qui  ne  font  pas 
dues  naturellement ,  :\  par  la  force  de  la  Loi  de  la  Coutume  , 
mais  feulement  en  vertu  de  la  convention  faite  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Vaffal,  lors  de  la  première  conceftion  ou  première 
invcftiture,  qu'il  faut  prouver  par  l'A£te.  d'inféodation,  ou  par 
les  rcconnoiffances  poftérieures,  &  ne  font  jamais  préfumées 
ou  fuppléées:  par  exemple,  les  rentes, corvées,  fervitudes  ou 
autres  redevances,  preftations,  affujettifTemens  non  prefcrits 
par  les  loix  &  ufages  des  Fiefs ,  ou  par  les  Coutumes  des  lieux. 

Comme  les  chofes  qui  font  les  accidens  du  Fief  dépendent 
de  la  teneur  des  titres  qui  font  repréfentés  ,  &  font  de  fait  & 

non 
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non  de  droit:  nous  nous  attacherons  reulcment  à  examiner  les 
chofcs  qui  font  de  la  fubftance  ou  de  la  nature  du  Fief,  telles 
que  font  la  foi  &c  hommage  ,  la  faifie  féodale,  l'Aveu  &  Dé- 
nombrement, le  Quint  ou  lods  &  ventes,  le  Relief  ou  rachat, 
le  Retrait  féodal,  la  Commife,  le  Démembrement  du  Fief,  (Sec. 
Ces  droits  fc  rendent  ou  payent  différemment ,  lelon  les  di- 
verfes  difpofitions  des  Coutumes;  mais  pour  n'être  pas  trop 
diffus  ,  nous  nous  renfermerons  dans  ce  Traité  dans  celles  de> 
Paris,  d'Anjou  &  du  Maine,  &  autres  circonvoifines. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  foi  &  Hommage. 

LA  foi  &  hommage  eft  la  preflation  du  Serment  de  fidé- 
lité que  le  Vaffal  doit  a  fon  Seigneur,  accompagné  de  cer- 
taines formalités  &  marques  de  foumiffion  prefcrites  par  les 
Coutumes. 

Le  ferment  de  fidélité  peut  être  dû  fans  foi  &  hommage  ; 
mais  la  foi  &  hommage  ne  peut  être  faite  fans  ferment  de  fi- 
délité. Les  principales  maximes  fur  cette  matière  (ont,  \° .  Que 
la  foi  &  hommage  eft  due  k  toute  mutation  de  Seigneur  & 
de  Vaffal  ;  c'eft  la  difpofition  de  fart.  125.  de  notre  Coutume 
d'Anjou,  de  l'art  i3'5.  de  celle  du  Maine,  des  art.  3,6^.  &  au- 
tres de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  il  y  a  cette  différence  à  obferver  ,que  lorfque  la  muta- 
tion arrive  de  la  part  du  Vaffal,  le  nouveau  Vaffal  doit  faire  la 
foi  &  hommage  dans  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  qu'il 
eft  devenu  propriétaire  du  Fief  fervant ,  fans  qu'il  doive  atten- 
dre aucune  fommationni  interpellation,  à  faute  de  quoi  le  Sei- 
gneur peut  faifir  féodalement. 

Mais  quand  la  mutation  arrive  de  la  part  du  Seigneur ,  l'an- 
cien Vafîal,  c'eft-à-dire,  celui  quiadéja  fait  la  foi  &  hommage 
n'eft  tenu  de  faire  la  foi  qu'après  qu'il  en  aura  été  interpellé 
par  proclamations  ,  fignifications  ou  affignations,  fuivant  les 
différentes  Coutumes  &  les  différentes  efpeces  de  Fiefs.  C'eft 
la  difpofition  de  l'art.  65.  delà  Coutume  de  Paris;  &  quoique 
la.  nôtre  ne  le  porte  pas  précifément ,  il  y  faut  fiippléer. 

Xa  même  difpofition,  &  fuivant  l'avis  de  Chopin  fur  notre 
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Coutume  ,  liv,  2.  tic.  des  fruits  levés  par  le  Seigneur  pour  la 
contumace  du  Vaflal ,  nomb.  10.  qui  dit  que  le  nouveau  Sei— 
gneur  doit  avertir  fon  Vallal  de  lui  rendre  la  foi  &  hommage 
avant  que  de  faifir  ,  en  quoi  il  a  été  fuivi  par  tous  nos  autres 
Commentateurs  .&  nous  ne  doutons  pas  que  cet  avertiffemenc 
11°  doive  être  fait  fuivant  la  forme  prefcrite  en  l'art.  109.  de 
notre  Coutume. 

Pour  féconde  Maxime  ,  la  foi  &  hommage  doit  être  faite 
par  le  Vafîal  en  perfonne;  il  ne  la  peut  faire  par  Procureur,  s'il 
n'a  excufe  fuffifante.  En  cas  d'excufe,  le  Seigneur  doit  rece- 
voir l'hommage  du  VafTal  par  Procureur  chargé  d'une  procu- 
ration fpéciale  en  bonne  forme  ,  ou  donner  fouffrance  juf- 
qu'k  ce  que  l'excufecefTe.'c'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Pans,  art.  6-7.  de  notre  Coutume  d'Anjou,  art.  124.  de  celle 
du  Maine,  art.  134.  &le  droit  commun  du  Royaume. 

Les  excufes  fufïifantes  fe  divifent  en  perfonnelles  &  réelles» 
Les  perfonnellcs  font  l'indifpofition  du  VafTal, fon  abfence  pour 
caule  publique  ou  nécefTaire ,  l'exercice  d'un  Office  qui  oblige  à 
réfidence,ladémence,laprifon,lacaptivitéou  autres  caufes  qui 
le  mettent  dans  l'impuiflance  d'agir  par  lui-même.  Les  réelles 
font  la  difficulté  des  chemins  à  caufe  des  guerres,  des  inonda- 
tions, ou  autres  empêchemens  raifonnables  qui  rendent  l'accès 
du  lieu  où  fe  doit  rendre  l'hommage,  impraticable  ou  périlleux. 

Cette  régie  reçoit  quelques  exceptions.  1°.  Par  l'ancien  ufage 
de  France ,  le  Roi  qui  tenoit  en  fon  Domaine  quelque  terre  rele- 
vant d'un  Seigneur  particulier,  pouvoit  faire  la  foi  &  hommage 
par  un  autre  qu'on  appelloitZ^^j^i/'v^i^/",*  mais  dans  la  fuite  on  a 
jugé  que  celane  convenoitpasalaMajeflé Royale,  parcequ'on 
eft  réputé  faire  ce  que  fait  un  Procureur  en  notre  nom  ,  &  qu'il 
feroit  indécent  qu'on  fît  au  nom  du  Roi  des  A£tes  de  foumil- 
fion ,  d'obéiifance  &  de  dépendance  à  fes  Sujets,  de  quelque 
qualité  qu'ils  foientc'eft  pourquoi  lorfque  le  Roi  ne  juge  pas 
a  propos  de  vuider  fes  mains  du  Fief  fervant  qui  lui  eff  avenu, 
par  félonie,  confifcation, aubaine,  déshérence  ou  autrement, 
fuivant  l'Ordonnance  de  fhilippe  le  Bel  de  1302.  &  qu'il  le 
réunit  à  fon  Domaine, il  eflde  plein  droit  conlolidé  à  la  Cou- 
ronne ,  déchargé  &  affranchi  de  toutes  mouvances  &  dépen- 
dances vers  les  Seigneurs  d'où  il  relevoit  auparavant,  fauf  leur 
2  idemniré,  fans  dilf  inguerfi  ce  Fief  fervant  nouvellement  réuni 
jÉtoicun  Fief  dired  de  la  Couronne  ou  un  arriere-Fief ,  ce  q,ui 
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a  été  décidé  pour  l'arriére- Fief  de  Bouin ,  par  un  Arrêt  du  9 
Janvier  1679.  que  j'ai  vu  rendre. 

A  cela  revient  la  dilpofirion  de  notre  Coutume  d'Anjou  , 
art.  287.  &  celle  du  Maine,  art.  303.  qui  portent ,  que  lorfque 
le  Seigneur  acquiert  dans  le  Fiet  de  fon  Vafîlil  ,  il  peut  être 
contraint  d'en  vuider  fes  mains,  ou  de  donner  homme  que  !e 
ValTal  puiiFe  jufticier ,  ce  qui  eft  un  autre  cas  où  l'on  peut  faire 
foi  &  hommage  par  Procureur. 

Dumoulin,  lurla  Coutume  de  Paris,  art.  33.^!.  i.  nomb.  i^i 
&  162.  prétendoit  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  pouvoit  êcre  forcé 
de  vuider  fes  mains  h  caufe  de  la  répugnance  qu'il  trouvoit  à 
être  le  VafTal  de  fon  VafTal ,  ce  qui  eft  véritable  par  rapport  à 
l'ancien  ufage  des  Fiefs. 

Mais  depuis  que  le  Service  Militaire  a  été  aboli ,  que  le  fer- 
ment de  fidélité  n'eft  plus  regardé  que  comme  une  cérémonie 
refpedueufe,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  qu'une  perfonne 
puilTe  être  Seigneur  &  ValFal  d'un  autre ,  par  rapport  à  diverfes 
terres,  fous  la  limitation  de  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne, de  donner  un  Procureur  pour  faire  la  foi  &  hommage,  & 
contre  lequel  on  puifTe  agir  en  Juftice, 

La  féconde  exception  eft  que  les  Religieufes  ,  obligées  à  la 
clôture,  font  difpenfées  de  faire  la  foi  &  hommage  en  perfonne, 
&  la  peuvent  faire  par  Procureur,  comme  par  celui  qu'elles  ont 
donné  pour  homme  vivant  &  mourant ,  &  le  chapitre  uni- 
que. §.  Vcruni  dcjlatu  regulariumin-G^.  qui  permet  à  TAbefle 
ou  Prieure  de  fortir  de  fon  Couvent  pour  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  n'efl:  pas  en  ufage  en  France, 

A  l'égard  des  Corps,  Chapitres  &  Communautés  d'hommes 
féculiers  &  réguliers  ,  la  manière  de  faire  la  foi  &  hommage 
eft  réglée  par  les  art.  1 10.  1 1 1  &  1 1 2.  de  la  Coutume  d'Anjou , 
&  parles  art.  121.  122  &  123.  de  celle  du  Maine,  ce  qui  fe 
réduit  à  cette  diftindion. 

Si  le  Corps  ou  Chapitre  a  un  Chef ,  comme  un  Doyen .  un 
Abbé,  un  Prieur,  ce  Chef  fera  la  foi  pour  le  Corps  ou  Chapi- 
tre ;  &  en  cas  de  légitime  empêchement ,  elle  fera  faite  par  un 
député  ou  commis  à  cet  effet. 

Pour  les  Corps  &  Communautés  qui  n'ont  point  de  Chef 
principal,  comme  les  Fabriques, Hôpitaux, &c.  la  foi  ôc hom- 
mage doit  être  faitepar  un  homme  vivant  &  mourant.  Et  pour 
les  Bénéfices  particuliers ,  parles  Titulaires  j  ce  qui  convient 
afîez  avec  le  droit  commun  du  Royaume,  D  ij 
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La  troificme  exception  eft  que  le  mari  peut  faire  la  foi  & 
hommage  pour  les  Fiefs  propres  de  fa  femme  ,  lorfqu'il  y  a 
communauté  de  biens  entr'eux,  ou  pour  les  Fiefs  acquis  pen- 
dant leur  communauté  ,  fans  autre  pouvoir  ou  confentemenc 
de  ù\  femme  que  îe  titre  de  mari. 

Cela  eft  de  difpofition  de  droit  commun  ,  conforme  à  Favig 
des  Dodeurs,  Ôc s'infère  dans  l'art.  36.  de  la  Coutume  de  Paris, 
en  CCS  termes  :  Ou  leurs  maris  pour  elles  doivent  porter  laditefoi , 
desart.  96.  d'Anjou,  &  109.  du  Maine,  en  ces  termes:  Le  mari 
en  fera  hommage  j  &  encore  des  art.  102.  d'Anjou  ,  ôc  11^.  dm 
Maine  ,  par  la  force  de  ce  terme  Mariage. 

Mais  ,  après  la  mort  du  mari ,  la  veuve  eft  tenue  de  faire  la- 
foi  &  hommage  de  fes  propres,  nonobftant  qu'elle  ait  déjà  été 
faite  par  le  niari,fi  cen'eft  qu'elle  l'eût  faite  avant  fon  mariage* 
c'eft  la  difpofition  de  l'art.  39.  de  la  Coutume  de  Paris,  de  l'art, 
99.  d'Anjou,  &  112  du  Maine,  conforme  à  l'avis  de  Dumoulin 
&  des  autres  Docteurs. 

A  l'égard  des  conquêts  de  la  communauté  dont  la  femme 
veuve  a  moitié  en  propriété lorfqu'elle  accepte, les  Coutumes 
ont  varié  r  celle  de  Paris  ,  art.  5.  difpenfe  la  veuve  d'en  faire  la 
foi  &  hommage,  lorfqu'elle  aéré  faite  parle  mari;  mais  par  la 
Coutume  d'Anjou,  art.  294.  &  parcelle  du  Maine,  art.  309.  la 
veuve  doit  fiire  la  foi  &  hommage  de  fa  part  des  acquêts,  & 
n'en  eft  pas  acquittée  par  celle  que  fon  mari  en  a  faite  r  car  les 
termes  de  cet  art.  Ji  foi  en  ejl  due  ,  veulent  dire  fi  les  acquêts 
font  hommages ,  &  non  pas  fi  la  foi  n'en  a  été  faite  ,  luivanc 
l'avis  de  nos  meilleurs  Commentateurs. 

Pour  quatrième  exception,  l'aîné  eft  quelquefois  reçu  à  faire- 
la  foi  &  hommage,  tant  pour  lui  que  pour  fes  puînés:  par  l'art.. 
35  de  la  Coutujnede  Paris,  l'aîné  en  acquitte  fes  fœurs,&  non 
pas  fes  frères  puînés  mâles;  &  au  contraire,  parles  art,  232  & 
233.  d'Anjou  ,  249  (5c  250.  du  Maine,  l'aîné  fait  la  foi  pour  fes 
puînés  mâles,  &  non  pas  toujours  pour  les  filles  puînées. 

Pour  cinquième  exception,  les  gardiens  &  tuteurs  peuvent 
faire  la  foi  &  hommage  pour  leurs  mineurs  avec  quelque  va- 
riété, félon  lesdiverfes  Coutumes:  par  les  Coutumes  d'Anjou,, 
art.  107,  du  Maine ,  art.  1 1 9.  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir 
le  Tuteur  ou  Curateur  a  faire  la  foi  &  hommage  pour  fes  mi- 
neurs; il  eft  tenu  de  faire  la  même  chofe  à  l'égard  des  Gardiens,. 
Ce- qui  réfulte  des  art.  99  ôc  12-5.  d'Anjou,  6c  des  art.  ni  Se 
135  du  Maine. 
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A  Paris  ,  arc.  41.  le  Seigneur  ne  peut  être  forcé  de  recevoir 
le  Tuteur  h.  la  foi  &  hommage, mais  il  doit  donner  fouffrance 
jufqu'à  ce  que  les  Mineurs  loient  en  âge^  &  la  fouffrance  vaut 
foi  tant  qu'elle  dure,  art  42. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfi  que  dans  celle  d'Anjou  & 
du  Maine ,  lorfque  le  Tuteur  a  fait  la  foi  &  hommage  pour  fes 
Mineurs,  ceux-ci  parvenus  à  leur  âge,  ne  font  pas  obligés  de  la 
réitérer;  c'eft  laDoftrinc  de  Dumoulin  fur  l'art.  41.  delà  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  7.  &  dernier  vers  la  fin  ;  de  Chopin  fur 
notre  Coutume  ,  liv.  2,  cliap.  i.  tit.  2.  nomb.  8,  ôc  tel  efl  notre 
ufaere. 

Mais  on  en  ufe  autrement  en  Poitou  .  où  le  Mineur  doic 
réitérer  la  foi  &  hommage, art.  iiy.  Idem,  en  Angoumois,  art, 
28.  Ce  que  Dumoulin  ,  dans  fes  notes  fur  cet  art.  trouve  trop 
dur,  parce  que  la  foi  &  hommage  faite  par  le  Tuteur  eft  répu- 
tée faite  par  le  Mineur- 

Quelques-uns  font  d'avis  d'ajouter  une  fixicmc  exception, 
&  prétendent  que  le  Noble  n'eft  pas  obligé  de  faire  hommage 
en  perfonne  au  Roturier ,  Seigneur  du  Fief  dominant;  telle  efb 
en  effet  ladifpofition  de  l'art.  367.  delà  Coutume  de  Bretagne, 

Coquille,  fur  la  Coutume  de  Nivernois,  tit..  des  Fiefs,  art, 
44.  &  Pithou,furla  Coutume  de  Troye,art.  16. en  rapportent 
un  ancien  Arrêt  daté  par  Coquille  de  1260.  ôc  par  Pithou  de 
Pan  126'^, 

D'autres  prétendent  que  la  Coutume  de  Bretagne  doit  être  à 
cet  égard  renfermée  dans  fon  territoire;  que  l'Arrêt  rapporté 
ci-deflus  eft  du  tems  que  les  Roturiers  étoient  incapables  de 
pofféder  des  Fiefs;  que  nos  Coutumes  défendant  en  général  de 
faire  la  foi  &hon>mage  par  Procureur,  y  affujettiffent  les  No- 
bles comme  les  autres,  vers  toutes  fortes  de  Seigneurs  fans  dif- 
tin(3:ion.  D'autres  enfin  ,  à  l'avis  dcfquels  je  me  rendrois  vo- 
lontiers, diflinguenc  la  haute  Noblefîe  d'avec  la  fimple  ,  dif- 
penfent  ceux  de  la  première  efpece  de  faire  la  foi  &  hommage 
en  perfonne  à  un  Roturier,  &  y  afTujettifTent  les  autres. 

La  troifiéme  Maxime  eft  que  la  foi  &  hommage  doir  être: 
faite  par  le  Propriétaire  duFieffervant,&nonpar  ceux  qui  en. 
jouifTent,  ou  qui  en  ont  la  détention  ,  à  quelque  titre  que  ce 
foir, 

C'eflpourquoi,  par  l'art.  125  &  233.  Je  la  Coutume  d'Anfoii,, 
&  1 3.5  &,  25,0.  de  celle  du  Maine ,  le  puîné  noble,  la  dbuairiersï 
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&  autres  ufufruiciers  ne  peuvent  faire  la  foi  &  hommage  ;  c'eft 
le  devoir  du  frère  aîné  &  du  propriétaire. 

Et  mémepar  l'art.  126  d'Anjou,  <5c  par  l'art.  i-^G.  du  Maine  , 
c'eft  au  vendeur  à  grâce  ,  ou  avec  faculté  de  réméré  ,  à  faire  la 
foi  &  hommage,  &  non  à  l'acquéreur,  parce  que  cette  Coutu- 
me fuppofe  que  le  vendeur  qui  a  une  aîtion  ouverte  pour  ren- 
trer dans  fon  héritage  ,  en  doit  être  regardé  comme  proprié- 
taire, fuivant  la  préfomption  de  la  Loi,  qui  acilonem  i^-ff-  de 
divcrf.  Tcg.  Jurïs. 

La  même  chofe  s'obfervea  Paris  à  l'égard  de  la  douairière, 
qui  doit  être  acquittée  de  la  foi  &  hommage  par  l'héritier  de 
fon  mari ,  art.  40.  delà  Coutume  de  Paris  \  ce  qu'il  faut  étendre 
à  tous  autres  ufufruitiers. 

Mais  fi  le  Propriétaire  ou  autre  tenu  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage refufoit,ou  manquoit  d'y  fatisfaire,  alors  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  comme  l'ufufruitierôc  la  douairière,  &  en  Anjou 
le  puîné  noble  ,  &  l'acquéreur  à  grâce,  feront  reçus  à  couvrir 
le  Fief  en  offrant  l'hommage,  c'eft  la  difpofition  des  art.  126'. 
d'Anjou,  &  136.  du  Maine. 

Et  fi  le  Fief  fervant  eft  faifî  réellement ,  au  refus  du  VafTal 
propriétaire,  le  Curateur  ou  Commiflaire  établi  à  la  Requête 
àits  Créanciers  ,  peut  faire  la  foi  &  hommage  pour  couvrir  le 
Fief,  &  obtenir  main -levée  de  la  faifîe  féodale  ;  c'eft  la  difpo- 
fîtion  de  l'arc.  34.  de  la  Coutume  de  Paris, qui  s'obferve  dans 
les  autres  Coutumes  qui  n'ont  rien  de  contraire,  &  principale- 
ment dans  la  nôtre ,  félon  l'avis  de  Chopin ,  liv.  2.  tit.  2.  nomb. 
().  vers  la  fin. 

S'il  y  a  plufieurs  VafTaux  propriétaires  d'un  même  Fief  admis 
ou  par  indivis,  hors  les  cas  marqués  dans  la  quatr  iéme  exception 
ci-defTus,  de  droit  commun  chacun  peut  faire  la  foi  &  hom- 
mage pour  fa  part  &  portion  ,  mais  ne  la  peut  faire  pour  les  au- 
tres contre  le  gré  du  Seigneur  qui  peut  faifir  féodalcment  la 
part  des  négligens  ou  contumaces  •  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur 
laCoutumede  Paris,  art.  3.  glof  4.  nomb.  2^.&fuivans,qui  a 
été  fui  vi,nonobftant  l'avis  contraire  de  d'Argentré  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  329.  nomb.  4.  &  fuivans  ,  a  été  con- 
firmé par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet ,  lett.  F.  chap.  2^. 
Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  faut  diftinguer 
les  cas  &  les  tems  de  devant  ou  d'après  le  partage.    Avant  le 
partage,  un  des  cohéritiers  peut  feul  offrir  &  faire  la  foi  &  hom^ 
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mao-e,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres ,  &  par  cette  diligence 
il  couvre  le  Fief",  &  empêche  la  faific  féodale;  c'eli:  la  diTpofi- 
tion  des  art,  loo  &  266.  d'Anjou,  &  113  &  284.  du  Maine. 

Après  le  partage  ,il  faut  faire  une.feconde  di(tin6tion,  ou  le 
Fief  a  été  partagé  de  telle  manière,  que  l'un  des  cohéritiers  a 
les  deux  tiers  avec  rétention  de  foi  Ôc hommage,  ou  devoir  fur 
l'autre  tiers ,  &  en  ce  cas  celui  qui  poiTéde  les  deux  tiers  fait 
feul  la  foi  &  hommage,  &  garantit  fous  fon  hommage  celui  ou 
ceux  qui  pofledent  l'autre  tiers;  c'eftla  difpofition  des  art.  262. 
263  &  264.  d'Anjou  \  280,  281  ôc  282.  du  Maine. 

Ou  le  partage  fe  fait  de  telle  manière,  que  le  Fief  efl  divifé 
entre  cohéritiers  par  égales  portions,  ou  que  celui  qui  tient  les 
deux  tiers  n'a  retenu  ni  foi  ni  hommage,  ni  devoir  fur  l'autre 
tiers  ,  en  ce  cas  chacun  doit  faire  la  foi  &  hommage  pour  fa 
portion  ;  c'efl:  la  difpofition  des  art.  264.  d'Anjou,  &  249.  du 
Maine,  où  il  faut  obferver  ces  termes.  Elles  en  feront  chacune, 
une  foi. 

Quatrième  Maxime.  Commelafoi&  hommagedoitètrc faite 
par  le  propriétaire  du  Fief  fervant,  elle  doitauffi  être  rendue 
parle  propriétaire  du  Fief  dominant,  &  ne  le  feroit  pas  vala- 
blement a  l'ufufruitier  j  ou  autre  détenteur  du  même  Fief;  c'effc 
pourquoi  les  Engagiftes  du  Domaine  Royal,  ne  peuvent  rece- 
voir les  fois  &  hommages  dues  aux  Fiefs  qu'ils  pofFcdent  par 
engagement; elles  doivent  être  faites  au  Roi  ou  à  fes  Officiers 
prépofés  pour  cet  effet,  fuivant  l'Ordonnancede  i')')^.  lien  eft 
autrement  des  Princes  appanagés  qui  peuvent  recevoir  la  foi 
&  hommage,  kla  charge  d'envoyer  à  la  Chambre  des  Comptes 
àcs  copies  des  factions  d'hommage  qui  leur  auront  été  faites. 

Mais  quoique  le  VafTal  ne  puilfe  régulièrement  faire  foi  & 
hommage  par  Procureur, leSeigneur  la  peut  recevoir  par  Pro- 
cureur ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  63.  de  la  Coutume  de 
Paris  en  ces  termes,  Ou  autre  pour  lui  ayant  charge  de  recevoir 
les  foi  &  hommage  ,  &c.  ou  autre  ayant  pouvoir  pour  lui ,  &c. 

/Ce  qui  s'obferve  parmi  nous,  fuivant  la  difpofition  de  l'art. 
347.  dans  ces  termes,  Ou  autre  ayant puiffancc  quanta  ce  de  lui: 
6c  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  rien  de  contraire: 
Mais  il  y  a  quelques  Coutumes ,  entr'autres  celles  de  Châlons, 
art.  217.  Vermandois,  art.  220.  Reims, art,  m.  qui  portent 
qu'au  cas  que  le  Seigneur  ait  commis  un  Procureur  pour  rece- 
•«roir  la  foi  &  hommage ,  le  Vaffal  n'efl  pas  obligé  de  lafaire  en 
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perfonne ,  fi  bon  ne  lui  femble ,  mais  qu'il  peut  aufli  la  faire  par 
Procureur  ;  ce  que  quelques  Auteurs  prétendent  devoir  être 
obfervé  par-tout,  à  caufe  que  les  termes  de  Seigneur  ,&c  de  J^af' 
yà/ font  deux  corrélatifs,  &  que  ce  qui  eft  pratiqué  par  l'un  deux , 
peur  fervir  de  régie  k  l'autre 

Il  peut  néanmoins  refter  fur  cela  beaucoup  de  difficulté  ,  k 
caufe  qu'il  ne  fe  trouve  pas  une  partie  exa£le  de  raifon  entre  le 
Seigneur  &  le  Vaiïal. 

Mais  tout  le  monde  convient  que  le  mari ,  les  Tuteurs ,  Cu- 
rateurs &  Gardiens  peuvent  valablement  recevoir  les  foi  &c 
hommage  des  VafTaux  de  leurs  femmes  ,  pupilles  &  mineurs. 
Notre  Coutume  d'Anjou  en  l'art  i25'.  celle  du  Maine  en  l'art. 
135.  6c  celle  de  Tours  en  l'art.  343.  en  ont  unedifpofition  pré- 
cité pour  les  Gardiens  ,  Tuteurs  &  Curateurs. 

Par  rapport  à  la  matière  que  nous  traitons,  il  faut  diftinguer 
la  majorité  féodale  d'avec  la  majorité  légale  ou  coutumiere. 
Quoique  dans  la  Coutume  de  Paris  la  majorité  ordinaire  foie 
réglée  à  vingt-cinq  ans,  néanmoins,  par  l'art.  32.  de  la  même 
Coutume,  les  mâles  font  réputés  âgé^  à  vingt  ans,  &  les  filles  à 
quinzepour  faire  la  foi  &  hommage  ,  &c  auffi  pour  la  recevoir 
de  leur  chef  &.  fans  l'autorité  de  leurs  Tuteurs,  fuivant  le  fen- 
tîment  de  Dumoulin  fur  cet  article,&  des  autres  Commenta- 
teurs ;  &  par  notre  Coutume  dans  les  art.  86.  &  444.  &  par 
celle  du  Maine  ,  art.  99.  4'55  &  456.  les  mâles  font  réputés 
âgés  à  vingt  ans,  &  les  filles  à  quatorze  pour  les  mêmes  effets. 
Si  plufieursSeigneurspoffédentleFiefdominantpar  indivis, 
k  quis'adrefTera  le  VafTalpour  rendre  la  foi  &  hommage?  Nos 
Doreurs  François  ont  traité  cette  queftion  avec  beaucoup  de 
variété  &  d'étendue  ,  entr'autres  Dumoulin  &  d'Argentré ,  fur 
quoi  il  faut  voir  M.  Dupineau  dans  le  traité  qu'il  a  fait  pour  la 
conciliation  de  ces  deux  Auteurs ,  ch.  14. 

Mais  pour  réfoudre  cette  difficulté  ,  en  un  mot,  nous  efli- 
mons  que  fi  le  VafTal  trouve  tous  les  Seigneurs  enfemble,il 
peut  &  doit  leur  faire  la  foi&  hommage  à  tous  par  un  feul  A6te. 

S'ils  font  dans  des  lieux  féparés,  il  peut  s'adrelTer  à  celui  qu'il 
trouve  dans  le  principal  manoir,  &  faire  la  foi  ôc  hommage  à 
lui  feul  pour  tous.  S'il  n'en  trouve  aucun  au  principal  manoir, 
il  peut  s'adrçffer  aux  Officiers. 

Il  peut  même  payer  les  droits  utiles  de  lods  &  ventes  &  de  ra- 
chat à  un  feul  poyr  tous,  fui  vanc  Dumoulin  fur  l'art.  3.  de  Paris, 

glofe 
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gîofe  4.  nom.  60.  dont  nous  croyons  qu'il  faut  fuivre  l'avis, 
6z  il  fera  quitte ,  fauf  le  recours  des  autres  ,  contre  celui  qui 
aura  le  total. 

Si  entre  les  Cofeigneurs  il  y  a  un  aîné  ,  le  plus  fur  fera  de 
.s'adrefTer  h  lui  ,  &  de  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  parce  qu'il 
eft  le  chef  de  la  famille,  &  fondé  communément  dans  la  meil- 
leure partie  du  Fief. 

S'il  y  a  conteitation  entre  deux  Seigneurs  pour  la  Seigneurie 
du  Fief  dominant  ,  refpeâ:ivement  prétendue  par  chacun 
d'eux,  que  le  Vaffal  ait  été  faifi  féodalement,  ou  adionné  de 
part  &  d'autre  ,  ou  qu'averti  de  la  conteftation,  il  craigne  de 
s'engager  en  s'adrefTant  à  l'un  d'eux  ,  préférablement  à  l'autre. 

En  CCS  quatre  cas ,  il  peut  &  doit  fe  faire  recevoir  par  main 
fouveraine ,  faire  appeller  devant  le  Juge  fupérieur  les  deux  Sei- 
gneurs pour  contefter  le  Fief;  &  pendant  le  procès  il  doit  avoir 
main-levée  des  faifies  faites  fur  lui ,  demeurer  en  paix  &  jouir 
paifiblement  de  fon  Fief  fervant ,  à  couvert  de  toute  vexation 
&  inquiétude  ,  en  confîgnant  par  lui  les  droits  <Sc  devoirs  dûs 
&  échus,  à  la  charge  de  faire  la  foi  &  hommage  à  celui  qui  ob- 
tiendra en  définitive  ,  quarante  jours  après  la  fignification  qui 
lui  fera  faite  de  la  Sentence  ou  Arrêt  :  telle  eft  la  difpofition  de 
l'art.  60  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  contient  en  ce  point  le 
droit  commun  de  la  France  ;  fur  quoi  il  faut  voir  Dumoulin  , 
&  les  autres  Commentateurs  de  la  même  Coutume. 

Il  y  a  une  exception  a  cette  régie,  qui  eft,  que  fi  le  combat  du 
Fief  eft  entre  leRoi  &  un  autre  Seigneur  particulier,  en  ce  cas 
le  Vaffal  doit  faire  par  provifiôn  hommage  aux  Officiers  du 
Roi,&  payer  les  droits  échus  au  Fermier  du  Domaine,  fauf  à 
réitérer  l'hommage  au  Seigneur  particulier  ,  s'il  obtient ,  & 
audit  Seigneur  à  fe  pourvoir  contre  le  Fermier  du  Domaine 
|30ur  la  répétition  des  droits  par  lui  reçus. 

Le  combat  du  Fief  eft  fondé  fur  ce  que  la  féodalité  eft  une 
chofeindividue,&  qu'un  même  Fief  ne  peutréguliérementre- 
lever  de  deux  Seigneurs  ;  enforte  que  de  deux  Seigneurs  con- 
lendans  ,  c'eft  celui  qui  a  les  plus  anciens  titres  qui  doit  empor- 
ter &  obtenir  la  mouvance  &  Seigneurie,  fi  l'autre  n'aprelcrit; 
fauf,  en  cas  de  cenfive  àcelui  dont  les  titres  font  plus  récens,  à 
retenir  les  cens  dont  il  eft  en  poffelfion  ,  comme  un  cens  more 
ou  furcens,  ou  rente  foncière  ;ainfi  qu'il  aété  jugé  par  Arrêt  du 
23  Juin  i')84.  rapporté  par  Papon,des  droits  Seigneuriaux^ 
Jiv.  13.  ch.  ^,  E 
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Cette  régie  reçoit  néanmoins  deux  exceptions:  la  première 
eft  qu'il  y  a  des  cas  où  deux  divers  Seigneurs  étant  dans  uns 
grande  égalité  de  droit,  juftifiant  avoir  été  l'un  &  l'autre  fervis 
du  Fief  contentieux  pendant  long-tems  ,  fans  pouvoir  diftin- 
guer  pour  quelles  parts  &.  portions ,  on  a  jugé  que  le  Fief  rele- 
veroit  des  deux  Seigneurs.  M.  Louet ,  lett.  F.  chap.  3.  en  rap- 
porte un  Arrêt  du  19  Avril  i'^  9'). pour  une  mouvance  féodale, 
&  Henrys,  tom.  2.  liv.  3.  queft.  1 2.  en  rapporte  un  autre  du  20 
Février  1638.  pour  une  tenure  cenfive. 

La  féconde  exception  fe  rencontre  dans  les  Marches  com- 
munes d'Anjou  &  de  Poitou  ,  où  un  même  Fief  relève  ordi- 
nairement de  deux  divers  Seigneurs  pour  une  moitié  par  indi- 
vis, qui  eft  d'Anjou  d'un  Seigneur  Angevin  ;  &  pour  l'autre 
moitié  par  indivis, qui  clide  Poitou  d'un  Seigneur  Poitevin  ; 
mais  c'eft  un  ufae:e  local. 

La  cinquième  maxime  regarde  la  forme  de  la  foi  &  homma- 
ge, fur  quoi  il  y  a  plufieurschofesàobferver.  La  première,  que 
la  foi  &  hommage  doit  être  faite  régulièrement  au  chef- lieu, 
ou  principal  manoir  du  Fief  dominant:  telle  elt  la  difpofition 
des  art  63  &  64.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  109.  d'Anjou  ,  120. 
du  Maine  &  de  la  plupart  des  Coutumes  du  Royaume. 

Le  Seigneur  n'efl:  pas  obligé  de  rctevoir  la  foi  &  hommage 
de  fon  Vafi'al  dans  un  autre  lieu,  ni  le  VafTal  d'aller  trouver  ail- 
leurs fon  Seigneur  pour  lui  rendre  ce  devoir. 

Mais  fi  de  gré  à  gré  la  foi  &  hommage  avoit  été  faite  au  do- 
micile du  Seigneur  ou  dans  un  autre  lieu,  même  hors  l'éten- 
due du  Fief,  elle  feroit  valable,  à  caufe  du  confentement  ré- 
ciproque. 

Le  Seigneur  peut,  malgré fesVafTaux,  changer  le  lieu  où  il 
veut  recevoir  fes  hommages,  &  'en  nTarquer  un  autre  que  le 
piiicipal  manoir  du  Fief  dominant,  pourvu  que  ce  foit  dans 
ré:endue  du  Fief,  félon  l'avis  de  Dumoulin,  fur  l'art.  63.  de 
Paris ,  nomb.  4 ,  5  &  6.  qui  eft  fuivi. 

C'eft  pourquoi  par  ufage  certain  en  notre  Coutume  d'An- 
jou, &  conformément  à  l'art.  71,  de  la  Coutume  de  Poito-u  , 
le  Seigneur  peut  tenir  fes  Affifes  pour  la  réception  des  foi'& 
hommage  &  droits  féodaux  ,  en  telle  maifon  de  fes  VafTaux 
que  bon  lui  femble  d'indiquer. 

Le  propriétaire  de  la  maifon  eft  obligé  de  la  fouffrir,  pourvu 
que  cela  le  fafle  fans  trop  d'affeclacion  îk  fans  vexation ,  &  les 
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autres  vallaux  ne  peuvent  le  dii'pcnlbr  d'y  coniparoîtrc:  voyc:^ 
la  noce  de  M.  Dupineau  ,  i'ur  l'arc.  46,  de  nocre  Coutu;nc  ,  aux 
xnots  en  l'ordinaire  des  AJJifes.  Si  le  Seigneur  n'a  point  de  mai- 
Ton  ou  manoir,  &  n'ait  qu'un  Fief  en  l'air,  ce  n'elî  pas  une  rai- 
ion  pour  obliger  fes  Vaflaux  de  lui  rendre  leurs  obéillances 
hors  l'étendue  du  Fief;  il  doit  en  élire  une  dans  fon  territoire', 
luiv.  l'art.  6.  de  Lorraine,  c'eft-h-dire ,  en  emprunter,  ou  ju- 
ger fous  l'orme,  comme  dit  Loifeau,  jugé  le  12  Juillet  1695. 
en  cette  Coutume,  Journal  des  Audiences,  t.  <i^.  1.   11.  ch.  11. 

2°,  La  manière  de  faire  foi  &  hommage,  &  les  folemnités 
qu'il  y  faut  obfervcr  ,  font  prefcrites  dans  la  plupart  des  Cou- 
tumes ;  les  VafTaux  doivent  les  fuivre  chacun  dans  fa  Coutume, 
en  faifant  attention  a  ce  qui  a  été  dit  ci  delTus,  que  lorfque  le 
Fief  f  ervanr  ce  le  Fief  dominant  font  (itués  en  différences  Cou- 
tumes, il  faut  dans  la  fadion  de  foi  &  hommage  fuivre  la  dif- 
pofition  de  la  Coutume  du  Fief  dominant. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art,  63.  marque  les  folemnités  de 
la  foi  &  hommage;  mais  comme  elle  ne  prefcrit  point  de  for- 
mule du  ferment  de  fidélité ,  les  Commentateurs  ont  cru  que 
le  VafTal  pouvoic  fe  difpenfer  de  le  prêter  formellement,  nous 
eftimons  qu'il  eff  implicitement  compris  dans  les  preftacioncSc 
£î£î:ion  de  la  foi  &  hommage:  &■.  en  effet  la  Coutume  de  Paris 
en  l'art.  4.  confond  le  ferment  de  fidélité  avec  la  foi  &  hom- 
mage, qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  promeffe  de  fidélité. 

Notre  Coutumed'Anjou,  enl'art.  109.  celle  du  Maine,  art. 
120.  parlent  de  la  manière  d'offrir  la  foi  &  hommage;  mais  dans 
les  art.  137  &138  d'Anjou  ;  148  ,  149  &  150  du  Maine  ,  il  y  a 
des  formules  du  ferment  de  fidélité  qui  ont  été  à  peu  près  imi- 
tées decelle  qui  eft  prefcrite au  livre  des  Fiefs,  liv.  2.  tit.  ^.  G 
&  7.  que  le  Seigneur  peut  faire  pratiquer  quand  il  eft  préfent. 

Mais  on  peut  s'en  difpenfer  lorfqu'il  eft  abfent,  puilque  ces 
Coutumes  portent  que  pour  prêter  ferment  de  fidélité ,  le  Vaf- 
fal  aura  les  mains  jointes  entre  celles  de  fon  Seigneur ,  ce  qui 
fuppofe  fa  préfence.  La  Coutume  de  Paris,  dans  l'art.  63.  veut 
que  dans  la  faction  de  foi  &  hommage ,  le  Vaffal  mette  un 
genou  en  terre. 

Celle  d'Anjou  n'exigeant  point  cette  génuflexion ,  non  plus 
que  celle  du  Maine,  on  ne  peut  y  obliger  le  Vaffal,  à  l'égard 
des  Seigneurs  particuliers ,  mais  bien  dans  les  fadions  d'hom- 
mage qui  fe  font  au  Roi.  Notre  Coutume  défire  que  le  Vaffa'. 

Eij 
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ait  les  mains  jointes  entre  les  mains  de  Ton  Seigneur;  nous  em- 
pruntons delà  Coutume  du  Maine ,  que  le  VafTal  fafTe  la  foi  & 
hommage  nue  tête  &c  defceint ,  c'eft-h-dire,  lans  épée  ,&  dudroic 
commun  qu'il  ôte  fes  éperons. 

9".  Si  le  Seigneur  ell  abfent,  &  qu'il  n'y  aie  perfonnc  au  lieu 
ou  l'hommage  eft  dû ,  commis  <Sc  prépofé  pour  le  recevoir ,  eu. 
ce  cas, dans  laCoutumc  de  Paris,  art.  6^  le  VafTal  peut  faire  la 
foi  &:  hommage  devant  la  principale  porte  du  manoir,  &  fes 
offres  ;  &  ayant  dùement  fignifié  ladite  foi  ,  hommage  &  of- 
fres ,  conformément  audit  article,  il  n'efl  plus  obligé  de  réité- 
rer la  foi  &  hommage. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  ,  art.  i09.&duMaine,art.  120, 
il  fuffiten  ce  cas  au  V'afTal  de  faire  de  fimples  offres  de  la  foi  & 
hommage  &  des  droits  dûs  ;  ce  qui  couvre  le  Fief:  m.aisil  n'efl: 
pas  quitte,  &  doit  retourner  à  la  foi  &  hommage  quand  il  en 
eft  interpellé  par  fon  Seigneur ,  de  la  manière  qu'il  eft  expli- 
qué dans  ces  articles. 

En  finiffant  ce  chapitre,  il  eft  bon  de  remarquer  que  fi  parles 
anciens  titres  le  Vaflal  eft  obligé  dans  fa  fadion  d'hommage  k 
quelque  devoir  honteux,  deshonnête  ,  fervile  ou  ridicule,  ce 
devoir  fera  changé  en  unepreftation  pécuniaire,  ou  dans  uns 
autre  charge  plus  décente,  ou  il  fera  permis  au  Vaffal  qualifié 
de  le  faire  rendre  par  un  autre.  On  en  peut  voir  les  exemples 
dans  M.  Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs ,  chap.  4,  dansChopin, 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2,tit.  des  droits  honorifiques  qui 
fui  vent  la  foi  &  hommage,  nomb.  6.  dans  Brodeau ,  fur  l'art-  37. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  12.  dans  Maréchal  ,des  droits 
honorifiques  ,  ch.  i.  pag.  27.  mais  il  ne  faut  pas  auffi  que  les 
VafTaux  fe  rendent  fur  cela  trop  délicats,  fuivanc  l'exemple  & 
l'Arrêt  rapporté  par  M.  Servin,  liv.  2.  chap.  72. 

CHAPITRE     VIL 

De  l'Ays.u  &  Dénombrement. 

LE  VafTal  ayant  fait  la  foi  &  hommage  doit  donner  fon 
Aveu  &  Dénombrement  dans  les  quarante  jours  fuivans;  c'efi 
la  difpofition  de  l'art.S.  de  la  Coutume  de  Paris ,  des  art.  6  & 
139.  de  celle  d'Anjou,  jëc  152.  de  celle  du  Maine,  &  depref- 
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'que  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  avec  cette  feule  diffé- 
rence, que  dans  la  plupart,  ainfi  que  dans  celles  ci-defTus  mar- 
quées, les  quarante  jours  pour  fournir  l'Aveu  courent  de  plein 
droit,  fans  fommationni  interpellation  de  la  part  du  Seigneur, 
à  compter  du  jour  de  la  faction  de  la  foi  &  hommage  ,  au  lieu 
que  dans  quelques  autres  ce  terme  de  quarante  jours  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  fommation. 

L'Aveu  eft  un  dénombrement  ou  une  defcription  &  une 
enumération  exaâie  de  tout  ce  qui  compofe  le  Fiefiérvant, 
tant  en  domaine  qu'en  arriere-Fiefs  &cenfives,  cens  ,  rentes  , 
fervitudes,  droits  utiles  &  honorifiques,  prééminences  &  pré- 
rogatives faites  en  détail  &  par  le  menu,  avec  confrontations  , 
par  tcnans  &  aboutilTans. 

L'Aveu  doit  être  fourni  en  forme  proba  nte  &  authcntl(jue,{e^ 
Ion  l'exprefTion  de  la  Coutume  de  Paris,  c'efl-à-dire  qu'il  doic 
êtrefîgné  de  la  partie, fi  elle  fçait  figner,  de  deux  Notaires,  ou 
d'un  Notaire  ôc  de  deux  témoins,  &  en  parchemin. 

Cette  difpofîtion  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  été  tracée 
fur  un  Arrêi;  de  la  Cour ,  doit  être  obfervée  dans  les  autres  qui 
n'en  ont  point  de  contraire. 

Enforte  que  fuppofé  même  quele  Vaflal  fût  Juge  ,  Officier 
ou  autrement  perfonnc  publique  &  ayant  ferment  à  Juffice  ,  il 
ne  lui  fuffiroitpas  de  donner  fon  Aveu  en  papier  &  fousfaflgna- 
cure  privée  ,  le  Seigneur  pourroit  l'obliger  d'en  fournir  un  au- 
tre en  parchemin  &  devant  Notaires  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
un  Arrêt  de  i<)66.  contre  un  Confeiller  du  Grand-Confeil,  rap- 
porté par  Mr.  le  Prêtre,  Cent.  3.  chap.  ■)  i .  Pichou ,  fur  l'art.  30. 
de  la  Coutume  de  Troyes  ,  dit  que  la  même  chofe  a  été  jugée 
contre  un  Confeiller  du  Préfîdialde  lamêmeVilie",  (ScBrodeau, 
furl'art.  8.deParis,nomb.  2.  enrapporteunautreArr.de  1^41. 

On  demande  fi  l'Aveu,  pour  être  réputé  en  forme  probante 
ôc  authentique  ,ào\l  être  fcellé:  la  Coutume  de  Poitou  en  l'art. 
13=;.  porte  qu'il  doit  être  fcellé  d'un  fceau  authentique  ,  ou  du 
fceau  du  VafTal ,  s'il  a  haute  Juflicc. 

Brodeau,  fur  l'art.  8.  delaCoutumc  de  Paris,  nomb,  2.  veut 
auffi  qu'il  foit  fcellé. 

Nous  ne  croyons  pas  que,  en  termes  de  Droit, cetteformalité 
foit  abfolumcnt  néccfTaire  dans  les  Coutumes  qui  ne  la  pref- 
crivent  point,  comme  celles  de  Paris,  d'Anjou,  du  Maine,  &c, 
parée  que  le  fceau  n'efl  nécefTaire  que  pour  l'exécution  del'ade. 
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ccquel'Aveu  ne  tombe  poiiu  en  éxecution,  mais  par  l'Edit  des 
pecics  Sceaux  de  1697.  6c  autres  pollérieurs,  tous  acres  pâlies 
devant  Notaires,  doivent  être  fcellcs  avant  que  d'être  délivrés. 

Ce  qui  fait  qu'à  préfent  il  eft  difficile  de  fe  dilpenfer  de 
cette  formalité. 

'  On  demande  en  fécond  lieu,  fi  un  VaiTal  qui  tient  plufieurs 
Fiefs difl;incls&  féparés  d'un  même  Seigneuràcaufedelamême- 
Seigneurie,  eft  obligé  de  donner  des  Aveus  féparés  pour  cha- 
que Fief,  ou  s'il  fuffit  qu'il  en  donne  un  feul  pour  tous. 

M.  Auzanetjfur  la  Coutume  de  Paris,  tient  la  première  opi- 
nion;les  Officiersd'Adifes  s'attachent  fortàcetavis,  qui  tend 
à  multiplier  leurs  droits  ,  fous  prétexte  que  cela  eft  plus  com- 
mode pour  le  bon  ordre  des  Fiefs. 

Pour  moi,  je  fui vrois  volontiers  la  difpofition  de  la  Coutu- 
me d'Artois  ,  art.  17.  fous  la  modification  de  la  note  de  M. 
Charles  Dumoulin  ,  qu'un  feul  aveu  fuffit ,  pourvu  qu'il  con- 
tienne des  chapitres  deffinés  &  féparés  de  chaque  Fief;  c'eft 
l'avis  de  Brodeau,  fur  l'art.  9.  delaCoutume  de  Paris,  nomb.  3. 
&  de  quelques  autres. 

On  demande  en  troifiéme  lieu ,  fi  l'ancien  Vaflal  ,  c'eft-à- 
dire,  celui  qui  a  une  fois  donné  fon  aveu,  eft  obligé  d'en  don- 
ner un  fécond  au  nouveau  Seigneur. 

De  droit  commun,  l'ancien  Vaffal  ne  doitàfon  nouveau  Sei- 
gneur que  la  bouche  &  les  mains,  fui vant  l'art.  ^.  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  &  ne  doit  point  fournir  de  fécond  Aveu.  Néan- 
moins parce  que  ,  fuivantle  même  droit  commun  fondé  fur  la 
difpofition  de  l'art.  44.  de  la  même  Coutume  de  Paris ,  le  Sei- 
gneur &  le  Vaftal  fe  doivent  refpeélivement  communiquer  leurs 
Aveus  &  titres  de  la  mouvance  du  Fief,  &  le  Vaftal  fatisfaire  le 
premier, l'ancien  Vaflal  eft  obligé  de  donner  au  nouveau  Sei- 
gneur copie  de  l'Aveu  par  lui  fourni  â  fon  prédécefleur  pour 
i'inftruire  ,  mais  ce  doit  être  aux  dépens  du  Seigneur:  tel  eft  l'a- 
vis  uniforme  de  tous  les  Commentateurs  de  la  Cour,  de  Paris, 

Cette  queftion  fait  plus  de  difficulté  en  Anjou  ,  à  caufe  de  la 
dernière  claufe  de  l'art.  7.  de  la  Coutume  de  cette  Province, 
que  Dumoulin,  fur  l'art.  8.  de  la  Coutume  du  Maine  ;&  Cho- 
pin fur  cet  art.  7.  &  après  eux  la  plupart  de  nos  Commentateurs 
ont  entendu,  comme  fi  lenouveau  Seigneur, lorfque  la  muta- 
tion de  fa  part  arrive  par  mort,étoiten  droit  d'exiger  de  l'an- 
pien  Vaflal,  un  nouvel  Aveu  aux  dépens  du  Vaflal,  quoique  le 
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nouveau  Seigneur,  par  mutation  arrivée  à  titre  fingulicr  ,  ne 
puifle  exiger  de  l'ancien  Vaflal  nouvel  Aveu  on  dénombre- 
ment, fi  ce  n'eft  aux  dépens  de  lui  Seigneur,  fuivant  la  pre- 
mière difpofition  du  même  article. 

Mais  M.  Dupineau,dansfes  Obfervations  &  dans  fon  Com- 
mentaire fur  ledit  art.  ayant  reconnu,  après  Dumoulin  ,  rinjuf- 
tice  de  la  dernière  clauie  de  cet  article  prife  dans  le  fens  ci- 
defTus ,  y  a  donné  une  nouvelle  interprétation,  en  faifant  rap- 
porter cette  dernière  cîaufe,  non  pas  aux  termes  qui  précédent 
immediiicement  ,  mais  h  la  première  difpofition  de  l'article. 

Et  fuivant  cette  interprétation,  il  a  prétendu  que  le  nouveau 
Seigneur  ,  par  mort,  ne  pouvoit  même  exiger  à  fes  dépens  un 
nouvel  Aveu  de  l'ancien  Vafî'al  qui  en  avoit  déjà  fourni  un  j& 
nous  eftimons  que  cette  interprétation,  quoiqu'un  peu  con- 
traire h  la  conftruélion  grammaticale,  doit  être  reçue  comme 
plus  conforme  au  droit  &  à  la  raifon. 

En  ajoutant  néanmoins  ce  tempérament  tiré  du  droit  com- 
mun, que  le  nouveau  Seigneur  ,  par  mort ,  peut  demander  à 
l'aucien  Valfal  une  copie  de  l'Aveu  par  lui  fourni  à  les  prédé- 
cefleurs ,  pourvu  que  ce  foit  aux  dépens  de  lui  Seigneur ,  parce 
que  l'héritier  peut  quelquefois  ne  point  trouver  les  titres  four- 
nis à  fes  auteurs,  qui  peuvent  être  perdus  par  le  feu,  ou  par 
plufieurs  autres  accidens. 

L'Aveu  eft  un  A3e.  individu  ,  qui  doit  être  fourni  entier ,  & 
non  par  parties  ,  quoique  le  Fief  fervant  ioit  pofledé  par  plu- 
fieurs Vailaux  par  indivis  ou  autrement;  c'eil:  la-^odrine  de 
Dumoulin,  fur  l'art.  9.  de  la  Coutume  de  Parisygl.  i.  qui  a 
été  fuivic  par  tous  les  autres  Interprètes. 

,  Mais  s'il  y  avoit  un  démembrement  ou  partage  du  Fief 
approuvé  par  le  Seigneur,  ou  un  dépié  du  Fief,  dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine,  &  autres  où  il  y  a  lieu;  en  ce  cas  , 
chaque  partie  du  Fief  divifé  ou  dépiécé  compofe  un  corps  de 
Fief  diftind:  &  féparé;  &  ceux  qui  pofTédent  ces  diverfes  par- 
ties peuvent  auffi  donner  des  aveux  difirinds  &  feparés. 

De  droit  commun ,  l'Aveu  doit  être  préfenté  au  Seigneur  dans 
le  lieu  où  l'hommage  doit  être  rendu,  c'eft-à-dire  au  chef-lieu 
&  principal  manoir  du  Fief,  car  c'eft  un  Ade  relatif  à  la  foi  & 
hommage.  Notre  Coutume  d'Anjou,  en  l'art.  1:59.  ajoute  qu'il 
peut  erre  préfenté  en  jugement  ou  hors  jugement ,  ce  qui  laifle 
au  Vaffal  la  liberté  de  l'option.  S'il  le  préfente  en  jugement. 
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c'elt-h  dire  ,  dans  le  temsdes  A(Tifes,ou  l'Audience  tenante, fi 
ie  Seigneur  a  Jurifdidion  ordinaire  ,  il  fuific  de  le  mettre  en 
original  encre  les  mains  du  i  rocurcur  Filcal,  <Sc  de  fe  faire 
donner  a<3:e  de  la  préfencation  par  le  Juge. 

Si  c'eft  hors  jugement ,  le  Valîal  doit  préfenter  fon  Aveu  au 
Seigneur  en  perfonne  , s'il  le  trouve  au  chef^lieudu  Fief,  &  en 
cas  d'abfence  j  il  doit  laifTer  l'original  entre  les  mains  du  Rece- 
veur, Fermier,  Colon  ou  Domeftique  du  Seigneur  ;  &  a  défaut 
^e  tous  ces  gens-là,  entre  les  mains  du  plus  prochain  voifin,  à  la 
charge  de  le  délivrer  au  Seigneur,  &  en  prendre  ade  devant 
Notaire  &  témoins:  ce  qui  réfulte,  tant  dudir  art.  1^9.  que  de 
l'art.  109.  de  la  Coutume  d'Anjou, appliquante  lapréientation 
de  l'Aveu  ce  qui  eft  dit  de  la  faârion  de  foi  &c  hommage  ,  & 
cette  forme  de  préienter  l'Aveu  eft  afTez  conforme  au  droit 
commun,  comfne  on  le  peut  voir  dans  les  Doéleurs  Feudiltes, 
&les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  Seigneur  ou  fon  Juge  ne  font  pas  obligés ,  lors  de  la  préfen» 
cation  de  l'Aveu,  delerecevoir purement &fimpîemerrC,  mais 
feulementde  donner  aéleou  reconnoiffance  delà  préfentation, 
ferefervant  de  fournir  de  blâmes  dans  le  tems  de  la  Coutume. 

Ce  tems  eft  diverfement  marqué  par  les  Coutumes  :  celle  de 
Paris,  art.  10.  donne  au  Seigneur  quarante  jours  pour  blâmer 
l'Aveu:  il  y  a  plufîeurs  autres  Coutumes  conformes  ,  celle 
d'Anjou  ,  art.  139.  veut  que  ce  foit  à  la  prochaine  Adife,  ce 
qui  emporte  au  moins  trois  mois, parce  que,  fui vant  l'art.  64. 
de  la  même 'Coutume  ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  tenir  leurs 
Aflifes  plus  de  quatre  fois  l'an,  ce  qui  s'entend  par  trimeftres 
réglés,  fuivant  l'ufage  &  l'avis  des  Commentateurs. 

La  Coutume  du  Maine,  article  i  "52.  donne  au  Seigneur  un 
an  pour  blâmer  l'Aveu  de  fon  VafTal.  Les  Coutumes  de  Nor- 
mandie, art.  122.  de  Bretagne  art.  361.  prorogent  ce  terme 
jufqu'à  trente  ans. 

Mais  la  difficulté  efl  de  fçavoir  ,  fi  dans  les  Coutumes  qui 
prefcrivent  un  moindre  tems,  l'Aveu  efl  de  droit  réputé  reçu 
après  le  terme  expiré. 

Chopin  fur  notre  Coutume  d' Anjou,  liv.  2.  lit.  du  Dénombre- 
ment, nomb.  3 .  fur  la  fin ,  dit  que  l'Aveu  eft  réputé  reçu, faute  d'a- 
voir été  blâmé  dans  la  prochaine  Afiife  ;  &  Charondas ,  fur  l'art. 
10.  de  la  Coût,  de  Paris,  foutient  qu'après  les  40.  jours  de  la  pré- 
sentation de  l'Aveu, le  Seigneurn'efl  plus  recevable  à  le  blâmer. 

Mais 
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Mais,  contre  l'opinion  de  ces  Auteurs  ,  l'ulage  a  introduir , 
fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  10.  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  7.  que  le  Seigneur  peut  blâmer  l'Aveu  daris  l'ef- 
pace  de  trente  ans,  fi  le  Valîal  n'a  fait  des  diligences  pour  le 
mettre  en  demeure. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  le  Vaffal ,  fuivant  l'art.  10.  doit 
aller  ou  envoyer  quérir  le  blâme  ;  &  fuivant  l'avis  des  Com- 
mentateurs ,  au  refus  que  fait  le  Seigneur  de  donner  acte  de  ré- 
ception, ou  de  fournir  le  blâme  après  les  quarante  jours  ,  le 
Vaifal  le  doit  faire  appeller  en  Jultice  ,  pour  voir  dire  ,  que 
faute  d'avoir  blâmé  l'aveu  dans  les  quarante  jours  ,  ou  autre 
tems  qui  lui  fera  prefcrit ,  il  demeurera  pour  reçu. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou,  le  ValTal  doit  faire  à  peu 
près  les  mêmes  diligences  ,  fe  préfenter  à  l'Affife  prochaine 
pour  recevoir  le  blâme  ,  ou  requérir  a6le  de  réception ,  ou  fai- 
re afligner  fon  Seigneur  devant  le  Juge  fuzerain ,  pour  être  or- 
donné ,  qu'à  faute  par  le  Seigneur  d'avoir  fourni  de  blâme, 
l'Aveu  demeurera  pour  reçu. 

Cefîant  ces  diligences  de  la  part  du  Vafîal ,  le  Seigneur  a  30 
ans  pour  blâmer  l'Aveu  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  dans  nos 
Coutumes  de  difpofition  exclufive^  ce  qui  néanmoins  mérite 
réformation  &  règlement.  Au  Maine  ,  art.  152.  faute  par  le 
Seigneur  d'avoir  blâmé  l'Aveu  dans  l'an  ôc  jour  ,  il  eft  réputé 
reçu. 

•  Il  y  a  autant  de  moyens  de  blâme  ,  qu'il  peut  y  avoir  dans 
l'Aveu, de  défections  ,  d'excès,  d'erreurs,  d'omiffions,  ce  qui 
eft  prefqu'infini  ;  cependant  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  10.  nomb.  11.  les   réduit  à  fept  chefs  principaux. 

Le  premier,  fi  le  Vaflal  emploie  dans  Ion  Aveu  un  héritage, 
comme  faifant  partie  du  domaine  de  fon  Fief  ,  quoiqu'il  n'en 
foit  pas  ;  foit  qu'il  appartienne  au  Seigneur  ,  ou  a  un  tiers ,  ce 
qui  feroit  une  ufurpation  ;  foit  qu'il  appartienne  au  Vaffal, 
pourraifon  d'un  autre  Fief,  ce  qui  feroic  une  confufion. 

Le  fécond  ,  fi  le  ValTal  emploie  ,  comme  arriere-Fief ,  ce 
qui  eft  de  fon  domaine,  ou  comme  écant  de  fon  domaine,  c& 
qui  n'eft  qu'un  arriere-Fief. 

Le  troiftéme  ,  fi  le  Valfal  prend  d'autres  qualités  que  celles 
qui  lui  appartiennent,  principalement  (i  elles  intérelTent  le  Sei- 
gneur, comme  s'il  fe  dit  Châtelain  ,  haut-Jufticier,  fans  avoir 
Châtellenie  ou  hautejuftice  ;  s'il  fe  dit  Seigneur  d'un  tel  lieu , 
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fans  en  avoir  la  Seigneurie  ;  s'il  fe  dit  mal  à  propos  Patron  ou 
Fondateur  d'une  Eglife  ,  &c. 

De  même,  s'il  s'attribue  des  droits  qui  ne  lui  appartiennent 
pas,  comme  d'avoir  droit  de  garenne  ,  de  pêche  ,  de  colom- 
bier ,  &c. 

Le  quatrième  ,  s'il  y  a  omifTion  de  quelques  parties  des  hé- 
ritages, qui  compofentle  domaine  du  Fief  l'ervant. 

Le  cinquième,  s'il  y  a  omiffion  des  arriere-Fiefs,  des  Vaf- 
faux  ou  Sujets  qui  relèvent  du  Fief  fervant,  &  de  leurs  charges 
&  redevances. 

Le  fîxiéme,  s'il  y  a  omiffion  des  charges  ,  devoirs  ,  redevan- 
ces &  fervitudes  du  Fief  fervant ,  comme  fi  le  ValTal  a  man-^ 
que  d'exprimer  les  rentes,  fervices  &  autres  devoirs. 

Si ,  en  Anjou  ,  il  a  manqué  de  déclarer  qu'il  étoit  fujet  aux 
ventes  &  iffues  ,  lorfque  fon  Fiefeft  ficué  dans  les  contrées  & 
parties  où  les  Seigneurs  font  en  bonne  pofTtffion  de  prendre 
ce  droit  exorbitant. 

Le  iéptiéme ,  s'il  n'y  a  point  de  confrontations,  ou  fi  elles 
ne  font  pas  juftes  &  modernifées. 

Il  peut  y  avoir  d'autres  moyens  de  blâme  :  ceux-ci  ne  font 
propofés  que  par  forme  d'exemple,  comme  les  plusfréquens, 
fans  prétendre  exclure  les  autres. 

L'Aveu  étant  reçu  ,  ou  hors  de  tems  d'être  blâmé,  &  par 
conféquent  réputé  reçu  ,  eft  un  titre  rcfpeâ:if  entre  le  Seigneur 
&  le  VafTal  ,  leurs  héritiers  &  ayans  caufe  ,  pour  tout  ce  qui  y 
eft  contenu  ;  c'eft  pourquoi  on  a  demandé  fi  les  Mineurs  peu- 
vent valablement  donner  &  recevoir  des  Aveus  ,  parce  qu'ils 
tendent  à  l'aliénation  de  leurs  domaines  ;  fur  quoi  ,  nous  efti- 
mons  qu'il  faut  diflinguer  &  dire  : 

i".  Qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  les  Mineurs  au-defTous 
de  la  majorité  féodale  ,  telle  que  nous  l'avons  ci-devant  expli- 
quée ,ne  font  pas  en  état  de  recevoir  ni  donner  Aveu,  puif- 
qu'iis  ne  peuvent  dans  cet  âge  faire  ou  recevoir  la  foi  &  hom- 
mage qui  doit  précéder  l'Aveu  ,  &  lui  fervir  de  bafe  ôi  de 
fondement. 

2".  Pour  ce  qui  eft  de  ceux  qui  font  au  defTus  de  la  majorité 
féodale,  &  au-defTous  de  la  majorité  légale  ,  peuvent-ils  don- 
ner &  recevoir  Aveu ,  feuls ,  &  fans  l'autorité  de  leurs  Tuteurs  ? 
Les  Auteurs  font  partagés  f ur cette queflion:  les  uns  tiennent 
que  les  Majeurs  de  Majorité  féodale,  quoique  Mineurs  de  droit 
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&dc  Coutume,  font  capables  de  donner  &  de  recevoir  Aveu, 
comme  ils  lonc  capables  de  faire  &  de  recevoir  l'hommage: 
la  première  étant  une  fuite  &  une  conféquence  de  l'autre  ,  ce 
qu'ils  fondent  fur  la  difpofition  de  l'art.  32.  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  répute  le  mâle  âgé  à  vingt  ans  ,  &  la  fille  h  quinze, 
quant  à  la  foi  &  hommage  6c  charges  de  Fief. 

De  ces  derniers  termes  charge  de  Fiefs,  ils  en  infèrent  le  pou- 
voir de  donner  Aveu,  comme  étant  une  charge  du  Fief;  &  Ci 
à  cet  âge  on  le  peut  donner,  ils  en  concluent  qu'on  peut  le  re- 
cevoir ,  fauf  le  bénéfice  de  reftitution  en  cas  de  léfion  ,  &  a 
pourvoir  de  Tuteur  aux  Mineurs  pour  les  autorifer  dans  l'inf- 
tance  de  blâme ,  fi  aucune  eft  faite. 

D'autres  foutiennent  au  contraire,  que  l'effet  de  la  majorité 
féodale  fe  terminealafadiondela  foi  &  hommage,  &  acquit- 
tement des  droits  &  devoirs  du  Fief;  mais  que  le  Majeur  de 
cette  majorité  feulement  ne  peut  donner  fon  Aveu ,  ni  recevoir 
ceux  de  fes  Vaflaux,  fans  l'autorité  de  fon  Tuteur,  à  caufe  que 
ces  Ades  tendent  à  l'aliénation  de  fon  patrim.oine,  &  qu'il  eft 
plus  fur  pour  les  Mineurs  de  prévenir  la  léfion ,  par  les  précau- 
tions que  la  Loi  leur  offre  dans  le  fecours&leconfeil  de  leurs 
Tuteurs,  que  d'avoir  recours  au  bénéfice  de  reftitution. 

Nous  croyons  cette  dernière  opinion  plus  raifonnable,  & 
qu'elle  doit  avoir  lieu  particulièrement  en  cette  Province  ,  où 
nous  n'avons  pas  de  difpofition  fi  précife  que  celle  de  l'art.  32. 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  faut  limiter  cet  avis  à  l'égard  de  la  fille  qui  eft  réputée  Ma- 
jeure de  majorité  féodale,  a  l'âge  de  quatorze  ans  en  Anjou  ; 
car  pour  les  mâles,  comme  ils  fontà  l'âge  de  vingt  ans  réputés 
Majeurs  en  Anjou  ,  même  pour  l'aliénation  de  leurs  hérita- 
ges, aufli-bien  que  pour  l'exercice  de  leurs  Fiefs,  fuivant  l'art. 
444.  nousne  doutons  pas  qu'ils  ne  pulifcnt  après  cet  âge,  don- 
ner &  recevoir  valablement  Aveux  &  dénombrcmens  fans 
l'autorité  des  Tuteurs,  lorfqu'ils  fe  trouvent  fui  juris  ,  c'eft-à-« 
dire,  émancipés  &.  hors  la puijfance  d\iutrui. 

3°.  Il  refte  à  examiner  comment,  &  par  qui  l'Aveu  fera  four- 
ni pendant  la  minorité  féodale  du  Vaffal:  nous  eftimons  qu'il 
faut  encore  ufer  de  diflin£tion. 

Ou  le  Seigneur  a  reçu  la  foi  &  hommage  du  Tuteur ,  ou  il  a 
donné  fouffrance.  Au  premier  cas  ,  nous  croyons  que  le  Tu- 
teurdoic  aufïïfournirl'Aveu  &.  le  dénombrement^  qu'il  n'a  au- 
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cune  bonne  raifbn  de  s'en  difpenfer,  &  que  le  tems  de  la  Cou- 
tume coure  contre  lui. 

Priais  la  difficulté  regarde  le  fécond  cas  ,  lorfque  le  Seigneur 
a  a.ccordé  Jbujfrance.  Ferricre,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  8. 
glof  3.  nomb.  3.  foutientque  la  foujfrancc  ne  regarde  la  foi  & 
hommage,  &  n'exempte  pas  le  Mineur  ou  fon  Tuteur  de 
fournir  l'Aveu  ,  non  plus  que  de  payer  les  droits  utiles. 

Dumoulin  ,  lur  l'arc.  10.  deParis ,  n.  4.  &  fuivans;  Brodeau, 
fur  la  même  Coutume  ,  art  8.  n.  9.  tiennent  au  contraire  ,  que 
le  Seigneur  ne  peut  exiger  le  dénombrement,  ni  faifir,  faute  de 
l'avoir  rendu  pendant  la  fouftrancc,  &  cette  opinion  me  plaît 
davantage  :  on  peut  voir  dans  ces  Auteurs  les  raifons  pour  & 
contre. 

L'on  dit  communément  que  le  Seigneur  ayant  reçu  &  ap- 
prouvé l'Aveu  de  Ion  Vaflal,  eft  tenu  de  la  garantie  de  ce  qui 
y  ci{  contenu  ;  mais  pour  entendre  l'effet  de  cette  garantie,  il 
faut  difiinguei  avec  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  arc 
10.  n.  23  &  24.  fi  on  ne  ri-îpporte  point  le  Contrat  originaire 
de  l'inféodation, l'effet  de  cette  garantie  fe  termine  à  la  féoda- 
lité &  mouvance  des  cho(es  contenues  dans  l'Aveu,  &  non  à  la 
propriété  des  mêmes  chofes;  c'eft  à-dire  ,que  le  Seigneur  eft 
obligé  devendiquer  le  Vaffal  qui  eft  inquiété  par  un  autre  Sei- 
gneur ,  qui  prétend  la  mouvance  àçs  mêmes  cliofes  ;  &  s'il  ne 
réuflit  pas  ,  le  Vaffal  fera  déchargé  vers  lui  de  la  mouvance  de 
ce  qui  aura  été  adjugé  à  un  autre  Seigneur,  demandera  contre 
lui  fes  dommages-intérêts  procédans  de  la  faifie  féodale  de 
l'autre  Seigneur  ,  &  répétera  les  droits  utiles  qu'il  lui  a  payés. 

Si  le  Vaffal  étoit  évincé  de  la  propriété  du  tout,  ou  de  partie 
de  ce  qui  eft  contenu  dans  {&s  Aveux,  il  n'auroit  contre  le  Sei- 
gneur qui  les  auroit  reçus,  aucune  a<5l:ion  de  garantie  pour  l'o- 
bliger de  lui  fournir,  remplir  ou  remplacer  ce  qui  auroit  été 
évincé;  c'eftla  difpoficion  de  l'art.  80.  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis  ,  tit.  des  Fiefs ,  qui  s'exécute  par-tout  ,  fuivant  l'avis 
commun  des  Dodeurs.  Tronçon,  fur  l'art  io.de  Paris,  au  moE 
Dénombrement,  en  ci;e  un  Arrêt. 

Si  le  VaffalrepréfentelepremierContrat  d'inféodation  pour 
foutenir  fon  aveu  ,  il  faut,  aveclemêmeDumoulin,  ufer  d'une 
féconde  difiindion.Si  leContrat  étoit  gratuit,  le  Seigneur  n'eft 
point  tenu  de  la  gnrintie  de  la  chofe  évincée  en  propriété  fur 
ie  ViiTial  ;  mais  k  Va Tal  demeurera  pour  l'avenir  déchargé  de 
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la  mouvance  &  des  charges  féodales  de  la  chofe  évincée  a 
proportion  de  l'évidion.  Si  le  Contrat  étoit  à  titre  onéreux  , 
il  y  aura  lieu  à  l'adion  de  garantie  contre  le  Seigneur  même 
pour  révision  de  la  propriété  ,  li  elle  n'eft  arrivée  par  la  faute 
ou  défaut  du  Vaflal ,  par  les  mêmes  raifons  que  celles  qui  éta- 
blirent la  néceflité  de  la  garantie  dans  les  Contrats  de  ventes  , 
d'échange  &  autres  de  cette  nature  ;  puifqu'cn  ce  cas  &  pour 
cette  fin-là ,  le  Contrat  d'inféodation  eft  réduit  aux  termes  de 
ces  Contrats-là. 


CHAPITRE     VIII. 

De  la  faifie  féodale. 

NOusfaifons  fuccéder  ce  Chapitre  aux  précédens ,  parce 
que  la  Saifie  féodale  a  lieu  le  plus  ordinairement  ,  faute 
par  le  ValTal  d'avoir  fait  la  foi  &  hommage  &c  fourni  fon  aveu, 
quoiqu'elle  puilTe  avoir  lieu  en  d'autres  cas,  comme  il  fera  die 
ci-après. 

La  Saifie  féodale  eft  une  mtiin-mife  du  Seigneur,  par  la- 
quelle le  Seigneur  met  en  fa  main  &  en  fa  puifTancc  le  Fief 
fervant ,  pour  en  jouir  &  l'exploiter. 

Autrefois,  par  l'ancien  droit  des  Fiefs  ,  félon  l'ufage  des 
Lombards  ,  liv.  3.  tit  i.  &  en  plufieurs  autres  endroits  ,  le 
Vaffal  perdoit  fon  Fief,  faute  d'en  demander  l'inveftiture  dans 
certains  temps ,  &  le  Seigneur  ,  après  certaines  formalités  , 
pouvoit  s'en  emparer;  ce  quis'eft  obfervé  en  France  &  en  cette 
Provinccpendantquelquetems,  fuivant  l'art.  6<^.  des  EtablifTe- 
mens  de  S.  Louis,  &  l'article  de  notre  ancienne  Coutume 
d'i\.njou,  tirée  de  ces  Etabliflemens, 

Mais  depuis  plufieurs  fiécles  ,  au  lieu  de  cette  efpece  de 
commife  du  Fief  fervant  h  défaut  d'inveffiture,  on  a  introduit 
en  France  ,  ainfi  que  dans  la  plupart  dss  autres  Royaumes  qui 
reconnoififent  le  droit  des  Fiefs,  l'ufage  de  la  Saifie  féodale, 
comme  il  efl  juflifié  par  un  Arrêt  de  l'an  1388.  rapporté  par 
Jean  Galli  ,  qucfi:.  162.  auquel  on  peut  rapporter  l'époque  de 
ce  changement,  &la  cefîation  de  cette  commife. 

La  Saifie  féodale  produit  dilFérens  effets,  fuivant  les  diver- 
fcs  caufcs  qui  y  ont  donné  lieu. 
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SECTION     PREMIERE. 

Descaufes  de  la  Saifie  féodale;  guand  elle  peut  être  faîte  ; 

&  par  qui. 

SI  elle  eft  faite  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits, 
&  non  payés  ,  félon  l'exprellion  de  l'art  i.  de  la  Coutume 
de  Paris;  ou  pour  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés,  fui- 
vantles  termes  de  l'art.  H.  de  notre  Coutume, c'eft-à- dire, faute 
de  foi  &  hommage  ,  &  de  payement  des  droits  féodaux  ,  elle 
emporte  perte  de  fruits  tant  qu'elle  dure  ,  &  le  Seigneur  n'eft 
obligé  de  donner  main-levée  ,  qu'après  la  fadion  ou  l'oiFre  de 
la  foi  &  hommage  ,  ôc  le  payement  des  droits  féodaux. 

Si  le  Seigneur  reçoit  la  foi  6c  hommage  fans  être  payé  des 
droits  qui  lui  font  dus, il  ne  peut  plus  fe  pourvoir  que  par  fimple 
aélion  pour  le  payement  des  droits  féodaux  ,  félon  l'avis  de 
quelques  Auteurs  ;  ou  du  moins  s'il  procède  par  voie  de  Sai- 
fie ,  comme  il  le  peut  faire  ,  même  dans  la  Coutume  de  Paris , 
félon  l'opinion  de  quelques  autres  ,  &  fans  difficulté  dans  la 
nôtre,  cette  Saifie  n'emportera  point  perte  de  fruits. 

Mais  le  Seigneur  ,  en  recevant  la  foi  &  hommage  du  Vaffal 
faifi  féodalement,  &  lui  donnant  terme  pour  le  payement  des 
droits  féodaux,  peut  ne  lui  donner  qu'une  main-levée  condi- 
tionnelle ,  à  la  charge  du  payement  dans  le  terme  marqué  ;  & 
en  ce  cas  ,  le  terme  étant  pafTé  ,  non-feulement  le  Seigneur 
peut  de  nouveau  faifir  féodalement  avec  perte  de  fruits  : 

Mais,felon  Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  i.gl.  9. 
n.  7.  cette  condition  étant  réfolutive  ,  la  Saifie  féodale  reprend 
{es  forces ,  &  le  Vafial  eft  tenu  de  reftituer  les  fruits  par  lui  re- 
cueillis depuis  le  terme  expiré 

Mais  on  demande  fi  le  Vaflal  peut  avoir  main-levée  en  fai- 
fantla  foi  &  hommage,  &  payant  les  droits  féodaux  dûs  de  (on 
chef;  ou  fi  pour  avoir  main-levée  ^  il  doit  encore  payer  les 
droits  dûs  du  chef  de  fes  prédécefleurs. 

Les  avis  des  Auteurs  font  fur  cela  partagés.  Nous  croyons 
qu'il  faut  fuivre  la  diftinâion  faite  par  M".  Charles  Dumoulin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  i.  gl.  9.  n.  27.  6c  fuivans.  Si  les 
prédécefTeurs  ont  été  reçus  en  foi,  &  le  Fief  couvert,  le  Seigneur 
ne  peut  fe  difpenferde  donner  main-levée  ,  faute  de  payement 
des  droits  dûs  de  leur  chef;  mais  fi  les  prédécefTeurs  n'ont  point 
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été  reçu  en  foi ,  le  nouveau  Vaflal  doit  payer  les  droits  dûs  de 
leur  chef  avant  que  d'avoir  main-levée 

On  peut  faifir  féodalement  pour  autres  caufes,  mais  il  n'y  a 
que  la  faifie  faite  faute  d'hommage  qui  emporte  perte  de 
fruit  ;  &  encore  en  Anjou  &  au  Maine ,  celle  qui  eft  faite  faute 
de  lige  étage,  fuivantla  difpofition  de  l'art.  13").  d'Anjou  ,  & 
l'art.  145.  du  Maine. 

Voici  les  autres  caufes  de  la  Saifie  féodale  qui  n'emporte 
perte  de  fruits. 

Faute  d'aveu,  art.  9.  de  la  Cour,  de  Paris;  art.  171^.  d'Anjou. 

Faute  d'exhibition,  a.rt.ic)i  &416.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Faute  de  payement  du  cheval  de  fervice,  art.  177.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou. 

Pour  cens  &  rentes  non  payées ,  art.  8.  &  180.  de  la  Coutuntfe 
d'Anjou. 

Faute  de  payement  des  lods  &  ventes  ,  art.  i  «58  &  416.  de  la 
Coutume  d'Anjou. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  auffi  qu'on  peut  faifir  féodalement, /^«fc 
de  payement  du  rachat  \  mais  commele  rachat  n'eft  dû  que  par 
ceux  qui  doivent  auffi  la  foi  &  hommage,  le  Seigneur  qui  a  faifi 
faute  d'hommage ,  &  avec  perte  de  fruits  ,  ne  peut  erre  forcé 
de  donner  main-levée,  qu'on  ne  lui  paye  le  rachat  en  faifantla 
foi  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  109.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Ce  qui  n'eff  que  l'exécution  &  un  exemple  de  ce  qui  aété  dit 
ci-defTus,  quele  Vaflal  qui  eft  faifi  féodalement  faute  d'homma- 
ge, ne  peut  avoir  main-levée,  qu'en  payant  les  droits  &  devoirs 
féodaux-,  car  le  Seigneurplaide  contrefon  Vaflàl,  lamain  gar- 
nie ,  fi  ce  n'efl  au  fécond  cas.  Le  premier,  efl  le  défaveu  de  la 
part  du  VafTal ,  fuivant  l'art.  4'^.  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
l'art.  181.  de  la  nôtre  ,  par  argument  à  fortiori. 

Le  fécond  efl  le  combat  du  Fief  &  la  réception  duVaiïalpar 
main  fouveraine,  fuivant  l'art.  60.  de  la  Coutume  de  Paris:  il 
en  a  été  parlé  ci-defius. 

SECTION    II. 

Du    tems  de    la  faifie  féodale, 

LA  Saille  féodale  (parce  terme,  nous  n'entendrons  plus 
parler  à  l'avenir  que  de  celle  qui  eft  faite  faute  d'homma- 
ge )  n'a  lieu  que  lorfqu'il  y  a  ouverture   du  Fief  fervaut  ou 
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mutation  de  main,  &  ne  peut  être  faite  valablement  qu'après  Is 
terme  prefcric  par  les  Coutunics.  » 

Ce  terme  eft  ordinairement  dequarante  jours,  &  commence 
à  courir ,  en  cas  de  mutation  par  fucceflion ,  du  jour  du  décès 
du  défunt  ;  c'efl  la  dilpofition  de  l'art.  7.  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  de  l'art.  lOi.  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  7  de  Paris,  étoit  d'avis  de  donner  un 
moindre  terme  aux  fucccffeursà  titre  fingulier;  mais  par  ufage 
certain  on  leur  a  accordé  pareils  délais  qu'aux  fucceffeurs  k  ti- 
tre univerfel  :  l'art.  102.  de  la  Coutume  d'Anjou  en  contient 
une  difpofition  exprefle  ,  ce  qui  doit  être  régardé  comme  le 
droit  commun  du  Royaume  ;  mais  la  Coutume  du  Maine ,  art. 
115.  &  celle  de  Tours, art.  1 1  r,  ne  donnent  que  quinze  jours 
au  fuccefîeur  a  titre  fingulier  :  ce  qui  doit  pafler  pour  excep- 
tion à  la  régie  générale. 

La  Saifie  féodale  faite  avant  le  terme  prefcrit  par  la  Coutu- 
me expiré  &  accompli ,  efl  nulle  &  tortionnaire,  &  le  Vaflal 
en  doit  avoir  main-levée  avec  dommages  &  intérêts,  nonobf- 
t-ant  que  depuis,  le  terme  foit  expiré  ,  &  qu'il  foit  demeuré  en 
négligence;  car  cette  Saifie,  nulle  dans  fon  principe  ,  ne  peut 
reprendre  fes  forces  par  le  laps  de  tems.  Delhommeau  ,  fur 
l'art.  102.  d'Anjou,  en  cite  nn  Arrêt  de  1542.  ce  qui  efl:  confor- 
me à  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l'arc.  7.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, n.  i<).  lequel, aux  nombres  fuivans,  ajoute  quele  Seigneur 
ne  peut  faifir  valablement  de  nouveau,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  ré- 
tabli fon  VafTal  en  pofleffion  de  fon  Fief,  &c  lui  ait  refliitué  les 
fruits  indûement  perçus. 

S'ilyavoit  une  ouverture  précédente  du  Fief,  &  que  le  der- 
nier Vaffal  n'eût  pas  fait  foi  &  hommage,  le  Seigneur  n'eft  pas 
tenu  d'attendre  ce  délai  de  quarante  jours  depuis  le  décès  du 
Vaflal  ;  mais  il  peut  faifir  quand  bon  lui  femblera,  ou  pour- 
fuivre  la  faifie  déjà  faite,  parce  qu'il  le  pou  voit  faire  du  vivant 
du  VafTal,  &c  que  fon  droit  n'a  pas  étéafFoibli  par  fa  mort:  tel 
eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  7.  de  Paris  ,n.  11.  quia  été  fui- 
vi  par  les  autres  Commentateurs  de  cette  Coutume-là. 

Il  faut  remarquer  en  cet  endroit  une  notable  différence  en- 
tre la  Coutume  de  Paris  &  celles  d'Anjou  6c  du  Maine.  A  Paris, 
le  Seigneur  fait  faifir  en  tout  tems  le  Fief  ouvert  après  les  qua- 
rante jours.  En  Anjou  &  au  Maine  ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir 
valablement  que  pendant  l'an  dk  jour  ,  à  compter  du  jour  qua 
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l'hommage  eft  dû.  Après  ce  terme  expiré  ,  il  doit  mccrre  le 
Vaflal  en  demeure  par  des  Ibmmations,  &  inccrpellations  de 
rendre  hommage;  &  dans  l'an  &  jour  de  ces  interpellations, 
il  peut  encore  faiflr  féodalement ,  non  après  :  c'eft  la  difpoficion 
del'art.  103.  d'Anjou,  &  de  l'art,  ii<î.  du  Maine. 

Il  faut  encore  obferver  une  autre  différence  effentielle,  qui 
s'obferve  tant  à  Paris  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  &  autres,  qui  n'ont  rien  de  contraire  entre  la  mutation 
qui  arrive  de  la  part  du  VafTal ,  &  celle  qui  arrive  de  la  part  du 
Seigneur.  Dans  la  première,  le  Seigneur  peut  faifir  leFicffer- 
vant  ouvert  après  les  quarante  jours,  fans  fommation  précé- 
dente. Dans  la  féconde ,  le  nouveau  Seigneur  ne  peut  failir  l'an- 
cien Vaflal ,  qu'il  ne  l'ait  interpellé  auparavant  de  lui  rendre 
hommage  ,  &  après  quarante  jours  écoulés  depuis  cette  in- 
terpellation: c'eft  la  difpoficion  de  l'article  65.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,   qui  doit  être  obfervé  dans  les  autres  ,  comme  il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  rapporté  par  Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2. 
part.  2.  chap.  i.tit.  i.  n.  10.  La  raifon  fe  prend  d'elle-même  ; 
l'ancien  Valfal  a  jufte  caufe  d'ignorer  la  mutation  de  fon  Sei- 
gneur ,  jufqu'à  ce  qu'on  l'en  ait  averti. 

S  E  C   T  I    ON     I  1  T. 

Par  qui  la  Saifie.  féodale  peut  être  faite. 

REguliérement ,  la  Saifie  féodale  ne  peut  être  valablement 
faite  que  fous  le  nom  du  Seigneur  propriétaire  ,  cepen- 
dant la  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  2.  explique  de  quelle  ma- 
nière rUfufruitier  du  Fief  dominant  peut  faifir  féodalement. 
Le  Fermier  ne  peut  faifir  en  fon  nom  ,  quoiqu'il  ait  dans  fon 
Bail  les  droits  &  profits  féodaux  ,  mais  il  le  doit  faire  au  nom 
du  Seigneur ,  dont  on  fuppofe  qu'il  a  Procuration  fpéciale  ou 
du  moins  générale,  par  la  cefîion  des  droits  féodaux;  telle  eft 
l'opinion  deDumoulin  fur  l'art,  i.  delaCoutumede  Paris, gl.  i. 
que  M.  Dupineau  foutient  contre  d'Argentré,  dans  le  Traité 
qu'il  afait  pour  concilier  ces  deux  grands  Dodeurs,  chap.  1 1. 
Mais  pour  oter  toute  forte  de  difficulté  ,  l'Ufufruitier  &  le 
Fermier  font  lesSaifies  féodales  fous  le  nom  du  Procureur  Fif^ 
cal ,  qui  eft  ordinairement  à  leur  dévotion  ;  car  il  eft  certain  à 
préfent,  quoiqu'on  en  ait  autrefois  douté,  qu'une  Saifie  fcodaie 
peut  être   valablement  faite  fous  le  nom   du  Procureur  Fif- 
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cal,  pourvu  que  ce  foie  en  vertu  du  Mandement  du  Juge  du 
Seigneur  ,  jugé  par  Arrêt  du  1 1.  Mars  1681.  rapporté  aujour- 
nal  du  Palais  ,tom.  7.  pag.  207. 

Si  elle  étoit  faite  par  commiifion  du  Juge  fupérieur  ,  il  fau- 
droit  qu'elle  fût  faite  a  la  Requête  du  Seigneur,  nommément, 
&i  non  de  fon  Procureur  Fifcal ,  parce  que  le  Seigneur  plaide^ 
&  n'agit  par  Procureur  que  dans  fa  Jurifdidion. 

SECTION     IV. 

Des  formalités  de   la  Saifie  féodale. 

OuRla  validité  de  la  Saifie  féodale  ,  il  n'eft  pas  nécefTaire 
d'un  commandement  précédent ,  le  Vaffal  eft  fuffifam- 
ment  interpellé  par  la  Coutume  ,  &  mis  en  demeure  par  le  ter- 
me qu'elle  accorde  :  c'efl:  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle I.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  4.  n.  2.  de  Ricard ,  &,  autres 
Commentateurs  de  la  même  Coutume  ;  de  M.  du  Pineau,  fur 
l'article  436.  de  la  Coutume  d'Anjou ,  aux  mots ,  pourra  J'iifi' 
le  Fief,  ce  qui  efl:  fans  difficulté  à  prélent,  félon  l'ufage. 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  i.glofe4.  fou- 
tient  que  fuivant  le  droit  primordial  des  Fiefs  ,  le  Seigneur 
peut  faifir  le  Fief  de  fon  ValTal  de  fon  autorité  privée,  fans 
mandement  ni  commiflion  de  Juge-  il  avoue  néanmoins  que 
l'ufage  eft  contraire. 

Cet  ufage  s'eft  fi  bien  établi  dansla  Coutume  de  Paris,  qu'on 
n'yapprouveroit  pas  une  Saifie  féodale  faite  fans  Commiflion 
du  Juge  du  Seigneur,  s'il  a  Juflice  ,  finon  du  Juge  fupérieur  , 
afin  de  retrancher  abfolument  les  voies  de  fait  &  les  occafions 
de  querelles;  tel  efl:  l'avis  de  M.  le  Prêtre,  Centurie  3.  chap.  49. 
de  IBrodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  4.  nomb.  i<5.&de 
prefque  tous  les  autres  Commentateurs  fur  la  même  Coutume. 

Cette  queftion  recevroit  plus  de  difficulté  dans  notre  Cou- 
tume d'Anjou,  où  l'on  prétend  que  le  Seigneur  peut  procéder 
pard  eux  voies  ,  &  choifîr  celle  qui  lui  plaît:  ou  par  voie  de 
Saifie  féodale,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  43<î.  ce  qui  fuppo- 
fe  un  Mandemeîit  du  Juge  pour  faifir,  une  faifie  &  établifTe- 
ment  deCommiiîiiire;  ou  par  voie  de  main-mife,  fuivantl'art. 
103.  auquel  cas,  fuivant  M.  du  Pineau  furledit  art.  aux  mots  , 
il  peut  prendre  par  de fdut  d'homme  ,\c  Seigneur  peut  de  fon  au- 
torité Seigneuriale  &  privée  mettre  le  Fief  de  fon  VafTal  en  fa 
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ïnain,  ce  qu'il  confirme  dans  Ton  Traitéfur  lcsdi^pucesded'A^- 
gentré&  de  Dumoulin ,  ch.  1 8.  ôc  en  plusieurs  autres  endroits 
de  fon  Commentaire  &  de  fes  Obfcrvations,  &  fe  trouve  con- 
forme à  l'avis  de  Chopin  furnotre  Coût. ,  liv.  2.  tit.  jDe^//-uzM 
perdus  parle.  Seigneur  pour  la  peine,  du  VajJ'al^  nomb.  4  &  8.  où  il 
dit  que  le  Seigneur  peut  exploiter  le  Fiet  de  Ion  Vaiîal  par  fes 
mains,  fans  avoir  recours  aux  Juges  ni  à  leurs  Officiers. 

Cependant  nous  croyons  que  même  dans  notre  Coutume  , 
le  plus  fur  &  le  plus  raifonnable  eft  de  faire  les  Saifies  féodales 
en  vertu  de  Mandement  du  Juge ,  avec  établiflement  de  Com- 
mifraires,afin  d'ôter  tour  prétexte  de  vexation  de  la  part  des 
Seigneurs,  &  de  plaintes  delà  part  des  VafTaux. 

L'opinion  contraire  feroit  fujette  à  bien  des  inconvéniens  , 
qu'il  cft  k  propos  d'éviter  :  En  effet  notre  art.  1 03.  n'eft  pas  conçu 
en  termes  plus  formels  ôcplus  précis,  pour  donner  au  Seigneur 
le  droit  de  prendre  lesfruitsdefonVafTal  de  fon  autorité  privée 
que  l'art,  i.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  que  le  Seigneur 
peut  meure  en  fa  main  le  Fief  mouvant  de  lui ,  iceluï  exploiter  en 
pure  perte,  faire  les  fruits fiens ,  en  ufer  en  bon  père  de  famille. 

Nonobftant  ces  termes  ,  l'ufage  certain  de  la  Coutume  de 
Paris  eft  de  faire  la  Saifie  féodale  par  Commiffion  de  Juge 
compétent. 

Quelques-uns  prétendent  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  le 
Seigneur  ayant  faifi  par  ordre  de  Juge,  peut  jouir  par  fes  mains 
fans  établiflement  de  CommifTaire:  /^oje:[Brodcau,art.  31.  de 
ladite  Coutume,  n  11.  ;  le  Prêtre,  Cent.  3.  chap.4.  vers !a fin; 
Chopin, au  lieu  ci-dcffus  cité,  n.  4.  qui  le  tiennent  ainfi. 

Pour  moi  j'eftime  qu'en  cette  Coutume  d'Anjou  ,  la  faifîe 
féodale  doit  être  faite  avec  établifTcment  de  CommilTaires  par 
deux  raifons.  I  a  première,  que  l'art.  170.  le  porte  en  termes 
formels.  La  féconde, que  dans  notre  Coutume  le  Seigneur  ne 
fait  pas ,  comme  dans  celle  de  Paris  ,  les  fruits  ficns  ,  fans  être 
obligé  d'en  rendre  compte,  mais  ne  peut  retenir  que  ceux  qu'il 
a  pu  confumer;enforte  que  pour  faire  cette  didinftion.il  faut 
qu'il  y  ait  des  Commiffaires  établis,  afin  qu'il  apparoifle  delà 
qualité  &  quantité  des  fruits  recueillis.  Je  croirois  néan- 
moins qu'on  pourroit  fe  difpenfer  de  cette  formalité,  li  le 
Fief  fervant  ne  confîfloit  qu'en  rentes  ,  ou  droits  certains  & 
liquides ,  &  que  même  en  ce  cas-là  elle  feroit  fruflraroire. 

La  Saifie  féodale  doit  être  laite  ,  non  de  fruics  pendans  par 
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branches  &  racines,  mais  du  fonds.  Cela  rtiulte  des  termes  de 
nos  Coutumes,  qui  parlant  de  la  Saifie  féodale,  comme  d'une 
efpece  de  Sailie  réelle  du  fonds  &  de  la  chofe,  c'eft  une  forte  de 
réunion  du  Fief'fervant'une  fimple  faifie  de  fruits  n'emportc- 
roit  pas  perte  de  fruits,  félon  l'avis  de  M.  Talon  lors  de  l'Ar- 
rêt du  14  Février  i6éi.  rapporté  au  Journal  des  audiences ,  r. 
2.1.4  ch.é.  &au  Recueil  des  Arrêts  notables,  ch.  53. 

C'eft  pourquoi  le  Sergent  qui  fait  la  Saifie  féodale  fe  doic 
rranfporter  furie  Fieffervant  pour  le  faifir  ;  s'il  fe  contentoic 
de  la  faire  entre  les  mains  du  Vaiîal  trouvé  ailleurs  que  fur  le 
Fief  fervant,& delà  faire  dénoncer  fans  fe  tranfporter  fur  le- 
dit Fief,  la  faifie  feroit  nulle,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  ,  fur 
l'art.  I.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  4.  n.  5.  qui  fe  trouve  con- 
firmé par  un  Arrêt  du  22  Décembre  1608.  rapporté  par  M.  le 
Prêtre,  Cent.  3.  chap,  49. 

Si  le  Sergent  fe  tranfporte  fur  le  chef-lieu  du  Fief,  &  le  faifie 
avec  fes  circonftances  &  dépendances,  cela  fuffitpour  faire  va- 
loir la  faifie  du  total,  fans  qu'il  foitnéceflaire  d'en  parcourir  tou- 
tes les  parties  r  voye?  Mornac,  ad  kg.  j:i.^,j}'dc  rdigiofis  ùjïimpti- 
bus.  Ce  qui  peut  être  appuyé  de  l'Edit  de  Criées ,  art.  i .  appli- 
quant aux  Saifies  féodales  ce  qui  y  eft  dit  des  Saifies  réelles. 

Il  n'eft  pas  même  abfolument  requis  que  le  Sergent  entre 
dans  le  principal  manoir  ou  chef-lieu  du  Fief,  il  lufîit  qu'il  en 
touche  des  pieds  quelque  partie  que  ce  foit  ,  félon  Dumoulin, 
n.  i<).  ci-delfus  vers  la  fin  ,  dont  l'avis  eft  approuvé  par  M.  le 
Prêtre  ,  à  l'endroit  ci-devant  cité. 

Mais  cette  régie  générale  que  la  Saifie  féodale  doit  être  faite 
par  tranfport  du  Sergent  fur  le  Fief,  reçoit  deux  exceptions  , 
félon  Dumoulinôc  M.  le  Prêtre,  ibidem.  Lapremiere,  fil'entrée 
ou  l'accès  du  Fieffervant  font  empêchés  par  la  violence  ou  le 
doldu  ValTal.  La  féconde  ,  s'il  s'agit  d'un  Fief  incorporel:  ces 
deux  Auteurs  prétendent  qu'il  fuffit  dans  ce  cas  de  dénoncer 
la  faifie  au  Vafîal,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  la  lignifier  aux 
débiteurs  du  VafTal  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  empêcher  de  vuider 
leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent. 

Dumoulin  ,  après  lui  M.  le  Prêtre  ,  donnent  pour  exemple 
dans  ce  Fief  incorporel  ,  une  rente  annuelle  &  perpétuelle, 
annuus  perpétuas  reditus. 

Pour  moi  il  me  paroît  qu^il  faut  l'entendre  d'une  rente  hy- 
pothécaire ,  qui  autrefois  pouvoit  erre  réalifée  &  inféodée  \  & 
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il  me  femble  qu'on  peut  conjeélurer  que  telle  eft  l'intention 
de  Dumoulin  ,  de  ce  qu'il  dit  au  même  endroit ,  n.  9.  car  s'il 
s'agillbit  d'une  rente  foncière ,  le  plus  lûr  leroit  de  fe  tranfpor- 
ter  lur  le  fonds  fujet  k  cette  rente, ou  de  faifir  larente  en  par- 
lant aux  Exploiteurs  de  ce  fonds. 

La  Saifie  féodale  doit  être  notifiée  au  Vaflal ,  fuiv.  l'art.  30. 
delà  Coutume  de  Paris,  l'art.  170.  d'Anjou, &  189.  duMaine  , 
&c.  A  Paris  il  y  a  deux  manières  de  faire  cette  notification  :  la 
première  en  dénonçant  la  faifieau  Valfal  trouvé  furie  Fieffaifi, 
ou  à  les  Fermiers  ôc  Colons.  La  féconde  par  la  publication  à 
la  MefTe  Paroiiïïale  du  Fief  faifi  avec  en regiftrement  au  Greffe; 
car  il  aétéjugé  par  Arrêtdu  1 1  Mars  1681.  rapporté  au  Journal 
du  Palais,  t,  7.  p.  206.  de  l'édition  in  4°.  ôc  p.  192.  du  IL  r,  de 
Véàk.in-fol.de.  lyor.  que  l'enrcgiftre  ment  ordonné  par  la  Cou  t. 
de  Paris  en  cet  art.  30.  n'efl  néceffaire  que  dana  ce  dernier  cas. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ladénonciationde 
lafaifie  doit  être  faite  ouau  Va{ral,fion  le  trouve  fur  le  lieu,  ou 
h  fon  Fermier  &  Colon  :  c'efl  ainfi  qu'on  a  expliqué  ces  ter- 
mes,^/^/zr^e  &  fait  à  Jçavoir  à  partie  ou  pcrfonnc  capable. 

On  a  aufîijugé  par  le  même  Arrêtde  i68r.  quedepuis  l'Edic 
du  Controlle  des  Exploits,  les  Saifies  féodales  peuvent  être  va- 
lables fans  être  fignées  par  deux  témoins  ou  records,  dans  les 
Coutumes  qui  ne  défirent  pas  exprcfTément  cette  formalité. 

Mais  le  plus  fur  efi  de  faire  atteffer  de  témoins  ces  fortes  de 
Saifies ,  qui  font  du  nombre  des  Exploits  de  rigueur  k  caufe  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Mars  1670.  qui  en  afTujettifîant  les 
Sailies  féodales  à  la  nécefîité  du  Controlle  ,  ne  les  difpenfe  pas 
des  autres  formalités ,  &  de  la  préfence  des  témoins  &  records, 
prefcrites  par  les  Coutumes  îk  anciennes  Ordonnances. 

Si  la  Saifie  féodale  eft  nulle,  le  VafTal  faifi  doit  avoir  main- 
levée avec  reftitution  de  fruits,  mais  avec  cette  différence,  que 
il  la  nullité  vient  du  défaut  de  caufe ,  comme  alors  il  y  a  de  la 
vexation  ,  &  que  la  Saifie  eft  tortionnaire  oc  déraifbnnable,  le 
Vaffal  doit  avoir  des  domma2:es  &  intérêts. 

Si  la  faifieavoitun  fondement  légitime,  &  qu'elle  foit  décla- 
rée nulle  feulement  par  défaut  de  formalité  ,  il  n'y  a  point  lieu 
à  la  condamnacion  de  dommasfes  &  intérêts. 

Cette  dillintStion  inventée  par  Dumoulin  ,  a  été  autorifée 
par  M.  Louct  ,  dans  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  lett.  F.  chap.  20.  & 
luiviepar  tous  les  Docteurs  qui  ont  écrit  depuis. 
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SECTION   V. 

Des  effets  de  la  Saifie  féodale, 

LE  premier  &  le  plusconfidérable  effet  de  la  Saifie  féodale 
eft  que  le  Seigneur  applique  à  fon  profit,  &  fait  fiens  tous 
les  fruits  qu'il  a  pris  &  levés  en  conféquence  de  ladite  faifie. 

Sur  quoi  il  y  a  une  notable  différence  entre  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris,  à  laquelle  la  plupart  des  autres  font  con- 
formes, &  celle  d'Anjou. 

C'efl  qu'à  Paris  ,  &  prefque  partout  ailleurs  ,  le  Seigneur 
prend  &  retient  tous  les  fruits  naturels  &  induftrieux  qu'il  a 
recueillis  &  enlevés  en  vertu  de  fa  faifie. 

Mais  en  Anjou,  il  ne  peut  retenir  que  ceux  qu'il  a  confu- 
mé  ou  pu  confumer  en  effet  depuis  le  jour  de  la  làilie  julqu'à 
celui  delà  main-levée  ,  pour  l'ulage  de  fa  famille  &  defon  do- 
meflique  ,  par  rapport  à  fa  qualité  &  à  fon  train ,  en  ufant  en 
bon  Père  de  famille. 

Enforte  que  le  Vaffal  s'étant  acquitté  de  fon  devoir  quel- 
que tems  après  la  faifie,  le  Seigneur  doit  lui  reftituer  tout  ce 
qu'il  n'a  pu  confumer. 

C'eft  ainfi  que  l'on  a  interprété  ces  mots  de  l'art.  104.  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  tous  les  fruits  qui  feront  conjommés  demeure- 
ront audit  Seigneur  de  Fief:  tel  eft  l'avis  de  M.  Dupineau  dans  fes 
Obfervations  &  dans  fon  Commentaire  fur  ledit  article  104. 
ce  qu'il  dit  avoir  été  décidé  par  Sentences  &  Arrêts  ;  (Se  nous 
croyons  qu'il  faut  fe  tenir  â  cette  décifion  ,  comme  très-équi- 
table, foutenue  par  chopin  fur  notre  Coutume,  &  confirmée 
par  l'ufage  ,  quoiqu'elle  foitcoinbattue  par  quelques  autres. 

Il  faut  faire  quelque  différence  entre  diverles  fortes  de  fruits. 
Ce  que  nousavons  dit  ci-deffus  s'entend  des  fruits  naturels  &in- 
duflrieuxrà  l'égard  des  fruits  ci  vils,  on  en  peut  faire  trois  efpeces. 

La  première  ,  de  ceux  qui  font  dûs  de  jour  à  jour  par  fuc- 
ceffion  &  proportion  de  tcxx\s,qui  fuccejjivum  tempus  liabent, 
&  quotidic  deberi  incipiunt.  Par  exemple  ,  les  loyers  des  mai- 
fons  ôr  des  moulins  ,  (Src.  le  Seigneur  ne  prend  ceux-là  qu'à 
proportion  du  tems  que  la  faifie  a  duré. 

La  féconde  efpece,efl:  de  ceux  qui  échéent  dans  un  inftant 
qui  momento  cadunt  :  par  exemple  ,  les  lods  &  ventes,  rachats 
amendes  &  autres  profits  du  Fief  fervant ,  lorfque  ces  émolu- 
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mens  de  Fiefs  font  échus  pendant  la  Saific  féodale,  ils  appar- 
tiennent pour  le  tout  au  Seigneur  dominant,  fans  propor- 
tion de  tems. 

Il  y  a  une  troifiéme  efpece  de  fruits  civils ,  fur  quoi  il  y  a  dif- 
ficulté entre  les  Doéteurs,  qui  font  les  rentes  foncières  ôc  féo- 
dales: quelques-uns  les  mettent  à  la  première  efpece,  comme 
repréfentant  les  fruits  de  toute  une  année  qui  ont  été  produits 
fuccefîivement  ;  d'autres  les  rangent  fous  la  féconde  ,  comme 
étant  dues  à  l'entier  au  jour  de  Téchcancc  du  terme. 

Je  ferois  volontiers  de  ce  dernier  avis  ,  en  ohiervant  dans 
notre  Coutume  pour  les  rentes  en  grain,  le  tempérament  de  ne 
donner  au  Seigneur  que  ce  qu'il  a  pu  conlumer  pendant  que  la 
faifie  a  duré. 

Si  le  Fief  fervant  faifi  eft  affermé  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
le  Seigneur  doit  fe  contenter  de  la  redevance  due  par  le  Fer- 
mier ,  lorfque  leBail  a  été  fait  de  bonne  foi  ôc  fans  fraude,  fui- 
vant  l'art.  56.  de  ladite  Coutume. 

En  Anjou,  file  Fief  lervant  a  été  donné  h  co/o«/e/»amere,c'efl:- 
à-dire,  à  moitié  ,  le  Seigneur  dominant  fe  doit  contenter  à  la 
moitié  appartenant  au  VafTal  faifi ,  fans  toucher  à  la  part  du  Co- 
lon qui  lui  doit  demeurer  pour  les  frais  de  labours  :  c'eff  la  difpo- 
ficion  de  l'art.  1 03.  aux  mois,  pour  la  portion  du  Vajfal,  &  del'art. 
104,  aux  mots,  ne  prendra  rien  du  droit  des  JVIctayeurs^  La- 
boureurs. 

Si  le  Fief  fervant  a  été  affermé  à  argent  ou  redevance  pen- 
dant trente  ans,  je  croirois  aulîi  que  le  Seigneur  fe  doit  conten-, 
ter  de  la  Ferme,  &  que  fa  faifie  de  fruits  doit  être  convertie  en 
faifiede  deniers,  en  étendant  à  ce  cas  la  difpofition  del'art  122. 
q  ui  revient  à  celle  de  l'art.  ■^6.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Car  la  notre  fuppofe  qu'une  Ferme  ancienne  ,  quoique  re- 
nouvellée  de  tems  en  tems ,  eft  de  bonne  foi  &  fans  fraude. 

Si  le  Fief  fervant  n'a  pas  accoutumé  d'être  affermé ,  ou  ne  l'aie 
pas  été  pendant  les  trente  dernières  années  ,  le  Seigneur  a  le 
choix  de  prendre  le  prix  de  la  Ferme  ,  ou  la  moitié  des  fruits, 
fuivant  notre  art.  122.  car  ce  qui  efl  dit  pour  le  cas  de  rachat 
doit  à  plus  forte  raifon  être  obfervé  pour  le  cas  de  la  Saifie  féo- 
dale qui  eft  plus  avantageufe  ,  parce  que  c'eft  une  efpece  de 
réunion  &  de  confolidation.  Si  le  Vaffal  jouiffoit  de  l'onFief 
par  fa  main  ,  le  Seigneur  qui  prend  les  fruits  en  vertu  de  la 
Saifie  féodale,  doit  rembourfer  les  frais  des  labours  &  (émen- 
ces,  fuivant  la difpofuion  de  Fart.  56.  de  la  Coutume  de  Paris. 
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Ce  qui  doit  être  obfervé  dans  la  nôtre  ^  fi  ce  n'eft  que  le  Sei- 
gneur aimât  mieux  lailFer  la  moitié  des  fruits  pour  droit  de 
Colon  ,  luivant  Tufage  du  pays. 

Si  le  Fief  eft  affermé  ,  le  Seigneur  ne  prend  pas  le  prix  de  la 
Ferme  à  proportion  de  la  durée  de  fa  laifie  pendant  l'année; 
mais  la  Ferme  rcpréfente  les  fruits,  &  elle  eft  due  ou  n'eft  pas 
due  au  Seigneur,  lel  on  qu-il  auroit  pu  gagner  ou  non  les  fruits: 
enforte  que,  par  exemple, fi  la  faifie  a  commencé  avant  &  n'a 
fini  qu'après  la  récolte  de  toutes  les  efpeces  de  fruits  ,  le  Sei- 
gneur aura  la  Ferme  entière  ,  quoique  le  terme  de  la  payer  ne 
fût  pas  encore  échu  lors  de  la  main-levée, &  que  la  faifie  n'ait 
pas  duré  une  année  entière,  mais  feulement  deux  ou  trois  mois. 

Si  pendant  la  faifie  il  n'y  a  eu  que  la  récolte  d'une  efpece  de 
fruits  ,  par  exemple  des  bleds  ,  6c  que  la  main-levée  ait  été 
donnée  avant  la  maturité  d'une  autre  efpece  de  fruits  ;  par 
exemple,  des  vignes ,  en  ce  cas  il  faut  faire  une  ventilation  de 
la  Ferme  ,  &  en  donner  au  Seigneur  à  proportion  des  fruits 
recueillis  pendant  la  faifie  ,  fiilànt  diffraction  de  ceux  dont  la 
récolte  n'a  été  faite  que  depuis  la  main-levée,  &fi  pendant 
que  la  faifie  a  duré  ,  on  n'a  fait  aucune  récolte  ,  le  Seigneur 
n'aura  aucune  part  à  la  Ferme  ,  quand  même  le  terme  de  la 
payer  feroit  échu  pendant  cet  intervalle. 

Et  fi  la  faifie  a  duré  plus  d'un  an,  comme  1 8  ou  20  mois ,  & 
qu'il  n'y  aie  néanmoins  eu  qu'une  récolte,  le  Seigneurne  pourra 
prendre  qu'une  année  de  Ferme:  c'eft  un  des  points  décidés  par 
l'Arrêt  de  168 1.  rapporté  au  Jour  n.  du  Palais,  t.  7.  p.  206  &  fuiv. 

Toutes  ces  décifions  font  fondées  fur  les  mêmes  principes, 
que  la  Ferme  ne  court  pas  au  profit  du  Seigneur  de  moment  en 
moment  ,  &  n'eft  pas  due  par  proportion  de  tems  ,  mais  par 
rapport  à  la  récolte  des  fruits  qu'elle  repréfente. 

Si  au  tems  de  la  .^aifie  féodale  les  bois  taillis  font  en  coupe 
&  les  étangs  en  pêche  ,  le  Seigneur  en  peut  prendre  tout  le 
profit  ,  la  coupe  &  la  pêche  toute  entière  fans  proportion  de 
tems,  quoiqu'il  en  foit  autrement  dans  le  cas  du  rachat. 

Tel  eft  l'avis  de  tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  ce  qui  s'obferve  dans  la  notre,  fuivant  la  décifion  d'un 
Arrêt  du  26  Octobre  i')79.  rapporté  par  Chopin  .  fur  l'art.  36. 
de  notre  Coutume  ,  nomb.  2. 

Le  Seigneur  qui  a  faifi  le  Fief  de  fon  VafTal  ,  peut  auffi  faifir 
Remettre  en  fa  main  les  arriéres  Fiefs  ouverts,  ôcen  prendre  les 

émolumens 
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émolumens  tSc  profits  féodaux  :  c'elt  la  dirpofkion  des  articles 
54  &  «5  «5.  de  la  Coutunie  de  Paris  ,  à  quoi  le  rapportent  ces  ter- 
mes de  l'art.  103.  de  la  nôtre:  Tous  autres  profits ,  revenus  & 
aventures  de  Fief ,  &c. 

La  faifie  féodale  eft  tellement  privilégiée,  qu'elle  efl:  préfé- 
rée à  la  Saille  réelle  ;  mais  le  Commiifaire  aux  Saifies  réelles 
peut  faire  la  foi  au  refus  ou  défaut  du  Valfal  ,  couvrir  le  Fief, 
&  obtenir  main-levée  ,  fuiv.  l'art.  34.  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
ce  qui  doit  être  obfervé  en  cette  Coutume,  &:  autres  qui  n'ont 
rien  de  contraire  ,  lors  même  que  la  laifie  réelle  elt  antérieure 
à  la  faifie  féodale  :  Voye^  Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris , 
art.  i.glofT.  2. n. 3.  Coquille, quelt.  21.  Chopin, fur  laCoutume 
d'Anjou,  chap.  2.  tit.  Des  fruits  perçus  par  le  Seigneur  pour  la 
peine  du  Vajfal,  n.  8.  Brodeau,  fur  l'art  34.  de  Paris  ,  n.  12. 

Le  Seigneur,  pendant  la  faifie  féodale  ,  peut  préfenter  aux 
Bénéfices  dépendans  du  Fief  laifi  ,  &  qui  ont  vaqué  depuis  la 
main-mife ,  parce  que  la  repréfcntation  eft  mife  au  nombre  des 
fruits  ,  quoique  pendant  la  faifie  réelle,  ni  les  CommifTaireSjni 
les  Créanciers ,  ni  le  Fermier  judiciaire  ne  puifFent  ufer  du  mê- 
me droit.  Dumoulin,  fur  l'art.  «^  «5 .  delà  Coutume  de  Paris ,  gl. 
10.  établit  cette  maxime  avec  plufieurs  ampliations  &  limita- 
tions ,  ce  que  Mornac,  fur  la  Loi  24.  fF.  Decontrahend.  empt. 
dit  avoir  été  confirmé  par  un  Arrêt  qu'il  rapporte. 

La  Saifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans  ,  &  doit  être  renou- 
vellée  après  ce  terme  ,  finon  elle  ceficra  d'avoir  effet ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  oppofition  à  ladite  faifie  &  continuation  de  pour- 
fuites  qui  aient  empêché  la  péremption  :  c'eft  la  difpofition  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  art.  31.  quifert  de  droit  commun  dans 
les  autres  ,  comme  il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M. 
Louet&fon  Commentateur,  Lett.S.  chap.  14.  par  M.  le  Prê- 
tre ,  Cent.  2.  chap.  ^S.  de  la  nouvelle  édition  ,  &  par  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  l'art.  31, 

Si  le  VafTal  efl  Mineur,  peut-on  procéder  contre  lui  par  Sai- 
fie féodale  }  A  Paris,  fuivant  les  art.  41  &  42.  le  Seigneur  doit 
donner fouffrance  au  Mineur  ou  k  fon  Tuteur,  lorfqu'il  en  efl 
requis  ;  &  tant  qu'elle  dure  ,  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  faifie 
féodale,  parce  que  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure,  fuivant 
l'expreffion  de  l'art.  42. 

En  Anjou,  le  Seigneur  peut  faifirféodaIement&:  avec  perte 
de  fruits  fur  le  Mineur  qui  a  un  Tuteur  ,  parce  que  le  Tuteur 
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peut  faire  la  foi  &  hommage,  faufle  recours  du  iMineur  con- 
rre  Ton  Tuteur  négligent. 

Lorfque  le  Mineur  cft  deftitué  de  Tuteur  ,  le  Seigneur  peut 
faidr  le  Fief  jufqu'à  provifion  dcturelle  ,  mais  en  ce  cas  il  ne 
fait  pas  les  fruits  ficns  ,  &  il  cft  obligé  de  reftituer  au  Tuteur 
ceux  qu'il  a  perçus,  les  frais  faits  préalablement  déduits  :  c'eft 
la  dirpofuion  de  l'art  io6. 

En  finiflant  cette  Sedion ,  il  e{\  bon  d'obferver  un  avis  fin- 
gulicr  de  M.  Dupincau  fur  cette  matière  dans  fes  obfervations 
fur  l'art  103,  de  notre  Coutume  &  dans  fon  Commentaire  fur 
le  même  article  ,  aux  mots  ,  ^ui  échcront  n  la  choje  Cet  Auteur 
foi.irient  que,  e]uoique  de  droit  commun  le  Seigneur,  en  con- 
féquence  de  la  faifie  féodale  ,  ne  fille  fiens  que  les  fruits  pen- 
dans  par  branches  &  racines,  &  attachés  au  fends  lors  de  la  fai- 
fie ,  qu'il  en  cft  autrement  en  Anjou,  &  que  félon  notre  ufa- 
ge,le  Seigneur  prend  tous  les  fruits  qu'il  trouve  encore  fur  le 
champ  ou  dans  l'aire  du  VafTal  quoique  coupés  &  féparés  du 
fonds  lorfqu'il  ufe  de  main-mife. 

Nous  croyons  que  cet  avis  ne  peut  fe  foutenit ,  &  que  fans 
diffin^fion  des  cas  de  main  mij"c&  de  faifie  féodale,  le  Sei- 
gneur, en  Anjou  ,  comme  ailleurs,  ne  peut  prendre  &  applique! 
à  fon  profit  que  les  fruits  par  lui  recueilli  depuis  !a  main-mife 
ou  flufîe,&non  ceux  qui  étoicnt  féparés  du  fonds  auparavant. 

Cela  réfultedeladifpofîtion  expreiTc  de  notre  Coutume  dans 
fart,  4  j(^.  en  ces  termes:  Du  jour  de.  la  faifie  ou  main-mijc  duc- 
mcr.i  faite  il  fera  J'cs  fruits  ficns  :&!.  de  l'art.  103.  en  ces  termes: 
pr'^fts ,  revenus  çui  échérotit  en  la  chofe  tenue  de  lui ,  où  il  faut 
remarquer  que  ce  mot  écheront  ,  qui  fe  rapporte  au  tems  fu- 
tur ,  ne  peut  comprendre  que  les  fruits  qui  feront  recueillis 
après  la  main-mife,  &  non  ceux  qui  l'étoient  déjà,  notre  ufage 
y  eft  conforme  ;  mais  comme  j'en  ai  parlé  amplement  dans 
mes  Remarques  fur  M.  Dupineau  ,  je  me  contenterai  d'en 
faire  ici  cette  Obfervation  fommaire. 

SECTION    VI. 

Des  Charges  de  la  Saifie  féodale. 
T     E  Seigneur  qui  joi'it  du  Fief  de  fon  Vaifal  faifi  féodale- 


j  ment ,  doit  en  u(er  en  bon  pcre  de  famille  ;  c'eft  la  dilpo- 
fition  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art,  i,  i-épétéc  en  l'art.  54. 
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&delaCoutumc  d'Anjou  dans  les  arc.  103  <!k  104.  c'cfl  a  dire, 
félon  l'intci-prération  de  Donioiilin,  fur  l'art,  i.  de  la  Con.rume 
de  Paris, gl.  8.  n.  <^i.  en  ufer  félon  la  Coutume  du  lieu,  la  qua- 
lité (Se  la  condition  de  la  chofe,  &  la  deftinationdu  pcre  de  fa- 
mille. Notre  Coutume  ,  dan*;  fart.  103.  ajoure  qu'il  ne  peut 
empirer  la  propriété  de  la  chofc  ni  faire  i-avage.  De-la  il  s'en- 
fuit qu'il  ne  peut  pas  tailler  les  vignes  k  long  bois,  labourer 
des  terres  plus  que  le  lieu  n'en  peut  porter  par  chaque  année  , 
couper  les  arbres  fi-uitiers  ou  de  haute  futaie.  Notre  Coutume 
en  a  une  difpofition  précile  dans  l'art  103. 

S'il  pêche  les  étangs ,  il  les  doit  lailT'er  garnis  de  peuple  fuf- 
fifant. 

Il  doit  laifTer  le  Colombier  fourni,  quoiqu'il  puifl'e  prendre 
pour  fon  ufage  les  jeunes  pigconnaux.  Il  peut  lever  l'efFouil , 
le  revenu  «5c  acrois  des  beftiaux  ,  comme  porte  notre  Coutu- 
me, mais  il  ne  doit  pas  altérer  ou  en  endommager  la  fouche  ou 
capital  ;  il  ne  pourroit  pas  labourer  ce  qui  eft  en  pré  ,  ni  fe- 
merdes  parterres.  En  un  mot,  ildoit  fuivre  l'ufage  deslieux, la 
deftinationduperedefamille,<5c  la  portée  commune  delà  terre. 

On  demande  (i  le  Seigneur  eft  tenu  d'acquitter  les  rentes 
ou  charges  foncières  impoiées  fur  le  Fief  faifi  pendant  la  jouiC- 
fance  }  La  Coutume  de  Paris  en  l'art.  28.  diflingue. 

Le  Seigneur  doit  payer  les  charges  &  rentes  inféodées  ;  il 
n'eft  point  tenu  des  autres. 

Nous  croyons  que  cette  difpofition  doit  pafTer  pour  droit 
commun  ,  &c  être  obfervée  dans  cette  Coutume  &  autres  qui 
n'en  parlent  point ,  parce  que  le  Seigneur  ayant  donné  à  fon 
Vafîal  leFicf  fervant  libre  ,  doit  en  jouir  de  même,  ôc  le  ValTal 
n'a  pu  le  changer  à  fon  préjudice  fans  Ion  confcntcmcnt  exprès. 

Mais  lorfque  le  Seigneur  a  reconnu  la  rente  ,  charge  ou  au- 
tre fervitude  ,  &  les  a  approuvées  en  les  inféodant ,  il  ne  peut 
plus  les  contefter  ,  &  elles  doivent  être  déduites  ,  défalquées 
&  précomptées  fur  les  fruits  levés  par  le  Seigneur. 

Nouseftimons  que  cette  difl:in6tion  doit  être  pratiquée  par- 
mi nous,  foit  que  la  rente  foit  créée  par  confxiturion  d'arrie- 
re-Fief,  c'eft-à-dire,  kla  charge  que  le  créancier  de  la  rente  re- 
lèvera du  propriétaire  du  fonds ,  foit  que  la  création  de  la  rente 
ait  caufé  dépié  de  Fief,  &  que  le  créancier  de  la  rente  la  tienne 
du  chef-Seigneur  ,  d'où  relève  le  propriétaire  du  fonds  fujct 
à  cette  rente, 

H    ■ 
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Mais  les  rentes  féodales  qui  étoienc  dues  fur  le  Fief  au  Sei- 
gneur failiifant,  (ont confufes dans  fa  jouifTancej&il  ne  les  peuc 
demander  pour  le  tems  que  la  faifie  a  duré  ;  car  il  ne  peuc  def- 
avouer  cette  charge,  ni  prétendre  qu'elle  ne  foit  pas  inféodée. 
Le  Seigneur,  pendant  la  faifie  féodale ,  n'elt  pas  obligé  d'ac- 
quitter le  douaire  de  la  veuve  ,  foit  coutumier  ou  préiix  ,  im- 
pofé  furie  Fief  faifi  ;  mais  la  veuve  a  deux  voies  pour  fe  pour- 
voir :  La  première, d'offrir  la  foi  &  hommage  pour  couvrir  le 
Fief,  &  par  ce  moyen  obtenir  main  levée  de  la  partie  du 
Fief  fujctte  à  fon    douaire  ,  art  iz6.  d'Anjou.  La  féconde, 
d'agir  contre  l'héritier  négligent  pour  fcs  dommages  &  in- 
térêts. 

Le  Seigneur ,  pendant  la  faifie  féodale ,  eft  tenu  du  Ban  & 
arrière- Ban  ,&  d'acquitter  les  taxes  faites  pour  raifon  de  ce  fur 
le  Fief  faifi  fans  répétition,  parce  que  c'eft  unechargeréelle  & 
annuelle  préférable  aux  droits  du  Seigneur,  mais  il  n'eft  point 
tenu  des  taxes  de  francs  Fiefs  ,  parce  que  c'eff  une  charge  plus 
perfonnelle  que  réelle  ou  du  moins  mixte  &  s'il  eft  obligé  de 
les  payer  pour  éviter  les  contraintes  &  enlévemens  des  fruits 
de  la  part  des  Traitans,  i!  aura  fon  recours  contre  le  ValTal. 

Pour  les  réparations  on  diftingue  :  le  Seigneur  n'eft  pas  te- 
nu des  greffes  ,  mais  il  doit  les  menues  ,  félon  l'avis  de  Du- 
moulin, fur  l'art,  i.  de  Paris,  gl.  8.  depuis  le  nomb.  57.  prin- 
cipalement, n.  61  ,69.  Pour  les  moyennes  ,  cet  Auteur  n'en, 
parle  pas  difertement ,  mais  nous  croyons  que  cela  dépend  de 
la  faifie  féodale  ,  &  de  la  nécefîîté  de  ces  réparations. 

Dumoulin  foutient  aux  mêmes  endroits  ,  que  le  Seigneur 
n'eft  tenu  dans  l'exploitation  du  Fief  faifi  féodalement ,  que 
des  accidens  qui  arrivent  par  fon  dol  ou  par  fa  grande  faute , 
&  non  de  ceux  qui  arrivent  par  fa  faute  légère. 

Parce  que  le  ValTal  ,  cjui  eft  dans  une  négligence  très- 
grande  à  l'égard  de  fon  Seigneur,  ne  peut  pas  reprocher  à  ce- 
lui-ci de  moindres  négligences. 

Ce  feroic  ici  le  lieu  de  parler  du  Rachat  ou  Relief,  du  droit 
de  Quint  ou  des  Lods  &  Ventes  ,  &  du  Retrait  féodal ,  mais 
comme  ces  matières  font  vaftes  &  étendues  ,  on  réferve  à  en 
parler  après  avoir  parcouru  les  autres  matières  œoins  prolixes. 
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TRAITE 

DES  FIEFS 

LIVRE     SECOND. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Du  Démembrement  de  Fief. 

POUR  éclaircir  cette  matière  ,  il  eft  à  propos  d'établir 
d'abord  quelques  maximes  générales, &  defcendre  enfuite 
dans  le  détail. 

1^.  En  termes  généraux  ,  il  eft  défendu  de  démembrer  les 
Fiefs  fans  le  confentement  exprès  des  Seigneurs  ;  c'eft-à-dire  , 
de  les  divifer,  couper  &  éclipfer,  parce  que  la  feâ:ion  ou  divi- 
fion  qu'on  en  fait ,  en  diminue  la  dignité  &  la  fplendeur ,  & 
qu'il  importe  aux  Seigneurs  de  les  conferver  dans  leur  inté- 
grité &  individuité. 

2°.  De  ce  principe  il  s'enfuit  que  les  Fiefs  dépendant  des 
appanages  donnés  aux  Enfans  de  France  ,  ne  peuvent  être 
démembrés  ,  parce  que  le  Domaine  de  la  Couronne  dont  ces 
appanages  font  partie,  eft  de  foi  inaliénable, &  que  les  Princes 
appanages  n'ayant  pasla  libre  difpofition  de  leurs  appanages ,  ne 
peuvent  donner  un  confentement  valable  à  ce  démembrement. 

3°.  Les  Fiefs  de  dignité,  comme  Duchés,  Pairies,  Comtés  & 
Marquifats,ne  peuvent  être  démembrés,  &  font  de  leur  nature 
indivifibles6cimpartiables,commeil  a  été  jugé  par  divers  Ar- 
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rêcs,  &  entr'aurres  par  celui  du  i8.  Juillet  1654.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tom.  i.liv.  8.  chap.6.  notre  Coutume 
d'Anjou  en  a  une  difpofition  expieffe  dans  Tart.  278.  qui  por- 
te que  les  Comtés  ikBaronies  ne  fe  divifent  point  en  partage  , 
ce  qui  eftd'un  ufagc  très-ancien  dans  les  Provinces  d'Anjou  , 
Maine  &  Tourraine  ,  comme  il  fe  voit  par  une  Enquête  de 
l'an  1340,  rapporté  dans  les  Chartres  du  Thréfor  Royal  ,  & 
avoit  lieu  même  dans  tout  le  Royaume,  &  fuivant  les  établif- 
femens  de  faint  Louis  ,  chap.  24. 

4".  Un  Seigneur  ne  peut  aliéner  fes  VafTaux  fans  aliéner  le 
Fief,  c'efl-à-dire,  les  céder  &  tranfporter  à  un  autre  Seigneur 
voifîn,  fans  le  confentçment  de  ces  mêmes  ValTaux,  &  du  Sei- 
gneur fuzerain:  c'eft  la  dilpofition  des  Etabliffemens  de  faint 
Louis  jchap.  1 14.  l'avis  de  Dumoulin,  &  de  tous  nos  Auteurs,  à 
laréferve  de  d'Argentré:  voyer  Mefîieurs  Louet  &  JBrodeau  , 
lettre  ^'.  Cette  dernière  maxime  &  la  première  reçoivenrquel- 
ques  limitations  parles  conftitutions  d'arriere-Fiefs,  abonne- 
mensdefoi  &  hommage  &  part:ages,dontil  fera  parlé  ci-après. 

5°.  l-*ar  rapport  au  corps  des  Fïeis  fjnplcs  ,  i!  y  a  deux  for- 
tes de  Démembremcns  ,  l'un  nécelfairc  ou  forcé-  l'autre  libre 
&  volontaire. 

Le  Démembrement /i/cé^i/e  ouyàrc/efi: celui  qui  fe  faitenrre 
cohéritiers  par  le  partage  d'une  fuccefîion  commune.  Celui-là 
eflipermis,  pourvu  qu'il  fe  taffe  dans  les  fermes  des  Coucunies. 

Par  exemple,  dans  la  Coutume  de  Pari  ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
deux  enfans ,  l'aîné  prend  le  préciput  &  les  deux  tiers  du  Fief; 
le  tiers  reftant  appartient  au  puîné  ,  fuivant  l'art.  15.  de  ladite 
Coutume. 

Et  s'il  y  a  plus  grand  nombre  d'enfans  ,  l'aîné  prend  le  pré- 
ciput ,&  la  moitié  du  (urpius  du  Fief,  l'autre  moitié  demeure, 
fujvant  l'art.  16.  pour  la  portion  héréditaire  de  tous  les  puî- 
nés qui  peuvent  encore  la  partager  «Se  la  fubdiviler  enrr'eux. 

Mais  on  peut  dire  qu'en  ce  cas  il  ne  fe  fait  point  proprement 
de  DémemlDrement  de  Fief,  tant  parce  qu'il  ne  fort  point  de  fa 
famille  ,  que  parceque  tous  les  cohéritiers  enfemble  ne  font  re- 
gardés que  comme  des  copropriétaires  d'un  même  Fief  qu'ils 
tiennent  folidairemenc  ùc  par  indivis  par  rapport  au  Seigneur, 
&  qu'ils  doivent  rendre  par  même  aveu  ;  ce  qui  conferve  en 
quelque  façon  l'unité  du  Fief. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou,  Tourraine  , Maine  ôc  autres 
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circonvoifine^,les  chofes  fe  pafTent  autrement  h  l'égarcl  de  cet- 
te eipéce  de  Démembrement  nccejjaiie  ;  car  l'aîné  garantit  les 
puînés  fous  ion  Hommage, <Sc  les  difpcnfe  de  faire  la  Foi,  6c 
de  rendre  Aveu  au  Seigneur  ,  ce  qui  fe  fait  de  deux  manières 
différentes. 

La  première,  par  con/Iitution  d'arricre-F'ief,  lorfque  le  Fief 
efl:  divife  des  deux  parts  au  tiers,  à  la  char?  e  que  celui  qui  tient 
le  tiers  relèvera  à  foi  &  hommage  ou  cenfîvement  de  celui  à 
qui  demeurent  les  deux  tiers:  nous  appelions  cela  conjîitution 
d'airieie-'Fief:  parce  que  le  tiers  démembré  qui  relevoit  aupa- 
ravant directement  &  en  plein  Fief  du  Seigneur  ,  n'en  relève 
plus  que  par  moyen  &.  arriere-Ficf. 

Ce  Démembrement  par  conjîituûon  d'arriere-Fief  fe  peut 
faire  &  renouveller  toutefois  &  quantes  par  partage  ,  fuivanc 
ladifpofition  de  fart.  204.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  doit 
fervir  d'interprétation  a  l'art.  219.  de  celle  du  Maine  ,  mal  ré- 
digé :  voyc^  Loys,  fur  l'art.  216.  du  Maine  enforte  que  les  hé- 
ritiers de  celui  qui  avoit  les  deux  tiers  ,  peuvent  de  nouveau 
les  divileren  deux  parts  entières,  avec  rétention  de  foi  &  hom- 
mage ou  devoirs  fur  le  tiers  ,  fans  que  le  Seigneur  puilTe  em- 
pêcher ces  ferions  &  fractions,  ni  prétendre  dépié  de  Fief,  ce 
qui  a  lieu  à  l'infini  en  partage  de  fucccffion  ,  avec  quelques 
différences  entre  les  Nobles  &  les  Roturiers,  qui  feront  mar- 
quées ci-après  au  titre  de  la  Succeflion  des  I  iefs. 

La  féconde  efpece  de  Démembrement  nécejjaire  permife 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine,  Tourraine,  &c.  qui 
n'a  lieu  qu'entre  nobles  ,  le  fait  lorfque  le  père  donne  a  fa  fille 
puînée  ,  ou  le  frère  aîné  à  fa  fœur  ,  le  tiers  du  Fief  pour  en 
jouir  en  appanage,  c'eft-k-dire  .  avec  telle  &  femblable  Juftice 
que  l'aîné  indépendamment  de  lui.  Notre  Coutume  ne  parle 
que  de  la  fille  ou  de  la  fœur  puînée,  parce  que  régulièrement 
les  puînés  mâles  en  Anjou  ,  n'ont  leur  portion  que  par  ufu- 
fruit,  6c  que  le  partage  fuppofe  une  propriété  tranimiflible 
aux  defcendans  ;  mais  lorfqu'on  donne  au  puîné  mâle  fa  por- 
tion en  propriété ,  on  peut  la  lui  donner  en  partage.  La  Coutu- 
men'arien  de  contraire:  les  termes  ,Jille  ouj'œur  ,  ne  font  pas 
limitatifs  ni  exclufifs  ,  mais  feulement  démonftratifs,  «Se  par 
forme  d'exemple. 

Celui  qui  tient  en  parage,  que  nos  Coutumes  zp^cWcnt par a~ 
geau,  ne  fait  point  d'obéiffance  au  chef-Seigneur  ,  quoiqu'il 
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plaide  à  fa  Tiiri(di6lion  ,  parce  que  l'aîné  ou  celui  qui  le  repré- 
lentc,  que  nos  Coutumes  appellent  Parageur  ,  le  garantit  fur 
Ton  Hommage,  fors  de  rachats  &  prifespar  défaut  d'hommes; 
c'cd-à-dire,  le  décharge  de  toute  obéiffance  féodale, &  de  tous 
devoirs  vers  le  chef-Seigneur,  à  la  réferve  des  priles  par  dé- 
faut d'hommes  ,  &  des  rachats  dont  le  Seigneur  jouira  égale- 
ment fur  le  garant  &  fur  le  garanti  ,  fur  le  parageur  6c  fur  le 
parageau  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  ouverture  à  ces  droits 
féodaux  fur  la  portion  du  parageur. 

Le  parageau  ne  relève  point  auffi  du  parageur ,  tandis  que  le 
parage  dure  ,  «Se  il  tient  fa  portion  comme  en  franc-aleu.  , 

Il  doit  néanmoins  répondre  à  la  Tuftice  de  Ion  Parageur  en 
deux  cas:  l'un  pour  étalonner  fes  mefures  ;  l'autre  pour  racon- 
ter fon  parage. 

Le  parage  peut  être  renouvelle  toutefois  &  quantes  par  le 
parageur  &  le  parageau  ,  qui  peuvent,  quand  bon  leur  fem- 
ble,  donner  encore  le  tiers  de  leur  portion  en  parage  à  leur  fille 
ou  h  leur  fœur  ,&  ainfi  infiniment  de  fuccelTion  en  fuccefîîon. 

Le  parage  finit  de  deux  manières.  La  première,  lorlque  les 
fucceffeurs  &  defcendans  du  parageur  &  parageau  font  au-de- 
là du.  quatrième  degré  de  confanguinité.  La  féconde  ,  lorfque 
le  parageau  a  vendu  ou  aliéné  à  une  tierce  perfonne  l'héritage 
qu'il  tient  en  parage. 

Dans  ces  deux  cas,l6  pofTefiTeur  de  l'héritage  tenu  auparavant 
en  parage ,  doit  relever  du  parageur  ou  de  celui  qui  le  repré- 
fente  ,  en  foi  &  hommage  ,  &  lui  payer  les  droits  &  devoirs 
féodaux  des  lods  &  ventes,  rachats,  &  félon  les  diverfes  mu- 
cations  de  main  ;  &  le  parageur  peut  impofer  fur  cet  héritage 
certain  devoir,  à  proportion  de  celui  qu'il  a  payé  au  chef- 
Seigneur:  tel  eft  le  précis  des  art.  212.  &  fuivans  d'Anjou  ; 
227;  &  fuivans  du  Maine  ;  126.  &  autres  de  Tourraine ,  auf- 
quels,&  aux  Commentateurs  de  ces  Coutumes,  il  faut  avoir 
recours  pour  une  parfaite  intelligence  de  cette  matière,  donc 
nous  nous  contentons  de  donner  une  notion  générale. 
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SECTION     PREMIERE. 

I^u  Dcmctnb renient  volontaire,  où  il  cfl parle  de  la  Conjlitution 

d'arriere-Ficf. 

NOus  appelions  Démembrement  volontaire,  celui  qui  fe 
fait  fans  nécediré  par  une  aliénation  libre  &  arbitraire  , 
par  Contrat  de  vente,  d'échange,  de  donation ,  de  bail  k 
rente,  &c. 

Cette  matière  eft  encore  fort  brouillée  dans  la  Coutume 
de  Paris,  par  les  diverfes  interprétations  que  les  Commenta- 
teurs de  cette  Coutume  ont  données  aux  art.  51  &  52.  qui 
en  font  le  fiége. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain ,  eft  que  dans  ladite  Coutume  de 
Paris,  il  n'eft  pas  permis  de  démembrer  fon  Fief  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur,  fuivant  la  difpofition  de  la  première 
partie  de  l'arc.  51.  la  difficulté  eft  de  fçavoir  quelle  eft  la 
peine  de  ce  Démembrement,  fur  quoi  les  Auteurs  font  parta- 
gés, /^oje:^  Duplefîis,  du  Démembrement  du  Fief,  chap.  i.  qui 
rapporte  &  difcute  leurs  divers  avis. 

Il  eft  néanmoins  permis  dans  la  même  Coutume  de  fe  jouer 
de  fon  Fief,  fuivant  le  même  art.  «5  r.  dans  la  féconde  partie  ; 
c'eft-à-dire,  que  le  Vaftal  peut,  indépendamment  de  fon  Sei- 
gneur, difpofer  des  héritages,  cens  &  rentes  de  fon  Fief,  pour- 
vu.qu'il  y  obferve  trois  conditions.  La  première,  que  ce  foit 
fans  démiffion  de  Foi,  c'eft-à-dire,  que  le  Vaftal  fc  réferve  la 
Foi  entière  de  tout  fon  Fiefpour  laporter  au  Seigneur  ,  ce  qui 
conferve  en  quelque  façon  l'intégrité  de  la  féodalité.  La  fécon- 
de, que  l'aliénation  n'excède  point  les  deux  tiers  du  Domaine, 
cens  &  rentes  de  fon  Fief,  &  qu'ilyaitréfervedu  tiers  au  moins. 
La  troiftème,  que  le  Vaflal  qui  aliène  retienne  fur  la  portion 
aliénée  la  mouvance  féodale  ou  cenftve,  enforte  que  l'acqué- 
reur des  deux  tiers ,  fi  tant  eft  aliéné,  relève  à  foi  &  hommage , 
ou  cenfivement  du  tiers  réfervé. 

Mais  ce  jeu  de  Fief,  ou  cette  aliénation  de  la  part  du  Vaftal, 
qui  lui  donne  la  liberté  de  tirer  profit  de  fon  Fief  fans  l'aliéner 
tout  entier,  ne  fait  aucun  préjudice  au  Seigneur,  &  ne  fait  point 
de  Démembrement  k  fon  égard,  s'il  n'a  confenti  à  l'aliénation; 
carie  Seigneur,  dans  toutes  les  ouvertures  &  mutations  dç  Fief 
ifjui  arriveront  du  chefduVaflal,  prendra  tous  fes  droits,  profits 
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&  émoîumens  féodaux  fur  la  partie  aliénée,  ainfï  que  fur 

celle  qui  a  été  retenue.  • 

Ce  qui  a  été  étendu  aux  profits  de  la  faifie  féodale,  du  Relief, 
du  Quiint,  du  Retrait  féodal,  que  le  Seigneur  exercera  fur  la 
partie  aliénée,  ainfi  que  fur  le  refte,  toutes  les  fois  que  le  Val'al 
donnera  ouverture  à  ces  droits  par  fon  fait. 

Le  Seigneur  ne  peut  être  forcé  de  conlentir  à  cette  aliéna- 
tion ou  fous-inféodation  ;  mais  s'il  y  a  conlenti  volontairemenr 
par  une  approbation  exprelTe^  foit  tacitement  par  la  réception 
d'un  Aveu  contenant  rexpreffion  de  la  fous-inféodation  j  &  le 
devoir  ou  droit  retenu,  en  ce  cas  il  ne  peut  plus  exercer  direc-^ 
rement  aucuns  droits  féodaux  fur  la  partie  aliénée,  qui  devienc 
à  fon  égard  un  arriere-Fief ,  mais  comme  fubrogé  aux  droits  de 
fonVaifal  lorfqu'il  exploite  fon  Fief,  ouvert  à  fon  profit;  il 
pourroit  auffi  exploiter  l'arriere-Fief  ouvert,  &.  en  prendre  les 
droits  féodaux  dûs  du  chef  de  l'arriere-ValTal. 

Voilà  fommairement  ce  qui  regarde  le  démembrement  de 
Tict'  volontaire,  par  rapport  à  la  Coutume  de  Paris.  Ceux  qui 
voudront  erre  initruits  plus  amplement  des  difficultés  qui  peu- 
vent naître  de  ces  propolitions  générales,  confulteront  les 
Commentateurs  de  cette  Coutume  lur  les  art.  51  &  52. 

La  matière  du  Démembrement  de  Y'iei'  volontaire,  eu  plus 
nette  &  mieux  expliquée  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  ôc  la  peine  de  la  Contravention  mieux  marquée. 

Le  Démembrement  du  Fief  eft  défendu  en  termes  s'énéraux' 

dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ainfi  qu'ailleurs,  ce 

q  v.i  defcend  de  l'ancienne  conftitution  des  Fiefs,  félon  laquelle 

i^  n'étoit  pas  permis  au  ValTal  de  difpofer  de  fon  Fief  fans  le 

^onfentement  de  fon  Seigneur. 

Mais  il  efi:  permis  de  fous-inféoder,  ôr  de  conftitucrdes  ar- 
rière -Fiefs.  Nous  trouvons  des  vertiges  de  la  régie  &  de  l'ex- 
ception dans  les  anciennes  Ordonnances  &  Coutumes  que  nous 
avons  fur  cette  matière:  Voye^  les  ErablilTemens  de  S.  Louis, 
cliap  1 14  les  Affifes  de  Jerufalem,  chap.  19?.  la  Coutume  de- 
Beauvoifis  de  Philippe  de  Beaumanoir,  chap.  47. 

Nous  avons  en  Anjou  &  au  Maine  deux  fortes  de  Démem— 
bremens  de  Fief,  l'un  qui  fe  fait  par  le  Vaflal ,  au  préjudice  de 
fon  Seigneur  &  malgré  lui,  eft  la  conftitution  d'arriere-Fief  r 
l'autre  qui  fe  fait  au  profit  du  Seigneur,  contre  &  au  préjudice 
d'  u  Vad'aî ,  qui  eflle  Dépié  de  Fief:  le  premier  elt  permis  par 
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une  difpoficion  exprefTe  ,  mais  fous  cerraincs  coni'tion:;  :  le 
l'ccond  elt  proprement  la  pjine  ccaolie  dans  le  cas  de  la  con- 
travention à  CCS  conditions. 

Parla  conjlltution  d'arricrc-Fief ,  tout  homme  qui  poflcde 
un  Fief  en  peut  aliéner  une  partie  &  faire  de  fon  Domaine  fon 
Fief,  en  telle  forte  que  la  partie  aliénée  ne  relevé  plus  qu'en 
arriere-Fief  du  Seigneur,  dont  elle  relevoit  auparavant  direc- 
tement en  plein  Fief;  ce  qui  fe  peut  faire,  non-feu'em?nc 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  mais  encore  nonobftant  fi 
contradiction;  &  il  pourra  erre  forcé  de  recevoir  l'Aveu  de 
fon  Vaflal,  par  lequel  celui-ci  déclarera  garantir  fous  fon  lioni» 
mage  ceux  defquels  il  a  fait  les  aliénations ,  &  les  employera 
au  nombre  de  fes  VafTaux  &  Sujets,  avec  les  devoirs  qu'il  au- 
ra retenus  fur  eux;  ce  qui  efl:  une  des  différences  qui  fc  ren-i 
contrent  entre  nos  Coutumes  &  celles  de  Paris. 

Mais  pour  cette  conjlitution  d'arriere-Ficf,  il  faut  obferver 
deux  conditions.  La  première,  efl;  que  l'aliénation  ne  doit 
point  excéder  le  tiers  :  La  féconde,  qu'il  faut  retenir  foi  & 
hommage,  ou  devoir  annuel  feigneurial  fur  la  partie  aliénée. 
Pour  raccompliflement  de  la  première  condition,  fera  re- 
marqué que  l'aliénation  du  tiers  du  Fieffé  peut  faire  par  lia 
feul  ou  par  plufieurs  Contrats,  pourvu  que  tous  enfemble  ils 
n'excèdent  point  le  tiers. 

Par  ce  moyen  les  Fiefs  peuvent  être  multipliés  ;  car  celui 
qui  avoit  un  ample  Domaine  hommage,  peut  en  aliéner  le 
tiers  ou  en  même  tems,  ou  par  divers  Contrats  de  différentes 
dates,  au  profit  de  dix  ou  douze  particuliers  qui  deviendront 
fes  VafTaux,  &  chacun  de  fes  VafTaux  peut  encore  aliéner  le 
tiers  de  fa  portion,  &  fe  faire  aufli  de  nouveaux  VafTaux  ou 
Sujets,  &  ainfi  fucceflivement. 

Mais  celui  quia  une  fois  aliéné  jufqu'au  tiers  de  fon  Fief,  n'en 
peut  plus  rien  démembrer  par  Contrat  volontaire,  &s'il  l'a  faic 
il  tombera  dans  la  peine  de  la  Coutume,  qui  eft:  le  Dépié. 

La  prohibition  d'aliéner  au-delà  du  tiers  emporte  Toolig"- 
tion  de  retenir  les  deux  tiers.  La  difficulté  efl:  de  fçavoir  s'il 
fuffit  de  retenir  les  deux  tiers  de  la  valeur  du  Fief,  ou  s'il  faut 
précifément  retenir  les  deux  tiers,  du  Domaine.  Il  y  a  fur  ce- 
la deux  opinions. 

La  première,  qu'il  faut  retenir  les  deux  riers  du  Domaine 
ôc  fonds  de  terre,  pour  fervir  de  corps  au  Fief  réfervé.  Ceux 
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qui  la  foutiennent,  fe  fondent  fur  ce  que  difent  Chopin,  fur 
l'article  30.  de  notre  Coutume  vers  la  tin,  &  au  liv.  2  tit.  du 
DépiCf  n  i<^.  M.  du  Pineau,  en  fes  Obfervations,  fur  l'art. 
2,03.  à  la  fin  &  dans  fon  Commentaire,  fur  l'art.  201.  aux 
mots  la  tierce  partie  de  la  Terre.  Dumoulin,  fur  l'art,  ^i-  "® 
Paris,  gl.  I  &  2.  Brodeau,  fur  le  même  art.  n.  24. 

La  féconde  opinion  eft,  qu'il  fuffit  de  retenir  la  valeur  des 
deux  tiers  du  Fief  en  cens,  rentes  ou  autres  preflations,  fans 
lîécelîicé  de  retenir  aucun  Domaine. 

Enforte  que  celui  qui  a  donné  tout  fon  héritage  hommage  à 
cens  &  rentes  avec  rétention  de  Seigneurie,  ne  donnera  lieu  au 
dépié,  fi  ces  cens  &  rentes  retenus  reviennent  aux  deux  tiers 
du  total  du  Fief:  tel  efl  l'avis  de  Marqueraye,  rapporté  par  M. 
du  Pineau  fur  Part.  210  de  notre  Coutume,  note  dernière  fans 
la  conrrcdirc;  &  par  Paulmier  fur  le  même  art.  qui  l'approuve. 

Pour  moi ,  je  prendrois  un  milieu  entre  ces  deux  opinions, 
qui  me  femble  concilier  les  divers  fentimens:  c'eftdedire  qu'il 
n'eft  pas  permis  de  conftituer  un  Fief  en  l'air,  quoiqu'il  s'en 
trouve  a  préfent  d'anciens  de  cette  forte,  &l  qu'ainfi  il  faut  rete- 
nir un  fonds  de  terre,  un  Domaine  pour  fervir  de  foutien  au 
Fief,  fuivant  l'ancienne  inflitution  des  Fiefs  dans  laquelle  les 
rentes  étoient  peu  connues  ;  &  pour  fatisfaire  à  la  Coutume 
d'Anjou,  art.  201.  &  à  celle  du  Maine,  art.  21^,  qui  parlant 
de  cette  matière,  difent  la  tierce  partie  de  fa  terre. 

Barraut,  fur  la  Coutume  de  Poitou,  tit.  i,  des  Fiefs,  chap.  10, 
rapporte  nn  Arrêt  précis  fur  ce  point,  entre  M.  le  Duc  de  Rets 
&  les  Seigneurs  Cherbonneau  de  l'EchafTerie  \  mais  il  me  fem- 
ble qu'on  peut  foutenir  que  dans  l'eflimation  des  deux  tiers 
qu'il  faut  retenir,  les  cens  &  rentes  dépendans  du  Fief  réfervé 
y  doivent  entrer:  tel  eft  l'avis  de  Louis  de  Malicote ,  fur  l'art. 
216.  du  Maine;  de  Brodeau,  fur  l'art  282.  de  la  même  Coutu- 
me, auquel  fe  rapporte  celui  de  Duplefîis,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  tit.  du  Démembrement  des  Fiefs  ,  chap.  3.  feél.  3. 
'^  Par  ces  termesyà  terre,  employés  dans  nos  Coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine,  il  ne  faut  pas  feulement  entendre  le  fonds 
de  terre,  mais  toutcequicompofele  corps  d'une  terre  féodale, 
dont  les  cens,  rentes  &  féodalités  font  partie;  c'eft  ainfî  que 
nos  Coutumes  s'en  expliquent  elles-mêmes;  car  ayant  dit,  fça- 
\'oir  celle  d'Anjou  en  l'art.  213.  -^^  celle  du  Maine  en  l'art  228 
qu'oa  peut  donner  enparage  la  tierce  partie  de  fa  terre,  il  ré- 
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fuite  des  art.  ii<,  &  21^.  d'Anjou,  230  &  231.  du  Maine, 
qu'on  a  compris  dans  cette  tierce  partie  les  ValTaux  &  Sujets 
qu'on  attribue  dans  ces  articles  au  Parageau ,  &  qu'on  fup- 
pofe  lui  avoir  été  relaiflés  avec  cette  tierce  partie. 

Or,  il  eft  vrai  que  hors  le  cas  du  parage  ou  du  partage,  il 
eft  difficile  d'aliéner  valablement  fes  VafTaux  &  Sujets ,  il  faut 
conclure  que  dans  \aconJIitution  d'arrierc-Fiefs , celui  qui  aliène 
le  tiers,  fe  réfervant  toutes  les  féodalités,  &  par  conféquenc 
les  cens  &  rentes  féodales  ,  ces  chofes-là  peuvent  entrer 
dans  la  computation ,  &  dans  l'cflimation  des  deux  tiers  re- 
tenus, &  qu'ainfi  l'aliénation  déplus  du  tiers  du  fonds  de  terre 
fera  permife,  on  ne  fera  point  contre  la  Coutume,  fi  le  fur- 
plus  retenu  joint  aux  cens,  rentes  &  féodalités,  fait  les  deux 
tiers  du  total  du  Fief  ou  Terre  Seigneuriale  j  car  ces  deux 
termes  nous  paroifTent  fynonymes. 

On  fait  une  féconde  queflion,  fçavoir,  fi  un  Seigneur  quia 
de  grandes  féodalités  &  un  Domaine  médiocre,  enforce  que 
les  terres  6c  héritages  qui  relèvent  de  lui,  font  d'une  plus  gran- 
de valeur  que  fbn  Domaine,  du  moins  reviennent  au  tiers  de 
l'efl:imation  de  fon  domaine,  peut  enfuite  aliéner  une  partie 
de  fon  domaine  par  conjîitution  d^arricre-Ficf} 

M.  du  Pineau,  en  fes  Obfervations  fur  Tarr.  2O3.  de  notre 
Coutume,  foutient  la  négative,  par  ce  que  (dir-il)  c'eft  une 
maxime  certaine  que  tout  ce  qui  relevé  d'un  Fief,  eft  préfumé 
avoir  autrefois  fait  partie  du  Domaine  de  ce  Fief:  d'où  il  con- 
clut ,  que  ce  qui  feroit  aliéné  de  nouveau ,  entameroit  les  deux 
tiers ,  6c  donneroit  lieu  au  dépié. 

Mais  je  ne  puis  me  rendre  à  ctt  avis  qui  efl  trop  dur  ;  il  efl 
vrai  qu'à  préfent  on  tient  pour  maxime  que  tous  Fiefs  font  de 
concefîîon,  mais  il  efl:  certain  qu'il  s'en  efl  quelquefois  formé 
par  prote6lion  ,  comme  il  a  été  ci  devant  remarqué. 

Ainfi  ne  pouvant  inférer  avec  certitude  que  tout  ce  qui  re- 
levé d'un  Fief  ait  été  aliéné,  quand  les  Contrats  d'intéoda- 
tion  ne  font  point  repréfentés,  il  faut  dans  le  doute  pencher 
pour  la  liberté,  &c  ne  compter  entre  les  aliénations  que  cel- 
les qui  font  juffifîées. 

Principalement  dans  une  m'atiere  odieufe  6c  pénale,  où  tî 
ne  faut  point  uferd'exrenfion&d'interprétarion  défavantageu-? 
fe,  d'où  il  faut  conclure  que  fans  avoir  égard  h  la  valeur  des 
héritages  nieuvans  d'un  Fief,  il  elt  permis  au  Seigneur  de  ce 
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Fief  d'aliéner  par  confticucion  d'arriere-Fief  le  tiers  de   fa 

terre,  fi  on  ne  prouve  qu'il  en  a  ci-devant  aliéné  partie. 

lUe préfente  une  troifiemc  queftion,  fçavoir  li  on  peut  pren- 
dre le  contrepié  de  ce  qui  a  été  dit  ci-defluspour  la  conjlhuùon, 
d'arricrc-F'uj\  fi  au  lieu  de  vendre  le  tiers  avec  rétention  de 
foi  &  hommage,  ou  de  devoir,  comme  il  eft  permis  expref- 
fément  par  nos  Coutumes,  on  peut,  en  renverfant  l'efpece  , 
vendre  les  deux  tiers  de  fon  Fief,  à  condition  que  le  tiers 
retenu  relèvera  les  deux  tiers  aliénés. 

Pour  l'affirmative ,  on  peut  dire  qu'en  Droit  les  argumens  à 

fens  contraire  font  reçus  fuivant  l'avis  commun  des  Docteurs 

fur  la  Loi  i .  ff.  De  officio  ejus  cui  mandata,  cji  Jurïfdïctïo  :  d'où  il 

s'enfuit  que  la  difpofition  de  nos  coutumes  peut  être  prife  à 

fens  contraire  &  dans  l'efpece  renverfée. 

J'eftime  que  cette  queftion  fe  décide  par  une  diftindion  en 
matière  de  partage;  c'eft  ordinairement  à  l'ainé  que  demeu- 
rent les  deux  tiers  du  Fief,  le  tiers  au  puîné,  à  la  charge  de 
relever  de  l'ainé,  ce  qui  convient  mieux  aux  droits  des  parties, 
&  à  la  fubordination  qui  doit  être  entre  l'aîné  &  le  puîné:  ce- 
pendant rien  n'empêche  qu'on  ne  puifle  prendre  le  contrepié, 
&  convenir  que  les  deux  tiers  du  Fief  demeureront  au  puîné, 
&  le  tiers  a  l'aîné ,  à  la  charge  de  relever  du  puîné ,  parce  que 
nos  Coutumes  n'ont  rien  qui  y  répugne  :  celle  d'Anjou  dans  les 
art,  204  &  2(14.  &  celle  du  Maine,  art.  282.  parlant  du  partage 
des  chofes  hommagées,  laiftent  la  liberté  de  les  divifer  des 
deux  tiers  aux  tiers,    fans  affigner  précifément  les  deux  tiers  à 
l'aîné ,  &  quand  nos  Auteurs  attribuent  ordinairement  les  deux 
tiers  à  l'aîné,  &  le  tiers  aux  puînés,  à  la  charge  de  relever  de 
l'aîné,  comme  il  eft  énoncé  dans  les  art.  263.  d'Anjou  &  281 
du  Maine,  cela  eft  dit  par  forme  d'exemple,  &  félon  ce  qui 
arrive  plus  fouvent;  mais  il  faut  l'entendre  démonftrative- 
ment,  non  pas  taxativement  &  avec  limitation:  tel  eft  l'avis 
de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  204.  de  notre  Coutume,  note  der- 
nière, &  fur  l'art  264. 

Mais  il  n'en  eft  pas  ainft  dans  le  Démembrement  volontaire. 
Nos  Coutumes  ne  permettent  de  vendre,  ou  autrement  alié- 
ner que  le  tiers,  &  enjoignent  exprefl^ément  de  retenir  les  deux 
tiers;  enforte  que  dans  ce  cas,  prendre  le  contrepié  en  ven- 
dant les  deux  tiers  &  retenant  le  tiers ,  ce  ne  feroit  pas  inter- 
préter nos  Coutumes,  mais  les  renv^rfer,  &  aller  diredement 
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contre  leur  difpofition,  &  ainfi  cela  ne  peut  être  toléré.  L'ar- 
gument àfens  contraire,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfqu'i!  y  a  pa- 
rité de  raifon  dans  refpcce  renverfée,  &  que  la  dilpofuion  de 
la  Loi  dans  le  fens  dire£t  peut  être  appliquée  fans  inconvénient, 
&  félon  l'intention  préfumée  du  Légiflateur  au  fens  contraire, 
fuivant  la  judicieufe  remarque  de  Dumoulin  lur  la  Coutume  de 
Varis,  art.  3.  gl.  2.  n.  4.  conforme  au  fenriment  commun  des 
Podeurs.  Il  y  a  de  grandes  raifons  de  différence  pour  ne  pas 
étendre  dans  la  queftion  propofée  la  difpolition  de  nos  Cou- 
tumes à  l'efpece  renverfée,  outre  que  ce  n'efl:  pas-là  propre- 
ment l'efpece  de  l'argument  à  lens  contraire.  ). 
La  féconde  condition  néceflaire  pour  la  conjihution  d'arrîerc-i 
Fief  o\x  Sous-inféodation  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  ôcdu 
Maine,  eft  que  celui  qui  aliène  le  tiers  de  Ion  Fief  au  moins 
retienne  fur  la  partie  aliénée  foi  &  hommage  ou  devoir  an- 
nuel: c'eft  la  difpofition  de  l'art.  201  &  202.  d'Anjou,  21^ 
&  217.  du  Maine,  de  Tourainc,  Loudunois  &  autres  circon- 
voifines. 

Sur  cela  il  efl:  à  propos  de  remarquer  que  de  droit  commun 
&  principalement  dans  la  Coutume  de  Paris ,  il  y  a  deux  fortes 
de  Seigneurie,  l'une  féodale,  l'autre  cenfuelle  ou  cenfive;  & 
deux  forres  de  Seigneurs,  les  uns  féodaux,  les  autres  cenluels. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  nous  ne  re- 
connoiiîons  qu'une  efpece  de  Seigneurie  qui  eft  la  féodale. 
Il  y  a  néanmoins  deux  fortes  de  mouvantes,  ou  deux  maniè- 
res de  relever  d'un  même  Fief  à  foi  &  hommage  ou  cenfive— 
ment ,  &  le  même  Seigneur  a  dans  fa  dépendance  des  Vaf— 
faux  &  des  Ccnfiraires. 

Dans  la  Sous-inféodation ,  il  eft  au  choix  de  celui  qui  la  veut 
faire  de  retenir  la  mouvance  féodale,  ou  la  tenure  cenfive. 

Quand  le  ValTal  en  aliénant  partie  du  Fief  fervant  non  excé- 
dant le  tiers,  retient  foi  &  hommage, l'acquéreur  devient  foiï 
VafTal,  &  arrière- VafTal  du  chef-Seigneur  pour  ufer  des  ter- 
mes de  nos  Coutumes  ,  qui  n'eff  plus  que  Suzerain  à  fon  égard 
c'eft  le  véritable  cas  de  la  conjïitution  d'arrière- Fief. 

S'il  retient  feulement  devoir  annuel  lur  la  partie  aliénée  ^ 
c'elf  uAe  conftitution  de  tenure  cenfive,  l'acquéreur  de  cette 
partie  aliénée  relèvera  à  l'avenir  ccnfivement  de  l'aliénateur 
èc  de  fes  luccefTeurs. 

La  foi  ôc  hommage  doit  être  retenue  fpécifiqueraent  :  ou 
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la  peut  retenir  ou  foule  ou  conjointement  avec  un  fervice 
annuel,  une  rente,  des  corvées  ou  autres  fervitudes  ,  mên-.c 
avec  cens,  qui  n'eit  pas tout-a-taitincompatible  dans  nos  Cou- 
tumes avec  la  foi  &  hommage. 

Pour  la  conftitution  de  la  tenure  cenfive,  il  fuffit  de  retenir 
devoir  annuel. 

Ce  terme  devoir  annuel ,  comprend  toute  preftation  due  par 
le  Vaflal  ou  Sujet  à  fon  Seigneur:  comme  cens ,  fervice,  rente, 
corvée,  &c. 

Nous  croyons  néanmoins  qu'il  y  a  cette  diftindiona  faire 
que  la  feule  rétention  du  cens  fur  la  partie  aliénée,  établit  la 
:eiouvance  cenfive  fans  autre  expreffion,  attendu  que  le  cens 
dénote  Seigneurie  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  179.  d'An- 
jou, &  de  l'art.  197.  du  Maine,  à  quoi  eft  conforme  la  Cou- 
tume de  Paris,  art.  123. 

La  feule  rétention  d'une  rente  foncière  ne  fuffiroit  pas  pour 
eonftituer  une  mouvance,  fuivant  la  difpofition  des  mêmes 
ait,  179.  d'Anjou,  &  197.  du  Maine,  nonobftant  l'avis  con- 
traire de  Chopin ,  fur  notre  Coutume,  liv.  2.  tit.  des  héritages 
donnés  à  rentes  foncières ,  n.  2. 

Il  eft  bien  vrai  que  fi  avec  la  rente  foncière  on  retient  ex- 
prefTémentla  mouvance  féodale  ou  cenfive,  cetterentedevienc 
privilégiée,  fuivant  l'art.  178,  d'Anjou,  &  19^,  du  Maine,  d'où 
eft  dérivé  l'ufage  où  nous  fommcs  de  donner  à  cette  rente  , 
lorfqu'elle  eft  léule  &  due  fur  les  chofes  cenfives,  le  même 
privilège  qu'au  cens,  c'eft-à-dire,  de  la  déclarer  imprefcripti- 
ble,  parce  qu'on  la  regarde  comme  marque  de  Seigneurie. 

Le  fervice  réel  eft  une  redevance  en  grains ,  argent,  vo- 
Jaille,  &c. 

Le  (crvicQ  perjbnnel  tie{\.  plus  gueres  en  ufage,  fi  ce  n'eft 
pour  la  garde  des  Châteaux  du  Seigneur,  art.  134.  &  fuivans 
d'Anjou,  art.  144.  &  fuivans  du  Maine. 

Le  fervice  ree/eft  régulièrement  dû  par  les  chofes  homma- 
gées,  ou  par  celles  qui  ont  cefle  de  l'être  par  abonnement  de 
Foi. 

Ce  feroit  une  queftion  délicate,  fçavoir  fi  la  fimple  réten- 
tion de  fervice  annuel  fuffiroit  pour  l'effet  ci  deflus,  fans  ex- 
preffion de  mouvance  ? 

Il  y  auroitlieu  de  foutenir  l'affirmative  ,  tant  à  caufedes  ter- 
mes dçs  »rt,  20ï  &  202.  d'Anjou,  ai6  &  217.  du  Maine,  qui 

no 
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ne  dcfirenc  qu'une  fîmplc  rétention  d'un  devoir  annuel ,  que 
parce  que  le  fervice  eft  un  devoir  Seigneurial  qui  fe  confond 
avec  le  terme  devoir  ,  comme  fynonyme  ,  art.  495.  d'Anjou. 

Aîais  le  plus  fur  efl  de  retenir  exprelTément  la  mouvance 
avec  le  fervice  ;  en  tout  cas  la  mouvance  qui  réfulteroit  de  la 
fimple  rétention  du  fervice  annuel ,  ne  pourroit  être  que  ccn- 
five  ,  car  la  foi  &  hommage  ne  fe  fupplée  point  ;  &  dans  le 
doute  la  préfomption  de  droit  eft  pour  la  mouvance  cenfive 
comme  plus  libre  &  moins  onéreulé. 

Dans  les  inféodations  ,  il  eft  tellement  nécefiaire  de  retenir 
foi  &  hommage  ou  devoir,  que  M.  Dupineau  fouticnt,  dans 
fon  Commentaire,  fur  l'art.  201.  qu'il  ne  fuffiroit  pas  de  dé- 
clarer que  la  chofe  aliénée  relèvera  de  l'alienateur  à  franc-de- 
voir, quoiqu'après  une  inféodation  régulière  avec  les  condi- 
tions requifes  par  la  Coutume  ,  la  foi  &  hommage  puifle  être 
abonné,  &le  devoir  réduit  ou  éteint:  cette  opinion  eft  dure  , 
mais  il  eft  au  moins  certain  qu'il  ne  fuffiroit  pas  de  retenir 
feulement  juftice  fur  la  chofe  aliénée  ,  car  nos  Coutumes  le 
portent  en  termes  exprès. 

La  raifon  en  eft  ,  que  dans  nos  Coutumes,  il  eft  bien  vrai 
que  la  Juftice  fuit  le  Fief,  mais  que  le  Fief  ne  fuit  pas  la  Juf- 
tice ;  c'eft-à-dire ,  n'eft  pas  une  dépendance ,  &  une  conféquen- 
ce  néceftaire  à  la  Juftice, 

SECTION    IL 

Des  Droits  du  Seigneur  Su'^^eraîn  fur  les  chofes  démembrées, 

NOus  avons  dit  ci-deflus  ,  que  dans  la  Coutume  de  Paris 
le  démembrement  de  Fief  ne  fait  aucun  préjudice  au 
Seigneur,  qui  prend  tous  fes  devoirs  féodaux  fur  la  partie  alié- 
née ou  démembrée  ,  ainfi  que  fur  celle  qui  eft  retenue  ,  à 
tnoins  qu'il  n'ait  approuvé  expreffément  ou  tacitementlafous- 
inféodation  ,  à  quoi  il  ne  peut  être  contraint. 

Iln'eneftpastout-h-fait  de  même  dans  nos  Coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  :  car  le  Démembrement  de  Fief,  quand  il  eft 
aux  termes  &  fous  les  conditions  de  la  Coutume  ,  peut  être 
fait  malgré  le  Seigneur  qui  eft  obligé  de  le  reconnoître  &  de 
l'inféoder  ,  enforte  que  ce  qui  auparavant  relevoit  de  lui  di- 
reétemenr  &  en  plein  Fief ,  n'en  relève  plus  que  médiatemcnc 
&  par  arriere-Fief  j  &  ce  qui  étoit  tenu  de  lui  à  foi  &  hom- 

K. 
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niagc  ,  a  pu  erre  converti  en  cenfive  ,  ce  qui  arrive  toutes  les 
fois  que  le  VafTal  aliénateur  n'a  retenu  qu'un  devoir  annuel 
fur  la  chofe  aliénée  ;  ce  que  nous  avons  appelle  une  conltitu- 
tion  de  tenure  cenfive. 

De-làil  réfulte  que  le  Seigneur  fouffre  préjudice  par  ce  Dé- 
membrement ,  pullqu'il  n'a  plus  que  le  droit  de  fuzeraineté  fur 
la  choie  aliénée,  laquelle  relève  immédiatement  du  Vaffal  alié- 
nateur à  foi  &  hommage  ou  cenfivement ,  fuivant  les  diverfes 
conditions  de  l'aliénation,  &  ce  Vafial  aliénateur  qui  demeure 
Vafîiil  par  rapport  au  chef  Seigneur  d'où  il  relève  d'ancien- 
neté, parce  qu'il  poiTéde  un  Fief  fervant  à  fon  égard  ,  devient 
Seigneurpar  rapport  à  l'acquéreur  de  la  chofe  aliénée,  à  l'égard 
duquel  les  deux  tiers  par  lui  retenus  forment  un  Fief  dominant. 

Ainfi  il  efl  clair  que  la  partie  aliénée  efl:  affranchie  de  la  fei- 
gneurie  directe  de  l'ancien  Seigneur  ,  qui  n'eft  plus  que  fuze- 
rain  à  cet  égard  ,  &  qu'au  contraire  le  nouveau  Seigneur  eft 
bien  fondé  d'exercer  tous  les  droits  feigneuriaux  fur  cette 
partie  aliénée  ,  &  d'y  prendre  à  l'avenir  les  droits  féodaux  j^ 
s'il  a  tenu  foi  ôc  hommage  ;  ou  les  droits  de  cenfive  ,  s'il  a 
ïeuîement  retenu  devoir  ou  cens. 

Nous  difons  à  l'avenir ,  car  pour  le  contrat  d'inféodation  ou 
d'accenfement  par  lequel  on  fait  de  fon  Domaine  fon  Fief,  il 
n'efl  dû  aucuns  droits  feigneuriaux.  Il  n'en  efl  point  dû  à  l'an-* 
cien  Seigneur  que  nos  Coutumes  appellent  chef  -  Seigneur, 
fuivant  la  difpofition  des  art.  201.  d'Anjou,  216.  du  Maine; 
iln'enefl:  point  dû  au  VafTal  aliénateur  ou  nouveau  Seigneur, 
fuivant  les  art.  161.  d'Anjou,  178.  du  Maine. 

Mais  nos  Coutumes  ,  en  autorifant  le  préjudice  qu'on  fait 
en  cela  au  chef-Seigneur  ,  que  nous  appelions  Su:^erain,  par- 
ce qu'il  eft  devenu  tel ,  ont  pourvu  à  fon  indemnité. 

Ce  dédommagement  confifte  en  trois  chofes. 

La  première,  que  le  VafTal  aliénateur ,  c'eft-à-  dire,  pour  nous 
fervir  des  termes  de  nos  Coutumes,  celui  qui  tient  les  deux 
tierces  parties  du  Fief,  doit  garantir  fous  fon  hommage  celui 
qui  tient  de  lui  la  tierce  partie.  Ce  mot  garantir,  veut  propre- 
ment dire  exempter  &  affranchir  cette  tierce  partie  de  tous  de- 
voirs feigneuriaux  vers  le  Seigneur  fupérieur  ;maisil  emporte 
au(Ti  obligation  de  la  part  de  celui  qui  tient  les  deux  tierces 
parties  ,  de  déclarer  dans  fes  aveus  qu'il  garantit  fous  fon  hom- 
mage le  pofTefTeur  de  la  tierce  partie  ,  comme  s'il  difoit  q^u'il 
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fait  en  quelque  façon  lionimagc  pour  lui  <Sc  en  fon  lieu  5:  pla- 
ce ;  t?c  il  doit  encore  employer  dans  fon  aveu  le  pofîell'eur  de 
cette  tierce  partie  au  nombre  de  fes  Vaflaux  ou  Sujets,  avec 
dénombrement  en  gros  de  ladite  tierce  partie. 

Le  fécond  dédommagement  ,  eft  que  toutes  les  fois  que  le 
cIicf-Sei2:ncur  aura  occafion  de  mettre  en  fa  main  .  ou  de 
iaifir  féodalement  les  deux  tierces  parties ,  il  pourra  auffi  Ici- 
/îr  &  exploiter  en  pure  perte  l'autre  tierce  partie,  comme  fi. 
elle  n'a\  oit  point  été  aliénée  ,  &  qu'elle  fût  encore  dans  fa 
mouvance  directe. 

Le  troifiéme  dédommagement  confiftc ,  en  ce  que  le  chef- 
Seigneur  ayant  droit  de  prendre  le  rachat  fur  les  deux  tierces 
parties  dans  le  cas  &  dans  les  mutations  qui  y  peuvent  don- 
ner lieu  5  jouira  de  ces  deux  tierces  parties  ,  &  en  même  tems 
de  la  tierce  partie  aliénée  ,  &  en  prendra  les  fruits  par  droit 
de  rachat,  nonobftant  qu'il  n'y  ait  aucune  mutation  de  la  part 
du  poflelTeur  de  cette  tierce  partie  qui  donne  ouverture  au 
rachat ,  &  encore  que  cette  tierce  partie  foit  tenue  ccnfive- 
nient  des  deux  tiers  ,  &  par-là  exemte  de  rachat  vers  le  Sei- 
gneur direél. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  2or. 
&:  de  celle  du  Maine  ,  arc.  216.  fuivanc  la  jufte  interprétation 
qu'on  y  peut  donner,  (Se  tel  efl  l'ufage. 

La  Coutume  du  Maine  porte  à  ce  fujet  une  limitation  con- 
fldérable,  fçavoir,  que  le  chef- Seigneur  ou  Suzerain  ne  jouira 
pas  perpétuellement  du  droit  de  rachat  ,  ou  de  prile  par  dé- 
faut d'homme  fur  la  tierce  partie,  mais  feulement  pendant  les 
trente  ans  fuivans  immédiatement  le  contrat  d'aliénation,  ou 
fous  inféodation,&:  qu'après  ce  terme  expiré,  celui  qui  pof- 
féde  cette  tierce  partie  eft  exemt  des  droits  de  rachat  &  de 
faille  féodale  vers  le  Suzerain. 

La  difficulté  eft  de  fcavoir  fi  cette  limitation  doit  avoir  lieu 

3 

dans  cette  Coutume  d'Anjou. 

La  raifon  de  douter,  eft  que  cette  Coutume  n'en  dit  rien,  & 
qu'au  contraire  la  difpofition  qui  établit  les  droits  du  Suzerain 
pour  cette  tierce  partie  étant  conçue  en  termes  généraux  &  in- 
définis doit  être  perpétuelle ,  d'autant  plus  que  le  préjudice  que 
fouffrc  le  fuzerain  qui  eft  la  caufe  produâirice  de  cette  indem- 
nité, eft- perpétuel:  tel  eft  l'avis  de  Marquerai,  rapporté  fans  con- 
tradiâiion  par  M.  du  Pineau  ,  dans  fon  Commentaire  fur  l'arc. 

Kij 
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20I.  aux  mots  jouira  fur  ladite  tierce  partie.  Cet  Auteur  prétend 
que  le  (uzcrain  jouira  àccc  droit  de  rachat  &  de  prifepar  dé- 
faut d'homme  fur  la  tierce  partie  tandis  qu'il  fera  mémoire,  & 
qu'on  pourra  juftifier  qu'elle  a  été  démembrée  des  deux  tiers, 
Paulmier,  fur  le  même  art.  201.  a  fuivi  la  même  opinion. 

Cependant  nous  eftimons  qu'il  cft  plus  raifonnable  de  re- 
cevoir dans  notre  Coutume  d'Anjou  la  limitation  de  celle  du 
Maine  ,  qui  ayant  été  omife  dans  la  nôtre  ,  doit  être  fuppléée 
par  l'autre  qui  a  été  réformée  poftérieurement. 

Ces  deux  Coutumes  n'ayant  été  diftinguées  que  dans  la  der- 
nière réformation  ,  avant  laquelle  elles  n'en  faifoient  qu'une 
feule,  font  fouvent  interprétées  l'une  pour  l'autre  ,  à  caufe  de 
la  conformité  de  leurs  principes  ,  &  de  l'unité  de  leur  origine. 

Il  y  a  lieu  d'en  ufer  ainfi  dans  cette  occsfion  ,  parce  qu'il  eft 
évident  que  c'eft  une  fimple  omiffion  dans  la  nôtre,  où  il  cft 
notoire  que  ces  droits  de  fuzerain  ne  fe  lèvent  point  fur  lesan- 
ciens  arriéres- VafTaux  ,  mais  fur  les  nouveaux,  comme  M.  da 
Pineau  l'a  judicieufement  remarqué  dans  la  Conférence  de  l'art. 
201.  avec  les  Provinces  circonvoifines.Or,  pour diftinguer  les 
nouveaux  arrieres-VafTaux  d'avec  les  anciens  ,  il  n'y  a  pas  de 
meilleur  moyen,  ni  de  régie  plus  fûre  que  d'admettre  la  limi- 
tation de  la  Coutume  du  Maine,  &  d'établir  qu'après  trente  ans, 
qui  eille  pluslong  terme  connu  en  Droit  entre  Laïques,  Ceux 
qui  pofTédenc  la  tierce  partie  aliénée  font  devenus  anciens  ar- 
rieres-Vafîaux  du  Suzerain  ,  &  font  parconféquent  après  ce 
laps  de  tems  affranchis  des  droits  de  prife  par  défaut-d'homme, 
&  derachat  vers  le  Suzerain. 

En  même  tems  que  la  Coutume  a  réglé  l'indemnité  du  Su- 
zerain ,  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire ,  elle  a  pourvu  à  celle  de 
l'arriere-Vaffal,  en  ordonnant  que  dans  le  cas  oij  le  Suzerain 
prendra  par  défaut  d'homme  la  tierce  partie  aliénée  ,  ou  y  lé- 
■vera  rachat; le  polTefTeur  de  cette  tierce  partie  fera  dédomma- 
gé par  celui  qui  tient  les  deux  tiers  qui  eft  fon  Seigneur  di- 
reâ:.  Ce  dédommagement  va  être  rembourfé  de  toutes  les  per- 
tes qu'il  foufFre,&  eft  très-jufte  puifqu'illes  fouffre  ordinaire- 
ment par  le  fait  ou  par  la  faute  de  celui  qui  tient  les  deux  tiers, 
lequel  ayant  d'ailleurs  dû  prévoir  cet  événement,  a  pu  ména- 
ger fcs  intérêts  dans  la  conftitution  d'arriere-Fief. 

Mais  on  a  doute  s'il  doit  avoir  lieu  dans  les  cas  oià  le  rachat 
eft  dû  fans  le  fait  ou  fins  la  faute  du  poflefTeur  des  deux  tiers  ^ 
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Car  ordinairement  il  n'eft  dû  aucuns  dommages  &  intérêts  , 
&  il  n'y  a  point  de  recours  de  garantie  pour  ce  qui  arrive  par 
l'autorité  de  la  Loi  fans  le  fait  des  parties  :  cette  queftion  fe 
décide  par  une  diftinélion. 

Dans  les  aliénations  néceflaires  comme  en  partages  ,  l'aîné 
ne  dédommage  point  fes  puinés  qui  tiennent  de  lui  le  tiers 
du  Fief  ou  de  la  chofe  hommagée  ,  foit  k  foi  &  hommage  , 
foit  cenfivement  des  rachats  que  le  Suzerain  eft  en  droit  de 
prendre  fur  ce  tiers  ,  que  lorfqu'ils  arrivent  par  fon  fait  ou 
coulpe,  fuivanc  la  difpofition  &c  les  termes  des  articles  262. 
d'Anjou  ,  &  280.  du  Maine. 

Ces  termes  fait  ou  coulpe  doivent  être  interprétés  parle 
contenu  des  art.  316  &  317.  d'Anjou,  329  du  Maine,  fuivanc 
lefquels  on  peut  dire  que  ce  dédommagement  eft  dû  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  ouverture  au  rachat  par  le  mariage  de  la  fille 
aînée,  ou  par  le  don  fait  par  l'aîné  ou  l'aînée  ,  &c.  car  ce  ra- 
chat arrive  par  leur  fait. 

Mais  ce  dédommagement  n'eft  point  dû  lorfqu'il  y  a  ouver- 
ture au  rachat  par  le  décès  de  l'aîné  ou  de  l'aînée  ;  car  le  dé- 
cès étant  fait  très-involontaire  ,  ne  peut  être  imputé  au  défunt. 

Dans  les  aliénations  volontaires  ,  ce  dédommagement  eft 
dû  en  tout  cas  ,  indiftinétement  dans  le  cas  de  mort  comme 
dans  les  autres. 

1°.  Parce  que  notre  art.  201.  d'Anjou,  ainfi  que  l'art.  21^. 
du  Maine  ,  qui  ordonne  ce  dédommagement  pour  les  Confti- 
tutions  d'arriere-Fief  entre  étrangers  ,  font  conçus  en  ter- 
mes généraux  &  fans  limitation. 

i''.  Qu'il  y  a  différence  entre  l'étranger  qui  tient  fon  tiers 
k  titre  onéreux, &  a  dû  fuivre  la  condition  qu'on  lui  a  impo- 
fée  en  le  lui  transférant  ,  &  le  puîné  qui  tient  fon  tiers  du  bé- 
néfice de  la  Loi  &  de  la  nature  ,  &  qui  a  pu  fedifpenfer  en 
certaines  rencontres  de  relever  de  fon  aîné,  fuivant  la  faculté 
qui  lui  eft  donnée  par  l'art.  262.  d'Anjou,  &  280  du  Maine. 

Cette  diftindion  eft  conforme  à  l'opinion  de  Chopin,  fur 
notre  Coutume  ,  liv.  2.  tit.  du  Rachat,  n.  10.  au  texte  &  en 
marge  ,  qui  a  été  fuivie  par  Loys ,  fur  l'art.  316.  du  Maine» 
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S  E   C   T  I   O    N     I  1  T. 

Du   Défié  de   Fief, 

yKlOns  avons  dit  ci-d..flus  que  le  Dépié  de  Fief  étoit  une 

Si  lortede  Démcmbrcnicnt  de  Fief,  puilque  par  ce  moyen 
îe  Fief  du  Vaflal  tft  dJmenibré  &  rompu.  On  pourroic  dire 
audi  que  c'efl  une  eipece  de  conf  olidation  au  profit  du  Suzerain, 
donc  la  féodalité  cft  augmentée  par  le  Dépié  ,  &  par  la  dévo- 
lution qui  fe  fait  à  (on  profit  des  arriéres- Vaffaux  &  arriéres- 
Sujets  ,  ce  qui  opère  une  réunion  en  faveur  du  Fief  fupérieur 
des  paities  qui  en  avoient  été  auparavant  énervées. 

Le  Dépié  eft  une  diflblution  &  une  extinélion  du  Fief  fer- 
vant,  dont  la  féodalité  ,  la  Seigneurie  6c  la  Juftice  ,  &  tous  les 
droits  qui  en  dépendent ,  font  dévolus  au  Seigneur  dominant. 

Le  Dépié  de  Fieffé  fait  ordinairement  pour  dsux  caufes. 
La  première,  lorfque  le  Vafîiil  aliène  plus  du  tiers  de  fonFief. 
La  féconde  ,  lorfque  dans  l'aliénation  du  tiers  ou  du  moins  ,  il 
a  manqué  de  retenir  foi  &  hommage  ou  devoir,  ce  qui  re- 
vient à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dtfTus  ,  que  le  Dépié  eft 
la  peine  impofée  à  ceux  qui  contreviennent  aux  conditions 
prefcrites  dans  le  démembrement  des  Fiefs  ,  puifqu'il  a  lieu 
dès  le  moment  qu'on  a  manqué  d'accomplir  l'une  ou  l'autre 
des  conditions  requifes. 

Il  faut  néanmoins  convenir  qu'au  fécond  cas  ,  il  ne  fc  faic 
pas  un  véritable  Dépié  ,  comme  il  fera  dit  dans  la  Sedion  fui- 
vante  •  ôc  le  Dépié  n'a  lieu  véritablement  que  pour  la  première 
caufe. 

Pour  la  bien  entendre  ,  il  faut  fçavoir  qu'il  efl  indiffèrent  fi 
le  Démembrement  de  plus  du  tiers  fe  fait  par  un  ou  par  plu- 
sieurs Contrats.  Si  le  ValTal  par  un  premier  Contrat  aliène 
plus  du  tiers ,  il  y  a  Dépié  ,  nonobftant  qu'il  aie  retenu  foi  &ç 
hommage  &  devoir  fur  !a  partie  aliénée. 

Si  par  un  premier,  un  fécond,  un  troifiéme  Contrat  il  a  ven- 
du ou  autrement  aliéné  moins  du  tiers  ,  avec  rétention  de  foi 
&  hommage  ou  devoir  ,  c'eff  une  conftitution  d'arriere-Fief 
permife  :  mais  ,  fi  dans  la  fuite  par  un  quatrième  Contrat  il 
aliène  qu'elqu'autre  petite  partie  ,  &  que  cette  aliénation  cu- 
mulée avec  les  précèdente.s  falTe  plus  du  tiers ,  en  ce  cas  il  y  a 
Pépié  de  Fief. 
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L'effet  du  Dépié  eft  que  tous  ceux  qui  tenoient  auparavant 
«quelque  partie  dudit  Ficf  en  vertu  des  précédens  Contrats  d'a- 
liénation, ôc  qui  relevoient  du  VafTal  alicnatcur  qui  étoit  de- 
venu Seigneur  dired  à  leur  égard  ,  relèveront  dorénavant  du 
chef-Seigneur  en  plein  Ficf  ,  ainli  que  les  anciens  VafTaux  & 
Sujets  dudit  VafTal, qui  d'arrieres-Vaflauxoud'arriercs-Sujets 
qu'ils  étoient  par  rapport  au  chef-Seigneur  ou  Suzerain,  de- 
viendront fes  Vaffaux  &  Sujets  direds  &  immédiats. 

Car  par  le  Dépié  le  Vaffal  a  perdu  toute  fa  féodalité ,  fa  Tuf»» 
tice  &  fa  Seigneurie  ,  &  le  tout  efl  dévolu  au  chef-Scigncur 
ou  Suzerain  ,  tuivant  la  difpofîtion  &  les  termes  précis  des  ar- 
ticles 203.  d'Anjou  ,  &  218.  du  Maine. 

Sur  cela  on  peut  faire  trois  difficultés  importantes. 

La  première,  de  fçavoir ,  fi  ceux  qui  avoient  acquis  par  les 
précédens  Contrats  réguliers  ôc  en  bonne  forme  k  la  charge  de 
relever  du  VafTal  aliénateur  qui  avoit  fait  de  fon  Domaine  fon 
Fief,  peuvent  fe  difpenfer  àcaufe  du  laps  du  tems  de  recon- 
noître  la  féodalité  du  Suzerain  ,  fuppofé  que  le  Contrat  qui" 
a  confommé  le  Dépié  du  Fief  établi  à  la  dévolution  ,  n'ait  été 
fait  que  quarante  ou  cinquante  ans  après  leurs  Contrats  d'infeo- 
dacion.  Cette  difficulté  a  été  prévue  par  nos  Coutumes  ,  qui 
décident;  fçavoir , celle  d'Anjou  en  l'art.  204.  &  celle  du  Mai- 
ne en  l'art.  21  9.  qu'on  ne  peut  k  cet  égard  oppofer  de  prcfcrip- 
tion  contre  le  Suzerain  ,  parce  qu'il  n'a  eu  droit  d'agir  que 
depuis  que  le  Dépica  été  confommé,  &  que  la  prefcription  ne 
court  point  contre  ceux  qui  font  dans  l'impuifTance  d'agir  ; 
mais  dès  le  moment  que  les  deux  tierces  parties  auront  été  en- 
tamées, &  que  le  Dépié  de  Fief  eft  ouvert,  en  ce  cas  la  pref- 
cription de  trente  ans  commence  à  courir  contre  le  Suzerain  ; 
&  fi  elle  eft  une  fois  accomplie  par  le  laps  de  trente  ans,  le 
Dépié  de  Fief  eft  couvert,  le  Suzerain  ne  peut  plus  prétendre 
de  dévolution  des  VafTaux  &  Sujets  de  fon  VafTal,  &  les  cho- 
fes  demeureront  au  même  état  qu'auparavant. 

La  fecondedifficultécft  de  fçavoir, fi  ceux  qui  relevoient cen^ 
fivement  du  VafTal  quia  commis  le  Dépié  de  Ficf,  &c  dont  la> 
■  dévolution  eft  faite  au  Suzerain,  continueront  de  relever  de  lui, 
c'eft-à-dire,  du  Suzerain  cenfivemcnt  ,  ou  fî  leur  manière  de 
relever  eft  changée  par  le  Dépié  ou  par  la  dévolution, enforte 
qu'ils  doivent  relever  du  Suzerain  a  foi  &  hommage. 

Il  femble  que  leur  condition  ne  doive  pas  être  altérée  ,  xiH- 
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devenir  pire  par  le  fait  d'autrui ,  fans  leur  participation  ,  ôc 
qu'ainfi  ils  doivent  releverdu  Suzerain  cenfîvemenc ,  comme 
ils  relevoient  de  leur  Seigneur  immédiat,  la  dévolution  ne  de- 
vant opérer  d'autre  effet  que  de  transférer  la  féodalité  du  Sei- 
gneur direâ:  au  Suzerain  ,  pour  peine  de  la  faute  du  Seigneur 
direcl ,  fans  rien  changer  dans  la  condition  des  Sujets  qui  font 
innocens  ,  &qui  ne  doivent  pas  fouffrir  de  la  faute  de  leur 
Seigneur  :  tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume,  liv.  2. 
cit.  du  Parage,  n.  9.  vers  la  fin  ,  lorfque  le  Seigneur  a  inféodé 
le  cens  &  a  fouffert  que  les  Sujets  de  fon  Vafïal  fuffent  em- 
ployés dans  les  aveus  comme  redevables  de  cens.  Il  femble  que 
M  du  Pineau  foit  de  même  fentiment  dans  fon  Commentaire, 
fur  l'art.  203.de  notre  Coutume,  aux  mots  ,  tiendront  à  la  foi 
&  hommage  de  leur  Suzerain  ,  où  il  dit  que  ceux  qui  relevojenc 
çenfivement  ,  rendront  leur  déclaration  au  Suzerain  ,  auquel 
ils  font  dévolus  par  le  Dépié. 

On  pourroit  foutenirau  contraire  que  ceux  qui  relevoient 
cenfivement  du  Vaffal  qui  a  commis  le  Dépié  ,  relèveront  à 
foi  6c  hommage  du  Suzerain,  après  la  dévolution  -,  ce  qui  ré- 
fulte  manifettement  de  la  difpofîtion  des  art.  203.  d'Anjou, 
&  2 1 8,  du  Maine  dans  ces  termes  :  Tous  ceux  qui  curent  oncques 
aucune  chofe  dudit  Fief  ^  viendront  à  la  foi  ^  hommagedu  Su:^e~ 
rain:  ce  mot  tous  eft  confidérablc  ,  &  comprend  tant  les  an- 
ciens que  les  nouveaux  Sujets;  car  les  anciens  fontpréfumés  te- 
nir &  pofféder  une  partie  du  Domaine  du  Fief  dont  ils  rele- 
voient aufîi-bien  que  les  nouveaux,  avoir  été  établis  par  con- 
çelfion  &  par  Démembrement, 

Or,  il  femble  raifonnable,  que  puifque  le  Dépié  de  Fief  opè- 
re une  efpece  de  confolidation  ,  les  chofes  retournent  à  leur 
première  nature,  &  que  les  chofes  cenfives  ayant  été  autrefois 
hommagées  lorfqu'elles  faifoient  partie  du  Fief  dont  elles 
çnt  été  démembrées  ,  reprennent  la  même  qualité  quand  elles 
retournent  à  la  féodalité  du  Suzerain  ,  puifque  celui-ci  n'eft 
point  tenu  des  faits  de  fon  VafTal,  ni  obligé  d'entretenir  l'ac-r 
cenfement  par  lui  fait. 

C'eftainfi  qu'on  peut  expliquer  la  note  de  Dumoulin,  fur  les 

termes  de  nos  Coût,  ci-delfus  rapportées,  idejl  onviesfubvaj- 

fali  ;  &  tel  eft  l'avis  de  Bodereau  &  de  Loys,  fur  l'art.  218.  du 

Maine,  &  la  décifion  d'un  Arrêt  du  29.  Juillet  1606.  rapporté 

p^r  Roche-Maillet ,  fur  la  fixiéme  partie  de  notre  Coutume 

fur 
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Sur  cette  queftion,qiii  me  paroïc  fort  délicate,  je  prcndrois 
en  tempérament  qui  (croit  de  dire  ,  que  tous  les  Sujets  dont  on 
rapporteroic  les  Contrats  d'accenfemens  ou  de  conftitution  de 
tenure  cenfîve,  feroient  obligés  de  relèvera  foi  &:  hommage  du 
Suzerain  ;  car  ceux-là  font  fpécifiquement  compris  dans  cette 
claufe,  ceux  qui  eurent  oncques  aucune  chofe  dudit  Fief  :  mais  h. 
l'égard  des  anciens  Sujets  dont  on  ne  fait  point  voir  les  Con- 
trats d'accenfemens ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  les  affujettir  à  la 
foi  &  hommage  malgré  eux,  parce  qu'il  n'eftpas  abfolumenc 
certain  qu'ils  aient  jamais  eu  aucune  partie  dudit  Fief,  &  qu'ils 
aient  été  établis  par  voie  de  conceffion  ,  n'étant  pas  impoffible 
qu'ils  foient  devenus  Sujets  par  voie  de  protedion  ,  &  que 
leurs  héritages  aient  été  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelloit 
Leudes  ,  qui  font  devenus  afTujettis  à  un  Seigneur  par  voie 
de  proteâiion  dans  le  tems  qu'on  a  introduit  la  maxime ,  Nulle 
terre  fans  Seigneur  ;  &  ainfi  n'étant  pas  précifémenc  aux  ter- 
mes de  la  Coutu me ,  il  n'eft  pas  jufte  de  leur  faire  un  préjudice 
notable  fur  une  fimple  préfomption  &  fur  une  conjecture  équi- 
voque. On  peut  par  ce  tempérament,  plein  d'équité,  conci- 
lier les  divers  avis.  L' Arrêt  de  xGoG.  ne  me  femble  convenir 
qu'à  la  première  efpece,&  nous  laifTc  la  liberté  de  faire  la  dif- 
tin£tion  ci-deftus. 

La  troifiéme  difficulté  eft  de  fçavoir  fî  dans  les  cas  ci-  deffus , 
les  Sujets  qui  fouffrent  malgré  eux  la  converfion  de  la  mou- 
vance cenfive  en  hommagée  à  caufe  du  Dépié  ,  auront  des 
dommages  &  intérêts  contre  le  Seigneur  direct  qui  a  donné 
occafion  à  ce  changement.  Je  trouve  fur  cette  queftion  les  opi- 
nions partagées.  Mo  du  Pineau,  en  fon  Commentaire  fur  l'art. 
203.  de  notre  Coutume,  ^u\n\ots , payeront  les  ventes  du  Con- 
trat, rapporte  cette  note  de  la  Guette  ,  en  fera  le  vendeur  tenu, 
au  garantage  ,  s'il  a  vendu  fon  Fief  :  après  quoi  il  ajoute  ,  & 
aux  dommages  &  intérêts  faute  de  garantie  ;  &  il  femble  que  tel 
(bit  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume,  liv.  2.  tit.  du  Dépié 
de  Fief.  n.  9.  qui  dit  ,que  celui  qui  a  vendu  une  terre  comme 
mouvante  de  lui,  eft  tenu  de  garantir  l'acquéreur  de  la  pour- 
fuite  d'un  autre  qui  le  prétend  Seigneur. 

Loys  &  Bodereau  ,  fur  Fart-  218.  du  Maine,  difentau  con- 
traire, quedans  le  cas  ci-deflus  il  n'y  a  point  lieu  de  dommages 
&  intérêts  contre  l'ancien  Seigneur  ,  qui  eft  affcz  puni  de  la 
perte  de  fon  Fief.  Loys  ajoute  avoir  appris  que  cela  a  été  jugé 
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par  un  Arrêt  qu'il  ne  date  point  :  pour  moi  je  ierois  d'avis  de 
concilier  ces  divers  lencimens  par  cette  diltindion. 

LesSujetsqui  rapportent  des  Contrats  en  bonne  forme  par 
lefquels  leur  ancien  Seigneur  leur  avoit  vendu  à  condition  ex- 
preiFc;  de  relever  de  lui  cenfivement  avec  promelTe  de  garan- 
tie, font  bien  fondés  ,  ce  me  femble  ,  de  lui  demander  des 
dommages  &  intérêts ,  lorfque  par  le  Dépié  ils  lont  dévolus  au 
Suzerain  ,  &.  contraints  de  lui  porter  foi  &  hommage. 

Car  ils  fouffrcnt  un  véritable  dommage,  en  ce  que  la  mou- 
vance Iiommagée  eft  plus  onéreufe  que  la  cenfive  ,  &  leur  ac- 
tion d'indemnité  contre  le  vendeur  a  un  fondement  légitime 
dans  la  promefTe  de  garantie  à  laquelle  il  s'eft  foum.is  ,  puilque 
ce  n'efl  pas  feulement  par  la  force  de  la  Loi  qu'ils  fouftrent 
ce  préjudice ,  mais  par  le  fait  oc  la  faute  du  vendeur  qui  a  con- 
né  lieu  à  la  difpofition  «5c  h  la  peine  de  la  Loi, 

Et  il  me  femble  qu'on  peut  réduire  à  ce  cas  Topinion  de 
Chopin  &  de  M.  du  Pineau  ,  félon  la  noté  de  ce  dernier  Au- 
teur fur  l'art.  21 1,  de  notre  Coutume,  aux  mots  ,  qui  leur  eût 
promis  garantie. 

A  l'égard  des  anciens  Sujets  du  Seigneur  qui  a  commis  le- 
Dépié  de  Fief,  qui  relevoicnt  de  lui  cenfivement  d'ancienneté, 
fans  qu'on  puiffe  rapporter  leurs  Contrats  d'inféodation,  nous 
avons  dit  ci-deiTus  qu'ils  doivent  relever  cenfivement  du  Su- 
zerain :  mais  quand  même  on  jugeroit  que  leur  cenfive  dût  être 
convertie  en  hommage,  parce  qu'on  ne  peut  juftifier  qu'il  y  ait 
promefTe  de  garantie  de  la  part  du  Seigneur,  je  ne  croirois 
pas  qu'ils  pufî'ent  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  con- 
tre lui  pour  les  caufes  ci-defTus  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  fon- 
dés comme  dans  la  première  efpece  ,  dans  une  claufe  exprefle 
de  garantie ,  que  c'eft  un  malheur  commun  ,  &  qu'on  peut 
dire,  avec  jufîice  en  cette  occafion  ,  que  le  Seigneur  eft  afTez 
puni  par  la  perte  de  fon  Fief. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  par  rapport  au  dernier 
Contrat  d'aliénation,  par  lequel  le  Seigneuraconfommé  leDé- 
piédeFief,  s'il  avoit  vendu  à  la  charge  de  relever  de  lui;,  ce  qui 
emporte  exemption  des  lods  &  ventes  ,  fuivant  les  art.  i<^i. 
d'Anjou,  &  178.  du  Maine;  l'acquéreur  qui  eft  obligé  de  les  payer 
au  Suzerain  à  caufe  du  Dépié  du  Fief,  fuivant  les  art.  203.  d'An- 
jou ,  218.  du  Maine  ,  aura  fon  recours  afluré  contre  fon  ven- 
deur pour  la  reflitution  des  lods  6c  ventes ,  parce  qu'il  eff  pré- 
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fumé  avoir  acheté  plus  cher,  dans  rcfpérancebicn  fondée  d'en 
être  déchargé:  î'ojc^  Chopin  &:  du  Pineau  aux  endroits  cidelTus. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  il  réfulte  que  dès  le  mo- 
ment qu'un  Seigneur  de  Fiet  a  vendu  ou  autrement  aliéné  le 
tiers  de  Ton  Fief,  ou  le  VafTal  le  tiers  de  fa  terre  hommagéc, 
il  ne  peut  plus  en  rien  démembrer  ,  &  quelque  petite  partie 
qu'il  en  aliène  dans  la  fuite  ,  il  commet  le  Dépié  parce  qu'il 
n'a  plus  avenant,  comme  parlent  nos  Coutumes,  c'eft-à-dire, 
les  deux  tierces  parties  entières. 

Par  ce  terme  aliéner,  nous  entendons  tous  Contrats  tranfla- 
tifs  de  propriété,  qui  tendent  à  diminuer  le  Domaine  ,  ou  les 
droits  réels  du  Fief  fervant ,  par  exemple  ,  les  Contrats  de 
ventes  ,  d'échanges  ,  de  donations  ,  6cc. 

Il  faut  comprendre  dans  ce  nombre  les  Contrats  de  confti- 
tution  de  rentes  ,  fuivant  la  difpofition  expreffe  des  art.  210. 
d'Anjou  ,  iz<).  du  Maine  :  les  abonncmens  de  foi  &  homma- 
ge,art.  208.  d'Anjou,  2  22.  du  Maine:  la  réduction  des  grofTes 
rentes  féodales ,  ou  de  grands  devoirs  en  moindres  ,  luivanc 
les  mêmes  articles  ;  le  Bail  emphytéotique  ,  fuivant  l'opinion 
de  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  tit.  du  Dépié ,  n.  13. 

Cette  régie  générale  reçoit  quelques  exceptions  :  la  pre- 
mière, qu'on  a  déjà  touchée  ci-deirus,eft  que  par  les  partages  & 
par  les  divifions  ôc  fubdivifions  qui  fe  font  entre  des  cohéri- 
tiers, il  ne  fe  fait  jamais  de  Dépié  ,  pourvu  que  le  Fief  ou  la 
chofe  hommagée  foient  divifées  des  deux  tiers  au  tiei"s  ,  avec 
rétention  de  foi  &.  hommage  ,  ou  devoir  fur  le  tiers. 

Enforte  que  celui  qui  avoit  vendu  le  tiers  de  fon  Fief  laifianc 
plufieurs  héritiers,  ceux  ci  en  faifant  leur  partage  ,  peuvent  di- 
vifer  de  nouveau  les  deux  tiers  trouvés  dans  la  fucceffion  des 
deux  parts  au  tiers. 

Dans  la  fuite  les  héritiers  de  celui  au  lot  duquel  ces  deux 
parts  font  échues,  peuvent  les  divifer  encore  des  deux  tiers  au 
tiers;  &  les  héritiers  de  celui  a  qui  le  tiers  étoit  échu,  le  partager 
encore  des  deux  parts  au  tiers,  &  ainfi  à  l'infini ,  fans  que  tou- 
tes ces  fractions  &  démembrcmcns  puiflent  jamais  donner 
lieu  au  Dépié  de  Fief 

Mais  fi  l'aîné  par  exemple  ,  qui  avoitles  deux  tiers  avec  réten- 
tion de  foi  &  hommage  ou  de  devoir  fur  l'autre  tiers  ,  aliène 
dans  la  fuite  par  Contrat  volontaire  la  moindre  partie  de  fes 
deux  tiers ,  il  donne  lieu  au  Dépié  ,  car  il  n'a  plus  avenant:  ce 

Lij 
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n'eft  que  par  partages  &  démembremcns  néceflaires  ,  qu'il  eft 
permis  de  faire  les  ferlions  &fraâ:ions  dont  on  vient  de  parler. 

La  féconde  exception  eft  le  cas  de  l'avancement  d'hoirie  ou 
don  fait  à  l'héritier  préfomptif  ,  lequel  ne  peut  jamais  donner 
lieu  au  Dépié  de  Fief,  parce  que  ce  qui  eit  fait  contre  les  ré- 
gies peut  être  réparé  par  le  partage  après  le  décès  du  donateur: 
c'eft  l'avis  de  Chopin  ,  tit.  du  Dcpic  de  Fief ,  n.  14.  ôc  ce  qu'il 
dit  dans  l'efpece  d'un  avancement  fait  en  ligne  direde  par  le 
père  au  fils ,  doit ,  ce  me  femble ,  être  étendu  à  la  ligne  collaté- 
rale ,  parce  qu'il  y  a  même  raifon  en  cette  Coutume ,  où  tout  ce 
qui  eft  donné  à  l'héritier  préfomptif  eft  réputé  avancemenc 
d'hoirie,  &  propre  au  donataire,  art.  220.  333.  513. 

M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  204.  de  notre  Coutume  ,  aux  mots 
par  avancement  d'hoirie  ,  limite  l'opinion  de  Chopin  au  cas 
où  l'on  a  gardé  dans  le  don  par  avancement  ,1a  proportion 
des  deux  tiers  au  tiers. 

Mais  je  crois  que  cette  limitation  n'eft  pas  admiffible,  quoi- 
qu'elle puifTe  être  appuyée  du  texte  de  l'art.  204.  de  notre  Cou- 
tume. Les  mots  par  avancement  d'hoirie  ,  qui  fe  trouvent 
employés  dans  cet  art.  y  ont  été  glifles  par  inadvertance,  J'ef^ 
time  qu'il  n'y  faut  pas  faire  attention ,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
Dépié  dans  l'aliénation  par  avancement  d'hoirie,  de  quelque 
manière  qu'elle  ait  été  faite  ,  foit  qu'on  ait  donné  plus  du 
tiers,  foit  qu'on  n'ait  point  retenu  foi  &  hommage  ou  devoir 
fur  la  partie  donnée. 

Parce  que  l'avancement  d'hoirie  eft  une  fuccefTîon  antici- 
pée ,  mais  provifionnelle  ,  &  que  ce  qui  eft  fait  irréguliè- 
rement peut  être  réformé  après  la  fucceflion  ouverte  par  le 
partage  définitif. 

Dans  Tcfpéce  rapportée  par  Chopin  ,  on  n'avoit  point  gar- 
dé la  proportion  des  deux  parts  au  tiers  ,  &  cependant  il  dé- 
cide qu'il  n'y  a  point  de  Dépié. 

Mais  fi  celui  qui  eft  ainfi  avancé  irrégulièrement  fe  tientàfon 
don  après  le  décès  du  donateur,  enforte  que  l'un  des  défauts 
ci-deflus  marqués  fubfifte  après  le  partage  &  ne  foit  point  ré- 
paré, en  ce  cas  il  y  a  Dépié. 

La  troifiéme  exception  eft  la  conftitution  de  l'ufufruit  qui 
ne  donne  point  lieu  au  Dépié  ,  félon  Chopin  au  même  en- 
droit, parce  qu'il  n'y  a  point  de  changement  de  VafTal,  la  foi 
6c  hommage  étant  due  par  le  propriétaire  &  non  par  l'ufufrui- 
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tîer  ,  fuivanc  l'art,  iz-).  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  &  l'art. 
13^.  du  Maine. 

M.  Dupineaujfur  l'art.  203.  aux  raotsou  aliénation ,  cxcepto 
aufli  les  baux  à  rente  à  certain  nombre  de  vies  ,  ou  de  géné- 
rations. 

Mais  cet  avis  me  paroît  infoutenable,  parce  que  cette  forte, 
de  bail  eft  une  vraie amphytéofetranflative de  propriété,  quoi- 
que réverfible,&  comprile  fous  le  terme  d'aliénation  dont  fe 
fervent  nos  Coutumes,  félon  l'avis  de  Chopin,  ci-delî'us  mar- 
qué, que  j'eftime  plus  raifonnabie. 

Laquatriéme  exception  eft  le  Contrat  de  vente  faite  à  grâce 
où  avec  faculté  de  réméré  ,  qui  de  quelque  manière  qu'il  foie 
fait,  ne  donne  point  lieu  au  Dépié,  pourvu  que  le  réméré  foie 
fait  dans  le  terme  ftipulé.  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  liv.  2. 
du  Depie,  n.  16.  vers  la  fin. 

Ce  qu'il  faut  limiter  au  cas  où  la  grâce  n'excède  point  neuf 
ans.  La  raifon  en  eft  prompte  :  c'eft  que  par  les  art.  1 26.  d'An- 
jou, &  136.  du  Maine,  c'eft  au  vendeur  ou  fes  héritiers  à  faire 
la  foi  &  hommage  pendant  la  grâce  :  enforte  que  par  rap- 
port au  Seigneur  ,  il  n'y  a  point  de  mutation  de  VafTal  par 
tel  Contrat. 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  ji.  gl.  2.  n.  13  & 
fuivans,  foutient  que  la  même  décifion  doit  avoir  lieu  dans  la 
Coutume  de  Paris,  qui  n'a  pas  en  ce  point  de  difpofition  pa- 
reille à  celle  de  la  Coutume  d'Anjou  Ôc  du  Maine. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir,fi  la  nouvelle  Jurifprudence,  qui 
a  étendu  &  prorogé  julqu'à  trente  ans  la  faculté  de  réméré  , 
quand  l'acquéreur  n'a  point  été  déclaré  propriétaire  incommu- 
table  par  Sentence  ,  doit  auffi  fufpendre  pendant  -ce  tems  l'ac- 
tion de  Dépié  ,  ou  fi  le  Seigneur  la  peut  intenter  ,  fitôt  après 
le  terme  convenu  expiré  ,  le  réméré  n'ayant  point  été  fait. 

J'eftime  en  un  mot,  que  par  rapport  au  Seigneur,  il  ne  faut 
point  confidérer  ce  délai  extraordinaire  accordé  par  la  Cour 
par  des  motifs  de  commifération  ,  &  qu'il  peut  demander  le 
Dépié  ficôt  que  le  terme  du  Contrat  à  grâce  eft  expiré ,  fauf 
au  Vaflal  à  rentrer  dans  fes  droits  lorlqu'il  aura  réconfolidé 
fon  Fief  par  le  réméré  fait  poftcrieurement. 

Cette  dernière  décifion  peut  être  confirmée  par  ce  que  dit 
Dumoulin  au  même  endroit,  n.  15).  &  parce  qui  eft  rapporté 
par  Chopin  fur  notre  Coutum.e  ,  tit,  du  D^pic  ,  n.  8. 
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Le  Vaflj!  ayanr  aliène  plus  du  tiers  de  fa  terre ,  prend  enfuicc 
des  Lettres  de  rcPcitution  contre  cette  aiiénacion  pour  empê- 
cher le  Dépié  demandé  par  le  Seigneur  ;  Chopin  décide  que 
nonobftant  ces  Lettres  &  la  demande  en  entérinement ,  le 
Seigneur  jouira  du  Dépié,  fauf'au  Valîal  après  l'enterinemenc 
de  les  Lettres  ,  à  réunir  Ion  Fief  par  conlolidation  ,  ce  qu'il 
dit  avoir  été  jugé  par  Arrêt. 

Cela  eft  approuvé  par  M.  du  Pineau  fur  l'art.  203.  de  notre 
Coutume,  aux  mots,  mettra  jamais  aucunes  choj'es,  &  contre- 
dit mal-à-propos  par  Bodereau,  lur  l'art.  219.  du  Maine. 

Si  ce  n'efl  que  les  instances  de  Lettres  &  de  Dépié  étant  en 
mêmetems  en  état  de  juger ,  les  Juges  par  équité  ne  furfeoienc 
pour  un  bref  délai  l'inftance  du  Dépié  ,jufqu'kla  décifion  de 
celle  de   lettres  de  reftitution. 

Nous  mettrons  pour  cinquième  exception  ,  le  cas  d'une 
ignorance  excufable,fi  le  Valîal  a  aliéné  plus  du  tiers  de  fon 
Fief,  penfant  aliéner  moins  du  tiers  ,  lors  ,  par  exemple  qu'il 
s'cfl:  fait  réunion  à  un  de  ces  Fiefs  des  choies  qu'il  croyoit, 
&  qu'il  av'oit  raifon  de  croire  dépendre  d'un  autre  dont  il 
a  fait  le  démembrement,  dans  la  faulîe  croyance  qu'il  avoit 
été  augmenté  par  cette  réunion. 

Car  le  Dépié  de  Fief  efl:  une  peine  qui  ne  peur  être  appli- 
quée qu'à  ceux  qui  font  en  faute  ,  &  une  légitime  ignorance 
de  fait ,  peut  î'ervir  d'excufe  fuffifante  ;  nous  l'avons  ainfi  ju- 
gé,M.lePréfident  Gohinôc  moi,  par  Sentence  arbitrale  du  11. 
Avril  1702.  entre  M.  l'Evêque  d'Angers,  &  le  lieur  de  Sam- 
fon  de  Lorchere  ,  donc  il  fera  parlé  ci-après  plus  amplement. 

Voici  quelques  difficultés  qu'ona  propofées  ,  donc  la  dé- 
cifion fervira  à  éclaircir  la  matière. 

On  a  demandé  i^.  Si  le  ValTal  a  vendu  des  bois  de  haute  fu- 
taie valant  plus  du  tiers  de  fon  Fief,  y-a-t- 1  Dépié  }  On  a  jugé 
que  non,  par  Arrêt  rapporté  par  Boulai  ,  fur  la  Coutume  de 
Tours,  art.  119.  La  raifon  eneftquec'eftuneluperliciequin'eft 
pas  unie  pour  perpétuelle  demeure,  qui  par  fa  deftination  na- 
turelle en  doit  être  un  jour  féparée.  Nous  croyons  pouvoir  de- 
là tirer  cette  conféquencc,quefi  le  ^alfal  avoittrouvé  dans  fon 
fonds  une  mine  d'Ardoilc  ,  deTuffau,  de  Charbon  de  terre, 
ou  d'autres  matières  même  plus  précieufes,  &  qu'il  en  eût  ven- 
du pour  des  fommes  excédant  la  valeur  du  tiers  de  fon  Fief,  il 
n'y  auroic  poinc  de  Dépié  ,  pourvu  que  les  carrières  faites 
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pour  fouiller  ces  matières,  &  qui  rendent  dans  la  fuite  l'efpacc 
où  elles  lont,  inutile,  n'excédalfent  point  le  tiers  du  fonds,  car 
le  produit  des  mines  eit  étranger  au  Dépié  ,  qui  n'a  lieu  que 
pour  l'aliénation  de  la  fuperficie  ou  furface  de  fa  terre. 

2°.  Deux  frères  acquièrent  un  Fief  enfcnible  &  enjouifTenc 
par  indivis.  On  demande  s'il  y  a  Dcpié?  le  Seigneur  le  pré- 
tend ,  parce  qu'il  dit  qu'ils  font  préfumés  avoir  chacun  moitié 
dans  ce  Fief,  félon  les  réglc!»  ordinaires  des  fociétés,&:  cette 
di.vifion  par  moitié  emporte  Dépié. 

Chopin, qui  propofe  cette  efpécc  fur  notre  Coutume, tif.  du 
Dépié ,  n.  lo  <Sc  1 1.  la  décide  en  faveur  des  acquéreurs  ,  &  die 
qu'il  n'y  a  point  de  Dépié  pendant  qu'ils  poffcderont  par  indi- 
vis, &  pour  ainfî  dire  folidairement ,  les  chofes  doivent  de- 
meurer en  fufpens  jufqu'au  partage  ,  par  l'événement  duquel 
l'un  deux  peut  avoir  les  deux  tiers  avec  réferve  de  foi  &  hom- 
mage, ou  devoir  fur  l'autre  tiers  a  la  charge  d'un  retour  ,  où  il 
peut  arriver  que  le  tout  appartiendrai  l'un  d'eux  par  la  voie 
de  lalicitation,  ou  par  lafucceffionde  l'autre. 

Ce  qui  efl  dit  par  Chopin  de  deux  frères  ,  peut  être  éten- 
du à  des  étrangers  ,  il  y  a  même  raifbn. 

Mais  fi  ces  deux  acquéreurs  ont  fait  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur,  chacun  pour  moitié,  en  ce  cas  l'indivis  cfè  rompu 
par  rapport  au  Seigneur  ,  &  il  y  a  dépié  ,  félon  Chopin  ,  au 
même  endroit. 

De  même  ,  fi  ces  deux  acquéreurs  partagent  entr'eux  les 
héritages  par  moitié  ,  retenant  le  Fief  &  les  émolumens  qui 
en  procèdent  indivis  entr'eux  ,  il  y  aura  Dépié ,  félon  l'avis  du 
même  Auteur  fur  notre  Coutume  ,  liv.  2.  tit.  du  partage  des 
Fiefs  entre  Roturiers ,  n.  2. 

Ces  dècifions  font  confirmées  par  M,  du  Pineau  ,  fur  l'art. 
303.  de  notre  Coutume  ,  aux  mots  ,  aucunes  chofes  ,  &  fur 
l'art.  264.  par  Loys  fur  l'art.  220.  du  Maine. 

3°.  On  peut  faire  une  autre  queftion  affez  approchante  de 
celle  ci-defTus.  Deux  frères  ont  pofTédé  par  moitié  pendant 
dix  ans  un  Fief  héréditaire ,  le  Seigneur  prétend  le  Dépié ,  fup- 
pofant  que  cette  pofTefTion  pendant  dix  ans  ,  èquipole  a  un 
partage  définitif,  fuivant  l'art.  433.  de  notre  Coutume. 

Chopin,  fur  notre  Coutume,  tit.  du  Dépié  de  Fief ,nomh.^, 
dit  qu'il  n'ya  point  de  Dépié,  qui  ne  fe  fait  qi;e  par  un  partage 
parécrit,  &  n  on  par  un  partage  tacite,  tel  que  celui  qui  s'in- 


88  T  R   \  1  T  É    D  E  S     F  I  E  F  S , 

duicd'une  podefiion  de  dix  ans ,  luivant  notre  Coutume;  & 
cite,  pour  appuyer  ion  opinion,  un  Arrêt  de  15 88. 

Mais  il  eft  plus  railbnn.ibL-  d'ufer  de  diftindion  dans  cette 
efpece,  fuivant  la  remarque  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  204. 
de  notre  Coutume  ,  au  mot  ,  partages  &  de  Loys  ,  fur  l'arc. 
220.  du  Maine  ,  &  de  dire  que  fi  ces  cohéritiers  ont  joui  par 
indivis  de  ce  Fief  héréditaire  ,  il  n'y  a  point  lieu  au  Dépié , 
&  il  faut  fuppofer  que  telle  étoit  Tefpece  de  l'Arrêt  de  i')88, 
fuivant  les  termes  mêmes  de  Chopin  ,  qui  a  étendu  trop  loin 
la  conféquence  de  cet  Arrêt. 

Mais  s'ils  ont  joui  à  parc  &  en  divis  ,  &  par  égales  por- 
tions pendant  dix  ans  ,  cette  jouiflance  aux  termes  de  l'arc. 
433.  de  notre  Coutume,  &  de  l'art,  448.  du  Maine,  équipo- 
le  à  un  partage  définitif,  efl  d'égale  force  que  s'il  étoit  par 
écrit,  &  produit  Dépié  faute  d'avoir  diviléle  Fief  aux  condi- 
tions de  la  Coutume. 

4".  Deux  frères  partagent  un  Fief  acquis  par  le  père ,  &  qui 
n'étoit  qu'à  la  féconde  foi,  de  telle  manière  que  l'aîné  en  a  les 
deux  tiers,  &  le  puîné  letiers,  à  condition  de  fairelafoi&  hom- 
mage ,  ou  de  payer  un  cens  à  fonaîné,  le  Seigneur  impugne  ce 
partage,  &  dit  que  par  la  Coutume  le  Fief  qui  n'étoit  pas  en- 
core tom.bé  en  tierce  foi ,  a  dû  être  partagé  également  entre 
les  deux  frères  ;  que  c'eft  en  fraude  de  fes  droits,  &  pour  évi- 
ter le  Dépié  que  l'on  a  partage  des  deux  parts  au  tiers  ;  que  ce 
qui  eft  en  fraude  de  quelqu'un,  doit  être  cafTé,  &  les  chofes 
rétablies  dans  l'ordre  commun  ,  &  que  le  partage  étant  ré- 
duit à  des  portions  égales ,  il  y  aura  Dépié  à  fon  profit.  Cho- 
pin ,  tit.  du  Dépié ,  rj.  ■).  réprouve  cette  prétention  du  Sei- 
gneur ,  qui  efl:  en  effet  crès-déraifonnable  ;  car  quoique  les  ac- 
quêts hommages  appartiennent  aux  cohéritiers  par  portions 
égales  ,  il  leur  efl  permis  de  les  partager  des  deux  tiers  au  tiers , 
pour  éviter  le  Dépié  ,  comme  on  le  peut  inférer  des  art.  264. 
d'Anjou  ,  &  282.  du  Maine  ,  &  cela  doit  paffer  pour  une  pré- 
caution légitime ,  &  non  pas  pour  une  fraude. 

5".  Nous  avons  dit  ci-delfus  que  le  Dép  é  fe  fait  lorfque 
le  VafTal  a  tellement  chargé  fonFief  de  rentes  paflives  ,  qu'el» 
les  excédent  le  tiers  du  revenu  ,  fuivant  la  difpofition  des  art. 
210.  d-Anjou,  2a"5.  du  Maine.  Chopin,tit.  du  Dépié.  nomb.  12. 
étend  cela  aux  rentes  conflituées ,  &  en  rapporte  Arrêt  confir- 
matif ,  cela  pouvoic  avoir  lieu  dans  les  tems  que  ces  rentes 

étoienc 
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éîoient  rédifées  fur  le  fonds  :  comme  il  rdfultcdc  l'art.  476.  de 
notre  Coutume,  tScpouvoient  donner  lieu  aux  lods  6c  ventes  , 
fliivant  les  art.  262  &  295.  mais  que  depuis  que  ces  chofjs  ont 
été  changées  par  les  Arrêts  de  la  Cour ,  que  les  acquéreurs  des 
rentes  conftituées  ne  lont  plus  confidcrés  comme  polTcfleurs 
du  fonds, &  qu'on  a  réduit  leur  droit  à  une  fimplc  hypocéque, 
le  Dépié  ne  peut  avoir  lieu  pour  la  conflicution  de  rentes  hy- 
pothécaires, &  il  faut  renfermer  ladifpofition  de  nos  Coutu- 
mes aux  feules  rentes  foncières. 

Pour  fîxiéme  qucflion  ,  un  VafTa! ,  qui  avoit  un  Fief  con- 
fidérable  ,  acquiert  le  Fief  dominant,  enfuite  il  aliène  le  Fief 
de  fon  ancien  patrimoine.  Le  Suzerain  demande  le  Dépic  de 
Fief,  fur  le  fondement  que  cette  aliénation  étoit  de  plus  du 
tiers  du  total., 

Le  Valfal  fe  défend  ,  &  dit  qu'il  ne  fait  que  remettre  les 
chofes  en  leur  ancien  état  ,  en  divifant  le  Fief  fervant  du 
Fief  dominant ,  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  tit.  du  Dépié, 
n.  2  &  3.  dit  fur  cette  efpéce:  la  Cour  ordonna  ine  Enquête 
par  Turbes ,  que  pour  lui ,  il  eftime  qu'il  y  a  Dépié. 

Cette  queftion  ne  feroit  plus  de  difficulté  à  préfent ,  parce 
qu'il  eft  certain  que  par  le  moyen  de  la  confolidation  du  Fief 
fervant  &  du  Fief  dominant,  le  tout  ne  faifoit  plus  qu'un  fcul 
corps  de  Fief,  pour  relever  du  Suzerain  par  un  feul  &  même 
aveu,  &  par  conféquent  fans  faire  attention  à  l'ancienne  con- 
Ititution  ou  différence  de  ces  deux  Fiefs  ,  qui  ont  été  éteints 
&  anéantis  par  la  réunion  ,  l'aliénation  de  plus  du  tiers  du  to- 
tal donne  lieu  au  Dépié  de  Fief. 

Je  finis  ce  Chapitre  par  une  feptiémc  queftion  ;  fçavoir  fi 
un  Fief  dont  la  foi  &  hommage  a  été  abonnée,  peut  tomber 
en  Dépié  de  Fief.  La  raifon  de  douter  eft  que  par  les  art.  20r  , 
202  ,  203  &  fuivans  ,  il  n'y  a  que  l'homme  de  foi  qui  puifle 
commettre  le  Dépic;  que  par  l'art.  2  5  H.  les  chofes  hommagées 
dont  la  foi  a  été  amortie  ,  ne  demeurent  en  leur  ancienne  natu- 
re que  pour  leur  fucceflîon  feulement,  &  que  par  le  même  ar- 
ticle, le  Seigneut  ne  peut  prendre  autres  obéifTançes  que  cel- 
les qui  font  dues  par  chofes  roturières,  lefquelles  difpofïtions 
femblent  exclure  le  Dépié  de  Fief  des  chofes  dont  la  foi  a  été 
abonnée.  Je  crois  cependant  au  contraire  que  fi  aufdites  cho- 
fes dont  la  foi  a  été  abonnée,  il  y  a  des  féodalicés  attachées 
&  dépendantes  ,  il  en  fera  dévolution  au  profit  du  chef-Sei- 
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gneur  par  Dépié  de  Fief,  qui  doit  avoir  lieu  en  ce  cas  par  la 
régie  générale  de  notre  Coutume  ,  lélon  laquelle  il  y  a  Dépié 
de  Fief,  toutes  les  fois  que  le  Fiefeft  démembié  autrement 
qu'il  n'eft  permis  par  la  Coutume,  &  il  n'y  a  point  d'excep- 
tion pour  les  Fiefs ,  dont  la  foi  a  été  abonnée  Notre  Coutume 
dans  les  art.  201  &  fuivans  ,  parle  de  l'homme  de  ioi ,  frcquen- 
tiœ  cdufâ.  De  même  ,  l'art.  i<^%.  dit  que  la  nature  des  chofes 
dont  la  foi  a  été  abonnée  n'eft  pas  changée,  quant  aux  fuccef- 
fions,  par  une  difpofition  démonftrative  &  non  limitative,  & 
la  dernière  claufe  de  cet  article  ne  s'entend  que  des  obéifTan- 
ces  ordinaires,  &  non  des  droits  extraordinaires  ,  tels  que  le 
Dépié.  On  peut  appuyer  cet  avis  de  la  difpofition  &  de  l'e- 
xemple de  l'art.  209.  de  notre  Coutume  de  ce  que  dit  M.  du 
Pineau  fur  ledit  article  ,  &  Chopin  (ur  notre  Coutume ,  livre 
2.  titre  des  Abonnancns ,  nomb.  6.  &  fuiv.  car  fi  la  réunion  par 
acquêts  ,  &  le  Dépié  de  Fief  font  celfer  les  Abonnemens  de 
foi ,  on  peut  conclure  k  fens  contraire  ,  que  les  Abonnemens 
de  foi  n'empêchent  pas  le  Dépié  :  je  lai  ainfi  répondu  le  26. 
Janvier  1718. 

SECTION     IV. 

Des  effets  65"  de  la  Prefcription  du  Dépié  de  Fiif, 

Uoique  le  Dépié  de  Fief  arrive  pour  les  deux  Caufes 
ci-deffus  expliquées  ;  fçavoir  ,  pour  l'aliénation  de  plus 
diTtiers  ,  ou  par  défaut  de  rétention  de  foi  &  hommage,  ou 
devoir  fur  lapartiealiénée,  quoiqu'au-deffous  du  tiers,  les  ef- 
fets en  font  différens,  félonies  diverfes  caulés  qui  y  ont  don- 
né lieu. 

Ou  ,  pour  mieux  dire  ,  le  Dépié  n'a  lieu  véritablement  que 
dans  le  cas  d'aliénation  de  plus  du  tiers,  quoiqu'il  foit  cer- 
tain que  pour  la  conftitution  d'arriere-Fief ,  il  foit  nécelfaire 
d'accomplir  les  deux  conditions  ci-dcffus  marquées  ;  fçavoir  , 
aliéner  le  tiers  ou  moins  ,  &  retenir  foi  &  hommage  ,  ou  de- 
voir fur  la  partie  aliénée  ;  mais  la  peine  de  la  contravention 
eft  différente. 

Si  le  VafTal  en  aliénant  une  partie  qui  n'excède  point  le  tiers, 
manque  de  retenir  foi  &  hommage  ,  ou  devoir  fur  la  partie 
aliénée  ,  il  ne  perd  pas  pour  cela  (en  Fief,  fa  Seigneurie, fa 
Jullice  fur  fes  anciens  Valfaux  &  fujets  qui  continueront  de 
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relever  de  lui  comme  auparavant  ,  mais  il  perdra  feulemenc 
la  féodalité  de  la  partie  aliénée,  laquelle  relèvera  comme  au- 
paravant du  Seigneur  Supérieur. 

De  manière  que  dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  point ,  à  proprement 
parler,  do  Dépié. 

Mais  une  muiriplicationdeVafTaux par  rapport  au  Seigneur 
dominant ,  qui  au  lieu  d'un  VafTal  en  aura  deux ,  fçavoir  ,  l'an- 
cien Vaiïal  aliénateur  pour  les  deux  tiers  par  lui  retenus,  ôc  le 
nouvel  acquéreur  pour  le  tiers  aliéné. 

Le  VaiFa! ,  comme  il  a  été  dit,  conferve  fa  féodalité ,  &  tout 
droit  de  Fief  &  de  Juftice  fur  fcs  anciens  Vaflaux  &  Sujets  , 
dont  il  ne  fe  fait  point  de  dévolution  au  Seigneur  fuzcrain  , 
&  quoique  ce  terme  dévolution  fe  trouve  dans  les  art.  202. 
d'Anjou  ,  &  217.  du  Maine  qui  parlent  de  ce  cas  ,  il  faut  l'en- 
tendre improprement,  ou  même  l'effacer  comme  mis  par  inad- 
vertance, fui  vaut  la  judicieufe  remarque  de  M.  du  Pineau. 

La  peine  du  VafTal  eft  qu'il  a  perdu  toute  forte  de  Seigneurie 
fur  la  partie  aliénée  ,  le  Domaine  dired  auffi  bien  que  le  Do- 
maine utile.  Il  pou  voit  faire  de  fon  Domaine,  fon  Fief ,  par  la 
rétention  de  foi  &  hommage,  ou  devoir  fur  la  partie  aliénée  , 
faute  de  cette  rétention  ,  cette  partie  aliénée  celle  d'être  de  fon 
Domaine  &  de  fon  Fief,  c'eft-à-dire  ,  de  fa  féodalité  ,  il  n'y 
aura  plus  aucun  droit. 

Le  Seigneur  fupérieur  jouira  de  tous  les  droits  féodaux  fur 
cette  partie  aliénée ,  non  ieulement  à  l'avenir,  mais  dès  le  mo^ 
ment  de  l'aliénation,  enforte  qu'il  aura  les  lods  &  ventes  fi  l'a- 
liénation eft  faite  par  contrat  de  vente ,  de  bail  de  rente  racbe- 
table  ou  d'échange  ,  il  y  prendra  rachat  fi  l'aliénation  efl:  faite 
par  donation,  &;c..  Il  faut  renfermera  ces  feulsefFets  la  difpo- 
fition  des  art.  202.  d'Anjou  ,  &  217.  du  Maine  ;  auffi  ne  por- 
tent-ils  rien  de  plus. 

Mais  dès  le  moment  que  le  VafTal  a  manqué  h  la  première 
condition,  &  a  aliéné  plus  du  tiers,  non-feulement  il  a  perdu  la 
féodalité  fur  la  partie  aliénée  ,  quoiqu'il  l'eût  réfervée  par  la 
rétention  de  la  foi  &  hommage  ,  ou  de  devoir  ,  mais  encore 
il  demeure  privé  du  furplus  de  fa  féodalité  qui  eft  dévolue  à 
fon  Seigneur  dominant. 

Enforte  que  ceux  qui  auparavant  relevoient  de  lui  a  foi  & 
hommage  ou  cenfivement  ,  relèveront  a  l'avenir  direûement 
&  fans  moyen  du  Seigneur  dominant,  &  deviendront  fesVaf- 
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faux  ou  Sujets  immédiats ,  quoiqu'ils  ne  fuffent  auparavant  que 
{es  arrieres-Vaffaux ,  ou  arriéres-Sujets  :  ce  qu'il  faut  entendre 
fous  les diftinftions  faites  ci-devant,  &  c'eft  proprement-là  le 
cas  du  Dépié  de  Fief  ,  par  lequel  le  Fief  fervant  eft  éteint  & 
anéanti ,  &  tous  les  droits  qui  en  dépendoient  réunis  au  Fief 
dominant  qui  en  eft  accru  &  augmenté. 

Ces  droits  confiftent  en  deux  chofes  ,  dans  la  féodalité  ou 
mouvance;  &  dans  la  Juttice  ,  ou  pour  mieux  dire  ,  comme 
dans  nos  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine  ,  la  Juftice  eft  une 
efpcce  de  dépendance  du  Fief  ,  elle  fuit  &  accompagne  la  dé- 
volution du  Fief  qui  i'c  f.u t  au  profit  du  Suzerain:  cependant 
nous  en  pouvons  diftinguer  les  divers  effets. 

Parla  dévolution  du  Fief,  le  Suzerain  prendra  à  l'avenir  fur 
les  Sujets  &  les  Vaffaux  de  Ton  Vaffal,  tous  les  droits  féodaux  de 
lods  &  ventes  ,  de  rachats  ,  de  prife  par  défaut  d'horamej  de 
commife  ,  de  retrait  féodal  ,  &. généralement  tous  les  droits 
que  nous  avons  dit  être  de  la  fubftance  du  Fief  ,  cela  réfulte 
des  art.  20^.  d'Anjou  ,  &  218.  du  Maine ,  portant  ces  termes  , 
Et  n'y  aura  dorénavant  ledit  fujct  homme  de  foi  Fief,  Jujlicc 
&  Seigneurie  ,  mais  ejl  le  tout  dévolu  au  Suzerain.  Ces  mots  , 
Fief,  Jujiice  &  Seigneurie,  font  conftdérables  pour  marquer 
l'extinétion  &  ruppreffion  entière  du  Fief  dtpiécé  ,  &  la  dé- 
volution de  tous  les  droits  de  féodalité  ,  de  Seigneurie  &  de 
Juftice  au  profit  du  Suzerain.  Les  arrieresSujtts  de  fon  Vafî'al 
qui  relèveront  de  lui  cenfivement ,  lui  payeront  le  cens  qu'ils 
avoient  coutume  de  payer  au  Vaffal  pendant  qu'il  étoit  leur 
Seigneur  dnccf  ,  parce  que  le  cens  tft  la  marque  de  la  Sei- 
gneurie qui  nn<fe  avec  la  Seigneurie  ,  &  eft  dévolu  au  Suze- 
rain ;mais  iesarrieres-Fiefs  qui  relevèrent  de  lui  à  foi(5c  hom- 
mage par  les  raifons  ci-deftus  ,  doivent  être  déchargés  du 
cens,  l'clle  eft  la  doélrine  de  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  liv. 
2.  tit.  du  Parage  ,  n.  ^  &  9.  confirmée  par  râ.  du  Pineau  fur 
l'art.    03.  aux  mots  ,  efl  le  tout  dévolu. 

Nous  avons  die  que  tout  ce  qui  eft  de  la  fubflance  ou  de  la 
nature  du  Fief  elf  dévola  au  Si'zerain:  mais  pour  ce  qui  eft  des 
accidens  du  Fief,  comme  les  rentes,  les  corvées  ,  &ic.  de- 
meurent au  Vaftal  ,  dont  le  Fief  a  été  dépiécé,  comme  reve- 
nus ordinaires  &  patrimoniaux. 

Nous  avons  ajou'é  que  fa  Juftice  eft  dévolue  au  Suzerain  , 
fuivanc  la  difpofttion   des  art.  ci-devant  cités  &  de-U  il  faut 
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conclare  que  non  feulement  il  exercera  immédiatement  toute 
Jurildidion  civile  &  criminelle  fur  les  Valîaux  &  Sujets,  de 
celui  qui  a  fouftert  le  Dépié  ,  mais  encore  tout  ce  que  nos 
Coutumes  mettent  au  nombre  des  droits  de  Juftice,  eft  com- 
pris dans  cette  dévolution,  par  exemple  ,  les  Droits  de  hanna- 
lité  ,  de  four  &  de  moulin  ,  les  Droits  de  Prévôté  ,  de  billertc  , 
amendes  ,  conjifcations  ,  &c. 

Au  refle  ,  il  faut  obferver  que  le  Dépié  de  Fief  tombe  en 
aâ:ion,(uivantles  art.  200.  d'Anjou  ,  &  221.  du  Maine.  De-là 
il  faut  tirer  deux  conféquences  ;  la  première, que  le  Dépié  de 
Fief  peut  être  couvert  par  la  prefcription  ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  exprelfedc  l'art.  204.  d'Anjou,  &  219.  du  Maine^  enforte 
que  le  Suzerain  qui  a  laifîc  palfer  trente  ans  depuis  le  Con- 
trat d'aliénation,  qui  a  confommé  le  Dépié  fans  demander  le 
Dépié  ,  Ov5:.çi>4;itenter  l'adion  ,  ou  fans  jouir  des  droits,  pro- 
fits &émûlumens  qui  lui  en  reviennent,  ne  peut  plus  fe  pour- 
voir pour  demander  la  dévolution  &  les  autres  effets  du  Dé- 
pié, &  le  vaffal  qui  l'a  commis  ,  jouira  de  tous  les  droits  de 
Ion  Fief,  comme  s'il  n'avoit  point  été  dépiécé. 

La  féconde  conféquence  eft ,  que  le  Seigneur  ne  peut  exer- 
cer la  faifie  féodale  fur  les  Sujets  &  Vaflaux  qu'il  prétend  lui 
être  dévolus  par  le  Dépié,  avant  que  de  l'avoir  fait  juger,  c'eft- 
à-dire,  avant  que  d'avoir  fait  déclarer  le  Fief  de  ion  Valîal 
dépiécé;  mais, de  ce  principe  que  le  Dépié  tombe  en  aélion  , 
il  ne  faut  pas  tirer  cette  troiliéme  conféque-"'e  ,  comme  forjt 
quelques-uns  mal-à-propos:  Que  le  Dépié  1.'^^^  pi^s  acquis  de 
plein  droit ,  le  contraire  réfulte  des  articles  203.  d'Anjou,  & 
218.  du  Maine ,  fuivant  l'avis  de  tous  les  Interprêtes  ,  d'où  il 
faut  conclure  que  les  profits  des  Fiefs  intermédiaires  entre  le 
cas  du  Dépié  &  la  Sentence  qui  le  déclare  ,  appartiennent  au 
Seigneur  fupérieur,  îorfqu'il  fe  pourvoit  dans  les  trente  ans 
pour  les  demander. 

Sur  cela  on  peut  faire  quatre  queftions ,  i^.  Titius  a  aliéné 
par  divers  Contrats  plus  du  tiers  de  fon  Fief,  le  Seigneur  do- 
minant a  intenté  l'a^iion  du  Dépié  dans  les  trente  ans  accom- 
plis, du  jour  du  dernier  Contrat  qui  l'a  confommé. 

Titius  dit  pour  défenfes  ,  que  par  ce  dernier  Contrat  il  n'a 
aliéné  que  la  douzième  partie  de  fon  Fief,  &  a  retenu  fur  cette 
partie  foi  ôc  hommage  ou  devoir  ,  qu'ainfi  il  n'y  a  point  de 
Dépié. 
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Le  Seigneur  répond  qu'en  joignant  cecce  dernière  aliéna- 
tion avec  les  précédentes  ,  toutes  enlémble  excédent  le  tiers, 
&  que  parconféquent, 

Titius  répond  ,  qu'entre  la  dernière  aliénation  &  les  précé- 
dentes ,  il  y  avoit  plus  de  trente  &  quarante  ans  d'intervalle  ; 
qu'ainfi  il  ne  faut  plus  les  confidérer  ,  parce  qu'elles  font  cou- 
vertes par  la  Prelcription  6c  par  le  laps  des  tcms. 

Dans  cette  efpéce,la  caufe  du  Seigneur  eft  fans  difficulté, 
&  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  Fief  de  1  itius  dépiécé  ,  lans  s'ar- 
rêter h  fon  exception  qui  n'tft  pas  juile  ;  car  il  ne  faut  pas 
confidérer  le  rems  qui  s'eft  écoulé  depuis  les  prerhieres  alié- 
nations qui  étoient  au  deffous  du  tiers,  parce  qu'elles  étoient 
régulières  ,  &c  ne  donnoient  aucun  droit  au  Seigneur  domi- 
nant de  fe  pourvoir. 

La  Prefcfiption  introduite  par  la  Coutume  ne'tommence 
que  du  jour  du  Contrat,  qui  a  conibmmé  le  Dcpié.  C'eft  la 
difpofition  précife  des  art.  2O4.  d'Anjou,  &  219.  du  Maine, 
dont  la  raiion  tiï  que  l'adion  de  Dépié  n'ed  ouverte  que  de 
ce  jour-là  ,  6c  que  la  prefcription  ne  fçauroit  commencer 
avant  la  naiffance  de  l'a^lion. 

2^.  Retenantla  même  efpèce  ,fuppofons  que  le  Seigneura 
laifle  écouler  trente  ans  depuis  le  dernier  Contrat  d'aliéna- 
tion fait  par  Titius  quia  confommé  le  Dépié.  Titius  enfuite 
a  encore  aliéné  une  très-petite  partie  de  fon  Fief-  le  Seigneur 
alors  fe  réveille  6c  demande  le  Dépié. 

Titius  dit  pour  défenfe  :  1°.  Que  la  partie  par  lui  aliénée 
cft  fort  au  deffous  dudit  tiers  par  rapport  à  la  confiflancc  de 
fon  Fief  au  tems  de  cette  dernière  aliénation. 

2°.  Qu'il  ne  faut  point  confidérer  les  précédentes  qui  font 
couvertes  par  la  Prefcription  légitimement  acquife. 

3°.  Que  l'effet  de  cette  Prelcription  eft  d'effacer  tout  le 
droit  acquis  auparavant  au  Seigneur,  &  de  laver  toutes  les 
fautes  commifes  par  lui  Titius. 

4°.  Que  par  le  moyen  de  cette  Prefcription  leschofes  font 
au  même  état  que  fi  le  Seigneur  avoit  fait  une  nouvelle 
inféodation  de  ce  qui  lui  reffoit  de  fon  Fief,  dont  la  confiffan- 
ce  fe  doitàpréfent  régler  fur  les  aveux  modernes  rendus  de- 
puis laPrelcription  acquife,  fans  faire  attention  aux  anciens. 

J'ai  trouvé  quelques-uns  de  nos  Interprètes  ,  dont  les  com- 
mentaires font  demeurcsmanufcrits,  favorables  à  Tidus  dans 
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cette  efpèce;  mais  je  ne  puis  me  rendre  à  leur  avis. 

!<'.  La  prclcripcion  n'a  ôté  au  Seigneur  que  le  droit  qui  lui 
étoic  acquis  auparavant,  il  lui  en  cii  furvenu  un  nouveau  par 
la  dernière  aliénation  de  Ticius  qui  le  meten  état  de  réparer  fa 
faute.  20,  Il  faut  confidérer  le  Fief  de  Titius,  félon  la  confif- 
tancc  marquée  dans  les  anciens  aveux  ,  &  le  Seigneur  jufti- 
fîantque  les  aliénations  faites  par  le  ValTal  excédent  le  tiers  , 
il  peut  demander  le  Dépié  ,  puifqu'il  efl  dans  les  trente  ans ,  à 
compter  du  jour  de  la  dernière  qu'il  peut  concilier  avec  les 
précédentes  ,  quelques  éloignées  qu'elles  foient.  3".  Sa  négli- 
gence lors  de  la  pénultième  aliénation  qui  avoit  donné  lieu  au 
Dépié  ,  n'opère  d'autre  efFet  que  de  l'avoir  privé  du  droit  qui 
lui  étoit  acquis  alors,  &  n'influe  point  fur  l'avenir.  4°.  On  ne 
peut  tirer  d'autres  conféquencesdes  aveux  qu'il  a  reçus  de- 
puis, (inon  qu'il  a  fuppofé  que  le  Fief  deTitius  n'etoit  point 
en  ce  tems-lh  dépiécé  ;  mais  cela  ne  fait  point  d'inféodation 
nouvelle  ,  puifque  les  aveux  ,  ainfi  que  les  fadions  de  foi  & 
hommage  ne  font  que  des  renouvellemens  de  l'ancienne  in- 
vettiture  ,  qui  ne  peuvent  pas  exclure  le  Seigneur  d'exercer 
uivnouveau  droit,  quand  on  y  donne  lieu  par  une  nouvelle 
aliénation. 

Pour  troifiéme  queftion  ,  Titius  a  donné  lieu  au  Dépié  par 
une  aliénation  de  plus  du  tiers;  Sempronius  Seigneur  domi- 
nant n'a  point  fait  déclarer  leDépié  par  Sentence,  mais  il  a  reçu 
l'obéiffancc  direde  des  VafTaux  &  Sujets  de  Titius  ,  comme 
lui  étant  dévolus  par  le  Dépié,  fans  néanmoins  exprimer  cet- 
te caufe. 

Après  les  trente  ans  écoulés  ,  Titius  requiert  fon  premier 
Seigneur  de  lui  rendre  l'obéifTancêdefes  hommes  aux  termes 
de  l'art.  211.  d'Anjou,  ôciiG.  du  Maine,  &  foutient  qu'il  ne 
peut  les  retenir  par  le  Dépié  de  Fief,  faute  par  lui  de  s'être 
pourvu  dans  les  trente  ans ,  après  lefquels  l'aûion  de  Dépié 
eft  prefcrite  ,  fuivant  la  difpofition  des  mêmes  Coutumes. 

La  demande  de  Titius  n'eft  pas  recevable,  &  nous  l'avons 
ainfî  jugé  M.  Trouille  Lieutenant  particulier  &  moi ,  parSen- 
tence  arbitrale  du  premier  Mars  1697.  entre  la  Dame  AbbefTs 
de  Roncerai  &  le  fieur  Delifle  ,  parce  que  comme  il  a  été  dit , 
le  Dépié  efl  acquis  de  plein  droit ,  &  que  l'effet  de  la  pref- 
criprion  eft  de  maintenir  la  pofTelIion  dans  l'état  où  il  fe  trou- 
ve lorfqu'elle  efl  accomplie. 
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Si  Titius  avoir  continué  de  recevoir  l'obéiffance  de  fes  Su- 
jets &  Vaiïaux  ,  il  auroit  prefcrit  efficacement  contre  le  Dé- 
pié,  &  auroit  confervé  Ion  Fief,  mais  faute  de  polTeffion  ,  il 
ne  peut  s'aider  de  la  prefcription  ,  qui  ne  s'acquiert  que  par 
une  continuation  de  poflefîîon. 

Sempronius  ayant  joui  des  effets  du  Dépié  &  de  la  dévolu- 
tion des  hommes  de  fon  Valfal  qui  en  eft  une  fuite ,  on  ne  peut 
alléguer  des  prefcriptions  contre  lui  a  cet  égard,  puifqu'il  eft 
en  poifelTion,  qu'il  a  interrompu  celle  de  Titius  par  un  fait 
contraire  ,  &  Cjue  d'ailleurs  il  a  le  droit  de  fon  côté,  puifqu'il 
y  a  un  véritable  Dépié. 

Titius  ne  fçauroit  alléguer  en  fa  faveur  la  difpofition  des 
art.  211.  d'Anjou  ,  &  226.  du  Maine,  parce  qu'il  ne  fçauroic 
prouver  qu'il  ait  avenant ,  comme  parlent  ces  Coutumes  , 
e'cfl-a-dire ,  les  deux  tiers  de  fon  Fief  entier  ;  &  qu'au  contrai- 
re le  S'jigneur  prouve  le  de/avenant ,  auquel  cas  il  ne  doit 
point,  aux  termes  de  cet  article  ,  rendre  à  fon  VafTa!  l'obéif- 
fance  de  fes  hommes  ,  dont  à  bon  droit  il  a  reçu  les  homma- 
ges,  fuivant  l'pxpreffion  des  mêmes  Coutumes. 

Quatrième  qucftion.  Titius  ,  après  avoir  aliéné  plus  du  tiers 
de  fon  Fief  par  divers  Contrats  eft  demeuré  en  pofTeffion  de 
fa  féodalité  par  la  négligence  du  Seigneur  dominant  qui  n'a 
point  intenté  l'aélion  de  Dépié.  Ticius, depuis  cetems,areçu 
de  pluficurs  de  fes  Sujets  les  Lods  &  Ventes  ôc  Rachats  ,  fé- 
lon les  diverfes  mutations. 

Dans  la  fuite  le  Seigneur  fe  pourvoit  dans  les  trente  ans  en 
Dépié,  &  l'ayant  fait  juger  ,  il  demande  à  Titius  la  reftitution 
des  droits  féodaux  par  lui  reçus  de  fes  Vaffaux  ou  Sujets  pour 
mutations  arrivées  dans  le  tems  intermédiaire  entre  le  cas  du 
Dépié  &  la  Sentence, 

Il  femble  qu'il  y  foit  bien  fondé;  car  nous  avons  dit  ci-def- 
fus  que  ces  droits  intermédiaires  lui  font  dûs  ,  parce  que  le 
Dépié  efl  acquis  de  plein  droit  ;  cependant  il  faut  juger  le 
contraire  en  cette  efpece. 

Il  eft  vrai  que  fi  ces  droits  féodaux  de  Lods  &  Ventes  & 
Rachats  étoient  encore  dûs  par  les  redevables  ,  le  Seigneur  , 
en  vertu  des  art.  203.  d'Anjou  ,  &  218. du  Maine  ,  pourroit 
les  contraindre  de  les  lui  payer  ;  mais  parce  qu'ils  les  ont 
payé  de  bonne  foi  à  Titius,  ils  en  feront  quittes 

Le  Seigneurnepcut  les  répéter  de  Titius,  lequelàrecxemple 
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ôa  poiTefTeurs  de  bonne  foi ,  peut  retenir  les  fruits  de  fon 
Fiet,  quoique  dépiécc,  parluipcrçus,  pendancqu'ileftdemeuré 
en  poiiedion  pailible  de  la  féodalité,  en  confcquence  de  la 
rccje  établie  par  l'art.  61.  delà  Coutume  de  Paris,  qui  eff  le 
droit  commun  tùnt  que  le  Seigneur  don ,  le  VaJJ'al  veille.  Cela 
a  été  ainfi  jugé  par  Sentence  du  Préfidiai  de  cette  Ville,  dumois 
de  Novembre  1^13.  rapporté  par  M.  du  Pineau,  fur  l'art.  203. 
de  notre  Coutume,  aux  mots  5'  autres  qui  depuis  feront  faits. 

On  pourroie  faire  fur  cette  matière  plufieurs  autres  queftions 
que  nous  omettrons  pour  éviter  la  prolixité  ;  nous  ne  nous  fem- 
mes déjà  que  trop  étendus  :  ce  que  nous  venons  de  dire  luffi- 
ra  pour  donner  la  connoilTance  des  principes  du  Dépié,il  faut 
pafîèr  aux  autres  matières. 


CHAPITRE     IL 

De  la  Réunion  &  ConfoUdation  des  Fiefs. 

JL  Pre'.  avoir  parlé  du  Démembrement  des  Fiefs,  l'ordre 
_r\_  veut  que  nous  traitions  de  leur  réunion  ,  qui  eft  auui  fa- 
vorable que  le  Démembrement  efl  odieux  La  Réunion  des 
Fiefs  fe  fait  de  plufieurs  manières.  1°.  Par  l'accomplilTement 
de  la  condition  appcfée  dans  l'inféodation.  i".  Par  parage  failli 
dans  les  Coutumes  qui  l'admettent.  3°.  Par  Acquêt.  4°.  Par 
Mariage.  «J^Par  la  Commife.  6°.  Par  k  Confifcation,  y".  Par 
la  Succeffion  régulière  ou  irréguîiere. 

Les  deux  premières  manières  s'expliquent  en  peu  de  mots. 
Lorfque  les  Fiefs  ont  été  concédés  à  la  charge  de  réverfion  en 
certains  cas  ,  ou  après  certain  tems;  par  exemple,  à  défaut  de 
ligne  mafciiline  ou  après  cent  ans,  ou  que  la  conceffion  n'en 
a  été  faite  que  pour  trois  ou  quatre  générations  j  dans  ces  cas 
&  autres  femblables  ,  fitct  que  la  condition  ftipulée  dans  l'in- 
féodation ,  fe  trouve  accomplie ,  le  Fief  fervant  retourne  &  fe 
réunit  de  plein  droit  auFief  dominant ,  exempt  &  affranchi  de 
toutes  les  charges,  fervitudes  ?■  hypothèques impofées  par  les 
pofTefTeurs,  prend  la  qualité  du  Fief  dominant  auquel  il  efl  con- 
folidé,  &  fera  propre  en  la  perfonne  du  Seigneur,  fî  le  Fief  do- 
minant lui  eff  propre ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  fur  la  Coutu- 
me de  Paris,  art.  43,  n.  171  6c  fuivans;  mais  nous  avons  dans 
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l'ufage  peu  d'exemples  de  ces  Fiefs  réverfibles ,  fi  ce  n'eft  par 
rapport  aux  appanages  des  Enfans  de  France  qui  ne  font  con- 
cèdes qu'à  la  charge  expreife  ou  cacite  du  retour  à  la  Cou- 
ronne à  défaut  de  mâle. 

Les  baux  emphytéotiques  peuvent  encore  nous  fournir  des 
exemples  de  ces  Fiefs  réverfibles  par  rapport  aux  particuliers  ; 
ëc  rien  n'empêche  qu'on  ne  puilTe  faire  des  inféodations  en- 
tre peffonnes  privées  fous  les  conditions  ci-deffus  ,  quoique 
cela  ne  foit  pas  fréquent  dans  la  Pratique. 

En  fécond  lieu,  la  Réunion  le  fait  par  parage failli  dans  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  dans  deux  cas  qui  ont  été  ci- 
defl'us  remarqués.  Le  premier,  lorfque  les  fucceifeurs  &  def- 
cendans  du  parageur  &  du  parageau  font  au-delà  du  quatrième 
degré  de  parenté.  Le  lecond,  lorfque  le  parageau  a  aliéné  à 
une  tierce  perfonne  l'héritage  tenu  en  parage;  mais  en  ces  cas 
il  ne  fait  Réunion  que  de  la  féodalité  &  non  pas  du  fonds ,  du 
Domaine  direâ:  &  non  du  Domaine  utile. 

Pendant  le  parage,  les  parageaux  étoient  indépendans  du 
parageur ,  &c  ne  relevoient  point  de  lui  ;  après  le  parage  failli  les 
parageaux  ou  ceux  qui  les  repréfentent  ne  font  pas  privés  du 
fonds  &  propriété  de  leurs  héritages  ;  mais  ils  commencent  à 
devenir  Vaffaux  du  Parageur  qu'ils  doivent  reconnoître  pour 
le  Seigneur  du  Fief,  &  relever  de  lui  à  foi  ôr  hommage  ;  & 
ainfi  c'efl  une  efpéce  de  confolidation  de  Fief.  Le  partage  fe 
convertit  en  conititution  d'arrière- Fief. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Réunion  par  Acquêt  ^  par  Succe^on. 

NOus  joignons  enfemble  ces  deux  fortes  de  confolida- 
tions,  parce  qu'elles  arrivent  à  peu  près  par  les  mêmes 
caufes  ,  &  produifent  les  mêmes  effets. 

Par  ce  terme  acquêts,  nous  entendons  tous  Contrats  ou 
A6tes  tranflatifs  de  propriété,  comme  Contrat  de  vente,  d'é- 
change ,  de  don  &  de  legs  ,  &c. 

La  fucceflion  eft  double  :  la  régulière  qui  arrive  par  la  voie 
du  fang  &  de  la  nature,  félon  l'ordre  &  proximité  de  parenté. 
'L'irrégulicre,  par  laquelle  les  Seigneurs  de  Fief  fuccédent 
par  droit  de  déshérence  &  de  bâtardife.  Quoique  nous  diftin- 
guions  ces  deux  fortes  deRéunions,  nous  nous  ferrirons  néan- 
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moins  ordinairement  du  terme  àH acquêts  ,  comme  générique, 
qui  embrafle  les  deux  cfpéces  ,  nous  rclervant  à  obferver  les 
différences  ,  quand  il  y  en  aura. 

La  Réunion  dont  nous  parlons  ,  fe  fait  dans  quatre  cas.  Le 
premier,  quand  le  Seigneur  acquiert  la  cenfive  mouvance  de 
l'on  Fief. 

Le  fécond,  quand  le  propirétaire  d'un  héritage  cenfif  ac- 
quiert le  Fief  dont  il  relève. 

Le  troifiéme,  quand  le  Vaflal  ou  propriétaire  du  Fief  fer- 
vant  acquiert  le  Fiefs  dominant. 

Le  quatrième ,  quand  le  Seigneur  ,  ou  propriétaire  du  Fief 
dominant  acquiert  le  Fief  fervant. 

Autrefois  cette  Réunion  ne  fe  faifoit  pas  de  plein  droit,  il 
falloit  une  déclaration  de  l'acquéreur  pour  l'opérer  ,  &  telle 
étoit  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 

Mais  depuis,  le  contraire  a  été  établi  par  pluficurs  Arrêts 
rapportés  par  M.  Louet ,  &  fon  Commentateur ,  lettre  F.  chap. 
5.  (Se  par  M.  le  Prêtre ,  Cent.  2.  chap.  64.  de  la  dernière  édi- 
tion ,  qui  ont  décidé  que  la  Réunion  fe  fait  de  plein  droit. 

Ce  qui  a  été  converti  en  Loi  municipale  par  l'art,  53,  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  dont  la  difpofition  a  été  étendue  aux  qua- 
tre cas  ci-defTus  fpécifiés  ,  &  aux  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  contraire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  Réunion  fe  fiit  de  plein 
droit  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  i".  Par  la  rai- 
fon  ci-deffus  que  la  difpofition  de  l'art,  «^j.  delà  Coutume  de 
Paris,  tracée  fur  les  Arrêts  rapportés  par  M",  Louet  &  le  Prê- 
tre, a  été  étendue  aux  autres  Coutumes ,  fuivant  l'Arrêt  du  20 
Février  1599,  cité  par  M.  Louet  au  même  endroit,  2°.  Parce 
que  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  en  ont  une  difpofion 
exprefTe,  art.  207  &  209,  d'Anjou,  222  &  224.  du  Maine  ,  qui 
a  été  confirmée  dans  la  Coutume  d'Anjou  par  un  Arrêt  du  mois 
d'Avril  1607.  rapporté  par  M.  le  Prêtre  au  même  endroir, 
n.  16  &  21.  par  un  Arrêt  du  18  Juillet  l'^Si.  au  profit  de 
M'e  Guillaume  Ruzé  ,  Evêque  d'Angers  ,  contre  M'=  Gui 
Defpeaux.  Les  raifons  de  cette  Réunion  ,  de  plein  droit  font 
amplement  déduites  par  Brodeau,  fur  l'art.  ■53.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  n.  <5.  par  M.  Louet,  lettre  F.  chap.  5.  n.  7.  & 
parles  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  effets  de  cette  Réunion  font,  1°.  Que  les  chofes  cenfives 
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réunies  au  Fief,  deviennent  dans  le  moment  &  de  plein  droit 
féodales  o:  honimagées,  comme  faifant  partie  du  corps  &  du 
domaine  du  Fief  auquel  elles  font  incorporées  ,  &  ne  peuvent 
plus  dans  la  fuite  en  être  démembrées,  fi  ce  n'eft  par  les  voies 
permifes  par  les  Coutumes. 

De-làil  rcfuîte  que  quand  le  Fiefeft  ouvert,  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement  leldites  chofes  autrefois  cenlives,  ainfi  que 
le  refte  du  Fief,  &  en  faire  les  fruits  flens  ;  &  que  quand  le 
Fief  tombe  en  rachat,  il  fe  lève  fur  lefdites  chofes  cenfives, 
ainfi  que  fur  le  furplus  du  Fief. 

Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  droits  féodaux  que  le 
Seigneur  dominant  prend  fur  lefdites  cenfives,  comme  fur  cel- 
les qui  compofoient  l'ancien  domaine  du  Fief,  le  toutenfem- 
ble  tombera  en  Commife,  en  Retrait  féodal,  &c.  parce  qu'en 
un  mot,  ce  n'efi  plus  qu'un  même  corps  de  Fief. 

Cet  effet  eft  perpétuel,  &  Topinion  de  Brodeau,  fur  M.  Louer, 
lett.i^.  chap.  5  n.  7.  &  fur  l'art.  53  de  Paris,  vers  la  fin,  que  le 
Fief  &  la  Roture  qui  y  avoit  été  réunie  venant  à  pafTer  en  di- 
verfes  mains  par  partages ,  ventes  ou  autrement  ,  la  Roture 
retourne  au  même  état  qu'auparavant ,  &  reprend  fa  première 
nature  d'héritage  cenfif,  a  été  rejettée. 

Il  ne  faut  pas  non-plus  s'arrêtera  la  difîinélion  de  Dupont, 
fur  l'art.  GG.  de  la  Coutume  de  Biois,  qui  dit,  que  fi  la  cenfive 
a  été  aliénée  avant  que  d'avoir  été  compriie  dans  l'aveu  & 
dénombrement  du  Fief  auquel  elle  a  été  réunie  ,  elie  retient 
fa  qualité  de  cenfive,  quoiqu'il  en  foit  autrement,  après  l'avoir 
donnée  par  aveu. 

Cette  Diflinciion  doit  être  renfermée  au  reffort  de  la  Cou- 
tume de  Blois,  dont  les  articles  66  &  67.  la  favorifent. 

Mais  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfi  que  dans  celle  d'An- 
jou &  du  Maine  5  il  faut  tenir  indiftin^Vemcnt  que  les  chofes 
cenfives  font  par  la  confolidation  au  Fief  devenues  féodales  à 
perpétuité  ,  &  ne  peuvent  plus  être  rendues  cenfives  q.ue  par  un 
accenfement  nouveau  fait  aux  termes  des  Coutumes,  fuivanc 
les  voies  ci-defTus  expliquées  :  c'efl  la  doctrine  de  Chopin  ,  fur 
l'art.  6.  de  notre  Coutume  ,  n.  9.  qui  en  rapporte  An  et  du  8 
Octobre  1^79-  rendu  dans  cette  Coutume  d'Anjou. 

Cette  maxime,  que  je  crois  véritable  ,  reçoit,  félon  moi ,  uns 
exception,  à  laquelle  il  fiutrenfermer  l'opinion  deBrodeau,& 
limirer  celle  de  Chopin  \  c'tfi  que  fi  la  Réunion  s'cfi:  faite  par 
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voie  de  fuccefTion  ,  que  la  cenfive  ,  par  exemple,  foit  venue 
de  la  ligne  maternelle  ,  &  le  Fief  de  la  ligne  paternelle,  qu'en- 
fuite  même  après  plufieurs  générations ,  la  ligne  dirtéte  ve- 
nant h  manquer  ,  les  choies  retournent  aux  lignes  d'où  elles 
font  parties  ,  félon  la  régie  PaUrna patcrnis ,  mdternamataiiis  ; 
en  ce  cas  la  cenfive  ,  quoique  devenue  féodale  par  la  Réu- 
nion ,  reprend  fa  première  qualité  dans  la  perfonne  des  héri- 
tiers collatéraux  maternels. 

Parce  que  l'union  &  la  confolidation  cefTcnt  par  une  caufe 
nécefTaire,  involontaire  &  ancienne,  ce  qu'on  peut  inférer  de 
la  dilpofition  des  art.  2  7.  d'Anjou,  (Se  222.  du  Maine. 

La  maxime  ci-defTus  q  e  l'efîetde  la  Réunion  elt  perpétuel, 
doit  être  limitée  aux  aliénations  libres  &  volontaires  ,  &  aux 
partages  en  ligne  direcce  &  autres  dans  lefquelles  il  n'y  a  pas 
de  nécelTité  indifpenfable  procédant  de  la  loi  de  délunir  les 
chofes  réunies. 

Le  premier  efFet  de  la  Réunion  ci-defTus  expliqué  j  n'a  pas 
feulement  lieu  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal ,  mais  encore  a  l'é- 
gard de  tierces  perlonnes  ;  enforte  que  les  chofes  cenfives  de- 
venues féodales  par  la  Réunion  ,  doivent  être  partagées  com- 
me féodales  entre  les  enfans  &  héritiers  de  celui  en  la  perfon- 
ne duquel  la  Réunion  a  été  faite;  ce  qui  eft  indubitable  dans 
îa  Coutume  de  Paris  &  autres  femblables  ,  où  les  chofes  hom- 
magées  &  féodales  fe  partagent  avec  avantage  pour  l'aîné  dès 
la  féconde  fois  ,  ou  dèslapremiere  mutation  ,  fuivant  un  grand 
nombre  d'iVrrêts  rapportés  par  M'^^.  Louet  &  le  Prêtre  aux 
endroits  ci-dcfTus  cités ,  &  par  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  fur  l'art.  53. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir, s'il  faut  fuivrelamême  Turifpru- 
denceen  Anjou  &  au  Maine,  où  l'aîné  Roturier  ne  prend  point 
d'avantage  fur  les  acquêts  hommages,  ôc  jufqu'k  ce  qu'ils  foient 
tombés  en  tierce  fois.  Il  y  a  fur  cela  trois  opinions:  La  première, 
de  ceux  qui  foutiennent  que  la  Cenfive  réunie  même  par  ac- 
quêt, &  moyennant  un  prix  certain,  prend  îa  même  qualité  du 
Fief,  £..  fi  ce  Fief  eft  un  ancien  propre  tombé  en  tierce  foi , 
l'aîné  prendra  avantage  fur  les  chofes  réunies  com.me  iur  le 
Fief  ancien,  comme  étant  cenfées  de  même  nature. 

Mais  cette  opinion  ne  fçauroit  être  défendue  par  deux  rai- 
fons:  La  première,  que  même  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  fui- 
vant le  Droit  commun,  les  chofes  cenfives  réunies  au  Fief;, 
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quoique  devenues  féodales,  retiennent  leur  qualité  d'acquêt, 
ne  prennent  pas  celle  de  propre  ,  quoique  le  Fief  auquel  la 
Réunion  eft  faite  foit  propre  j  &  fe  doive  partager  comme  ac- 
quêt &  comme  propre.  Dumoulin ,  lur  la  Coutume  de  Paris, 
arc.  43.  gl.  I.  n.  ly^  6c  fuivant  ;  Brodeau  ,  fur  l'art.  '^3.  de  Pa- 
ris, n.  21.  Tronçon  6l  Ricard,  lur  le  même  article. 

Aufli  notre  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'arc.  207.  &  celle  du 
Maine ,  en  l'art.  222.  mettent  la  C]onfolidation  au  nombre  des 
Acquêts,  &  l'appellent  Acquêt  fuivanc  lajudicieufe  remarque 
de  M.  Dupincau  ,  fur  ledic  art.  207. 

La  féconde  railon  eft,  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine,  art.  2'55  &  K^G.  d'Anjou,  273  &  274.  du  Maine, 
tous  Acquêts,  quoique  hommages  faits  de  bourle  coucumiere, 
doivent  être  partagés  la  première  fois  également,  ce  qui  s'ap- 
plique crès-juftement  aux  Cenfives  réunies  à  prix  d'argenc. 

La  féconde  opinion  eft  de  ceux  qui  ciffinguencles  Réunions 
qui  font  faites  à  prix  d'argent ,  à  titre  onéreux  par  Acquêt  & 
de  bourfe  coutumiere,  comme  parlentnos  Coutumes,  auquel 
cas  ils  conviennent  que  les  choies  réunies  doivent  être  parta- 
gées la  première  fois  également ,  parce  que  ce  font  à  la  véri- 
té, choies  hommagées,  mais  qui  ne  iont  pas  encore  combées 
en  croifiéme  fois- &  les  Réunions  qui  fefontàtitrelucratiffans 
bourfe  délier  en  vertu  de  la  Coutume  ou  du  droit  des  Fiefs. 
Par  exemple  ,  celles  qui  arrivent  par  (uccellions,  par  dcshé- 
rence ,  par.  commile ,  par  bâtardife ,  &c.  auquel  cas  ils  préten- 
dent que  les  chofes  réunies  doivent  être  partagées  dès  la  pre- 
mière fois  avec  avantage  pour  l'aîné,  attendu  ,  dilent-ils ,  qu'ils 
font  de  même  nature  que  le  furplus  du  Fief,  &  ne  font  point 
dans  l'exception  de  nos  Coutumes,  parce  que  ce  ne  font  pas 
des  Acquêts  faità  de  bourfe  coutumiere. 

Jecrois  encore  cette  opinion  infout^nable,  &  qu'il  fautfuivre 
latroifiéme,  félon  laquelle  les  chofes  cenfives  devenues  féo- 
dales par  la  Réunion  indiftinéfement  ;  &:  de  quelque  manière 
que  cette  réunion  foit  arrivée  a  titre  onéreux  ou  lucratif, 
doivent  être  partagées  également  entre  perfonnes  coutumie- 
res  dans  nos  Provinces  d'Anjou  d-r  du  Maine  ,  jufqu'à  ce 
qu'elles  foient  parvenues  à  la  troifiéme  fois. 
La  principale  raifon  décifive  elf ,  que  pour  mettre  l'aîné  en  droit 
de  partager  les  chofes  hommagées  &  féodales  avec  avantage  , 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  faut  qu'elles  aient 
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fait  fouche  plufieurs  fois  dans  la  familc,  qu'elles  y  foient  d'an- 
ciennecé  ,  &  qu'elles  loienc  tombées  en  croificme  fois  par  voie 
de  fuccellion,  ce  qui  s'infère  de  ces  termes  des  art,  25  ■5.  d'An- 
jou, &  273.  du  Maine  ,  tenues  à  foi  &  hommage  anciennement , 
6'  qui  font  chûtes  par  fuccejjîon  en  troifémefois.  (^r,  on  ne  peut  pas 
dire  que  les  chofes  cenïives ,  réunies  au  Fief,  même  fans  bour- 
fes  délier  par  déshérence ,  commife ,  &c.  foient  tenues  à  foi  & 
hommage  anciennement ,  &  Ibient  chiites  en  troifiéme  fois 
par  fucceffion  ,  &  par  conléquent  l'aîné  n'efl  pas  fondé  d'y 
prendre  avantage  :  tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume 
d'Anjou,  liv.  2.  tit.  de  lafucccJ^ondcsFiefs  entre  Roturiers ^  n.  4. 
dansl'efpéce  d'héritages  cennfs,  devenus  féodaux,  par  la  Réu- 
nion faite  par  voie  de  fucceffion,  qui  eft  un  titre  lucratif;  & 
M.  du  Pineau  eft  de  pareil  avis  dans  le  cas  de  la  Réunion  faite 
par  bâtardife  &  déshérence,  fur  l'art.  %<^G.  note  dernière. 

Nous  eftimons  qu'il  faut  étendre  cette  décifion  au  cas  de  la 
Réunion  du  Fief  fervant  au  Fief  dominant ,  ou  del'arriere-Fief 
au  Fief,  &  quel'arriere-Fief  ou  Fief  fervant  de  nouveau  réuni 
de  quelque  manière  que  ce  foit  autrement  que  par  fucceffion, 
ne  fera  partagé  avec  avantage  pour  l'aîné  Roturier  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  que  lorfqu'il  fera  parvenu  à 
la  troifiéme  fois  ,  &  aura  fait  deux  fouches  en  la  famille  ,  fui- 
vant  l'efprit  &  les  termes  des  articles  ci-deftus. 

1".  L'effet  de  la  Réunion  par  rapport  aux  Fiefs  fervans  con- 
fondes aux  Fiefs  dominans  ,  eft  que  l'un  &  l'autre  font  confon- 
dus, ne  font  plus  qu'un  corps  de  Fief  qu'il  faut  rendre  par  mê- 
ine  aveu  ,  &  fous  une  feule  &  même  foi  &  hommage ,  en 
telle  forte  qu'ils  ne  peuvent  plus  dans  la  fuite  être  divifés,  fi 
ce  n'eft  par  les  voies  autorifées  par  les  Coutumes. 

Et  fi  dans  nos  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine,  le  Seigneur 
du  total  aliénoit  le  Fief  autrefois  fervant,  même  avec  réten- 
tion de  foi  &  hommage  ou  devoir  ,  il  y  auroit  Dépié  de  Fief, 
s'il  excédoit  la  tierce  partie  du  tout  réuni  cnfemblc.  C'eft  l'a- 
vis de  Chopin  ,  fur  l'art.  62.  de  notre  Coutume,  nomb.  3.  note 
marginale,  &  liv.  2.  tit.  du  Dépié  de  Fief,  nomb.  3  &  4.  qui  eft 
confirmé  par  nos  autres  Interprêtes. 

Le  troifiéme  effet  de  la  Réunion,  eft  que  le  cens  &  les  ren- 
tes féodales  dûs  par  l'héritage  réuni  au  Fief  auquel  fe  fait  la 
réunion  ,  font  éteints  par  la  confufion  qui  s'en  fait  dans  la 
perfonne  du  Seigneur ,  qui  ne  peut  être  en  même  tems  créan- 
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cicr  &  débiteur  de  ces  redevances:  enforre  que  s'il  aliène  en- 
fuite  cet  héritage  fans  impolcr  la  même  charge,  il  ne  peut  la 
précendre  contre  l'acquéreur  qui  en  fera  exempt.  Jugé  par  Arrêt 
du  lo  Décembre  1648.  au  profit  des  Carmes  de  cette  Ville 
d'Angers  ,  rapporté  par  Soëfve,  tom.  i.  cent.  2.  chap.  91. 

Il  en  (croît  de  même,  fi  la  ccniive  avoitété  féparée  du  Fief 
par  partage  ,  les  cens  ou  la  rente  ne  font  cenles  rétablis,  & 
au  contraire  demeurent  éteints:  c'eft  un  des  points  jugés  par 
r Arrêt  de  1575.  rapporté  par  Chopin  ,  fur  1  art.  G.  de  notre 
Coutume,  n.  9. 

11  faut  fe  tenir  à  la  déciîion  de  ces  x\rrêrs ,  nonobftant  l'Ar- 
rêt contraire  du  6  Avril  1621.  rapporté  pc;r  Brodcau  ,  fur 
M.  Louct ,  lett.  P.  ch,  5.  n.  7.  cjui  eH  fondé  fur  la  diîpoficion 
particulière  de  la  Coutume  de  Rtims ,  en  ]aqu(.!1e  il  a  été  ren- 
du, comme  M.  du  Pineau  1  a  judicieultment  remarqué  dans  fes 
obfervations,  fur  l'art.  202.de  notre  Coutume  ,  pag.  107. 

M.  Doiive  qui  foutient  notre  opinion  ,  en  rapporte  plufieurs 
Arrêts  confirmatifs  du  Parlement  de  Toulouie  ^  liv.  2.  de  (es 
Qj.icJUoiis  notables  de  Droit,  ch.  19. 

Le  quatrième  effet  de  la  Réunion  efl: ,  que  c'efl  un  moyen 
de  réparer  le  dommage  arrivé  par  le  Dépié  de  Fief,  &  de  ré- 
tablir les  Fiefs  dépiécés,  fuivanc  la  difpoficion  des  arc.  20;. 
d'Anjou  ,  &  220,  du  Maine. 

Car  fitot  que  celui  qui  avoit  dépiécé  fon  Fief  par  une  alié- 
nation au-delà  du  tiers  ,  &  avoit  ainfi  perdu  fa  féodalité  &  fa 
Juftice  qui  étoient  dévolues  au  Seigneur  fupérieur  ,  réunifies 
chofes  qu'il  avoic  aliénées  &  qui  avoient  caufé  le  Dépié,  il 
rentre  dans  tous  les  droits  ,  &  reprend  fa  Juflice  &  fa  féoda- 
lité fur  fes  anciens  Sujets  &  Vaffaux,  nonobffant  qu'ils  euffenç 
obéi  pendant  un  très-lcngtems  au  Seigneur  fupérieur  par  Dé- 
pié de  Fief  ;  car  ia  réintégrjtion  des  Fiefs  fe  fait  par  la  Con- 
foiidation  ,  nonobftant  les  titres  &  la  pofîtlîîon  contraires  du 
Seigneur  'up^rieur,  fuivanc  la  difpolition  de  nos  Coutume^ 
dans  les  articles  ci-defîus. 

La  diiSculcé  eit.  de  fçavoir  ,  fi  pour  opérer  cet  effet  &.  ré- 
tab  ir  un  Fief  dép-tcé  ,  il  f'UC  réunir  &  confolider  toutes  les 
parties  aliénées ,  ou  s'il  fu flic  de  réunir  jufqu'k  concurrence 
des  deux  tiers. 

Il  fcmble  que  Chopin ,  fur  notre  Coutume,  tic.  du  Dcpic  de 
Fief,  nomb.  14.  (oie  d'avis  qu'il  faut  réunir  lecout ,  Mingon  ,fiir 

l'arr. 
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l'art.  20'^.  &  Paulmicr  fur  l'arc.  202.  de  notre  Coutume,  font 
de  même  fentimenc  ,  par  la  raifon  qu'il  faut  plus  pour  rétablir 
un  Fief  dépiécé,  qu'il  ne  faut  pour  le  conferver. 

Au  contraire  ,  on  peut  dire  que  ,  félon  Dumoulin,  dans  fa 
note  fur  notre  arc.  20'^.  il  luffic  de  réunir  les  deux  ciers  ;  car 
quoique  ceccc  note  foit  embarraffée  &  obfcure,  ces  termes, 
Jani  habct  ultra  bcjfcni  ,  fuppofent  que  dans  l'efpece  par  lui 
rapportée ,  il  n'y  avoit  réunion  que  des  deux  tiers ,  ou  quelque 
chofe  au-delk,  &  non  du  tout  cependant ,  &  il  décide  qu'il  y  a 
réintégration  du  Fief. 

M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  20'5,  aux  mots  ,  dès-lors  que  la  chofc 
fera  retournée ^c^  de  ce  dernier  avis,  &  ajoute  même  qu'il  n'tft 
pas  néceifaire  de  réunir  précifément  les  chofes  aliénées  ,  & 
qui  avoient  donné  lieu  au  Dépié  ;  mais  qu'il  fuffit  de  réunir 
d'autres  parties  qui  font  fubrogées  en  la  place  de  celle-ci  ,  & 
d'avoir  avenant ,  c'eft-à-dire,  les  deux  tiers. 

Pour  concilier  ces  divers  avis,  je  ferois  les  diftiniflions  fui- 
vances.  Première  efpece.  Si  un  Seigneur  de  Fief  a  vendu 
tout  fon  domaine  par  plufieurs  &  divers  Contrats  fans  en 
rien  retenir,  il  y  a  Dépié  &  dévolution  de  fes  Sujets  &.  Vaf- 
iaux  au  profit  du  Suzerain. 

Dans  la  fuite  il  a  racheté  les  deux  tiers  de  fon  Domaine, 
&  prétend  par-Iâ  avoir  rétabli  &  réconfolidé  fon  Fief;  je  crois 
qu'il  eft  mal  fondé  en  cette  prétention  ,  parce  que  la  Réunion 
fuppofe  que  le  Seigneur  aliénateur  avoit  retenu  partie  de  fon 
Fief,  à  laquelle  la  Réunion  peut  être  faite. 

En  l'efpece  ci-defTus,  c'eftacquifition  fimple,  non  pas  Réu- 
nion, c'efl;  riiypothèfe  propofée  par  Chopin,  à  l'endroit  ci- 
deflus ,  &.  il  fauc  y  renfermer  fa  décifîon  ,  fuivant  l'interpré- 
tation qu'y  donne  M.  du  Pineau  ,  fur  notre  art.  205.  aux 
mots,  avec  le  lieu  d'où  elle  ejl  partie. 

Seconde  efpece.  Si  le  même  Seigneur  de  Fief  avoit  aliéné 
plus  du  ciers  de  fa  Terre  ,  en  retenant  néanmoins  une  partie 
en  fonds  avec  foi  &  hommage  ,  ou  devoir  fur  les  parties  alié- 
nées ,  il  y  a  véritablement  Dépié ,  parce  qu'il  y  a  aliénation 
de  plus  du  tiers. 

iVIais  (i  dans  la  fuite  il  réunit  quelques-unes  des  parties  alié- 
nées ,  cellement  que  fes  nouvelles  acquifitions  jointes  avec 
ce  qu'il  avoit  retenu  ,  faffent  plus  des  deux  tiers  du  total  , 
j'eftime  qu'en  ce  cas  il  a  rétabli  fon  Fief,  6c  peut  rentrer  dans 
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toute  fa  fëodaliré  &  vendiquer  Tes  Sujets  &  Vaffaux  dévolas 
au  Suzerain,  parce  qu'alors  il  a  avenant,  c'eft-à-dire,  les  deux 
tiers  ;  ce  qui  (uffit  ,  luivant  les  articles  an.  de  notre  Coutu- 
me ,  &  226.  du  Maine  ,  qui  peuvent  fervir  d'interprétation 
aux  ait.  20^.  d'Anjou  ,  &  222.  du  Maine. 

Troifiéme  efpece.  Le  Seigneur  de  Fief  a  aliéné  moins  du 
tiers  de  fon  Fief  ,  mais  fans  retenir  foi  &  hommage  ou  devoir 
fur  les  chofes  aliénées:  nous  avons  dit  ci-defTus ,  qu'en  ce  cas 
il  n'y  a  point  de  Dépié  ,  ni  dévolution  au  Suzerain  ,  que  le 
Seigneur  aliénateur  fera  feulement  privé  da  la  féodalité  fur  la 
chofe  aliénée, qui  relèvera,  comm.e  auparavant , du  Seigneur 
fupérieur. 

Quatrième  efpéce.  Le  Seigneur  de  Fief  aliène  plus  du  tiers 
de  fon  Fief,  fans  rétention  de  foi  &  hommage  ou  devoir  fur 
les  chofes  aliénées  ;  en  ce  cas,  il  y  a  Dépié  &  dévolution  au 
Suzerain  de  la  Seigneurie  ,  Tuftice  &  féodalité  ,  parce  que 
l'aliénadon  excède  le  tiers.  Dans  la  fuite  il  réunit  quelques 
parties  des  chofes  aliénées  ,  lefquelles  jointes  avec  ce  qu'il 
avoit  réfervéjfonc  plus  de  deux  tiers. 

La  difficulté  efi  grande,  fi  cette  Réunion  fuffira  pour  réta- 
blir le  Fief,  &  faire  cefTer  le  Dépié  ,  parce  qu'il  reftera  tou- 
jours une  partie  dont  il  ne  pourra  reprendre  la  féodalité;  fça- 
voir,  celle  qui  demeurera  aliénée  fans  rétention  de  foi  &  hom- 
mage ou  devoir ,  ce  qui  fournira  au  Suzerain  occafion  de  dire 
que  ledit  Seigneur  ne  pouvant  réintégrer  fon  Fief  dans  tout 
fon  entier,  il  ne  peut  rentrer  dans  la  féodalité  de  fes  anciens 
ValTaux  &  Sujets  ,  dont  la  dévolution  a  été  faite  ;  plufieurs 
prétendent  que  dans  ce  cas  il  faut  réunir  le  total  pour  faire 
ccfTer  le  Dépié. 

Mais  comme  la  réintégration  des  Fiefs  efl:  favorable  ,  fui- 
vant  rexpreiïion  de  nos  Coutumes  ,  j'eflime  que  même  dans 
ce  cas  le  Seigneur  ayant  réuni  les  deux  tiers  ,  rentrera  dans 
tous  fes  droits  de  Seigneurie  ,  de  féodalité  &  de  Juftice  ,  fur 
£çs  anciens  Vaffaux  &  Sujets  ,  lailfant  au  Suzerain  la  Seigneu- 
rie directe  de  la  partie  qui  refiera  aliénée  ,  fans  rétention  de 
foi  &:  hommage  ou  devoir. 

Nous  avons  dit  que  la  Réunion  fe  fait  de  plein  droit,  ce 
qui  eff  vrai  ;  mais  elle  peut  être  empêchée  par  une  déclara- 
tion contraire  de  l'acquéreur. 
.    La  Coutume  de  Paris ,  en  l'art.  53.  en  contient  une  difpofi- 
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cion  cxprelT^  dansTcTpece  d'un  Seigneur  de  Fief,  qui  acqué- 
rant la  cenfive  qui  relevé  de  lui,  déclare exprefTcmcnc  qu'il  en-» 
tend  que  la  chofc  par  lui  acquife  demeure  en  roture. 

L'effet  de  cette  déclaration  cit  double  ,  elle  empêche  pre- 
mièrement, que  la  chofe  acquife  ne  (oit  incorporée  au  Fief  • 
fecondemcnt,  qu'elle  ne  devienne  féodale  ;  au  contraire  elle 
conferve  fon  ancienne  qualité  de  cenfive  comme  un  membre 
diftind  &  léparé  du  Fief. 

Les  conféquences  qui  en  réfultent,  font  1°.  qu'elle  fera  par- 
tagée dans  la  fucccfîion  de  l'Acquéreur,  &  de  fes  defcendans 
comme  cenfive. 

2".  Que  dans  les  diverfes  mutations  ou  ouverture  de  Fief, 
le  Seigneur  fuzerain  ne  prendra  rien  dans  la  cenfive  pofTédée 
par  la  même  perfonne. 

30.  Que  le  Vaflal  peut  vendre  &  aliéner  cette  cenfive  fans 
commettre  Dépié. 

Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  l'infirant  même  ,  car  la 
Réunion  fe  faifantdeplein  droit,  il  faut  la  prévenir  avant  qu'el- 
le foit  confommée  par  une  déclaration  contraire.  Si  cette  dé- 
claration étoit  faite  après  coup  &  après  quelqu'intervalle  de 
tems  ,  elle  feroit  inutile,  &  n'auroit  point  d'effet.  Cela  a  été 
ainfi  jugé  par  les  anciens  &  nouveaux  Arrêts  rapportés  par  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'art.  53. 

Enforte  que  fi  l'acquifirion  de  la  cenfive  par  le  Seigneur  de 
Fieffé  fait  par  Contrat,  il  faut  que  la  déclaration  ci-dcflusfoit 
inférée  dans  îe  Contrat  même.  Il  ne  feroit  plus  tems  de  la  faire 
après  que  le  Contrat  eft  parfait. 

Si  elle  fe  fait  par  voie  de  fucceflîon  ,la  déclaration  doit  être 
faite  dans  le  premier  a6i:e  ,  portant  addition  d'hérédité,  ou  du- 
moins  par  l'aéte  d'option,  &c  choifie  du  partage. 

Par  rapport  aux  Femmes  en  la  perfonne  defquell  es  cette  Réu- 
nion fe  feroit  par  l'acceptation  de  la  Communauté,  il  leur  fuffic 
de  faire  cette  déclaration  par  ra«3:e  de  partage  de  la  Commu- 
nauté :  cette  déclaration  faite  en  tems  convenable,  produit  un. 
effet  perpétuel  dans  la  famille  de  celui  qui  fa  laite,  c'elt-à-dire, 
que  cet  héritage  dont  on  a  empêché  la  Réunion  par  cette  dé- 
claration ,  fera  à  perpétuité  réputé  cenfif  &c  partagé  comme  tel 
entre  les  defcendans  de  l'Acquéreur  ,  nonobftant  que  la  dé- 
claration  n'ait  point  été  réitérée  par  les  héritiers. 

Il  efl:  vrai  qucla  queftion  en  ayant  été  mue  dans  la  famille 

Oij 
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de  Meffieurs  de  Meaupou  ,  fut  décidée  au  contraire  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  de  1639.  mais  y  ayant  eu  propofition 
d'erreur  contre  cet  Arrêt ,  les  Parties  tranfigerent  :  &  tous  les 
Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  ne  fe  font  point  arrêtés  à  la  déci- 
fion  de  cet  Arrêt ,  &  ont  fuivi  l'Enquête  faite  au  Châtelet  en- 
tre les  mêmes  Parties  qu'ils  difent  être  conforme  à  l'ufage  , 
félon  laquelle  la  déclaration  faite  par  le  père  de  famille  doit 
avoir  un  effet  perpétuel  ;  quoiqu'il  foit  en  la  faculté  des  héri- 
tiers d'en  faire  une  contraire,  qui  produiroit la  Réunion  pour 
l'avenir.  Cet  An  et  efè  rapporté  par  Brodeau  &  Ricard  fur  la 
Coutume  de  Paris  ,  art.  ■53. 

Despr.incipes  ci-defTus  établis,  il  s'enfuit  que  lorfque le  Sei- 
gneur de  Fief  acquérant  une  cenfive  dans  fa  mouvance  ,  ou 
le  propriétaire  d'une  cenfive  acquérant  le  Fief  d'où  il  relevé, 
font  une  déclaration  pour  empêcher  la  Réunion, il  fe  fait  dans 
leurs  pcrfonnes  un  concours  de  deux  qualités  qui  femblenc 
incompatibles,  la  même  perfonne  étant  enfemble  Seigneur  & 
Sujet  de  lui-même. 

Cependant  cette  efpéce  d'incompatibilité  étant  autorifée 
par  la  Coutume  de  Paris  &  par  l'ufage  ,  eft  tolérée  ,  &  dans  les 
aveux  que  cette  perfonne  rendra  à  fon  Seigneur  fupérieur  ,  il 
pourra  fe  mettre  au  nombre  de  [qs  propres  Sujets  pour  rai- 
fon  de  la  cenfive  non  réunie  ;  ou  déclarer  valablementqu'il 
la  tient  de  fon  Fief  fans  réunion  fous  tels  &  tels  devoirs  ,  ce 
que  le  Suzerain  ne  peut  empêcher. 

Cette  prétendue  incompatibilité  ne  fubfifte  que  dans  l'idée^ 
parce  que  le  Seigneur  qui  tient  une  cenfive  désunie  &  diftin- 
âe  de  fon  Fief,  en  confexve  à  la  vérité  la  mouvance  ;  mais 
Texercice  en  eftfufpendu,  quoique  le  droit  fubfifte.  Chaque 
année  il  fe  fait  en  fa  perfonne  confufion  des  redevances  &pref- 
tations  annuelles.  Les  fervitudes  &  obéiflances  demeurent  en 
fufpens. 

On  a  douté  fi  la  même  chofe  doit  avoir  lieu  lorfque  le  pro- 
priétaire du  Fief  fervant  acquiert  le  Fief  dominant ,  ou  que  le 
propriétaire  du  Fief  dominant  acquiert  le  Fief  fervant;  &  fî 
dans  ces  cas  une  déclaration  ,  pour  empêcher  la  Réunion  , 
conferve  à  l'Acquéreur  la  mouvance  du  Fief  fervant ,  enforte 
qu'il  demeure  VafFal  de  lui-même. 

Brodeau  ,  fur  l'art,  ■53. de  la  Coutume  de  Paris,  n.  16  ,  dit 
que   cette  déclaration  empêche  à  la  vérité  l'union  du  Fief 
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fervant  &  du  fief  dominant  ;  mais  que  nonobftant  cela  le  touc 
relèvera  du  Suzerain  ,  &  que  le  fief  fervant  qui  étoit  aupara- 
vant fon  arriere-Ficf ,  relèvera  de  lui  diredcment  &  en  plein 
Fief,  de  même  que  leFiefdominant,  parce  qu'il  ne  peut  con- 
cevoir ou  foufFrir  dans  une  môme  perfonne  le  concours  des 
deux  qualités  de  Seigneur  &  de  VafTal  ,  qu'il  efiime  incom- 
patibles. 

L'opinion  de  cet  Auteur  n'a  pas  été  fuivie  ,  l'ufage  efi:  con- 
traire dans  l'efpece  ci-defTus;  l'Acquéreur  tiendra  du  Suzerain 
le  Fief  dominant  feulement  ,  &  pofTédera  le  Fief  fervant, 
comme  fon  arriere-Fief. 

Autrement  pour  éviter  l'incompatibilité  prétendue  par  Bro- 
deau,  on  tomberoit  dans  une  autre  abfurdité  plus  grande  qui 
feroit  que  l'Acquéreur  pofTéderoit  le  Fief(Sc  l'arriere-Fief  fé- 
parément  &c  diftinélcment  fans  avoir  la  mouvance  de  l'arrie- 
re-Fief, ce  qui  implique  contradidion.  L'inconvénient  re- 
marqué par  Brodtau ,  fuppoié  qu'il  y  en  ait,efl  autorifépar  la 
Loi ,  &  celui  dans  lequel  il  tombe  pour  éviter  le  premier  , 
ne  l'efl:  pas. 

Tout  l'avantage  que  le  Seigneur  fupérieur  ou  fuzerainpeuc 
tirer  de  cela  eft,  que  lorfque  leFief  de  fon  VafThl  fera  ouvert 
faute  d'homme ,  il  pourra  faifir  en  môme  tems  le  Fief  &  l'ar- 
riere-Ficf, fuivant  la  difpofition  de  l'art.  «54  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  qui  fert  de  Droit  commun  dans  le  Royaume,  por- 
tant que  le  Seigneur  qui  faifit  féodalement  le  Fief,  peut  aufïï 
faifir  les  arrière- Fiefs  ouverts. 

Car  dans  l'efpece  ci-defTus  on  ne  peut  pas  feindre  raifonna-" 
blement  que  le  VafTal  fe  foit  invefti  de  fonarriere-Fief,pen- 
dant  que  lui-même  n'efl  pas  invefti  de  fon  Fief  par  fon  Sei- 
gneur ,  &  qu'il  efl:  dans  la  défobéiffance. 

La  plus  grande  difficulté  fur  cette  matière  efl  de  fcavoir  fi 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, il  efl: permis  d'em- 
pêcher les  Réunions  par  des  déclarations  contraires. 

Pour  raifon  de  douter,  on  dit  que  par  les  articles  207&  20p. 
d'Anjou  ,222  &  224.  du  Maine,  la  Réunion  fe  fait  de  plein 
droit;  que  ces  Coutumes  ne  propofent  point  de  moyens  de 
l'empêcher,  &  que  la  difpofiricn  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en 
l'art.  '^3.  doit  être  renfermée  dans  fon  territoire. 

Cependant  il  faut  tenir  au  contraire,  que  ces  déclarations 
doivent  produire  en  ces  Provinces  les  mômes  effets  que  nous 
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venons  d'expliquer,  qu'elles  font  pcrmiils  &  autorifées;  c'eft 
un  des  cas  où  Ion  peut  dire  que  la  dilpofiLion  de  rhommft 
fait  cefler  la  diipoficion  de  la  Loi. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  «Se  du  Maine  établilTent  ,  félon  le 
Droit  commun  la  Réunion  de  plein  droit  ;  mais  elles  ne  dé- 
fendent point  d'empêcher  cette  Réunion  par  une  déclaration 
contraire  félon  le  même  droit  commun  :  ce  qui  n'eft  pas  dé- 
fendu par  une  Coutume,  eft  réputé  permis  quand  il  eft  con- 
forme au  Droit  commun  ,  joint  qu'il  eft  de  l'utilité  publique 
d'admettre  l'ufage  de  ces  déclarations  pour  confervèr  l'égali- 
té entre  les  defcendans  Coutumiers,  &  pour  la  facilité  du  com- 
merce des  chofes  dont  on  empêche  la  Réunion.  Tel  eft  l'avis 
de  nos  meilleurs  Interprètes  ,  de  Chopin  fur  l'art.  6.  de  notre 
Coutume  ,  nomb.  9.  de  M.  du  Pineau  qui  s'en  eft  expliqué  ,  & 
en  a  apporté  les  raifons  en  trois  endroits  de  fes  Ouvrages  ,  en 
fes  obfervacions  fur  l'art.  202.  en  fon  Commentaire  fur  l'art. 
20<, .  aux  mots  ,  &  bien  favorable  chofe;  &  dans  fon  Traité  fur 
Içs  Controverles  de  Dumoulin  &  d'Argentré  ,  chap.  40.  & 
nous  pouvons  dire  que  l'ufage  y  eft  conforme. 

Il  y  a  une  deuxième  exception  à  la  maxime  ci-deftus  ,  que  la 
Réunion  fe  fait  de  plein  droit;  Içavoir,  qu'elle  ne  fe  fait  point 
de  plein  droit  au  préjudice  d'un  Seigneur  qui  eft  dans  une  jufte 
ignorance  que  les  chofes  par  lui  acquifes  relèvent  de  lui ,  ou 
pour  raifon  d'un  tel  Fief;  car  pour  opérer  la  confolidation ,  il 
faut  du  moins  un  confentemenf^  tacite:  onnefçauroit  le  préfu-. 
mer  où  il  y  a  erreur  &  jufte  caufe  d'ignorance.  2°.  L'erreur  de 
fait  ne  doit  nuire  a  perfonne.  3°.  Le  Dépié  de  Fief  qui  eft  fou- 
vent  une  fuite  de  cette  Réunion,  &.  la  plus  ordinaire  caufe  qui 
puifl'e  donner  fujet  au  Seigneur  contre  lequel  on  allègue  de  s'en. 
défendre ,  eft  une  efpece  de  peine  qui  ne  peut  être  raifonnable- 
raent  appliquée  qu'à  ceux  qui  font  en  faute.  Telle  eft  l'opinion 
de  Dumoulin  fur  l'art.  6(3.  de  la  Coutume  de  Blois,  que  M.  du 
Pineau  a  fuivie  dans  fon  Commentaire,  fur  l'art.  207.  de  notre 
Coutume,  aux  n\ozs,accroi(fc  par  Acquêt  \l\ir  onoi  il  eft  bon  de 
remarquer  que  les  termes  Latins  parléfquels  commence  cette 
note  ,  font  de  M.  du  Pineau.  Le  Tradudeur  les  a  laiftés  en  cette 
Langue  parinadvertence,  les  croyant  de  Dumoulin, qui  eft  cité 
enfuite.  Il  eft  vrai  que  Dumoulin  fur  ledit  art.  66.de  Blois  , 
s'explique  à  peu  près  dans  le  même  fens ,  mais  en  termes  diffé- 
rens,  ce  qui  fait  comprendre  que  ces  termes  latins  ,J'cd  i'c^f-! 
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prefjîone  ce  (faute  non  fict  unio ,  fi  ignoranti  Domino  res  ferviens 
traJatur,  l'ont  de  M.  du  Pineau  ,  îk  contiennent  fbn  fentiment , 
quoique  conforme  à  celui  de  Dumoulin.  Nous  avons  fuivi  le 
i'nemeavis,IV[.lc  PrcndentGohin&  moi, par  Sent,  arbitrale  ren- 
due entre  M.  Michel  le  Peictier,  Evêque  d'Angers  ,&.  Meffire 
Henri  Sanfon  de  l'Orchere,  le  1 1.  Avril  1702.  &z  nous  avons  ju- 
gé que  ledit  fieur  de  l'Orchere  avoit  pu  aliéner  (ans  Dépié  de 
Fiefi  leschofesparluiacquifesdansfonFiefrelevant  deM.l'E- 
vêque,  quoiqu'elles  excéd  ilF^nt  le  tiers  du  Domaine, parce  qu'il 
avoiteudejuftescaufes  de  croire  qu'elles  ne  relevoientpas  du- 
dit  Fief,  mais  d'un  autre  plus  ampledont  il  rapportoit  quelques 
titres,  fuppofant  avecles  Au  teurs  ci.defî'us^qu'à  caufe  de  l'erreur 
&  de  la  jufte  ignorance,  il  n'y  avoit  point  eu  deconfolidacion. 

SECTION     IL 

De  la  Réunion  faite  par  Mariage  ou  pendant  le  Mariage^, 

IL  faut  bien  diftinguer  ces  deux  cas  qui  font  très-différens. 
La  Réunion  fe  fait  par  Mariage  ,  quand,  par  exemple,  le 
mari  Seigneur  du  I  ief  dominant  époufe  une  femme  Dame  du 
Fief  fervant,  ou  qui  tient  un  héritage  roturier  relevant  du  Fief 
ou  Cenfîve  du  mari  :  ou  bien  dans  l'efpece  renverfée,  lorfque  le 
mari  poiTeiTeur  du  Fief  fervant  ou  d'une  roture  époufe  une  fem- 
me Dame  du  Fief  dominant,  &  qu'il  y  a  communauté  de  biens 
entr'eux;  en  ce  cas  il  fe  fait  une  efpece  de  Réunion  en  la  per- 
fonne  du  mari  ;  car  le  mari  doit  faire  la  foi  &  hommage  des 
Fiefs  de  fa  femme,  art.  3^^.  de  Paris,  art.  96  &  102.  d'Anjou, 
109  &  115  du  Maine;  comme  auffi  le  mari  peut  recevoir  les 
foi  &  hommage  des  Vafïàux  de  fa  femme  ,  fuivant  le  Droit 
4:ommun  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  mari  ne  pouvant  faire  à  lui- 
même  la  foi  &  hommage  qu'il  doit  comme  mari  &  du  chef 
de  fa  femme  aux  Fiefs  qu'il  pofTéde,  ni  celle  qu'il  doit  de  fon 
chef  comme  Vallàl  aux  Fiefs  pofTédés  par  la  femme  ,  il  fe 
fait  une  Réunion  ,  fuivant  les  termes  des  art.  207.  d'Anjou  , 
22Z.  du  Maine. 

Mais  on  peut  dire,  à  proprement  parler,  que  ce  n'efl  qu'une 
image  de  Réunion  ou  une  Réunion  fîétice ,  &  qu'il  n'y  en  a 
point  de  véritable  ,  parce  que  la  propriété  du  Fief  fervant  & 
celle  du  Fief  dominant ,  la  propriété  de  la  roture  ou  cenfive 
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&  de  celle  du  Fief-'doiic  eile  relevé  font  en  différentes  mains. 
Audi  cette  Réunion  ,  telle  qu'elle  Ibic,  n'tft  ni  perpétuelle  ni 
incommutable  ,  &  ceffe  par  la  dillolution  du  Mariage  ou  de  la 
communauté  de  biens  qui  y  a  donné  lieu  ,  de  quelque  manière 
que  cette  dillolution  arrive  ,  par  mort  ,  par  féparation  de 
corps  &  de  biens,  ou  par  la  (impie  féparation  de  biens, pourvu 
que  la  femme  foir  dégagée  de  l'autorité  maritale- après  quoi  les 
chofuS  reprennent  leur  première  qualité  &  leur  première  na- 
ture, fans  qu'il  refte  aucun  effet  de  la  Réunion  précédente;  ce 
qu'il  faut  limiter  au  cas  que  les  conjoints  décèdent  fans  enfans 
communs  de  leur  mariage,  nonobftant  qu'ils  en  laiffent  de 
mariages  précédons  ;  car  les  en  tans  de  divers  lits  n'ont  rien 
de  commun  à  cet  égard,  ceux  de  l'un  des  deux  étant  étrangers 
par  rapport  aux  propres  de  l'autre. 

Mais  s'il  y  a  des  enfans  communs  de  ce  Mariage  ,  héritiers 
de  leurs  père  &  mcre,  peut-on  dire  que  la  Réunion  ait  ceffe 
par  la  dilFolution  du  mariage  ou  de  la  Communauté  ?  Il  fem- 
ble  qu'il  faille  tenir  l'affirmative, parce  que  ladite  union  n'ayant 
pour  caufe  que  le  mariage  &  la  communauté  qui  en  réfulte  , 
on  peut  conclure  que  la  caulé  ceffant ,  l'effet  ceffe  auffi  ;  &  que 
par  conléquent ,  quoique  les  enfans  foient  également  héritiers 
de  leurs  perc  &c  mère  ,  cependant,  jufqu'au  partage  ,  la  chofe 
eff  en  fu(pens. 

Ce  font  deux  fuccefîions  diflindles  &  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  dont  il  ne  fe  fait  point  de  confufion  pour  les  droits  réels 
êcimmohiliaircs  pendant  qu'ils  font  indivis  ,  afin  de  garder  la 
diltinAion  des  deux  hérédités  ,  paternelle  &  maternelle. 

De-la  il  femble  qu'on  puiffe  inférer  que  les  enfans  trouvant 
dans  la  fuccelTîon  de  leur  mère,  par  exemple,  le  Fief  fervanr, 
&  dans  celle  du  pcre  le  Fiefdominant,  ne  font  pas  obligés  de 
les  regarder  &  les  partager  comme  un  feul  &  unique  corps 
de  Fief  ;  mais  que  partageant  la  fucceflion  de  la  mère  ,  ils 
pourront  divifer  le  Fief  fcrvant  des  deux  parts  au  tiers,  avec 
rétention  de  foi  &  hommage  ou  de  devoirs  fur  le  tiers;  Ôc  par- 
tageant la  fuccefîiondu  père  dans  laquelle  ils  trouveront  le  Fief 
dominant,  ils  en  pourront  faire  la  même  divifion  ,  &  fous  les 
mêmes  conditions  ,  fans  que  le  Seigneir  fuzerain  puiffe  pré- 
tendre qu'il  y  ait  Dépié  de  Fief  ,  quoiqu'il  arrive  que  par  ces 
fractions  il  y  ait  des  cohéritiers  quipoffédencplusdu  tiers  du  to*» 
çalpris  enfemble,ôî  que  tous  ne  relèvent  pas  immédiatement 
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iffe  celui  qui  poiTédc  les  deux  ticr,s  du  Fief"  dominant. 

Il  Jemble  encore  que  des  mêmes  principes  on  puiflc  tirer 
une  féconde  confcquence  ;  fçavoir  ,  que  les  enfans  trouvant 
dans  la  (ucoeflion  de  la  mère  une  cenfive  ,  &  dans  celle  du 
père  le  Fief,  d'où  relevé  cette  cenfive  ,  ils  peuvjnt  divifcr  la 
cenfive  comme  cenfive  ,  &  le  Fief  comme  Fief,  &  comme 
deux  corps  difèinéts  &  de  diverfe  nature. 

Nonobflant  ces  raifons  qui  font  puifTantes,  nous  crayons 
jqu'il  faut  tenir  que  dans  l'efpece  propofée,  la  réunion  faite  pat- 
mariage  fubfifle  entre  les  enfans  communs  du  mari  &  de  la 
iemme,  &  qu'ils  doivent  partager  le  Fief  fervant  &  leFicf  do- 
minant comme  réunis  &  comme  ne  faifant  plus  qu'un  même 
Fief- &  que  dans  la  féconde  efpece  la  cenfive  venue  de  la  mère 
ayant  été  confolidéeau  Fief  procédé  du  père,  le  tout  ne  com- 
pote plus  qu'un  même  corps  de  Fief,  &quepar  conféquentils 
jie  peuvent  plus  divifer  le  total  autrement  que  des  deux  parts 
autiers,avecrétentiondefoi  &  hommage  ou  devoir  fur  le  ticiSj 
fans  néanmoins  que  l'aîné  puifTe  prendre  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  aucun  avantage  ou  droit  d'aînelTe  fur  la 
Cenfive  procédant  du  côté  de  la  mcre,  quoique  devenuefco- 
dale  par  les  raifons  expliquées  dans  la  Seétion  précédente. 

Je  fonde  mon  opinion  fur  trois  raifons  décifives.  La  pre- 
jiîiere,  eft  ladifpofition  précife  de  notre  Coutume  d'Anjou  en 
l'art.  207.  &  de  celle  du  Maine  en  l'arc.  222.  qui  portent  en  ter- 
mes formels  que  la  réunion  qui  fe  fait  par  mariage  ne  ccfTe 
qu'en  cas  que  les  mariés  décèdent  fans  hoirs  de  leur  chair  ;d'ou 
il  faut  conclure  à  fens  contraire  ,  que  lorfqu'il  y  a  des  enfans 
communs  de  l'un  &  de  l'autre ,  la  confolidation  fubfiffe ,  parce 
qu'ils  réunifTent  dans  leurs  perfonnesles  droits  de  leurs  père  & 
mère.  La  féconde  raifon  efl ,  que  de  l'opinion  contraire  il  en 
naîtroit  des  inconvéniens  confidérables ,  principalement  en  ce 
que  par  les  diverfes  fra<^ions  du  Fief  fervant  &  du  Fief  domi- 
nant entre  divers  cohéritiers  ,  il  arriveroit  qu'jils  feroient  ref- 
pe£tivemenc  Seigneurs  &  Vaflàux  les  uns  des  autres  ,  ce  qui 
eft  contre  la  régie  àes  Fiefs ,  &  la  difpofition  de  notre  Coutume 
«d'Anjou  en  l'art.  287.  &  de  celle  du  Maine  en  l'art.  303  La 
troifiéme  raifon  efl,  que  les  enfans  héritiers  de  leurs  père  & 
mère  confondent  en  eux  les  droits  de  l'une  &  de  l'autre  hérédi- 
té, &  collectivement  pris,  fe  trouvent  au  mêmetems  Seigneurs 
&  Valïàux.  C'efl:  du  concours  de  ces  deux  qualités  incompati- 
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blés  que  naît  la  réunion.  Les  partages  ne  font  pas  adjudîcacîfs^y 
mais  feulement  déclaratifs  des  droits  des  héritiers  donc  ils 
font  faifis  dès  le  jour  du  décès  de  leurs  père  &  mère.  La  réu- 
nion fe  fait  par  l'acceptation  ou  échéance  des  deux  fuccef— 
lions,  &  non  par  l'avènement  des  partages^  enferre  que  la  réu- 
nion étant  faitt  avant  le  partage  ,  on  doit  par  les  partages  di- 
vifer  ces  deux  Fiefi;  fervanc  &  dominant  comme  réunis  ,  & 
non  comme  deux  Fiefs  difHnéls  «Sclcparés. 

Si  retenant  toujours  la  niêmeefpece,  nous  fuppofons  que  le 
mari  oc  la  femme  n'ont  laifféqu^'un  fils  unique  héritier  de  l'un 
'îk  de  l'autre  ,  les  raiîons  de  douter  ceffent  ,  &  en  ce  cas  fans- 
diîiiculté  il  fe  fait  Confolidation  dans  la  perfonne  ,  non-leule- 
ment  parce  que  celle  qui  s'étoit  faite  par  le  mariage  continue 
dans  le  Fief,  mais  encore  parce  qu'il  fe  fait  en  lui  une  nou- 
velle réunion  par  voie  de  fucceffion  ,  par  la  poiTeflion  com- 
mune du  Fief  fervant&  du  Fief  dominant ,  &  par  le  concours 
des  deux  qualités  incompatibles  du  Seigneur  &  du  VaiTal  , 
félon  les  raifons  expliquées  en  la  précédente  Secfion. 

La  réunion  qui  fe  fait  par  mariage,  cefCe  en  deux  cas,  fui- 
vant  la  difpofition  des  mêmes  art.  207.  d'Anjou  ,  &  222.  du 
Maine.  Le  premier,  comme  il  a  été  dit  ,  lorfque  les  conjoints- 
décèdent  fans  hoirs  de  leur  chair,  félon  l'exprefTion  defdits  ar- 
ticles. Le  fécond,  lorfque  leur  ligne  ou  lignage  vient  à  défail- 
lir, c'eft-à-dire,  lorfque  la  ligne  direâe  commune  du  m.ari  &c 
de  la  femme  vient  a  manquer  par  la  mort  de  leurs  enfans  ou 
petits- enfans. 

Car  alors  les  biens  du  mari  &  de  la  femme  qui  ont  été  con» 
fondus  dans  la  perfonne  de  leurs  defcendans  fe  divifent  entre 
les  collatéraux  ,&  la  confufion  ceiTc  par  le  retour  des  propres 
de  l'un  &  de  l'autre  dans  les  lignes  différentes  d'où  ils  font  par- 
tis ;  en  ce  cas  chaque  chofe  reprend  fa  première  qualité  &  fa 
première  nature. 

Enforte  que  ,  par  exemple  ,  ce  qui  compcfolt  le  Fief  fer— 
vant  procédé  du  côté  de  la  mère  ,  retourne  aux  collatéraux, 
maternels  dans  la  même  qualité  du  Fief  fervant  ,  &  à  condi- 
tion de  relever  du  Fief  dominant  procédé  du  père  ,  &  qui  re- 
tourne aux  collatéraux  paternels  avec  le  même  titre. 

Sans  que  par  cette  défunion  àa  Fief  fervant  &  du  Fief  domi- 
nant ^le  Seigneur  fuzerain  puifîe  prétendre  qu'il  fe  foit  fait  au- 
u a  Dépié  de  Fief  j  de  même ,,fi  du  coté  delà  mère  il  y  avoic 
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des  rotures  qui  fbfTcnc  devenues  féodales  par  hi  réunion  au 
Fief  venu  du  côré  du  père ,  fi-tôt  que  cette  réunion  ou  Confo- 
lidacion  ceifepar  la  défaillance  de  la  ligne  direde,  ces  rotures 
reprennent  leur  première  qualité  dans  la  pcrfonne  des  héritiers 
collatéraux  maternels,  qui  les  tiendront  cenfivenient  du  Fief 
retourné  aux  héritiers  collatéraux  paternels.  Cette  ré  verfion  à  la 
qualité  originaire  &  primordiale  ié  fait  deplein  droit  fans  nou- 
velle inféodation  ou  nouvel  accenfement,  ce  qui  réfulte  de  la 
difpofition  des  mêmesarticles  207.  d'Anjou  ,  6c  222.  du  Maine. 

Pour  les  réunions  qui  le  font  pendant  le  mariage  ,  il  y  a  plu- 
fleurs  difficultés  qu'on  ne  peut  bien  nettement  expliquer  qu'en 
diftinguant  les  diverfes  efpeces  qui  peuvent  arriver. 

La  première,  fi  le  mari  acquiert  un  Fief  pendant  la  commu- 
nauté, &  qu'enfuite  il  achète  des  héritages  cenfifs  relevans  du 
mêmeFief,il  s'enfaitRéunion  de  plein  droit,  fans  que  le  con- 
fentement  de  la  femme  foit  néccfîaire  pour  cet  effet,  ni  qu'elle 
puifTe  l'empêcher  même  en  acceptant  la  communauté. 

Cette  réunion  fe  fait  malgré  la  femme  en  vertu  de  l'autorité 
du  mari  qui  eftle  maître  de  la  communauté,  &  dont  la  femme 
ne  peut  contredire  la  conduite  dans  l'adminiftration  de  la  com- 
munauté. 

Il  en  feroit  de  même  ,  fi  le  mari  ayant  commencé  par  ac-* 
quérir  des  cenfives  ,  acquiert  enfuite  le  Fief  dont  elles  relè- 
vent, la  raifon  eft  égale. 

Mais  dans  l'une  &  l'autre  efpece  ,  le  mari  peut  empêcher 
cette  Réunion  par  une  déclaratiion  contraire.  Tous  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'art.  <^t;.  conviennent 
de  cette  décifion  qui  doit  être  reçue  dans  nos  Coutumes  d'An- 
jou &  du  Maine  qui  n'ont  rien  de  contraire  ;  les  autres  efpe- 
ces font  plus  controverfées. 

La  féconde,  file  mari  qui  a  le  Fief  en  propre,  acquiert  pen- 
dant la  communauté  des  cenfives  qui  en  relèvent ,  il  s'en  fait 
une  réunion  de  plein  droit,  &  pour  le  tout  dans  deux  cas ,  cef- 
fant  la  déclaration  contraire,  ce  qu'il  faut  toujours  fous  enten- 
dre. Le  premier,  fi  la  femme  renonce  a  la  communauté,  parce 
que  le  tout  en  ce  cas  appartient  au  mari  ou  à  fes  héritiers.  Le 
fécond  ,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté,  fi  par  l'évé- 
nement du  partage  les  cenfives  acquifes  demeurent  dans  le  lot 
du  mari  ou  de  fes  héritiers.  Il  y  a  même  raifon  :  mais  fi  lefdites 
\îjenfives  font  partagées  par  moitié,  ainfi  que  chacune  des  par- 
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ties  y  eft  fondée  ,  la  difficulté  e(t  de  Içavoir  ,  li  la  part  de  fa' 
femme  dans  ces  cenfives  tft  devenue  féodale  par  la  Réunion, 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  les  opinions  font  partagées.  Bro- 
deau,  fur  l'art.  5^.  n.  25.  &  Dupleffis  tiennent  l'affirmative  j 
'i  ro  1  on,  Labbé  &  Ferrierc  tiennent  la  négative. 

Nos  Coutumes  d'AnjoUjart.  284.  &du  Maine, art.  300, pro- 
pofent  un  expédient  qui  lève  le  doute ,  (çavoir  qu'en  ce  cas  le 
mari  ou  fes  héritiers  peuvent  par  une  elpece  de  retrait  de  mi-dc' 
nier  retenir  les  choies  acquifes,  en  rendant  ala  femme  ou  à  les 
héritiers  la  moitié  du  prix  de  l'acquifition  ;  &  il  eft  certain 
qu'alors  tout  l'acquêt  eft  confolidé  au  Fief,  fuivant  l'expref- 
lion  des  mêmes  Coutumes,  d'où  il  réfulte  qu'il  devient  féodal. 

Mais  celTant  le  rembourfement  dans  l'an  delà  difl'olution  de 
la  communauté  ,  la  difficulté  demeure  ,  fi  la  part  de  la  iém- 
me  eif  devenue  féodale  ou  non. 

Mon  avis  particulier  eft  qu'elle  demeure  cenfîve ,  &  qu'il  n'y 
en  a  jamais  eu  de  réunion  ,  ce  que  je  fonde  fur  deux  raifons, 

La  première,  que  le  droit  de  la  femme  dans  les  conquéts,  ens 
cas  d'acceptation  de  la  communauté  ,  a  un  effet  rétroaèfif  ,  & 
qu'elle  eft  réputée  y  avoir  eu  fa  part  à  l'inftant  de  l'acquifition  y 
ce  qui  a  empêché  qu'il  ne  fe  foit  fait  réunion  de  fa  moitié  avec 
le  Fief  du  mari  ,  n'y  ayant  point  eu  de  concours  de  la  pro- 
priété de  l'un  &  de  l'autre  dans  la  même  perfonne, 

La  féconde,  que  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  dans 
les  articles  ci-deffus  cités  ,  difent  que  l'acquêt  eft  confolidé^ 
fuppofé  le  rembourfement  du  mi-denier.  11  faut  en  inférer  k. 
fens  contraire,  que  celTant  ce  rembourfement  qui  eft  regardé, 
comme  la  caufe  de  la  confolidation  ,  la  réunion  cefreaulîi,& 
que  la  moitié  de  l'acquêt  appartenant  à  la  femme  comme 
commune  ,  lui  demeure  dans  la  qualité  qu'il  étoit  au  tems  de 
l'acquifition,  en  payant  par  elle  la  moitié  du  cens  (Se  des  au- 
tres charges  foncières. 

Pour  la  moitié  appartenant  au  mari  ou  à  fes  héritiers,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'elle  eft  réunie  au  Fief,  &  devenue  féodale. 

Troifiéme  efpece.  Si  renverfant  la  dernière  nous  fuppofons: 
que  le  mari  qui  a  une  cenfive  en  propre,  acquiert  pendant  le 
mariage  le  Fi^f  d'où  elle  relevé  ,  &  que  la  femme  accepte  la 
communauté  ,  la  cenfive  du  mari  eft-elle  réunie  pour  le  tout^ 
ou  feulement  pour  moitié  ?  Dans  ia  Coutume  de  Paris ,  les 
avia  font  partagés.. 
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Ricard,  Aiizanec,  Ferricre  font  davis  que  la  Réunion  ne  fe 
fait  que  pour  moitié.  Brodeau,  fur  l'art.  53.  delà  Coutume  de 
Paris  ,  n.  27.  Charondas  &  Duplelîis  fur  la  même  Coutume  , 
Bacquet  des  droits  de  Juftice  ,  ch.  14.  n.  15.  tiennent  qu'elle 
fe  fait  pour  le  tout.  L'Arrêt  de  Bragelonne  du  22  Lévrier  i6or, 
rapporté  par  M.  Louet,  lett.  JP.  chap.  5.  expliqué  par  Brodeau 
ibidem ,  autorife  ce  dernier  avis,  que  je  crois  qu'il  faut  fuivre 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Car  outre  les  raifons  rapportées  par  les  Auteurs  ci-deflus, 
qui  conviennent  à  nos  Coutumes  ,  ainfi  qu'à  celle  de  Paris  , 
nous  en  avons  de  particulières  dans  celles  d'Anjou  &  du  Maine, 

La  première  fe  tire  par  conféquent  de  l'art.  207.  d'Anjou  , 
&  222.  du  Maine  ;  car  il  y  a  bien  plus  de  raifon  d'introduire  la 
Réunion  dans  cette  efpecc  ,  que  dans  celle  qui  fe  fait  par  ma- 
riage, fuivant  ledit  article.  La  féconde  efl:  que  la  principale 
raifon  des  Auteurs  qui  veulent  qu'à  Paris  la  Réunion  dans 
l'efpece  ci-defTus  ne  fe  fafl'e  que  pour  moitié  ,  eft  afin  de  dé— 
fmtérefTer  la  femme  ,  &  que  fa  part  dans  la  communauté  ne 
foit  pas  moindre  que  celle  du  mari  ;  c'eft-à-dirc  ,  que  la  fem- 
me qu'on  fuppofe  Dame  &  propriétaire  de  la  moitié  du  Fief 
acquis  ,  ne  ioit  pas  privée  de  la  mouvance  de  la  n>oitié  de  la; 
cenfive  du  mari ,  ce  qui  arriveroit  néanmoins  fi  elle  éroit  de- 
venue féodale  pour  le  tout. 

Or,  cette  raifcn  n'a  point  d'application  dans  nosContumeS' 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  où  le  Fief  acquis  pendant  la  commu- 
nauté ne  peut  jamais  être  partagé  par  moitié,  fi  ce  n'eft  avec 
Dépié  de  Fief,  auquel  cas  la  femme  feroit  non-fenlement  pri- 
vée de  la  mouvance  de  la  moitié  de  la  cenfive  du  mari  ,  mais 
encore  de  toutes  les  autres  mouvances  qui  feroient  dévolues 
au  Suzerain  par  Dépié  de  Fief,  &  de  quelqu'autre  manière  que 
le  partage  du  Fief  acquis  fe  faffe  ,  la  femme,  ni  (es  héritiers- 
n'ont  aucun  intérêt  d'empêcher  cette  Réunion  ,  laqueîk  par 
conféquent  doit  avoir  lieu  pour  le  taugjr 

Cette  vérité,  que  la  femm^  n'eft  point  intércfiee  dans  c&itQ' 
Réunion  ,  fe  peut  reconnoître  en  parcourant  les  diverfes  ma- 
nières dans  lefquelles  le  Fief  acquis  pendant  la  communauté^ 
peut  être  divifé  fans  Dépié,  aux  termes  de  nas  Coutumes. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  auquel  on  peut  foutenir  que  la  Réunion' 
n'auroir  pas  lieu,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie  dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &  d-u  Maine,  fi  nous  fuppofçns  que  par  l'événe^- 
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ment  du  parcage  de  la  communauté  le  Fiet  acquis  cft  demeuré 
pour  le  tout  au  lot  de  la  femme  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  ayant 
eu  d'autres  acquêts  de  la  même  communauté  pour  équivalent. 

En  ce  cas  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  eu  de  Réunion,  ôc 
que  la  cenfive  du  mari  demeure  dans  fa  qualité  naturelle  ÔC 
primordiale  ,  relevant  cenfivement  du  Fiet  de  la  femme. 

La  raifon  efi,  qu'en  ce  cas,  la  femme  eft  préfumée  avoir  été 
Dame  <Sc  propriétaire  du  Fief  dès  le  moment  de  l'acquificion 
qui  en  a  été  faite  ,  &  le  mari  eft  cenfé  n'y  avoir  jamais  eu  au- 
cune part,  parce  que  tout  partage  eft  déclaratif,  non  adjudica- 
tif,  eft  rédudifôc  rétroadif;  enforte  que  chacun  des  coparta- 
geans  eft  préfumé  n'avoir  jamais  été  faifi  &  propriétaire  que 
de  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot. 

Quatrième  efpece.  Quand  le  Fief  appartient  à  la  femme,  & 
que  le  mari  pendant  la  communauté  acquiert  une  Cenfive  qui 
en  relevé,  il  faut  diftinguer  fi  la  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté, il  ne  fe  fait  point  de  Réunion  ni  de  Converfion  de  la 
Cenfive  en  Fief,  parce  que  la  Cenfive  &  le  Fieffé  trouvent  <5c 
font  réputés  avoir  toujours  été  en  différentes  mains  ;  fçavoir  , 
le  Fief  en  celles  de  la  femme  ,  la  Cenfive  en  celles  du  mari 
ou  de  fes  héritiers. 

Si  la  femme  accepte  la  communauté,  &  que  par  l'événement 
des  partages  la  femme  ait  la  moitié  de  la  cenfive  acquife,il  fe 
fait  réunion  de  ladite  moitié  au  Fief,  la  moitié  appartenant  au 
mari  ou  à  fes  héritiers  demeurant  dans  l'a  nature  &  dans  fa  qua- 
lité primordiale. 

Si  par  l'événement  du  partage  de  la  communauté,  toute  la 
Cenfive  échoit  au  lot  de  la  femme,  il  fe  fait  Réunion  pour  le  tout; 
fi  ce  n'eftque  dans  ces  deux  derniers  cas,  la  femme  déclare  ne 
vouloir  réunir  ,  laquelle  déclaration  la  femme  peut  faire  au 
tems  de  l'acceptation  ou  de  partage  de  la  communauté. 

Si  par  l'ifTue  du  partage  toute  là  Cenfive  demeure  au  lot  du 
mari,  il  ne  fe  fait  Réunion  pour  aucune  partie,  cela  dépend  donc 
de  l'événement?  Il  fefaitRéunion,lorfque  le  Fief&  la  cenfive  fe 
rencontrent  en  même  main. Il  ne  fe  fait  point  de  réunion  du  tout 
ou  de  la  partie  qui  échoit  qui  n'eft  point  au  mari  Seigneur  deFief, 

Je  ne  vois  point  en  cela  de  différence  entre  la  Coutume  de 
Paris  ,  &  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  fi  ce  n'eft  que 
dans  ces  dernières  la  femme  ou  fes  héritiers  ont  la  liberté  de  re- 
tenir toute  la  Cenfive,  en  rendant  au  mari  ou  à  fes  héritiers  la 
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moiric  du  prix  par  une  eCpccc  de  rerraic  de  mi-denier  ,  fui- 
vant  l'arc.  284.  d'Anjou  ,  &  300.  du  Maine  ,  auquel  cas  ladite 
Cenfive  eftpour  le  tout  conlolidée  au  Fiefl 

Cinquième  elpece.  Lorlquc  le  mari  acquiert  pendant  le  ma- 
riage un  Fief  d'où  relevé  une  Cenfive  propre  de  la  femme,  il 
faui  encore  ufer  de  diftinclion.Si  la  femme  renonce  à  la  com- 
munauté ,  il  ne  fe  fait  aucune  Réunion.  Si  elle  l'accepte  par 
l'événement  du  partage  de  fs.  communauté  ,  que  nous  fuppo- 
fons  être  fait  fuivant  les  principes  de  nos  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  pour  empêcher  le  Dépié  ,  il  arrivera  ,  ou  que  la 
femme  aura  dans  fon  lot  le  Fief  entier  ou  les  deux  tiers ,  avec 
rétention  de  foi  &  hommage  ou  devoir  fur  l'autre  tiers  •  en  ces 
deux  cas  ,  la  cenfive  efl  réunie  &  convertie  au  Fief. 

Ou  le  Fief  entier  échoira  au  lot  du  jnari  ,  auquel  cas  il  ne 
fe  fait  aucune  Réunion. 

Ou  le  mari  y  aura  les  deux  tiers  avec  rétention  de  devoir  fur 
le  tiers  refiant  à  la  femme  ;  &  en  ce  cas  ,  nous  effimons  qu'il 
ne  fe  fera  point  de  Réunion,  puifque  ce  tiers  fera  tenu  cenfive- 
ment  par  la  femme  ,  ainfi  que  fon  ancienne  Cenfive, 

Si  le  mari  a  les  deux  tiers  du  Fief  avec  rétention  de  foi  & 
îiommage  fur  le  tiers  refîé  au  lot  de  la  femme ,  la  queflîon  eft 
difficile,  fcavoir^s'il  fefera  Réunion  ou  non  ?  &  au  cas  qu'il 
s^cn  fafTe,  fi  ce  fera  pour  le  tout  ou  pour  le  tiers  feulement  ? 

Pour  moi ,  je  croirois  volontiers  que  ladécifion  en  dépen— 
droit  des  diverfes  circonftances. 

Si  les  deux  tiers  du  Fief  reftant  au  mari  ,  avec  toutes  les 
mouvances  &  féodalités  ,  &  nommément  celle  de  la  femme; 
je  penfe  qu'on  peut  fourenir  qu'en  ce  cas  il  ne  fe  fait  point  de 
Réunion  ,  puifque  la  cenfive  de  la  femme  relèvera  du  mari  ,  & 
nondutiers  duFief  qui  cfléchuau  lotdela  femme;  laRéunion 
ne  fe  fait  que  par  le  concours  des  deux  qualités  de  Seigneur 
&  de  Sujet  dans  une  même  perfonne,&  que  ce  concours  ne  fe 
rencontre  point  dans  la  femme, 

Siaucontraire  on  laifTe  à  la  femme  le  tiers  du  Fief,  tant  en 
domaine  qu'en  féodalités,  ce  que  je  crois  qui  fe  peut  faire  ère 
partage  ,  alors  on  piéfumera,  quand  même  on  ne  l'auroic  pas- 
exprimé ,  que  la  mouvance  de  la  Cenfive  de  la  femme  fera  dii 
nombre  des  féodalités  qui  lui  font  attribuées  ;&  en  ce  cas  ils'ei» 
fera  Réunion  par  la  raifon  du  Concours  qui  arrive  en  cette ef- 
pece  y  s'il  n'y  a  de  la  part  de  la  femme  déclaration  contraire  ''' 
qu'elle  peut  faire  j  comme  il  a  été  dit  au  tems  dudit  partage,. 
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Il  faut  finir  ce  Cliapitre  par  deux  obfervacions  importantes. 

La  première  ,  elt  que  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Réunion 
de  la  Cenfive  au  Fief,  s'applique  très-bien  à  la  rencontre  du 
Fief  fervant  ou  du  Fief  dominant ,  dont  il  fe  fait  Réunion  par 
le  concours  de  l'un  6c  de  l'autre  dans  une  même  perfonne ,  ea 
gardant  les  différences  quiréfultent  de  la  diverfité  de  la  nature- 
de  ces  deux  chofes. 

La  féconde ,  eft  que  dans  les  efpeces  mêmes  où  nous  avons 
dit  ci-deflus  qu'il  ne  fe  fait  point  de  Réunion  pour  raifon  des 
acquêts  faits  pendant  le  mariage  ,  s'il  y  a  des  enfans  de  ce  ma- 
riage héritiers  de  leurs  père  6c  mère  ,  il  fe  fait  Réunion  dans 
leurs  perfonnes  par  le  mélange  des  deux  fueceffions  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  déclaration  formelle  au  contraire  par  l'aâe  du 
partage  ou  autre  flipulation  qui  empêche  ladite  Réunion* 

SECTIONIII. 
De  la  Réunion  par  Conffcation  ou  par  Commljk. 

LA  Réunion  fe  fait  encore  par  Confifcation  &  par  Com- 
mifc.  La  Confifcation  proprement  prife,  ne  fe  fait  qu'en 
matière  criminelle ,  &  appartientàla  Juftice  plutôt  qu'au  Fief, 
c'eft  pourquoi  nous  remettrons  à  en  parler  ,  en  traitant  du 
Droit  de  Juftice, 

La  Commife  eft  une  dévolution  du  Fief  fervant  au  profit 
du  Seigneur  dominant.  Elle  arrive  ordinairement  pour  deux 
caufes:  pour  Défaveu ,  ou  pour  Félonie.  Nous  en  traiterons 
feparénienc  ,  afin  d'y  obferver  plus  d'ordre, 

3  E  C  T  I  O  N   IV, 
J)u  Défayeu, 

LE  Vaflal  qui  défavoue  fon  Seigneur,perd  fon  Fief  qui  eft 
dévolu  &  confolidé  au  Fief  dominant.  C'eft  une  efpece  de 
déloyauté  &  d'ingratitude  ,  &  un  délit  féodal  ,  qui  prive  le 
ValTal  du  Fief  qu'il  tenoit  de  la  conceffion  de  fon  Seigneur. 

Cette  peine  eft  conforme  à  l'ancien  ufage  des  Fiefs  ;  elle  peut 
être  fondée  fur  les  textes  de  Droit ,  qui  permettent  de  révo-» 
quer  une  donation  pour  caufe  d'ingratitude  ,  &  déclarent  ce- 
lui qui  dénie  malicieufement  polleder  la  chofe  contentieufe, 
déchu  du  droit  qu'il  y  SL\ok^ 

On 
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On  peut  ajouter  qu'en  France  clic  dérive  de  la  Loi  Saliqu., 
fuivancla  remarque  de  nosanciens  Chroniqueurs  ;  aulFi  voyons- 
nous  qu'elle  eft  prononcée  dans  lesEtablilïemens  de  S.  Louis  , 
qui  nous  ont  long-tems  tenu  lieu  de  Coutumes  ,  &  qu'on  en  a 
fait  très-Iong-tems  une  réglede  notre  Droit  François  en  ces  ter- 
mes Qui  Fief  nie  ou  Fief  rogne,  Fief  perd  ;  ce  qui  a  été  confir- 
mé par  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris. 
.  Mais  afin  que  kDéfaveu  emporte  Commifeà.  perte  de  Fief, 
ilfaut  1°.  qu'il  Toit  férieux,  fait  de  propos  délibéré  <Sc  avec  con- 
noifîance  de  caufe.  C'eft  pourquoi  il  n'y  a  guèrcs  dans  la  prati- 
que que  celui  qui  eft  fait  en  jugement  qui  puilTe  produire  cec 
eftet ,  parce  que  le  Défaveu  extrajudiciaire  peut  être  excufé  de 
légèreté  ou  d'ignorance  ,  &  réparé  par  le  repentir  ;  mais  il  n'im- 
porte file  Seigneur  s'eft  pourvu  parlimple  adion  ou  par  faifia 
féodale,  &  dans  l'un  ou  l'autre  cas  leVafTal  qui  défavoue  com- 
met fon  Fief. 

Le  VafTaln'eftpasaufTî  reçu  à  demander  communication  des 
titres  du  Seigneur  pour  délibérer  s'il  doit  avouer  ou  défavouer. 
Il  doit  commencer  par  s'avouer  Vaflal  pour  avoir  communica- 
tion, fuivant  la  difpofition  de  l'art.  44.  de  la  (Coutume  de  Pa- 
ris, étendue  aux  autres  Coutumes  par  les  Arrêts  de  la  Cour,  & 
en  celle  d'Anjou  par  Arrêt  du  23  Août  1607.  rapporté  par  M. 
le  Prêtre,  Arrêts  célèbres  du  Parlement,  pag.  67.de  la  derniè- 
re édition. 

2°.  Si  le  Défaveu  n'eft  que  de  partie  du  Fief,  il  ne  donne 
pas  lieuàla  Commife  de  tout  le  Fief,  mais  feulement  de  la  par- 
tie déniée,  à  plus  forte  raifon  le  Défaveu  touchant  un  Fief 
n'emporte  Commife  que  de  ce  Fief,  &.  non  des  autres  qui  peu- 
vent relever  du  même  Seigneur. 

Sur  quoi  il  eft  bon  de  remarquer  que  notre  Coutume  d'An- 
jou ,  en  l'art.  199.  &  celle  du  Maine  en  l'art.  214.  propofentun 
expédient  pour  ne  pas  perdre, par  Défaveu,  les  chofes  omifes 
dans  un  Aveu  fourni  au  Seigneur;  c'eft  d'inférer  dans  l'Aveu 
une  proteftation  de  ne  rien  omettre  fciemment;  elle  eft  ex- 
traordinairement  conçue  en  ces  termes  ou  autres  équivalens  : 
Le  Vajfal  déclare  avoir  employé  dans  fon  Aveu  tout  ce  qu'il 
croit  il'  fçait  compofer  le  Ficffervant  6"  relever  du  Seigneur, 
&  n'avoir  rien  omis  par  dol  &  fraude  ,  avec  protejlation  qucjî 
dans  la  fuite  il  vient  à  fa  connoijfance  qu'il  pojfédc  quelque  au- 
tre chofe  relevant  dudit  Seigneur ,  il  en  fera  Aveu  incontinent } 
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&  nos  Coutumes  ajoutent  qu'en  affirmant  par  ferment  la  vé- 
rité de  cette  proteftation  ,  le  VafTal  ne  confifqueia  point  les 
chofes  omifes  &  relaiffées  ,  &  en  fera  quitte  pour  réformer 
foi  aveu  &  payer  une  amende. 

3*',  Te  Défaveu  doitétre  de  la  mouvance ,  &  non-feulement 
de  !a  qualités  condition  de  la  mouvance:  celui  ainfi  qui  avoue 
reLvcr  du  Seigneur,  mais  prétend  ne  relever  que  cenlivement 
ce  qui  fe  trouve  néanmoins  hommage  ,  ou  foutienc  ne  devoir 
qje  !a  toi  fimple  quoiqu'il  la  doivelige  eft  exempt  delà  com- 
mife  ,  6c  ne  doit  erre  puni  que  de  la  peine  des  téméraires  plai- 
deurs, par 'a  condamnation  des  dépens,  dommages  &  intérêts: 
c'elt  l'avis  de  Dumoulin,  fur  Tart.  43.  de  Paris, gl.  i.fuivipar 
tous  les  autres  Commentateurs,  &  par  Chopin  ,  fur  l'art.  6.  de 
jnotre  Coutume,  n.  8. 

4  . 1'  faut  que  le  Défaveu ,  pour  emporter  perte  de  Fief,  foie 
de  la  chofe  &  delà  perlonne  en  même-tems,  c'eft-à-dire,  que 
le  Vaflal  dénie  relever  d'un  tel  Fief,  &d'un  tel  Seigneur  ;  car  s'il 
rcconnoîr  releverd  un  tel  Fief,  mais  non  pas  d'un  tel  Seigneur, 
ce  qui  tft  proprement  foutenirquele  Fief  dont  on  lereconnoîc 
mouvant,  n'apparcient  pas  au  Seigneur  qu'on  défavoue,  &e{l 
un  Défaveu  de  fa  perfonne  feulement,  ou  s'il  reconnoît  rele- 
ver d  un  tel  Seigneur  mais  non  pas  pour  raiion  d'un  tel  Fief, 
ce  qui  eft  un  Défaveu  de  la  chofe. 

En  CCS  deux  cas,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  commife,  félon  l'a- 
vis du  même  Dumoulin  ,  à  l'endroit  ci-delfus  ,  luivi  par  tous 
les  Do61:e  1rs  feudiftes. 

Air.fi  donc,  pourdonnerlieu  h  la  perte  du  Fief  par  le  Défa- 
veu, i'  faut  dénier  îa  mouvance  &  fupériorité  du  Seigneur  pro- 
priétaire dj  Fief,  en  affirmant  relever  d'un  autre  Seigneur  dont 
on  n'eft  point  \  cndiqiié  ,  ou  feulement  tenir  en  Franc-aleu. 

Sur  q  ioi  il  eft  bon  de  remarquer  que  celui  qui  eft  pourfuivi 
par  un  "îeigneur,  dontil  prétend  ne  point  relever,  ne  doit  point 
hazarder  le  Défaveu  ,  mais  il  doit  ic  faire  vendiquer  par  celui 
donr  i'  croit  relever  afin  de  former  le  combat  de  Fief ,  pendant 
lequel  il  n'eft  point  tenu  d'avouer  ou  défavouer  ,  jufqu'à  la  dé- 
cifîon  ,&  pour  fc  faire  recevoir parmainSouveraine, ainfi  qu'il 
a  été  dit  ci-  dcflus 

Si  le  Vafîa!  n'eft  point  vendiqué  par  un  autre  Seigneur,  il 
peut  êfe  forcé  de  s'expliquer  nettement ,  d'avouer  ou  déf- 
avoutr. 
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S'il  défavoue  celui  qui  fe  crouve  par  révénement  ê:re  foa 
véritable  Seigneur  ,  il  tombe  en  coinmife. 

S'il  avoue  celui  qui  ne  l'efi:  pas,  ce  qu'on  appelle  communé- 
ment/l7w;c  aveu  ,  quelques  Docteurs  ont  prétendu  que  le  fliux 
aveu  équipole  au  Déiaveu,  &  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  peut 
demander  la  commile,  ce  qui  femble  réfliltcr  de  la  difpofition 
de  quelques-unes  de  nos  Coutumes,  comme  de  celles  de  Sens, 
Auvergne  &c  Nivernois. 

Mais  i'eftime  que  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ainfi  que  dans 
celles  d'Anjou  &  du  Maine ,  le  faux  aveu  ne  donne  point  lieu  à 
la  commife,  lorfquele  VafTal  vendiqué  par  le  vrai  Seigneur  ne 
le  défavoue  point ,  &  offre  de  le  reconnoîtres'il  eft  abandonné 
par  celui  à  qui  il  avoit  donné  un  faux  aveu  ,  dont  il  s'excufe 
pour  caufe  d'erreur  ou  d'ignorance  ;  ou  en  cas  de  combat  de 
Pief  fe  fera  recevoir  par  main  Souveraine. 

A  l'égard  de  celui  qui  fauflement  allègue  le  Franc-aleu,  il 
tombe  en  commife  ,  parce  que  c'eft  un  vrai  Défaveu  ,  fuivanc 
l'avis  commun  de  nos  Doéleurs  ,  même  de  Chopin  fur  notre 
Coutume  d'Anjou,  liv.  1.  de  la  Commije  &  perte  de  Fief ,  tic.  2. 
nomb.  I. 

Il  y  a  néanmoins  des  Doéteurs  qui  tiennent  le  contraire  ; 
les  uns  difent  que  celui  qui  a  occafion  de  croire  qu'il  tient  en 
Franc-alcu  mérite  d  être  excufé  ;  les  autres  que  pour  fe  mettre 
à  couvert  de  lapeinedu  Déiaveu,  il  fuiîiten  alléguant  le  Franc- 
aleu  de  reconnoître  que  H  Tliéritage  dont  il  s'agit  n'étoit  point 
en  Franc-aleu,  il  releveroic  de  celui  qui  en  demande  la  mou- 
vance. 

S'il  y  a  lieu  de  douter  fur  cela ,  c'efl  principalement  dans  no- 
tre Coutume  d'Anjou,  où  celui  qui  tient  en  Franc-aleu  doit  re- 
connoître la  Jurifdidion  de  fon  Seigneur,  &  lui  doit  les  lods  & 
ventes  ;  le  cas  arrivant ,  fuivant  l'art.  140.  d'où  il  femble  qu'on 
puifle  inférer  que  celui  qui  déclare  en  Anjou  tenir  en  Franc- 
aleu  ,  ne  défiivoue  pas  abfolumenr. 

5°,  Celui  qui  défavouantfon  Seigneur  déclare  relever  du  Roi, 
n'eft  point  fujet  àla  Commife,  parce  que  le  Roi  eft  la  vive  four- 
ce  de  toute  féodalité,  ce  qui  a  même  été  étendu  au  cas  où  le 
ValFal  foutient  relever  des  Fiefs  de  la  Couronne  donnés  en  ap- 
panage  aux  Enfans  de  France;  mais  fi  le  VafTal  abandonné  par 
M.  le  Procureur  Général  ou  par  les  Procureurs  du  Roi  fur  les 
lieux,  perfîftedans  fon  Défaveu, il  tombe  en  Commife  ,  car  il 
n'a  plus  d'excufe.  Q  ij 
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C'eft  une  queftion  traitée  problématiquement  par  les  Doc- 
teurs ,  de  fçavoir  fi  la  Commife  par  le  Déiaveu  fe  fait  de  plein 
droit ,  ou  feulement  en  vertu  de  Sentence  &  fi  le  ValFal  peuc 
fe  repentir  &  purger  fa  faute  avant  la  Sentence. 

J'eftime  que  le  Défaveu  étant  fait  en  jugement,  le  Droit  de 
la  Commife  eft  acquis  au  Seigneur ,  quoiqu'il  lui  foit  néce/Taire 
d'obtenir  une  Sentence  pour  faire  déclarer  la  peine  encourue 
&  le  Fief  confiiqué,  &  que  par  conféquent  le  Vaflal  rétrade- 
roit  inutilement  Ion  Défaveu  avant  la  Sentence,  qui  ne  fait 
que  confirmer  la  peine  prononcée  par  la  Loi  &  par  l'ufage  du 
Royaume. 

Le  Vaflal  qui  étant  faifi  féodalement ,  défavoue  fon  Seigneur  , 
doit  avoir  main  levée  provifoirependantle  procès-  c'eft  la  dif- 
pofition  de  la  Coutumede  Paris,  art.  4'^.  qui  s'obferve  partout; 
«lais  s'il  fuccombe,  il  doit  reftituer  les  fi-uitsdu  jour  de  la  faifie 
féodale,  ou  fi  l'inffance  a  commencé  de  la  part  du  Seigneur  par 
une  fimple  action ,  du  jour  que  le  Seigneur  a  conclu  à  la  Com- 
mife pour  caufe  de  Déiaveu. 

Le  Défaveu  eft  un  délit  féodal  &  une  injure  faite  au  Sei- 
gneur; c'eff  pourquoi  fi  le  Seigneur  ayant  connoifTance  du 
Défaveu  de  Ion  Vaffal ,  le  laifTe  en  paix  &  décède  fans  avoir 
formé  la  demande  de  la  Commife,  il  eft  préfumé  avoir  remis 
l'injure  qui  lui  avoit  été  faite;  fes  héritiers  n'en  peuvent  pour- 
fuivre  la  vengeance ,  ni  demander  la  Commife ,  à  moins  que  le 
Vaffal  n'y  donne  lieu  par  un  défaveu  nouveau  ,  qui  les  regarde 
perfonncllement. 

Par  la  même  raifon,  le  Défaveu  du  Vaffal  qui  efl  décédé 
avant  l'inftance  de  Commife  intentée  ,  ne  peuc  être  pourfuivi 
contre  fes  héritiers,  il  faut  fuppofer  que  ceux-ci  ne  perfiftenc 
pas  dans  le  Défaveu  du  Défunt.  C'efl  la  Doctrine  de  Dumou- 
lin y  fur  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris ,  fuivi  par  les  autres 
Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  &  par  Chopin  fur  la  nô- 
tre ,  liv.  2.  tir.  Des  cas  où  ctjfc  la  Commife  de   Fiefs ,  n.  2 

Le  droit  commun  ,  celui  qui  tient  cenfivemenc  ne  tombe 
point  en  Commife  pour  dcfivouer  fon  Seigneur ,  il  n'y  a  que 
les  Vaffaux  qui  tiennent  à  foi  &  hommage  qui  foient  fujecs  à 
cette  peine;  cependant  il  femble  que  nos  Coutumes  d'Anjou, 
art.  200.  &  du  Maine  ,  art.  21  ■5.  contiennent  une  difpofiiion 
contraire,  en  ce  qu'elles  ordonnent  que  ce  qui  a  été  omis 
dans  une  déclaration  cenfivc ,  foit  perdu  pour  le  fujec  (Se  acquis 
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&  mêmeconfifqué  au  Seigneur,  fans  qu'il  foie  permis  au  Sujec 
de  faire  de  proceftation  pour  l'emettreà  couvcrcdecetteCom- 
mife. 

Mais  en  même-tems  ces  Coutumes  corri,q^ent  cette  rio-uenr 
par  un  tempérament  railonnable  ,  en  permettant  au  Sujet  pour- 
fuivi  pour  la  Commife  des  chofes  omifes  de  fe  repentir ,  &  par 
fa  rétratflation  éviter  la  peine  de  confifcation  ,  en  fe  purgeant 
par  ferment  de  n'avoir  point  fait  ladite  omifîion  par  malice, 
&  en  payant  une  amende  &  les  dépens. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  en  quel  tems  doit  être  faite  cette 
rétractation.  Marqueraye,  fur  l'art.  200.  d'Anjou,  cite  un  Arrêt 
de  i')/').  rendu  pour  la  Dame  de  Teifdras  contre  le  fieur  de 
Soudon,  par  lequel  il  prétend  qu'il  a  été  jugé  que  le  Sujet  qui 
a  donné  une  déclaration  défedueufe  ,  peut  purger  fa  demeure 
même  après  Sentence,  ce  que  M.  du  Pineau  approuve  dans 
fon  Commentaire  fur  le  même  article. 

Mais  comme  la  difpofition  de  cet  Arrêt  femble  contraire  au 
texte  de  la  Coutume  qui  veut  que  la  rétractation  du  Sujet  foie 
faite  avant  la  conteftation  de  la  caufe,  ^  au-dcdans  (Tïcdh ,'A 
faut  fuppofer  que  la  Sentence ,  dont  étoit  queftion  lors  de  cet 
Arrêt ,  avoit  été  rendue  par  défaut  par  le  Juge  du  Seigneur 
pour  la  réformation  delà  déclaration  feulement,  &  n'étoitpas 
une  Sentence  définitive  du  Juge  luzerain  rendue  après  contef- 
tation en  caufe  adjudicative  des  choies  omifes  au  profit  du 
Seigneur. 

Car  toute  l'extenfion  qu'on  peut  donner  à  la  Coutume,  efl 
de  faire  rapporter  ces  termes,  au-dcdans  d'icdk,  à  caufe  plutôt 
qu'à  conteftation,  &  à  inférer  que  la  rétraCfation  du  Sujec 
peut  être  faite  après  conteftation  en  caufe  &  pendant  le  pro- 
cès, mais  toujours  avant  la  Sentence  définitive  ,  après  laquelle 
le  droit  étant  acquis  au  Seigneur  ,  le  Sujet  qui  eft  juftemenc 
puni  de  fon  obffination,  ferepentiroit  inutilement  &  à  con- 
tretems. 

Au  refte ,  pour  commettre  fon  Fief  par  Défaveu  ou  fa  cenfî- 
ve  en  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  il  faut  être  capable 
d'aliéner,  de  manière  queleDéfaveu  faitpar  ceux  qui  ne  font 
pas  propriétaires  du  Fief  fervant ,  ou  à  qui  l'aliénation  des  im- 
meubles n'eft  pas  permife  ,  n'opéreroit  par  la  Commife. 

Ainfi  les  incerdics  ,  les  mineurs  ne  perdent  pas  leurs  Fiefs 
par  le  Défaveu.  Le  mari  ne  perd  que  les  fruits  des  propres  de 
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fa  femme  pendant  la  communauté.  Le  Bénéficier  n'efl:  privé 
que  de  la  jouifTance  de  fon  bénéfice  pendant  fa  vie,  non  plus 
que  celui  qui  eft  chargé  de  fubftitution. 

On  a  douté  fi  le  mari  confifque  par  fon  Défaveu  les  conquêts 
de  la  communautépour  letout  ou  feulement  pour  fa  moitié,  la 
moitié  de  fa  femme  lui  étant  réfervée.  Dumoulin ,  fur  l'art.  43.  de 
la  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  tient  que  la  Commi  fefe  fait  pour  le 
tout,  parce  que  le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté,  &  il  a 
été  fuivi  par  plufieurs  de  nos  Docteurs,  même  par  M.  du  Pineau 
fur  l'art.  187.  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  note  dernière. 

Pour  moi ,  j'eftime  que  le  mari  ne  commet  que  la  moitié  des 
conquêts  de  fa  communauté,  par  les  Arrêts  &  autorités  rap- 
portés par  M.  Louet  &  Brodeau  fur  la  let.  C.ch.  ^^  &  52.  let. 
D.  ch.  31.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  particulièrement  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  par  deux  raifons  fingulieres  , 
outre  celles  du  droit  commun. 

La  première,  que  l'art.  187.  d'Anjou  &  206.  du  Maine  por- 
tant que  le  mari  ne  forfaitleFief  de  fa  femme, ce  qui  doit  avoir 
lieu  au  cas  de  Défaveu  ,  ainfi  qu'au  cas  de  Félonie  ;  car  le  Dé- 
faveu eft  un  forfait  ou  délie  féodal.  Outre  que  par  l'art.  318. 
d'Anjou&330.duMaine,il  eft  dit  que  par  le  même  fait  de  l'hom- 
me la  femme  ne  perd  pas  fon  douaire  :  ce  que  nos  Commenta- 
teurs ,  même  M.  du  Pineau  fur  ledit  art.  3  i  8.  étendent  à  tous  les 
autres  droits  de  la  femme  &  à  fa  moitié  des  acquêts.  La  féconde 
raifon  eft,  que  par  l'art.  289  d'Anjou  tSc  304  du  Maine,  le  mari 
nepeut  donner  que  fa  part  de  la  comnuinaucé,  &c  ne  peut  a'ié- 
ner  le  tout  que  par  Contrat ,  dont  le  profit  vient  à  !a  commu- 
nauté, d'où  on  peut  conclure  qu'à  plus  forte  raifon  il  ne  peut 
commettre  que  fa  part ,  &  non  le  tout. 

Il  faut  finir  cette  Section  par  une  différence  remarquable,  qui 
eft  entre  nos  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine,  de  Loudun  &  celle 
de  Paris  &  les  autres.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  conforme  au 
Droit  Commun,  le  Vaffal  qui  perd  fon  Fief  par  Défaveu  ou  Fé- 
lonie, le  perd  fans  reftource  &  fans  efpérance  de  retour-  mais 
notre  Coutume  d'Anjou  ,art.  187.  &  celle  du  Maine  ,arr.  206. 
font  une  différence,  &  portent  que  l'homme  de  foi  lige  perd 
fon  Fief  à  perpétuité  ;  mais  que  l'homme  de  foi  fimple  ne  le 
perd  que  fa  vie  durant:  d'où  on  peut  inférer  que  le  Fief  com- 
mis par  le  Défaveu  ou  par  la  Félonie  du  Valfal  qui  doit  la  foi 
(impie,  doit  après  fa  mort  être  refiitué  à  les  héritiers. 
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Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lelquels  le  Parlement  a 
jugé  que  pour  l'atrocité  de  rofFcnfe,le  VafTalfimple doit  être 
privé  pour  toujours  de  la  propriété  de  fon  Fief,  même  dans 
nos  Coutumes  d'Anjouôc  du  Maine,  ainfi  que  Chopin  le  remar- 
que fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2,  tit.  dern.  n.  3.  où  il  en 
rapporte  deux  Arrêts  des  années  i)')3  6c  1579. 

SECTION      V. 

De  la  Commîfe  par  Félonie. 

FElonie  fignifie  déloyauté,  perfidie,  &  cette  efpéce  de 
crime  féodal  du  Vafîal  qui  a  outragé  fon  Seigneur  par 
voie  de  tait ,  ou  par  injure  dans  fa  perlonne  ,  ou  dans  celles  qui 
letouchentde  près,&  qui  eft  puni  par  la  perte  du  Fief  fervanc 
dévolu  ,&  réuni  au  Fief  dominant. 

Nos  Dodeurs  ,  &  entr'autres  Brodcau,  fur  l'art.  43.  de  Pa- 
ris ,  n.  2.  rapportent plufieurs  écymologiesde  ce  mot  Félonie  , 
que  nous  omettons  comme  étant  plus  curieules  que  nécef- 
faires. 

Notre  Coutume  d'Anjou  &  celle  du  Maine  rapportent  dans 
la  cinquième  partie  divcrfes  caufes  de  Félonie  qu'on  peut  fup- 
pléer  dans  les  autres  Coutumes  :  encore  peut-on  dire  que  cette 
expreflion  de  divers  cas  de  Félonie  dans  nos  Coutumes  n'eft 
que  par  forme  d'exemples,  &n'efipas  taxative  ou  limitative; 
il  y  en  a  plufieurs  omis  qui  ont  été  laifTés  à  la  conftitution  gé- 
nérale des  Fiefs  &  au  Droit  commun  ,  fuivanc  la  judicieufe 
remarque  de  Chopin  fur  notre  Coutume  ,  liv.  2.  De  la  Coni- 
mifc  du  Fief,  tit  i .  n.  6. 

Quelques  Dodeursfeudiftes, entr'autres Fr^wcz/tv/j'  Curtius , 
rapportent  jufqu'à  quarante-une  caufes  de  Félonie.  D'autres 
prérendent  que  les  caufes  d'exhérédation  ,  celles  pour  lefquel- 
les  la  femme  peut  demander  le  divorce  ,  peuvent  donner  Heu 
àlaCommife  ;  mais  nousaimons  mieux  dire  avec  Dumoulin  , 
furrart.43.de  Paris  ,  gl.  I.  nomb.  136.  qu'il  faut  réduire  les  cas 
de  Félonie  aux  cinq  caufes,  pour  lefquelles  la  donation  peut  être 
révoquée:  car  les  Fiefs  font  tous  à  préfent  préfumés  de  con- 
cefTion,  &  procéder  de  la  libéralité  du  Seigneur  •  enforte  que 
le  VafTal  qui  commet  une  ingratitude  confidérable  envers  fon 
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Seigneur,  mérite  d'être  puni  par  la  révocation  du  bienfaitqu'il 
aura  reçu  &  par  la  perte  de  fon  Fief;  encore  faut-il  entendre 
avec  précaution  &  limitation  la  troifîéme  (Se  cinquième  cauf© 
d'ingratitude  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Cette  maticreefl  celle  qui  eiï  traitée  le  plus  amplement  dans 
les  Livres  des  Fiefs  ,  &c  dans  nos  anciens  Coutumicrsôc  Prati- 
ciens ,  comme  dans  les  Afîifes  de  Jérufalcm  ,  ch.  201  &  fui- 
vans  ;  dans  les  Etabliflemens  de  S.  Louis  ,cli.  48.  50.  147.  dans 
les  Coutumes  de  Philippe  de  }3caumanoir  ;  dans  la  Somme 
rurale,  &c.  Nos  Hiftoires  (Se  Chroniques  font  pleines  d'exem- 
ples des  Fiefs  confifqués  pour  Félonie  ;  mais  pour  réduire  les 
chofes  aux  termes  de  Pratique  &  d'ufage. 

Nous  pouvons  faire  ,  ce  me  femble ,  une  divifion  plus  nette 
des  caufcs  de  Félonie,  en  celles  qui  regardent  la  perfonne  du 
Seigneur  ;  en  celles  qui  concernent  fon  honneur  &  celui  de  fa 
famille;  &  en  celles  qui  intéreffentfes  biens. 

Par  rapport  à  la  perfonne  du  Seigneur  ,  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  art.  189.  &  celle  du  Maine,  art.  207.  portent  que  le 
VafTal  qui  met  les  mains  fur  fon  Seigneur,  (Se  qui  commet  tra- 
hifon  & 'Félonie  contre  fon  Seigneur,  perd  fon  Fief,  ce  qui  a 
relation  a  ce  qui  eft  ordonné  dans  le  Livre  des  Fiefs  ,  au  titre 
Q^uce  fuitpr'ima caufu  bcnejicii atnittendi,  §.  Porro.  Si  impias ma- 
nus  inperfonarn  Domini  ubicumque  ingcJJ^rit,  velmorti  cjus  vtne.- 
nOjVclgladio,  vel aliter  injîdiatus  fuait,bcncjiciumamittit.  Et  au 
titre  ,  Quibns  modis,  fundumamittatur,  ou  pour  caufe  de  la  per- 
te du  Fief,  il  eft  dit  :  Si  Dominum  affalicric,  vdcajhum  Domini^ 
J'cicns  Dominum,  vcl  Dominam  ibi  ejfe.  Ce  qui  a  été  fuivi  par 
l'Arrêt  de  Racappé(ScdeMagnanne  du  7  Septembre  1574.  con- 
firmatif  de  la  Sentence  du  Préfidial  d'Angers,  par  laquelle  le  Fief 
deBrelTant  fut  déclaré  acquis  &c  confifqué  au  profit  de  Mefîirc 
Claude  de  Racappé,  Seigneur  de  Magnanne,  parce  que  René 
de  la  Rouvraye,  propriétaire  duFiefdeBreffant  ,avoit  alîàilli 
le  Seigneur  de  Magnanne  fon  Seigneur  dans  ion  Château. 

Il  en  feroit  ainfi  de  tous  les  autres  attentats  commis  par  le 
VafTal  contre  fon  Seigneur ,  conformément  à  la  dilpofition  du- 
dit  §.  Porro;  &  à  la  féconde  tSc  quatrième  caufe  de  la  révoca-. 
tien  des  Donations,  Simanus  impias  injcrat,  vcl  vitcs  pericu- 
iumci  intulcrit,  leg.  ult.  cod.  de  revocandis  douât.  Ce  qui  eft 
compris  dans  ces  termes  généraux  de  nos  Coutumes  ,  Q^ui  com- 
met irahijbn  ^  Félonie  contrej'on  Seigneur  :  Mais  il  faut  fuppo- 

fer 
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fer  que  l'attenrata  été  commis  avec  connoiiïancCjinjuftcmenc 
&  de  propos  délibéré;  car  nos  Coutumes  ajoutcnc  ce  moc 
ma/zc/^/^me/zr,  pour  faire  entendre  que  fi  le  VafTal  avoit  mis  les 
mains  fur  fon  Seigneur  pour  caufe  raifonnable,  comme  pour 
la  défenfe  de  fa  vie  ou  de  fon  honneur  ,  il  feroit  excufé.  L'i- 
gnorance peut  excufer  de  la  Commifc  même  dans  le  cas  ou 
elle  n'excufe  pas  de  crime  ,  fuivant  la  judicieufe  remarque  de 
Dumoulin  fur  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris  ,n.  l'^o&i  fui- 
vans  ,  &  les  exemples  par  lui  rapportés  au  même  endroit. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  dans  les  mêmes  arti- 
cles, prononcent  la  même  peine  de  la  perte  du  Fief  contre  le 
VafTal  qui  met  les  mains  violentes  fur  la  femme  de  fon  Sei- 
gneur ,  ou  fur  fon  Officier  dans  l'exercice  de  fon  Office. 

Par  rapport  à  l'honneur  du  Seigneur ,  nous  fuivonsce  qui  eft 
dit  dans  la  Loi  dernière,  au  cod.  de  revocat.  donat.  pour  pre- 
mière caufe  d'ingratitude,yz  injurias  atroces incum  cffundat  i  & 
ce  qui  eft  dit  au  Livre  des  Fiefs ,  tir.  Quœ  fuit  prima  cauj'a  bcnc- 
ficii  amittcndi.  §  Porro.  vcl alias  graves  6'  inhoncjlas  injurias  in- 
tukrit.  Ainfi,  le  Vafîal  qui  fait  &  dit  injures  graves  à  fon  Sei- 
gneur, commet  fon  Fief.  Ce  qui  réfulte  de  l'art.  188,  de  notre 
Coutume  d'Anjou  ;  car  fi  dans  cet  article  le  Vaffiil,  qui  n'ex- 
cufe point  fon  Seigneur  des  injures  qu'il  entend  prononcer 
contre  lui  ,  perd  fon  Fief;  à  plus  forte  raifon  doit-il  fubir  la 
même  peine,  lorfqu'il  les  prononce  lui-même. 

C'efl  fur  cela  qu'efè  fondé  l'Arrêt  du  3.  Décembre  i<,<^G. 
rapporté  par  M.  Louet,let.  F.  chap.  <^.  par  lequel  un  ValTai  fut 
privé  pendant  fa  vie  delà  jouiflance  de  fon  Fief,  qui  fut  adju- 
gée à  fon  Seigneur,  pour  lui  avoir  donné  un  démenti  eu  ju- 


gement. 


Le  VafTal  efl:  fujet  à  la  même  peine  s'il  fait  injure  k  la  fa- 
mille de  fon  Seigneur  ;  c'eft  pourquoi  notre  Coutume,  dans 
l'art.  193  &  195.  met  entre  les  caufes  de  la  perte  du  Fief:  Si  le 
Vaflal  commet  adultère  avec  la  femme  de  fon  Seigneur,  s'il 
débauche  fa  fille  ou  fa  parente  confiée  à  fa  garde  ,  ce  qui  efl: 
conforme  à  la  difpofition  des  Livres  de  Fief,  tit.  Quibus  mo- 
disfeudum  amittatur ,  qui  ajoutent  la  mère,  la  fœur  ,  la  belle- 
fille  &  la  petite-fille  du  Seigneur  ,  &  cette  extenfton  eft  ap- 
prouvée par  Dumoulin  fur  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
Xiomb.  141.  à  caufe  que  l'injure  faite  à  des  perfonnes  alliées 
de^fi-près  au  Seigneur  ,  retombe  fur  lui. 

R. 
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Par  rapport  aux  intérêts  du  Seigneur,  quelques  Auteurs  Feu» 
diites  mettent  au  nombre  des  caufes  de  Commife  ,  fi  le  Vaffal 
fait  un  préjudice  notable  à  fon  Seigneur  dans  fes  biens,  fui- 
vant  la  troifiéme  caufe  de  révocation  des  Donations:  SijaSune 
molem  ex  infidïisj'ui  infcrat  qucs  non  hvcmccnjunijuhflantix  im- 
ponat;  &  en  effet  ,  notre  Coutume  d'Anjou  ,  dans  l'art.  137.  & 
celle  du  Maine  en  l'art.  149.  obligent  le  Vaffal  de  jurer  dans  la 
fadion  de  foi  &  hommage  ,  de  ne  point  rogner  le  Fief  du 
Seigneur  ,  &  dans  l'art.  1 90.  d'Anjou  ,  &  208.  du  Maine ,  le 
Vaflal  qui  ufurpe  le  Domaine  de  fon  Seigneur,  &  perflftedans 
fon  ufurpation  jufqu'à  Sentence  définitive,  doit  être  puni  par 
k  perte  d'autant  valant  que  la  chofe  dont  il  s'étoit  induemenc 
emparé;  mais  il  eft  rare  dans  la  pratique  de  trouver  des  efpe- 
ces  où  pour  ce  fujet  il  puiffe  y  avoir  Commife  de  Fief,  fi  la 
chofe  ne  retombe  au  cas  du  Défaveu  qui  fert  à  diminuer  les 
droits  du  Seigneur.  11  pourroit  néanmoins  y  avoir  telle  entre- 
prife  de  la  part  du  Vaffal  contre  les  intérêts  &  les  biens  de  fon 
Seigneur  j  qui  pourroit  donner  lieu  a  la  Commife  ,  ce  qui  dé- 
pend des  circonftances ,  &  doit  être  laiffé  h  l'arbitrage  du  Juge. 

Voilà  fur  cette  matière  les  principes  généraux  :c'efl:  à  la  pru- 
dence du  Juge  à  en  faire  l'application  aux  efpeces  particuliè- 
res ,  fuivant  les  diverfes  circonftances.  Ce  qui  pourra  être  en- 
core éclairci  par  les  réfolutions  fuivantes. 

1°.  Chopin,  des  privilèges  des  Rufliques  ,liv.  3.part.  3.  chi 
12. n.  I.  en  marge,  dit  que  le  propriétaire  d'un  Fief  ne  le  peut 
perdre  par  Commife  ,  quelque  faute  qu'il  faffe  avant  que  d'a- 
voir fait  la  foi  &  hommage  ,  fuppofant  qu'il  ne  doit  propre- 
ment être  réputé  Vaffal,  qu'après  avoir  prêtéle  ferment  de  fidé- 
lité ,  &  cite  des  Arrêts  pour  autorifer  fon  avis  ;  mais  il  faut  te- 
nir l'opinion  contraire  avec  Dumoulin  fur  l'art.  43.  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  nomb.  147.  d'Argentré  fur  la  Coutume 
de  Bretagne  ,  art.  616.  nomb.  5.  Coquille  fur  la  Coutume  de 
Nivernois,  tit.  des  Fiefs,  art. 66.  &  plufieurs  autres,  parce  que 
le  propriétaire  du  Fief  fervant  efl  Vaffal  ,  &  obligé  à  tous  les 
devoirs  de  fidélité  ,  même  avant  que  d'en  avoir  prêté  le  fer- 
ment ,&  avoir  fait  la  foi  &  hommage. 

2°  Pour  l'intelligence  de  la  règle  précédente ,  ou  pour  limi- 
tation ,  il  faut  tenir  que  celui  qui  a  offenfè  le  Seigneur  avant 
que  d'être  Vaffal  ,  ou  avant  que  d'avoir  la  propriété  du  Fief-, 
ne  peut  commettre  ,  ni  en  être  privé  ,  lors  même  que  poflé- 
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ricuremenc  il  elT:  devenu  Vaffal.  Chopin,  fur  la  Coutume  d' An- 
jou, liv.  2.  tir.  dernier,  nomb.  9.  dicque  le  fils  du  ValHil  ayant 
offenfé  le  Seigneur  ,  le  père  doit  le  mener  au  Seigneur  pour 
lui  faire  fatisfadion  ,  ou  le  chalTer  de  fa  maifon  ;  &  que  fi  le 
fils  refufe  d'obéir  à  fon  père  ,0c  de  fe  lailTer  conduire  pour  fa- 
tisfàire  le  Seigneur  ,  il  fera  privé  de  fon  Fief  ,  lorlqu'il  lui 
fera  échu  par  le  décès  de  fon  père.  Dumoulin,  fur  cette  quef- 
tion,  dit  fur  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i  nomb. 
147.  qu'en  ce  cas ,  il  ne  peut  y  avoir  de  Commife  de  Fief,  mê- 
me fur  le  fils  après  la  mort  du  père  ,  fauf  au  Seio;neur  à  pour- 
fuivre  la  réparation  de  l'injure  qui  lui  a  été  faite  contre  le 
fils,  félon  les  régies  du  Droit  commun. 

Mais  le  fils  devenu  VafTal  par  le  décès  de  fon  pare ,  ne  pour- 
ra obliger  le  Seigneur  de  le  recevoir  à  foi  &  hommage  ,  juf- 
qu'k  ce  qu'il  lui  ait  fait  réparation  &  fatisfadion  de  l'injure , 
&  cependant  le  punira  parla  perte  des  fruits  qu'il  fera  fiens , 
faute  d'homme,  au  cas  que  le  nouveau  Vaflal  foie  en  demeure 
de  faire  ladite  fatisfadion. 

L'un  &  l'autre  de  ces  Auteurs  s'appuyent  fur  la  décifion  de 
l'Empereur  Frédéric,  liv.  1  Feudorum  ,îk.  De. prohibitâ  fcudi 
alicnattoiie  pcr  Frcdcricum.  §.  infiipcr  :  mais  comme  cette 
Conftitution  n'a  pas  force  de  Loi  parmi  nous  ,  Dumoulin  l'a 
accommodée  à  nos  ufages  6c  à  nos  mœurs. 

3°.  Si  l'Acquéreur  à  faculté  de  réméré, commet  félonie,  il 
perd  fon  Fief  qui  efl:  dévolu  au  Seigneur;  mais  le  vendeur 
n'eft  pas  pour  cela  privé  de  fon  droit,  &  il  pourra  faire  le  ré- 
méré fur  le  Seigneur,  en  lui  rendant  le  prix  du  Contrat  :  c'eft 
l'avis  de  Dumoulin  fur  le  même  article  43.  nomb.  iGi. 

4°.  Le  VafTal  ne  commet  point  fon  Fief  pour  l'ofFenfe  faite 
à  l'ufufruitier  du  Fief  dominant,  parce  que  c'eft  au  propriétai- 
re qu'il  doit  la  foi  &  hommage.  lien  efl  autrement  de  l'injure 
faite  au  Prélat  Seigneur  de  Fief  pour  laquelle  il  y  a  commife, 
parce  que  la  foi  &  hommage  &  le  ferment  de  fidélité  font  dix^ 
au  bénéficier  &aumari:  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  ledit  art- 
43.  n.  120  &  121.  &c. 

■)».  Le  droit  acquis  au  Seigneur  par  la  Commife  ,  peut  être 
par  lui  tranfporté  &  cédé  k  un  tiers  ;  mais  il  faut  une  ceffion 
fpécifique,  &  ce  droit  de  Commife  ne  feroit  préfumé  compris 
dans  une  cefîîon  générale  de  droits  &  actions  ,  ni  même  dans 
la  vente,  ceffion  &  tranfport  du  Fief  dominant,  avec  fes  ap- 

Rij 
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parrenances  6c  dépendances  ;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  le- 
dit art.  43,  n.  53  &  fui  vans  •  de  Dupont  fur  l'art.  lOi,  de  la 
Coutume  de  Blois ,  &c. 

6  '.  Le  Seigneur  qui  re'unit  à  fa  menfe  le  Fief  fervant  com- 
mis par  la  Félonie  du  Vaflal ,  le  prend  en  l'état  qu'il  le  trouve: 
ainfiil  ne  peut  révoquer  les  aliénations  qui  en  ont  été  faites  au- 
paravant par  le  ValTal ,  mais  auffi  il  profite  des  augmentations 
comme  accelToires  du  Fiet^qui  fuiventlanaturedu principal.;, 
&  les  arrieres-Fiefs  ou  héritages  cenfiis  relevant  du  Fief  fes- 
vant  acquis  par  le  VafTal ,,  &  réunis ,  étant  incorporés  au  Fief,. 
ôc  en  faifant  partie,  font  compris  dans  la  Commife  au  profit 
du  Seigneur,  qui  peut  expulfer  le  Fermier  comme  fucceffeur 
fîngulier  :  telle  cft  la  doftrine  de  Dumoulin  fur  ledit  article. 
43.  nomb  9^1.  194.  116.  119.  qui  a  été  fuivie  par  le  plus  grand" 
iiombre  de  nos  Doéleurs, 

7°.  C'cfl:  une  queftion  aflez  controverfée  k  préfent  de  fca^-- 
voir  fila  réunion  par  félonie  fe  fait  au  profit  du  Seigneur,  au 
préjudice  des  Créanciers  hypothécaires  du  ValFal  ou  non-; 
c'eft-à-dire  ,  file  Fief  du  VafTal  eft  dévolu  au  Seigneur  chargé 
ou  affranchi  des  hypothèques,  auxquelles  le  Valîal  l'avoit  au- 
paravant afTujetti.  J'eftime,  en  un  met,  que  la  réunion  ne  fe 
fait  au  profit  du  Seigneur,  qu'à  la  charge  des  hypotéques:  j'ea- 
ai  rapporté  fort  au  long  les  raifons  &  autorités  dans  mes  Re- 
marques fur  M.  du  Pineau  ,  art.  187.  où  j'ai  fait  voir  que  c'eft 
mal-k-propos  qu'on  cite  au  contraire  l'Arrêt  de  Magnane.^oui 
de  Racappé, 

8°.  Les  anciens  Auteurs  Feudiftes  ont  autrefois  prétendu 
que  le  VafTal  ne  pouvoir  être  Avocat  contre  fon  Seigneur, 'a 
peine  deCoramife, ce  qui  efi  aufîî rapporté parlechap.  i^.dcs- 
u4fjijes  de  Jcrujahm  :  mais  depuis  on  a  fait  une  diftinâion  qui  a 
été  approuvée  par  les  Arrêts  ;  Içavoir,  que  le  VafTal  peut  im- 
punément plaider  contrefon  Seigneur,  fi  ce  n'eft  dans  les  cau-^ 
fes  concernant  le  Fief  ,  la  vie  ou  l'honneur  du  Seigneur  ;  fur 
quoi  on  peut  voir  lesQueltionsdeIeanleCoq,ch.  23.  Dumou-- 
Vm  ibiJan ,  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,1. 2.  part.  i.  chap.. 
I.  tit.  3.  n.  4,  &  auK  Privilèges  des  PajJIigues,]i.\.  i.  chap.  6.  n.  2,. 
Cette  diffin<Sion  convient  à  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne, qui  portent,  art.  137.  d'Anjou  ,&  149.  du  Maine,  que  le: 
Vaflal  doit  promettre  de  ne  point  rogner  le  Fief  de  fon  Sei-- 
gneur,.  ce  qui  femblc  lui  intcrdiie  de  rien  cjûtreprendre  qui: 
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tende  h  la  diminution  des  droits  de  Ton  Fief,  &  dans  l'article 
138.  d'Anjou,  &  l'^i.  du  Maine,  le  VafTal  s'oblige  de  garder 
le  bien  &  l'honneur  de  fon  Seigneur  ,  ce  qui  ne  lui  permet  pas 
de  fe  charger  des  caufes  où  la  vie  &  l'honneur  du  Seigneur 
font  incéreiTés. 

Chopin,au  même  endroit  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  dit  que 
le  VafTal  peut  être  témoin  contre  fon  Seigneur;  &  aux  Prive- 
Icgcs  des  Rujîiqucs y  au  lieu  ci-defliis  cité,  il  ajoute  qu'il  a  été 
jugé  par  Arrêt  qu'il  peut  être  établi  CommilTaire  lur  les  biens 
de  fon  Seigneur. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puifTc  fe  rendre  délateur 
contre  fon  Seigneur  ,  s'il  n'étoit  lui-même  partie  intéreffée  , 
fui  vaut  l'ufage  des  Fiefs,  liv,  tit.  Quœ  fuit  prima  caufa  bc- 

neficii  amittciidi.  §.  item.  Siddator  Domini  fui  extiterit ,  &c. 

Au  furplus,  nous  croyons  que  pour  encourir  la  peine  de  la 
Commife,  il  n'eftpas  néceffaire  que  le  Vaffal  ait  confomméle 
crime  ou  la  félonie  ;  le  feul  attentat  ,  la  feule  machination  , 
quoique  non  fuivie  de  l'effet  ,  peut  fuflfire  pour  cela  quand  il 
n'a  pas  tenu  au  VafTal  que  l'événement  n'air  répondu  a  fon 
mauvais  delTein,  ce  qui  peut  être  inféré  des  termes  des  livres 
des  Fiefs  ,  au  tit.  Q^uibus  modis  fcudum  amittatur.  Cum  uxorc 
cjus  concubucrit ,  vcl  concumbercj'c  excrcucrit,  aut  cum  eâ  rurpi" 
ter  lujerii)  6c  au  tic.  Q^uce  fuit  prima  caufa  beneficii  amittendi  j. 
vel  aliter  infdiatus  fuerit.  Telle  eft  la  doctrine  de  Dumoulirif 
fur  l'art.  43.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  i  56.  de  Chopin  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  au  liv,  2,  de  la  Commife  du  Fief,  tit.  i.  n.  (î. 
voyci  l'Ordonnance  de  1670.  tit.  des  Lettres  d'abolition,  ré- 
mifîion,  &c.  art.  4.  où  la  fîmplc  machination,  le  feul  attentac 
font  déclarés  irrémiffibles  dans  les  afTaflinats  prémédités  j  cn-- 
core  que  l'effet  ne  s'en  foit  enfuivi. 

Parce  qu'il  y  a  une  obligation  réciproque  entre  le  Seigneur 
&  le  VafTal  ;  pour  les  mêmes  cas  ,  que  le  VafTal  efl  puni  par  laî 
perte  de  fon  Fief,  le  Seigneur  efl  puni  par  la  perte  de  fa  mou-- 
vance  &  féodalité,  enforte  que  le  VafTal  qui  a  été  grièvement 
ofTenfé  par  fon  Seigneur  ,  cefTe  de  relever  de  lui  ,  demeure' 
exempt  de  fa  féodalité,  &  relèvera  k  l'avenir  du  Suzerain  qui' 
deviendra  fon  Seigneur  immédiat.  Cela  efl  de  droit  commune 
fuivant  ladoârine  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  ar-- 
ficle  3.  gl.  4.  n.  10  ôc  fuiv.  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'An-- 
jou^liv.  2.  tit.  dernier ,  q^ui  en  rapporte  divers  Arrêts  \,  ce  qui 
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elt  à  peu  près  conforrae  a  l'ufage  Jes  Fiuts  de  Lombardie  , 
liv.  :■■.  tir.  6.  JJefor/nâ  jiJelintis  ,&:  tic.  iG.  iSidi.f'uncîo  dcfuiirli  ^ 
&c.%.  Domino  comiiiittente ,  &CC.  Notre  Coutume  d'Anjou  dans 
l'art.  19'^.  &  celle  du  Maine  en  l'art.  211  en  contiennent  une 
difpofirion  préciie  ,  laquelle  il  faut  entendre  avec  la  limita- 
tion portée  dans  les  articles  187  d'Anjou  ,  &  206.  du  Maine  ; 
fçavoir  ,  que  le  Seigneur  perd  l'obéifTance  de  fon  VafTal  lige 
pour  toujours  ,  &  de  fon  Vaflalfimple  fa  vie  durant  feulement. 

Hors  ces  Coutumes,  le  Seigneur  eft  privé  pour  toujours  de 
l'obéiflance  de  fon  VafTal  qu'il  a  maltraité  fans  diftinâion,  fui- 
'vant  l'opinion  de  Dumoulin  ,  à  l'endroit  ci-deffus  cité,  n.  10. 

Si  ce  n'elt  à  l'égard  des  Fiefs  relevans  du  temporel  de  l'E- 
glife,  qui  ne  fera  privée  pour  toujours  de  la  féodalité  du  Vaf- 
lal  ofFenfé,  mais  feulement  pendant  la  vie  du  Prélat  qui  a  fait 
l'offenfe ,  ou  pendant  qu'il  demeurera  titulaire  ,  fuivant  la  re- 
marque du  même  Dumoulin  ,  ibidem,  n.  19. 

La  quefticn  eft  de  feavoir,  fi  dans  les  cas  où  le  Seigneur  a 
méfaits,  (on  VafTal,  pour  me  fervir  de  l'ancien  terme, il  efl pri- 
vé non-feulement  de  la  mouvance  &  féodalité  ,  mais  encore 
des  droits  utiles ,  comme  des  fervices,  des  rentes ,  corvées,  & 
autres  fervitud-s  qui  lui  étoient  dues  par  fon  VafTal. 

M.  du  Pineau,  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  iç)6.  d'Anjou, 
aux  mots ,  pardcvant  leurs  Suzerains  ,  tient  l'affirmative. 

J'ai  peine  à  me  rendre  à  fon  avis,  principalement  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  qui  portent  feulement  que  le 
Seigneur  perd  l'obéifTance  de  fon  homme  ;  ce  qui  peut  s'en- 
tendre de  toutes  les  chofes  qui  font  de  la  nature  &  de  la  fub- 
fiance  du  Fief,  comme  de  la  foi  &  hommage,  lods  &  ventes  , 
rachats  ,  &c.  dont  le  Seigneur  efl  privé  ,  &  qui  font  dévolus 
au  Suzerain. 

Mais  à  l'égard  des  chofes  qui  font  des  accidens  de  Fief, 
comme  les  rentes,  fervices,  fervitudes, M.  du  Pineau  convient 
qu'elles  ne  font  pas  dévolues  au  Suzerain  ,  mais  il  dit  qu'elles 
font  éteintes  ,  ce  qui  me  paroît  être  une  extenfîon  à  la  Coutu- 
me ,  &  les  difpofitions  pénales  doivent  être  plutôt  reftreintes 
&  modifiées  qu'étendues. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  cas  de  félonie  de  la  part  du  VafTal ,  il 
perd  même  fon  Domaine  utile,  d'où  il  femble  que  par  la  rai- 
fon  des  contraires  il  faille  conclure  que  le  Seigneur  par  fon 
méfait ,  doit  perdre  non-feulement  le  Domaine  direâ,  mais 
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encore  leDomairi'C  utile  ,  6c  la  propriété  des  redevances  qui 
lui  font  ducs  par  le  VafTal  offenlé  ,  &  qui  doivent  demeurer 
éteintes  &  fuppnmées. 

Mais  je  réponds  que  la  comparaifon  n'efl:  pas  jufle,  ni  la  con- 
dition des  parties  égale  ;  le  VafTal  eft  obligé  plus  ttroitemenc 
vers  Ton  Seigneur  ,  que  le  Seigneur  vers  Ion  Vafîlil ,  comme 
Dumoulin  le  remarque  fort  judicieufement,  art.  3.  gl.  4.  n. 
22.  outre  que  la  dévolution  (é  fait  bien  plus  naturellement  du  . 
Domaine  utile  au  Domaine  dired  ,  que  du  Domaine  dired 
au  Domaine  utile. 

Joint  que  nos  Coutumes  s'expliquent  différemment.  Elles 
portent  que  le  Vaffil  qui  commet  félonie,  perd  fonFief,&ce 
mot  Fie/ comprend  le  Domaine  utile  <Sc  toutes  ks  dépendan- 
ces ,  au  lieu  qu'elles  difent  feulement  que  le  Seigneur  qui  a 
méfait  ,  perd  l'obéilTance  de  fon  homme  ,  ce  qui  n'emporte 
que  la  perte  de  la  mouvance  &.  des  chofes  qui  en  dépendenc 
naturellement. 

Les  rentes  &  autres  accidens  du  Fief  ne  font  point  de  la 
rature  &  de  la  dépendance  de  la  féodalité  ,  elles  dépendenc 
d'une  fadion  particulière  qui  auroit  pu  être  entre  deux  étran- 
gers ;  ainfi  ,  tout  le  changement  qui  doit  arriver  ,  eft  que  ces 
rentes  dues  par  le  VaGal  à  fon  Seigneur  qui  l'a  offenfé,  cef-. 
fenc  d'être  féodales ,  &  demeurent  purement  foncières. 
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LIVRE  TRO  ISIÉME. 

CHAPITRE     PREMIER. 
Ves  Lois  ^  Vmus, 

1  J  E  toutes  les  matières  féodales  ,  celle-ci  eft  la  plus  im- 
portante ,  parce  qu'elle  eft  la  plus  fréquente  dans  l'ufage  ,  & 
qu'elle  contient  le  plus  confidérable  des  profits  féodaux. 

La  Coutume  de  Paris  &  quelques  autres  diftinguent  entre 
les  droits  qui  font  dûs  parla  mutation  des  Fiefs  qu'elles  appel  - 
lent  Quint ,  parce  que  c'eft  la  cinquième  partie  du  prix ,  6:  ceux 
qui  f9nt  dûs  par  la  mutation  des  Cenfives  qu'elles  appellent 
V'cntcs.  Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  connoifTenc 
point  le  droit  de  Quint,  &  ne  fe  fervent  point  de  ce  terme-là, 
fi  ce  n'eft  dans  l'art.  x<)G.  d'Anjpu,  &  174.  du  Maine,  où  il  eft 
parlé  du  droit  de  Quint  &  ile^i/i/zf,  comme  d'un  droit  extraor- 
dinaire dont  il  faut  juftifier  la  poftefîion  pour  en  ufer. 

Parce  que  les  droits  de  Quint  &  de  Ventes  font  dûs  à  peu 
près  dans  le  même  cas,  nous  nous  fervirons  dans  ce  Traité  des 
termes  de  Lods  &  Ventes  qui  font  génériques  ,  &  plus  com- 
munément employés  par  les  Auteurs. 

Les  Lods  &  Ventes  font  ordinairement  dûs  en  trois  fortes 
de  mutations  dans  le  Contrat  de  vente  ,  dans  le  Contrat  d'e- 
change ,  ôcdans  le  Bail  à  rente  raçhetable,  XU 
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Ils  font  dûs  au  Seigneur  pour  l'agrément  qu'il  donne  à  l'alic- 
fiation  du  Fief  rervantj&  pour  l'approbation  du  nouveau  Vaf- 
fal  ;  mais  parce  que  cette  matière  eft  fort  étendue,  pour  une 
plus  facile  intelligence  &  plus  grande  commodité,  nous  ladi- 
vifcrons  en  plufieurs  Chapitres  &  Sed:ions  ,  nous  renfermant 
toujours,  lelon  notre  méthode,  &  pour  n'être  pas  trop  dif- 
fus, dans  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  que  nous  re- 
gardons comme  le  droit  commun  en  ce  point,  &  dans  la  dif- 
pofition particulière  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

SECTION. 

Par  qui  le  droit  de  Lods  &  Ventes  ejldâ  j  &  en  quoi  il 

confijîe  l 

i  A  Utrefoispar l'ancienne Coutumede Paris,  c'étoitle  Ven- 
x\.dGur  qui  devoit  payer  le  quint,  à  moins  que  le  Contrat  ne 
portât  la  claufe /tû/zc^  deniers  au  Vendeur ,  auquel  cas  l'acqué- 
reur payoit  le  quint  &  requint,  ce  qui  a  été  réformé  par  la  nou- 
velle Coutume  qui  veut  que  le  quint,  ainfi  que  les  Ventes, 
ibient  payés  par  l'acquéreur  qui  ne  doit  plus  de  requint,  art.  23 . 
&  78.  Il  y  a  néanmoins  encore  plufieurs  Coutumes  dans  le 
Royaume  quichargentle  vendeur  de  payerlesLods&  Ventes, 
s'il  n'eff  fîipulé  au  contraire  dans  le  Contrat.  Voye'^  la  Confé- 
rence des  Coutumes  fur  les  articles  cités. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  c'eft  à  l'acquéreur 
&  non  au  vendeur  à  payer  les  Lods  &  Ventes.  Cela  rélulte  des 
art.  158.  d'Anjou,  de  17'^  du  Maine, ainfi  qu'ila  été  remarqué 
par  Chopin  fur  notre  Coutume,  art.  4.  n.  4.  &  tel  eft  notre  ufage 
certain  ,fi  par  convention  particulière  il  n'eft  porté  que  le  ven- 
deur acquittera  les  Ventes,  il  ne  doit  pas  le  payer  à  raifon  &  fur  le 
pied  du  prix  total  du  Contrat ,  mais  à  raifon  de  ce  qui  refiera  du 
prix,  déduction  faite  delà  fomme  due  pour  les  lods  &  ventes. 

Les  droits  des  lods  &  ventes  font  diverfement  réglés  par  les 
Coutumes.  Dans  celle  de  Paris  ,  on  fait  différence  entre  les 
Fiefs  &  les  Cenfives. 

Pourla  mutation  des  Fiefs  on  paye  le  quint  ou  cinquième  de- 
nier du  prix,  article  23.  &  pourla  mutation  des  Cenfives,  les 
ventes  font  le  douzième  du  prix,  ou  feize  deniers  parilispour 
livre,  art.  7^.  ces  16  deniers  parifis  valent  20.  deniers  tournois. 

Pgns  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  n'y  a  aucune 
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différence  en  ce  point  encre  les  héritages  féodaux  &  lescenfîfsr 
la  régie  ordinaire  dans  ces  Coutumes  elt  que  les  lodsôc  ventes  fe 
payent  à  raifon  du  douzième  denier  du  prix,  ou  de  vingt  de- 
niers tournois  par  livre  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  l'jC 
d'Anjou  &  174.  du  M.iinc.  Il  y  a  deux  exceptions  à  cette  régie 
générale.  La  première,  que  les  Seigneurs  qui  font  en  pofTefîion 
de  prendre  le  quint  &  requint,  y  font  maintenus  parles  mêmes 
articles  ;  mais  il  fautpour  cela  avoir  titre  particulier,  ou  pofTef- 
fion  fuffi'ante  comme  chaque  VafTal  ou  Cenfitaire  qu'on  veut 
affujettir  à  ce  droit  exorbitant,  &  cette  poîTeffion  doit  être  au 
moins  de  trente  ans  avant  la  réformacion  de  la  Coutume. 

Peut-être  qu'à  préfcnt  il  fuffiroit  de  juftifier  une  poflelïïon 
immémoriale  ,  laquelle  n'étant  point  combattue  par  rien  de 
contraire,  feroitpréfuméeavoir  eu  cours  dès-avant  la  réforma- 
rion  de  laCoutume;  mais  cesdroits  de  quint  &  requint  font  peu 
ufités  en  Anjou,  fî  ce  n'eft  dans  le  Duché  de  Vendôme. 

La  féconde  exception  ett  qu'il  y  a  en  Anjou  &  au  Maine 
certaines  contrées  &  parties,  fuivant  l'expreflion  des  Coutumes 
de  ces  Provinces ,  où  il  y  a  Ventes  &  iffues ,  c'elt-à-dire ,  dou- 
bles Ventes  qui  fe  payent  à  raifon  du  fixiéme  denier  du  prix  , 
ou  de  trois  fols  quatre  deniers  tournois  pour  livre. 

On  a  fait  furcela  deux  queftions  importantes.  La  première, 
de  fçavoir  fi  pour  être  en  droit  de  prendre  les  Ventes  &  iffues  il 
falloir  avoir  titre  ou  pofleffion  fuffifante  contre  chaque  Parti- 
culier,  Vaflal  ou  Sujet;  mais  on  a  jugé  que  les  Seigneurs  qui 
étoiencen  bonne  &  ancienne  pofTeirion  uniforme  de  prendre 
Ventes  &  iffues  dans  leurs  Fiefs  contre  le  général  ôc  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  VafTaux,  pourroient  y  affujettir  les  au- 
tres ,  quoiqu'ils  n'euflent  ni  titre  ni  pofTefîion  particulière 
contr'eux  ,  parce  que  ce  droit  n'efl  pas  dû  à  titre  fingulier , 
mais  en  conféquenced'un  ufage  local;  &ceux  qui  font  en  cette 
poîTcfTion  uniforme  ,  font  préfumés  être  dans  ces  contrées  & 
parties  dont  parlent  nos  Coutumes. 

La  féconde  queftion  eft  de  fçavoir,  fi  pour  avoir  pofTeffiofî 
fufîifante  de  prendre  le  droit  de  Ventes  doubles,ilfalloitle  juf- 
tifierdu  tems  de  la  réformation  delà  Coutume  &  d'auparavant: 
on  a  jugé  qu'étant  difficile,  &  comme  impoflible  de  rapporter 
des  preuves  fi  éloignées ,  il  fuffifoic  de  prouver  une  pofTefîion 
immémoriale,  qui  étoit  en  ce  cas  préfumée  avoir  été  telle  dès 
avant  la  réformacion  de  la  Coutume,  lorfqu'onn'oppofoic  rien 
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de  contraire.  Comme  j'ai  traité  amplement  ces  deux  qiieftion» 
dans  mes  remarques  fur  M.  Dupineau,  je  me  contente  d'en  faire 
ici  cotte  obfervation  fommaire.  On  peut  voir  au  même  endroit 
les  raifons  &  autorités  de  ces  décifions,&  les  précautions  qu'on 
peut  apporter  contre  les  vexations  &  extenfionsdes  Seigneurs. 

Lorfque  leFief  dominant  &  le  Fief  fervant  font  fituésendi- 
verfes  Coutumes  qui  règlent  différemment  les  droits  de  Lods 
&  Ventes,  il  faut  fuivre  la  difpofition  de  la  Coutume  du  Fief 
fervant  aliéné  ;  ce  qui  eft  une  régie  générale  pour  tous  les  droits 
féodaux  utiles  &  profitables,  confirmée  par  tous  les  Dodeurs 
&parles  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet&fon  Commentateur, 
lett.  C.  ch.  49.  lett.  F.  ch.  19.  Quelques-uns  prétendent  mal-k- 
propos  que  cette  régie  reçoit  une  exception  dans  les  Marches 
communes  d'Anjou&de  Poitou. J'ai  fait  voir  le  contraire  dans 
mon  Traité  des  Marches  communes  à  la  fin  de  la  dernière  édi- 
tion du  Commentaire  de  la  Coutume  d'Anjou  de  M.  du  Pineau. 

Les  Lods  &  Ventes  font  dûs  à  raifon  du  prix  convenu  entre 
les  Parties  écrit  dans  le  Contrat  &  revenant  bon  au  vendeur  , 
&  non  furie  pied  dujufte  prix  ou  delà  valeur  delà  chofe  ,  cn- 
forte  que  le  Seigneur  ne  feroitpasrecevableàarguerla  vilitédu 
prix  ftipulé,  &à  demander  qu'il  fût  fait  eftimation  delà  chofe 
vendue  pour  régler  les  droits  féodaux  qui  lui  font  dûs  :  c'eft 
l'avis  de  Dumoulin  furl'art.  76.  de  la  Coutume  deParis,  n.  34. 
&de  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  '^9.  note  2. 
11,4.  art.  345.  gl.  4.  qui  eftfuivi  dansl'ufage.  Il  arrive  rarement 
qu'il  yaitqueftion  fur  cela,  parce  que  le  Seigneur  a  la  voie  du 
retrait  féodal,  qui  lui  préfente  un  moyen  alTuré  de  fe  dédom- 
mager ,  s'il  croit  que  la  chofe  ait  été  vendue  à  trop  bon  mar- 
ché ,  &  oblige  les  parties  de  s'abftenir  de  toutes  fraudes  dans 
la  déclaration  du  prix. 

Les  Lods  &c  Ventes  ne  fe  payent  que  fur  le  pied  du  prix  qui 
tourne  au  profitdu  vendeur, enforte  que  le  pot-de-vin  oupré- 
fent  que  l'acheteur  donne  aux  proxenettes  ou  entre-metteurs  , 
les  frais  &  coûts  du  contrat,  falaires  du  Notaire, dépenfes  des 
voyages  pour  vifiter  les  chofes  mêmes  ,  les  diamans,  bagues  , 
joyaux  donnés  par  forme  de  vin  de  marché  par  l'acquéreur  àla 
femme  &  aux  filles  du  vendeur  ,  toutes  ces  chofes  n'entrent 
point  en  computation  pour  augmenter  les  lods  &  ventes:  tel  eft 
l'avis  de  Dumoulin  en  plufieurs  endroits  de  fon  Commentaire 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  33.  gl.  3.  n.  2,  art.  76.  n.  34. 

Si] 
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art.  78.  gl.  I.  n.   136.  gl.  <,.  n.  4.  qui  a  été  fuivi  par  les  autres 
Commentateurs  ,  &  cii  en  ufage. 

Si  le  pot  devin  ou  vindemarchétourne  au  profit  du  vendeur, 
il  faut  diftinguer  s'il  eft  peu  important ,  &  qu'il  ait  été  donné 
par  forme  d'harres  manuellement,  &  ne  foit  point  écrit  dans 
le  Contrat ,  il  n'augmente  point  les  lods  &  ventes  :  s'il  eft  con- 
sidérable ,  enforte  qu'il  Ibit  préfumé  faire  partie  du  contrat, 
ou  qu'il  foie  écrit  dans  le  contrat,  les  lods  &  ventes  en  font  dûs; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Doctrine  de  Dumoulin  dans  les  en- 
droits ci-deiTus,  particulièrement  fur  l'art.  78.  gl,  5.&  paroît 
raifonnable:  yoye:^  Charondas  dans  la  Coût,  de  Paris,  art.  77. 
A  l'égard  des  frais  ordinaires  décriées  que  l'adjudicataire  par 
décret  doit  payer  outre  &  par  dcflus  le  prix  de  Ion  adjudica- 
tion, on  a  fait  plus  de  difficulté.  Coquille  ,  fur  la  Coutume  de 
Nivernois ,  titre  des  exécutions,  ôcc.  art.  44.  aux  mots  frais  de 
criées,  &c  dans  fes  Quefttons,  ch.  99.  eft  d'avis  qu'il  augmenta 
les  lods  &  ventes  :  mais  Dumoulin  ,  fur  l'art.  33.  gl.  3.  n.  2, 
d'Argentré,  fur  l'art.  "59.  de  Bretagne  ;  Brodeau,  fur  l'art  7(î. 
de  Paris,  n.  27.  fur  l'art.  §3.  n.  20.  Ricard  fur  le  même  article  , 
iont  d'avis  contraire,  &  rapportent  un  Arrêt  du  25  Février 
1614.  qui  l'a  ainfî  jugé,  ce  qui  a  été  fuivi  par  d'autres  Arrêts 
des  19.  Mars  1622.  &  29.  Juillet  1646.  que  j'ai  rapportés  dans 
mes  remarques  fur  M.  du  Pineau ,  art.  156.  où  j'ai  traité  cette 
queftion  plus  amplement. 

Mais  les  Lods  &  Ventes  fe  règlent  non-feulement  par  rapport 
au  prix  payable  en  argent ,  mais  à  raifon  des  charges  tenant  lieu 
de  prix  &  réductibles  en  deniers  :  par  exemple ,  fi  l'acheteur  , 
outre  le  prix  convenu ,  doit  donner  au  vendeur  certains  meu- 
bles ,  payer  une  penfion  viagère  ,  ou  une  rente  conftituéeen 
l'acquit  du  vendeur,  on  fera  cftimation  de  ces  charges  &  meu- 
bles à  l'effet  d'en  augmenter  les  lods  &  ventes  ,  parce  que  ces 
chofes-là  font  partie  du  prix  :  Dumoulin  fur  l'art.  76.  n.  3^. 
fur  l'art  78.  gl.  ^.n  .5.  &fuivans  ;  d'Argentré  dans  fon  Traité 
des  Lods  &  P^entes,%.  20.  du  Pleiïis  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
du  Droit  des  J^cntes ,  chap,  i. 

Si  en  faveur  du  Contrat  l'acquéreur  remet  une  fervitude  réel- 
le qu'il  avoit  fur  un  autre  héritage  du  vendeur ,  Dumoulin,  fur 
l'art.  7<3.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  35.  tient  que  cette  remife 
ne  doit  point  être  employée  en  ligne  de  compte  pour  aug- 
menter les  Ventes^cc  qui  a  été  fuivi  par  Brodeau  fur  le  même 
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article,  nomb.  28.  &  par  du  Plcffis  a  l'endroit  ci-dclTus  cite. 

Mais  nous  eftimons  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  opinion,  qui 
ne  peut  être  fondée  que  fur  ce  que  ces  Auteurs  ont  regardé  le 
négoce  fat  entre  les  parties,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur de  cette  fcrvitude  ,  comme  un  contrat  d'échange  d'un  im- 
meuble contre  un  autre  immeuble  ,  pour  lefquels  les  Lods  & 
Ventes  n'étoient  point  dûs  autrefois  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris ;  mais  comme  à  préfent  ce  droit  eft  dû  pour  l'échange  com- 
me pour  le  contrat  de  vente,  aufli-bicn  que  dans  la  Coutume 
de  Paris,  que  dans  celles  d'Anjou  Ôc  du  Maine  ,  il  faut  conclure 
qu'il  feroit  dû  lods  &  ventes  pour  cette  rcmife,  k  proportion 
de  l'eftimation  de  cette  fervicude,  fuppofanc  que  le  droit  de 
fervitude  en  queftion  foit  certain  &  bien  établi  ;  autre  chofe 
feroit,  fi c'étoit  une  (impie  prétention  fans  polTeflion,  comme 
il  fera  dit  ci-après  au  fujct  de  la  Tran faction. 

Si  l'acquéreur,  quelque  tems  après  le  contrat  de  vente  ,  fait 
un  fupplément  ,  on  demande  Ci  les  lods  &  ventes  font  dûs  à 
raifon  de  ce  lupplémcnt  :  il  faut  tenir  l'affirmative  toutes  les 
fois  qu'il  paroît  que  ce  fupplément  fait  partie  du  prix  ;  par 
exemple,  fi  un  Majeur  ayant  Ibuffert  une  léfion  d'outre  moitié 
de  jufte  prix  ,  ou  le  mineur  une  léfion  telle  qu'ils  ont  pris  des 
Lettres  contre  le  contrat  de  vente ,  &  que  l'acquéreur  pour  les 
démouvoir  leur  en  ait  fait  un  fupplément ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  les  lods  &  ventes  ne  foient  dûs  de  ce  fupplément,  foit  qu'il 
foit  fait  par  autorité  de  Juftice,  ou  par  convention  volontaire; 
car  il  efl  préfumé  faire  une  partie  du  prix  ;  d'Argentré ,  de  laudi- 
miis.  §.  19.  Pontanus  fur  l'art.  81.  de  Blois  ,  gl.  i,  verf  Scd 
juxta  quœfiïontm.  Chopin ,  du  Domaine  ,  liv.  2.  tit.  <^.r\.  G. 

De  même,  fiun  mari,ayaftt  vendu  les  propres  de  fa  femme, 
celle-ci  n'a  voulu  ratifier  qu'au  moyen  d'un  fupplément,  ou  un 
particulier  ayant  vendu  le  bien  d'un  autre,  dont  il  difoit  avoir 
charge,  celui-ci  n'a  voulu  ratifier  qu'à  condition  d'un  fupplé- 
ment ou  augmentation  de  prix  :  en  ces  cas  le  fupplément  doit 
être  regardé  comme  faifant  une  partie  intégrante  du  prix,  félon 
Dumoulin ,  fur  l'art.  78.  de  la  Coût,  de  Paris  ,  gl.  i.  n.  139  &; 
par  conféquent  les  Lods  &  Ventes  en  font  dûs.  Il  en  feroic 
ainfi,  fi  l'acquéreur,  ne  pouvant  être  forcé  à  la  récifion  ni  au 
fupplément  ,  parce  que  la  vence  a  été  faite  par  un  majeur,  & 
qu'il  n'y  a  pas  léfion  d'outre  moitié  ,  ccnlent  néanmoins  de 
bonne  foi  de  fuppiéer  le  jufle  prix ,  les  ventes  font  dues  de  ce 
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fupplément  qui  eft  une  véritable  augmentation  de  prix  ,  fui- 
vant  Dumoulin,  fur  l'art.  78.  de  Paris  ,  gl.  5.  n.  2. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  auquel  de  deux  Seigneurs  ou  Fer- 
miers, l'un  au  temsdu  contrat,  l'autre  autems  du  lupplémcnt , 
les  Lods  &  Ventes  font  dûs  ;  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  ,  le 
premier  du  5  Janvier  1563.  rendu  au  Parlement  de  Paris;  le 
fécond  du  30  Odobre  i  <^  76.  rendu  au  Parlement  de  Bretagne, 
que  les  lods  &  ventes  du  prix  du  contrat  font  diàs  au  Seigneur 
ou  Fermier  d'alors  ,&  les  lods  &  ventes  du  fupplément,k  ceux 
du  tems  du  fupplé  aent:  T'otfuntjïipulationcs,  quotfunt  fum.' 
mce.  leg.  29.  ff,  e  verb.  obligat.  Ces  Arrêts  lont  rapportés 
par  Chopin ,  uu  Domamc ,  liv.  2.  tit.  3.  n.  6.  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  liv.  i.tit.  2.  n.  3 2.  par  M.  Maynard,  liv.  6.  ch.  2H.paj: 
Charondas  ,  liv.  7.  de  fes  réponles  ,  chap.  113.  par  d'Argen- 
tré,  dclaudimiis.  §.  19.  vers  la  fin;  parHenrys  ,  tom.  i.  liv.  3. 
cli.3.  queft.  29,  Ce  qu'il  faut  entendre  d'un  contrat  de  vente 
fait  par  le  vrai  propriétaire  ,  qui  ayant  demandé  la  reftitution 
pour  caufe  de  léfion,a  reçu  un  fupplément. 

Mais  fi  le  mari  ou  autre,  fans  procuration,  a  vendu  le  bien 
d'autrui  &  que  le  propriétaire  ait  ratifié  à  condition  de  fupplé- 
ment ,  le  ieigneur  ou  le  Fermier  du  tems  du  fupplément, 
pourroit  prétendre, le  total  des  Ventes  ,  à  l'exclufion  du  Fer- 
mier ou  du  Seigneur  du  temsdu  contrat,  parce  qu'on  peut  di- 
re qu'en  cecas,  par  rapport  à  un  tiers  &  au  Seigneur,  le  con- 
trat ne  vaut  que  z//r  ^x  nunc ,  non  ut  ex  tune ,  que  la  ratification 
n'a  point  d'effet  rétroactif  au  contrat,  lequel  au  contraire  ne 
prend  fa  force  que  de  la  ratification. 

Si  quelqu'un  ayant  d'abord  acquis  de  bonne  foi  une  chofe 
fonjufle  prix,  &qu'enfuite étant  troublé  par  un  tiers  qui  pré- 
tend roit  droit  fur  la  chofe,  il  lui  donne  quelque  fomme  d'ar- 
gent pour  aflbupir  le  procès  mu  ou  à  mouvoir,  en  ce  cas  ,  il 
n'elf  point  du  de  lods  &  ventes  ,  pour  raifon  de  cette  fomme 
donnée  pour  fe  rédimer  de  la  vexation,  félon  la  dodrine  du 
même  Dumoulin  ,  art.  78.  gl.  i.  n.  125.  ôc  140. 
Il  n'y  auroit  pas  de  difficulté  dans  nos  Coût.  d'Anj.  &  du  Maine, 
cela  tombe  au  casdelaTranfaélion,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Si  après  le  contrat  de  vente  accompli,  le  vendeur  remet  à 
l'acquéreur  une  partie  du  prix  ,  les  Lods  &  Ventes  font-ils 
diis  de  la  partie  remife  ? 

Dumoulin  j  fur  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  5 .  n.  2, 
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diftingue,ildit  querégulicrementlesLods  &  Ventes  font  dûs 
à  rai  Ton  du  prix  convenu,  nonobftant  qu'il  ait  été  payé  moins; 
car  la  remife  gratuite  ,  ou  le  don  d'une  partie  du  prix ,  ne  doit 
pas  préjudicier  au  Seigneur. 

Mais  fi  cette  remifea  été  faite  par  une  juftecaufc  &  par  for- 
me de  réformation  du  Contrat,  parce  que  les  parties  ont  re- 
connu de  bonne  foi  que  la  chofe  valoit  moins  qu'elle  n'a  été 
vendue  ,  en  ce  cas  il  faut  fe  tenir  à  cette  dernière  convention 
pour  régler  les  Ventes,  ce  que  nous  croyons  raifonnable,cef- 
fant  la  fraude. 

On  a  fait  une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir,  fi  pour  ré- 
gler les  Ventes  il  faut  confidérer  l'héritage  vendu  dans  l'état 
qu'il  étoit  lors  de  l'inféodation  ou  de  l'accenfement ,  ou  dans 
l'état  qu'il  fe  trouve  lors  de  la  mutation  qui  donne  ouverture 
aux  ventes. 

Par  exemple  ,  un  Seigneur  a  inféodé  une  place  à  bâtir  ,  en- 
fuite  le  Vaflal  y  ayant  conltruit  ungrand  édifice,  l'a  depuis  ven- 
du ,  l'acquéreur  peut-il  dire  qu'il  ne  doit  les  Lods  &  Ventes 
au  Seigneur  qu'à  proportion  du  prix  de  la  place ,  &  non  de  ce- 
lui du  bâtiment,  qui  n'a  été  fait  que  depuis  l'inféodation  } 

On  a  décidé  qu'il  doit  les  Lods  &  Ventes  du  prix  entier  , 
parce*  que  l'édifice  eft  regardé  comme  un  accefibire  du  fonds 
qui  eft  préfumé  de  même  nature;  c'eft  la  doélrine  de  Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  tit  des  Lods  &  P^entes ,  n.  10, 
Boëtius ,  Coutume  de  Bourges  ,  tit.  de  Confuet.  fcudal.  §.  19. 
le  Feron  fur  la  Coutume  de  Bourdeaux ,  §.  15. 

Il  en  eft  ainfi  de  toutes  les  autres  manières  d'améliorer  un 
fonds  d'héritage,  l^oyc:^  Brodeau  fur  l'art.  76.de  la  Coutume 
de  Paris  ,  n.  32.  DuplefTis  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  Traité 
des  J^cntcs  ,ch.  i. 

Comme  aufli  le  Vaflal  peut.diminuer  les  Ventes  en  dété- 
riorant le  fonds  qui  fera  dans  la  fuite  moins  vendu,  cette  dé- 
térioration, par  changement  de  fuperficie  ou  autrement,  n'eft 
pas  défendue,  pourvu  que  ce  qui  refte  fuffife  pour  la  percep- 
tion du  cens ,  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin  ,  fur  l'article 
74.  de  la  Coutume  de  Paris  &  fuivans  ;  de  d'Argentré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  art.  60.  n.  <^.  de  Chopin,  ibidem  ;  de 
M.  Salvaing,  Ufage  des  Fiefs  ^  ch.  83.  de  M.  du  Pineau  ,  Ob- 
fervations  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  pag.  77.  de  Dupleflis ,  au 
lieu  ci-deflus  cité. 
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Nous  préferons  leurs  fentimens  à  ceux  qni  tiennent  le  parti 
contraire,  quoiqu'ils  le  fondent  fur  l'autorité  de  l'Arrêt  du  15. 
Mars  161Ç).  rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  tom,  i.liv.  2. 
ch.  38.  qu'il  faut  renlermer  dans  fbn  elpece  finguliere. 

Il  faut  tempérer  cette  décifion  par  les  modifications  appor- 
tées par  Dumoulin  &  Salvaingaux  lieux  ci-delTus  cités,  l'Ar- 
rêt de  1629.  a  été  rendu  dans  refpece  d'une  de  ces  limitations. 
Voye:^  Chopin,  ibidem.  Coquille,  queft.  30.  &  2(39. 


CHAPITREII. 

Des  Lois  S'  Ventes  dûs  -par  échange. 

ÏL  faut  préfentement  examiner  quels  font  les  Contrats  qui 
peuvent  donner  ouverture  au  droit  de  Lods  «Se  Ventes;  nous 
avons  déjà  dit  qu'il  yen  trois  principaux  ,1e  Contrat  de  vente, 
le  Contrat  de  bail  à  rente  rachetab'.e,  le  Contrat  d'échange. 

Nous  remettons  à  la  fin  de  parler  du  contrat  de  vente  &  des 
contrats  équipollens  à  vente,  parce  qu'ils  contiennent  les  plus 
grandes  difficultés  lur  cette  matière.  Il  faut  d  abord  parcourir 
fommairement  les  autres  ,  &  premièrement  ce  qui  regarde  le 
contrat  d  échange. 

Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les  Lods  &  Ventes  étoient  dûs 
en  échange  ,il  y  avoitautrefois  beaucoup  de  variété  dansladif- 
pofition  des  Coutumes  v  dans  la  Jurifprudence  des  Arrêts  11 
y  avoit  des  Coutumes  qui  portoient  précilément  que  les  Con- 
trats d'échange  non  frauduleux,  n'étoient  point  fujets  à  Lods 
&  Ventes  ,  comme  celles  de  Meaux  ,  de  Mante  ,  de  Sens,  de. 
Bourgogne,  de  Bretagne,  &c.  Et  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
étoitque  dans  les  Coutumes  qui  n'en  parloient  point,  il  n'étoic 
point  dû  de  lods  &  ventes  ,  ni  de  quint  pour  l'échange  ,  ce  qui 
s'oblervoit  dans  celle  de  Paris  &  autres. 

11  y  a  au  contraire  d'autres  Coutumes  qui  établifTent  polici- 
vement  l'obligation  de  payer  les  lods  &  ventes  pour  l'échange, 
comme  celle  d'Anjou  ,  art  i<^<t^.  celle  du  Maine,  art.  173. 

Enfin  il  y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  avoicnt  pris  une 
cfpece  de  milieu  ,  comme  celle  de  I  ours,  art.  143  &  147.  qui 
porte  qu'il  y  a  Ventes  en  échange  quand  les  héritages  échan- 
gés font  fitués  en  divers  Fiefs,  d'où  on  avoit  conclu  que  ce 

drojc 
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«îroit  n'efl:  point  dû  quand  les  héritages  échangés  font  fitués 
en  même  Fief. 

Mais  à  préfent  cette  diverfité  a  été  ôtée  par  les  Edits  &  Dé- 
clarations des  mois  de  Mai  1645  ,  20  Mars  1673  ,  6c  Février 
1674.  par  lefquels  le  Roi  a  ordonné  que  les  Droits  de  Quint, 
Lods  &  Ventes ,  &  autres  droits  de  mutation  établis  par  les  Cou- 
tumes, feront  payés  à  l'avenir  par  les  contrats  d'échange  ,  non 
feulement  d'héritages  contre  des  rentes  conftituéesàprix  d'ar- 
gent, mais  encore  des  héritages  contre  héritages  ;  &  d  hérita- 
ges contre  des  droits  , rentes  &  redevances,  de  quelque  nature 
qu'elles  foicnt,  foit  qu'il  y  ait  foulte  ou  non,  fans  aucune  dif- 
tindion. 

Il  refte  néanmoins  cette  difFérence,  que  dans  les  Coutumes 
où  les  droits  féodaux  étoient  diis  originairement  pour  l'échan- 
ge ,  les  Seigneurs  continuent  de  les  prendre  h  leur  profit  k 
préfent,  comme  par  le  pafîé. 

Mais  dans  les  Coutumes  où  ces  droits  n'étoient  pas  établis 
avant  les  Edits  &  Déclarations  ,  dont  on  vient  de  parler  ,  ils 
doivent  être  payés  aux  Receveurs  du  Domaine  j  files  Seigneurs 
n'ont  acquis  du  Roi  la  faculté  de  les  prendre,  ou  au  profit  des 
particuliers  qui  ontfait  cette  acquifition,  auxquels  néanmoins 
les  Seigneurs  ont  eu,  par  de  nouveaux  Edits,  la  permiifion  d& 
fe  faire  fubroger,  moyennant  finances. 

Si  l'échange  eft  fait  d'un  héritage  avec  une  rente  conftituée , 
il  n'efl:  dû  qu'un  fimple  droit  de  lods  &  ventes  ,  payable  au 
Seigneur  de  l'héritage  échangé  ,  fur  le  pied  du  fort  principal 
de  la  rente. 

Dans  les  charges  où  il  y  a  de  part  &  d'autre  des  héritages  , 
rentes  foncières  ou  autres  droits  réels,  il  eXl  dû  un  double  droit; 
fçavoir  ,  un  droit  de  lods  &  ventes  pour  l'héritage  donné  en 
échange  ,  &  un  autre  pour  l'héritage  donné  en  contr'échange. 

Et  fi  les  héritages  ,  ou  autres  droits  réels  permutés  ,  font  fi- 
cués  en  differens  Fiefs,  chacun  des  Seigneurs  prend  un  droit 
pour  l'héritage  fitué  dans  fa  féodalité. 

■  Dans  le  cas  de  l'échange  d'héritages  contre  héritages  ou  au- 
tres droits  réels  ,  les  Lods  &  Ventes  fe  règlent  fur  le  pied  de 
la  valeur  des  chofes  échangées.  -  •.•:a:  :;>  J  t.  : 

L'Edit  de  1674   porte,  que  pour  connoître  cette  valeur,  il 
fera  fait  eftimation  des  choies  échangées  par  les  Juges  des  lieux 
fur  l'avis  des  Experts ,  convenus  par  les  parties  ou  nommés 
'  d'office.  T 
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La  difficulté  eft  de  fçavoir  ,  aux  dépens  de  qui  fe  doit  faire 
cette  eftimacion  ? 

Noys  croyons  que  les  compermurans ,  en  exhibant  leurs 
Contr  Zi  aux  Seigneurs  ,^  doivent  faire  ventilation  &  déclara- 
tion de  la  valeur  des  héritages  fitués  dans  leurs  Fiefs  ,  à  l'effet 
de  fixer  lefdits  Lods  &  Ventes. 

Si  la  ventilation  efc  conteftée  par  les  Seigneurs,  alors  il  fauC 
venir  à  Teftii-nation  qui  fera  faite  aux  dépens  des  permutans, 
fi  leur  offre  c(l:  infuffifantc ,  ou  aux  dépens  des  Seigneurs,  s'ils 
ont  conceiié  mal-h-propos. 

Si  rhéric^e  e(t  chargé  d'pne  rente  foncière  ,  dans  l'eftima-F 
tion  qui  en  lera  faite  pour  régler  les  Lods  &  Ventes, il  faudra 
déduire  la  valeur  du  fonds  de  la  rente  fi  elle  eft  foncière  &  non 
rachetable-,  mais  fi  la  rente  eft  rachetable ,  on  ne  fera  aucune  dé- 
duclion ,  parce  que  le  fonds  de  cette  rente  eft  fujet  aux  Lods  & 
Ventes,  comme  il  fera  dit  ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

Si  l'un  des  héritages  échangés  eft  évincé  en  tout  ou  pour 
partie  confidérable  ,  l'échange  eft  annulé  pour  le  tout,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  iubfifter  d'un  coté  &  être  réfolu  de  l'autre;  en 
ce  cas  il  ne  fera  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  &  ceux  qui  au- 
roient  été  payés  feroient  fujets  a  répétition:  c'eft  l'avis  de  Cho- 
pin far  l'art.  4.  de  notre  Coutume  ,  nomb.  10.  &  de  M.  du 
Pineau  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  135.  fur  la  fin.  Les  rai-« 
fons  en  feropt  rapportées  ci-après,  en  parlant  du  Contrat  de 
Vente  réfolu  &  annulé. 


CHAPITRE    III. 

Des  Lods  &  Ventes  pour  Bail  à  Rente. 

Lorsqu'un  héritage  eft  donné  &.tranfporté  à  la  charge 
d'une  rente  foncière  annuelle  ,  perpétuelle  &  non  rache- 
table ,  foit  que  la  rente  foit  payable  en  grains  ,  volailles  ou 
argent ,  il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  ce  Contrat  : 
c'eft  le  E)iroit  commun  du  Royaume:  Voyerles  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'art.  87.  Notre  Coutume 
d'Anjou  en  contient  une  difpofition  formelle,  art.  127&  154. 
&  celle  du  Maiiie,  art.  137  &  172.  Ily  a  plufieurs  autres  Cou- 
tumes pareilles. 
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Si  par  le  Contrat  de  Bail  h  Rente  ,  le  premier  a  donné  ou 
promis  de  donner  une  foinme  d'argent,  outre  &  par-dcfTus  la 
rente  ttipulcc  ,  en  ce  cas  les  Lods  &  Ventes  fe  payent  feule- 
ment à  proportion  de  l'argent  donné  ou  promis. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  parla  Coutume  d'An]'ou,arr. 
3«;2.  &  par  celle  du  Maine,  art.  ^fy'^.  il  y  a  retrait  pour  le  tour  , 
ik  qu'il  Y  a  ordinairement  confequence  de  retrait  aux  lods  & 
ventes. 

Cependant  on  a  décidé  que  dans  ce  contrat  mêlé  de  vente 
&  de  Bail  à  rente  ,  on  ne  paye  les  lods  &  ventes  qu'à  raifon 
du  prix  ou  de  l'argent  Itipulé  au  contrat ,  fuivant  la  difpofirion 
de  l'art.  137.  de  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  aété rendue  a  celle 
d'Anjou.  Et  tel  eft  notre  ufage  confiant  qui  à  été  confirmé  par 
les  Sentences  du  Siège  préfidial  de  cette  Ville,  Nous  croyons 
que  c'eft  au(îi  le  Droit  commun  du  Royaume  ;  voye:^  les  Com- 
mentateurs fur  l'art.  50.  de  la  Coutume  de  Chartres  ,  &  fut 
l'arc.  87.  <le  celle  de  Pari^ ,  Dupont  fur  la  Coutume  de  Blois  , 
cit.  6.  art.  8r.  vers  la  fin  ,au  mot  diSum. 

Si  le  Bail  à  Rente  foncière  non  amortifîabîe  ^efifait  k  la- 
charge  par  le  Preneur  ,  de  faire  des  augmentations  &  amélio- 
rations même  confidérables  fur  les  chofes  arentées  ,  il  n'eft 
point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  ce  contrat  ,  il  fufnt  que  le 
Bailleur  à  rente  ne  touche  rien  ;  c'efl:  l'avis  de  Dumoulin  fur 
l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  i .  nomb.  1 80  &  fuivaris  , 
&de  M.  du  Pineau  fur  l'arc.  127.  de  notre  Coutume. 

Mais  fi  dans  la  fuite  le  Bailleur  à  Rente  vend  à  un  tiers  ,  oii 
même  au  Preneur  ladite  rente  foncière  ,  les  lods  &  ventes  font 
dûs  de  ce  contrat,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  87.  delà  Cou- 
tume de  Paris,  quitient  lieu  de  Droit  commun  dansle-Royau- 
me ,  parce  qu'il  a  été  formé  fur  les  Arrêts  de  la  Cour. 

Voilà  ce  qui  regarde  les  Baux  à  rente  foncière  non  rar 
chetable. 

Mais  les  Baux  à  rente  rachetable  font  fuiets  à  Lods  &  Ven-i 
tes,  qui  font  dûs  dès  le  moment  que  le  contrat  eft  pall€,'fan$ 
attendre  le  rachat  de  la  Rente,  k  raifon  &  fur  le  pied  du  fort 
principal  de  la  Rente  ;  teMe  eft  la  difpofition  des  art.  23  ec78. 
delà  Coutume  de  Paris. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  on  a  prétendu  d'abord  que 
les  Baux  à  Rente  rachetable  ou  non ,  éroiencexemts  de  Lods 
&  Venues  ,  qui  n'écoicnt  exigibles  que  locs  du  rachat  de  la 
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Rente, ce  qui  écoic  fondé  fur  la dUpodcion  des  arc.  I54^i'^9. 

On  a  faic  enfuire  une  difxindion  entre  le  Bail  à  rente  rache- 
table  par  obligation  ,  tk  le  Bail  à  rente  rachetable  par  {impie 
faculté:  au  premier  cas  ,  on  convenoit  qu'il  étoit  dû  lods  & 
ventes,  &  non  au  fécond.  On  tiroit  cette  conféquence  des  art. 
^^<,  &c  35<3.  de  notre  Coutume  ,  en  appliquant  aux  lods  & 
ventes  ce  qui  eft  dit  du  retrait  ;  mais  il  a  été  jugé  parles  Ar- 
rêts que  les  lods  &  ventes  lontdûs  dans  l'un  &  l'autre  cas  fans 
diftindion  dès  le  moment  du  Contrat  ,  fans  attendre  le  rachat 
de-Ia  Rente,  &  nonobflant  qu'il  n'y  eût  qu'une  fimple  faculté 
de  racheter  ,  ftipulée  en  faveur  du  Preneur  à  fa  volonté  ,  & 
fans  qu'il  pût  y  être  contraint. 

Cela  a  été  introduit  pour  empêcher  les  fraudes  qui  fe  pou- 
voient  commettre  au  préjudice  des  Seigneurs,  &  par  confor- 
mité à  laCoutum.e  de  Paris.  Lepremier  Arrêt  qui  a  établi  cette 
maxime  en  Anjou  ,  eft  celui  du  17  Avril  i6oi. qu'on  appelle 
■vulgairement  l'Arrêt  du  Bellai ,  qui  a  été  lu  ,  publié  &  enre- 
gifiré  au  Préfidial  d'Angers  ,  pour  y  fervir  de  Loi.  Cet  Arrêc 
eft  rapporté  par  M.  Louet  ,  let.  L.  ch.  18.  par  Monthelon^ 
Arrêt  95.  par  Bouguier  ,  let.  f^.  n.  i.  par  Chopin  fur  notre 
Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2.  tit.  des  Lods  ôc  Ventes,  n.  G.  ikrpar 
plufieurs  autres  Auteurs.  Depuis  cet  Arrêt  ,  qui  a  été  fuivi  de 
plulieurs  autres  femblables  ,  on  n'a  plus  douté  en  Anjou  de 
cette  maxime  qui  y  eft  établie,  &  l'ufage  s'y  eft  conformé. 

Mais  parce,  que  l'Arrêt  du  Bellai  n'a  point  été  publié  au 
Mans,  ils  font  demeurés  dans  la  Coutume  du  Maine  dans  l'an- 
cien ufage  ,  fuivant  lequel  ils  fuivent  la  diftinction  ci-dcilus 
entre  l'obligation  &  la  fimple  faculté  de  racheter  la  Rente,  ce 
qui  a: été. confirmé  par  les  Arrêts:  voyez  Bodereau  &  Loys  fur 
l'art.  1^7.  du  Maine,  Loys  fur  l'art  172.  Bodereau  fur  l'ariu 
3^5.  en  fon  abrégé. 

Parce  que  les  Lods  &  Ventes  font  dûs,  &  exigibles  dès  Ylnù 
tant  du  Contrat  de  Bail  à  rente  rachetable  ,  on  a  jugé,  avec 
grande  raifon  ,  qu'ils  appartiennent  au  Fermier  au  tems  du- 
<iit  Contrat  ,  &  non  à  celui  qui  étoit  Fermier  au  tems  du 
rachat  de  la  rente.  Arrêt  du  10.  Décembre  162 1.  rapporté  par 
Brodeau  fur  M.  Louet,  let.  L.  ch.  18. 

Si  dans  la  fuite  cette  rente  rachetable  a  été  cédée  &  tranf- 
ijjoitée  par  le  Bailleur  à  un  tiers ,  par  ce  traafporc  efi-il  dû 
Lods  &  Ventes  au  Seigneur  } 
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M.  du  Pineau  a  tenu  l'affirmative  dans  fcs  Obfervations  fur 
l'art.  i"^4.  &  dans  ("on  Commentaire  fur  l'art.  15c).  de  notre 
Coutume. 

Mais  le  contraire  a  été  jugé ,  avec  grande  raifon  ,  par  Arrêc 
du  premier  Mars  16 14.  du  iG.  Août  1626.  <Sc  depuis  par  plu- 
fieurs  Sentences  du  Préfidial  de  cette  Ville. 

Car  les  Lods  &  Ventes  ayant  une  fois  été  payés  pour  le  Con- 
trat de  Bail  à  Rente ,  fur  la  fuppofition  que  ce  contrat  étoit  re- 
gardé par  rapport  au  Seigneur  comme  équipollent  k  vente, il 
s'enfuit  que  le  principal  de  ladite  Rente  doit  être  Confîdété  à 
fon  égard ,  comme  le  prix  dudit  contrat,  dont  le  tranfport  ne 
doit  point  engendrer  de  nouveaux  droits  féodaux  ,  non  plus 
que  le  tranfport  du  prix  d'un  vrai  Contrat  de  vente  ,  &  de  tou- 
te autre  fomme  mobiliaire.  Par  la  même  raifon  ,  fi  cette  vente 
rachetable  efl  depuis  rachetée  &  amortie  par  le  Preneur  àRen- 
te,  il  n'eft  dû  aucuns  droits  féodaux  aux  Seigneurs ,  parce  qu'il 
en  a  été  payé  au  tems  <lu  contrat  ;  voye:^  Brodeau  fur  l'art.  87. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  i8.  &  les  autres  Comm.entateurs 
de  la  même  Coutume ,  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  la  nôtre , 
nonobftant  l'art.  154.  qui  fuppofoit  que  les  Lods  &  Ventes 
n'auroient  pas  été  payés  pour  le  Contrat  de  Bail  à  Rente. 

Mais  fî  la  Rente  ffipulée  rachetable  par  le  contrat  de  Bail  à 
Rente, efl: devenu  non-rachetable  par  laprefcription  de  trente 
ans ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  1 20.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  &  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &:  fon  Commentateur, 
let.  P.  ch.  21.  en  ce  cas  la  ccflion  &  le  tranfport  de  cette  Rente 
devenue  foncière  &  non  rachetable,  donne  ouverture  aux  lods 
&  ventes ,  àc  retombe  au  cas  de  l'art  87.  de  la  Coutume  de 
Paris.  J'ai  traité  ces  queftions  plus  amplement  dans  mes  re- 
marques fur  M.  du  Pineau. 

Il  faut  conclure  des  mêmes  principes ,  que  fi  le  Preneur  à 
Rente  ,  racheté  cette  rente  rachetable  dans  fon  origine  &  deve- 
nue non-rachetable  par  le  laps  de  tems ,  il  eft  dû  nou  veaux  droits 
de  Lods  &  Ventes  au  Seigneur  ,  quoiqu'il  les  ait  déjà  reçus 
pour  le  Contrat  de  Bail  à  Rente.  Le  Preneur  doit  s'imputer 
d'avoir  trop  différé  le  rachat  de  ladite  rente ,  qu'il  ne  pouvoir 
plus  faire  en  vertu  de  fon  contrat,  mais  par  une  nouvelle  con- 
vention qui  donne  ouverture  a  de  nouveaux  droits  féodaux. 

Si  le  Contrat  de  Bail  à  Rente  porte  que  la  rente  ne  pourra 
être  rachetée  qu'après  un  certain  tems  ,  comme  de  fix  ans  3 
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de  dix  ans  ou  autre  terme  ,  les  Lods  ôc  Ventes  font-ils  dûs  des 

le  jour  du  Contrat,  ou  feulement  après  le  terme  expiré  ? 

Cette  queflion  eflfort  controverlée,  il  femble  que  la  rente 
étant  itipulée  non-rachetable  pendant  le  terme  convenu  ,  les 
Lods  &  Ventes  nV-n  iont  point  dus  tant  qu'il  dure-  c'eit  l'avis 
de  Brodeau  fur  1  article  23  de  la  Coutumt:  de  Paris,  n.  13. 

D'un  autre  coté,  on  disque  la  Rente  effcrachctable  de  fa  na- 
ture ;  que  le  rachat  n'en  ciï  diffiré  qu'en  faveur  du  Bailleur- 
que  la  condition  du  preneur  n'en  doit  pas  devenir  meilleure, 
ni  celle  du  Seigneur  pire;  qu'il  en  eft  de  cette  efpece  comme 
de  celle  d'un  contrat  de  vente  ,  où  le  vendeurauroit  ftipuléque 
lé  prix  ne  lui  feroit  payé  que  dans  un  certain  tems;  que  le  ter- 
me dans  cette  dernière  efpece  ne  fufpendroit  pas  le  jugement 
des  lods  &  ventes  ;  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  la  première. 
C'eft  l'avis  de  Ferriere  fur  l'art.  23.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
gl.  z.  ni  8.  &  dans  fon  Traité  des  Fiefs ,  ch,  2.  feét.  3.  art.  i.  n. 
14.  &  de  le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  chap.  3.  des 
Quints,  p-^g.  35. 

J'incline  vers  cette  dernière  opinion,  parce  qu'il  eft  certain 
qu'une  telle  rente  eft  de  foi  rachetable  ,  quoique  le  terme  du 
rachat  foir  différé  ,  &  que  l'opinion  de  Brodeau  fourniroit 
occafion  de  frauder  le  Seigneur. 

Si  un  héritage  chargé  de  Rentes  eft  vendu  à  la  charge  ex- 
prefTe  de  continuer  lefdites  rentes  ,  comment  fe  règlent  les 
lods  &  ventes  dûs  pour  raifon  de  contrat  ?  Il  faut  diftinguer  : 
il  les  rentes  font  foncières  &  non  rachetables,  les  lods  &  ven-^ 
tes  ne  font  diàs  que  fur  le  pied  du  prix  du  contrat,  fans  y  faire 
entrer  en  compte  le  principal  des  Rentes  ;  fi  au  contraire  les 
Rentes  font  rachetables,  l'Acquéreur  doit  les  lods&.  ventes  , 
non  feulement  à  proportion  du  prix  du  conti'at  payable  au 
vendeur,  mais  encor  à  .îifbn  du  fort  principal  defdites  ren- 
tes, parce  qu'étant  rachetables  h  la  volonté  de  l'Acquéreur, el^ 
les  font  regardées  comme  faifant  partie  du  prix.  Telle  eft  la 
difpofition  de  l'art.  83.  de  la  Coutume  de  Paris  qui  s'obferve 
dans  la  notre,  parce  que  ledit  art.  'S^.  eft  fondé  fur  le  retcntum 
de  l'Arrêt  du  la  Mai  iSS?-  rapporté  par  Brodeau  fur  ledit 
art.  83.  n.  i.  &  par  plufieurs  autres  Auteurs  ,  &  fur  un  autre 
Arrêt  du  24  Mars  1567.  rapporté  par  le  Veft,  Arrêt  92. 

Que  dirons-nous  des  conftitutions  de  Rentes  rachetablçs 
car  la  Loi ,  &  non  parla  convention  des  Parties  ? 
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Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  la  première,  cftpour  les  places  & 
maifons  de  Ville,  IcTquelles  ayant  été  données  à  rentes ,  ces. 
rentes  font  rachetablesàperpétuitc,  fuivant  les  Ordonnances. 

On  demande  donc  fi  pour  un  Bail  h  Rente  d'une  maifon  de 
Ville,  fUpulée  foncière  &  perpécuelle  ,  les  lods  ôc  ventes  font 
dus  comme  d\in  bail  à  rente  rachetable ,  parce  que  la  rente  due 
fur  cette  maifon  efi:  rachetable  de  fa  nature,  quoiqu'elle  n'aie 
pas  été  fiipulée  telle. 

J'eftime  avec  M.  du  Pineau  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'art. 
i<^4.  d'Anjou,  aux  mots,  fi  la  Rente  ejl par  après  amortie  ,  que 
les  lods  &  ventes  ne  font  point  dûs  ,  &  qu'il  faut  diftinguer 
les  rentes  rachetabies  par  convention,  de  celles  qui  le  font  par 
la  Loi. 

L'Arrêt  du  ï8  Mai  \G<^6.  rapportéau  Journal  des  Audien- 
ces, tom.  2.  liv.  I.  ch.  49.  ne  fait  rien  contre  cette  opinion  , 
il  juge  à  la  vérité  que  les  Baux  îi  rente  des  mailbns  de  Ville 
fontiujets  à  retrait  lignager  dans  la  Coutume  de.  1  ours  àcaufe 
deiadifpofition  particulière  de  cette  Coutume,  M.  Talon  con- 
vient lui  même  ,  dans  fon  Plaidoyer  rapporté  par  l'Arreftogra- 
phe  ,  que  les  lods  &  ventes  ne  font  point  dûs  à  caufe  defdits 
Baux  k  rente. 

Mais  il  s'enfuit  de-lh  que  pour  la  vente  ,  ccffion  ou  rachat: 
defdites  rentes  ,  il  eft  dû  lods  «Se  ventes  au  Seigneur  ,  parce 
qu'elles  font  confidërées  à  fon  égard  comme  foncières  &  per- 
pétuelles ;  telle  efl:  la  difpofition  de  la  Coutume  du  Mans  en 
l'art.  405.  de  laquelle  an  peut  inférer  que  les  lods  &  ventes  ne 
font  point  dus  pour  Bail  à  rente  defdires  places  &  maifons  , 
puifque,lelon  ladite  Coutume,le.fdits  Droits  féodaux  font  dûs, 
pour  le  rachat  deidites  rentes. 

La  féconde  efpece  des  rentes  rachetabies  par  la  Loi ,  font 
celles  qui  ont  été  conftituées  fur  les  héritages  à  prix  d'argent 
loit  qu'elles  foient  payables  en  argent,  grains  ,  volailles,  ou 
autres  efpeces  qui  font  rachetabies  à  perpétuité ,  félon  l'Or- 
donnance de  Charles  IX.  de  l'art.  i5^<5. 

Nous  çftimons  qu'il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  ,  ni 
pourlaconditution  de  ces  renies,  ni  pourlerachat,ceffion  ou 
cranfport  qui  peut  en  être  fait,  parce  qu'il  les  farr.confidérer 
comme  de  pures  rentes  hypothécaires  ,  par  la  conftitution  & 
rachat  defquelîes  il  n'eft  point  dû  de  lods  «Se  ventes.,  fyivanc 
le  fameux  Arrêt  du  Parlement  de  f  adç^  d-u^O  M^i^^fjy.d.onc 
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il  a  été  ci-devant  parlé.  Tel  eft  l'avis  deErodeau,  furl'art. St^ 

n.  i6  &  17. 

En  effet,  ces  Rentes  font  comprifes  fous  les  termes  de  cet 
Arrêt  qui  dit  rentes  conflituécs  à  prix  d'argent  ,  &  outre  que 
ces  rentes ,  quoique  payables  en  bled ,  grains  ou  autres  efpeces 
par  le  contrat  de  conftitution  ,  font  par  les  Ordonnances  ré- 
dudibles  à  prix  d'argent ,  &.  ainfi  en  tout  fcmblables  aux  Ren- 
tes pures  hypothéquaires. 

Mais  fi  un  héritage  eft  vendu  k  la  charge  de  payer  ,  fervir  & 
continuer  lefditcs  rentes,  leprincipal  defdites  rentes  doit  être 
regardé  comme  fàifant  partie  du  prix  ,  à  raifon  duquel  les 
lods  &  ventes  feront  liquidés  ,  par  conféquent  de  ce  qui  a  été 
dit  ci-delTus,  &  de  l'ait.  83.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  une  troifiéme  forte  de  rente  qui  n'efl  point  de  Bail 
d'héritage,  qui  n'eft  point  aufîi  conflituée  à  prix  d'argent ,  & 
par  conféquent  n'eft  ni  rachetable  ni  réductible,  c'eft  celle  qui 
efl:  conltituée  fur  un  héritage  par  don  &.  legs.  Que  dirons-nous 
de  cette  efpece  de  rente  par  rapport  à  la  matière  que  nous 
traitons  ? 

J'eliime  en  un  mot,  qu'il  n'efl  dû  aucuns  droits  féodaux  au 
Seigneur  pour  la  conftitution  de  cette  rente.  C'eft  l'avis  de 
Dumoulin  fur  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  3.  n.  3. 

Mais,  fi  cette  rente  efl  enfuite  rachetable  ou  vendue  à  uti 
tiers  pour  le  tranfport  ou  pour  le  rachat,  il  eft  dû  lods  éven- 
tes; car  ces  rentes  font  mifes  au  nombre  des  rentes  foncières, 
&  on  peut  y  appliquer  la  difpofition  de  l'art.  87.  jde  la  Cou- 
tume de  Paris. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Lods  &  Venus  par  Contrat  de  Vente. 

LEs  Lods  &  Ventes  ont  été  principalement  établis  pour  l'a- 
liénation qui  fe  fait  par  Contrat  de  Vente  ,&  ils  font  dûs 
par  PAcquéreur ,  comme  il  a  été  dit  ;  c'eft  le  droit  commun  du 
Royaume  ,  &  la  difpofition  des  art.  23  &  78.  de  la  Coutume 
de  Paris,  de  l'art.  156.  d'Anjou  ,  &  174.  du  Maine. 

Et  on  ne  diftingue  point  fi  l'attente  eft  conventionelle  & 
volontaire  ,  ou  judiciaire  &  forcée  ,   dans  l'un  &  l'autre  cas 

indiflindement, 
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indiflin^cmenc  ,  les  Lods  &  Ventes  font  dus  fans  difficulté, 
rOx-donnance  des  Criées  de  l'an  i  ■)  5  i.  porte  même  dans  l'art. 
12.  que  l'adjudication  i'cra  faite  à  la  charge  cxprefledes  droits 
ou  devoirs  Seigneuriaux. 

Mais  parce  que  cette  n^.atiere  eft  fufceptible  de  beaucoup  de 
difficultés  ,  pour  les  mieux  diftinguer  ik  éviter  la  confufion  , 
il  faut  faire  en  même  rems  ,  comme  une  efpece  de  table  qui 
facilite  la  recherche  des  Queftions  :  nousladiviferons  en  plu- 
fieurs  petits  Chapitres  ou  Sedions. 

SECTION    I. 

Des  Lods  6*  Ventes  pour  Adjudication  par  Décret  volontaire. 

N"  Ous  venons  de  dire  que  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  pour 
la  Vente  judiciaire  ,  6c  pour  les  Adjudications  par  Dé- 
cret ;  mais  il  y  a  deux  fortes  de  Décrets  ,  l'un  forcé  ,  l'autre 
volontaire. 

Si  un  héritage  a  été  vendu  conventionnellement ,  &  que 
l'acquéreur  fafle  fairefur  lui  un  Decretvolontaire  pourpurger 
les  hypothèques  &  qu'il  demeure  Adjudicataire  ,  il  n'ell  dû 
qu'un  leul  droit  de  lods  &  ventes ,  tant  pour  le  contrat  ,  que 
pour  l'adjudication  par  Décret ,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  mu- 
tation ;  que  le  Décret  ne  donne  pas  un  nouveau  droit,  n'efl 
pas  un  nouveau  titre  ,  &  ne  fait  que  confirmer  le  contrat  de 
vente  précédent  :  telle  eit  la  difpofition  de  l'article  84.  de  la 
Coutume  de  Paris  qui  tient  lieu  de  Droit  commun  ,  parce 
qu'il  a  été  tracé  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ,  &  s'ob- 
fervefans  difficulté  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  pour  donner  lieu  à  cette 
maxime  ,  il  falloit  que  l'acquéreur  prît  deux  précautions  :  la 
première,  de  ilipuler  qu'il  lui  l'eroit  permis  de  faire  fur  lui  uii 
Décret  volontaire  afin  de  purger  les  hypothèques;  la  féconde, 
d'inférer  au  contrat  une  claufe  ,  portant  que  le  Décret  &  le 
contrat  conventionnel ,  ne  pafTeroicnt  que  pour  un  leul  ôc 
même  titre. 

Mais  ces  claufes  ne  font  point  abfolument  nécefTaires  ,  ôc 
quand  elles  auroientété  omiies  ,  l'acquéreur  feroit  en  droit  de 
faire  fur  lui  un  Décret  volontaire  quoique  non  ftipulé,  &  ne 
payeroit  néanmoins  qu'un  feul  droit  de  lods  &  ventes ,  parce 
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qu'il  feroic  toujours  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  feule 
mutation. 

Si  par  l'événement  du  Décret  volontaire  l'acquéreur  ne  de- 
meure pas  adjudicataire  ,  &  que  l'adjudication  loit  faite  à  un 
autre  qui  fe  trouve  plus  haut  cncliérilîcur  ,  en  ce  cas  nos  meil- 
leurs Auteurs /ont  d'avis,  après  Dumoulin,  qu'il  eft  dû  doubles 
droits  de  lods  6c  ventes  ,  l'un  pour  le  contrat  ,  l'autre  pour 
l'adjudication  ,  parce  qu'il  ya,difent-ils,  double  mutation. 

Le  premier  contrat  fait  à  la  charge  de  Décret  n'étoit  pas 
conditionnel,  mais  pur  &  fimple  .  &  l'acquéreur  doit  s'imputer 
fi  étant  le  vrai  propriétaire,  il  s'elt  lailîe évincer  par  unelur-en- 
chere  qu'il  n'a  pas  voulu  couvrir.  Tel  eft  l'avis  de  Brodeau  lur 
l'art.  84.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  4.  «Se  fuivans.  nomb.  16 
&  17.  qui  a  été  l'uivi  par  du  PlelTis  ,  par  Ferriere  en  Ion  Traité 
des  Fiefs,  &c.  J'ai  peine  à  me  rendre  à  cet  avis,  parce  que  le 
prix  ell;  une  condition  eiTcntielle  au  contrat  de  vente,  &  l'ac- 
quéreur peut  dire  que  Ci  le  contrat  de  vente  fait  à  fon  profit 
ne  îublLte  pas  pour  1j  prix  con\'enu  ,  il  doit  être  réiblu  pour 
le  tout,  que  d'un  contrat  nul  &  rélolu  pour  une  caufe  nécel- 
faire  &  inhérente  au  contrat  même,  il  n'ell  point  dû  de  lods 
&  ventes. 

Les  Auteurs  ci-defTus  apportent  à  leur  opinion  deux  limi- 
tario.ns  qui  la  rendent  moins  rigoureufe. 

La  première  e..  que  fi  l'acquéreur  nci\  point  entré  en  pof- 
fefiion  de  la  choie  éc  Tait  lailfee  entre  les  mains  du  vendeur, 
en  ce  cas  l'adjudication  faite  à  un  tiers  ,  produit  une  réfolu- 
tion  entière  du  contrat  ;  les  lods  &  ventes  ne  font  dûs  que  de 
l'adjudication  ,6c  non  pas  du  contrat. 

La  féconde  limitation  ou  exception  efl:,queracquéreur  peut 
ftipiilerdans  le  contrat,  qu'il  ne  pourra  être  obligé  de  payer  un 
plus  haut  prix  que  celui  qui  elt  convenu  &  que  s'il  le  trouve 
de  plus  hautes  enchères  qu'il  ne  veuille  pas  couvrir  ,  fur  lef- 
quelles  l'adjudication  foitfaiteà  un  tiers  ,  fon  contrat  demeu- 
rera nul  6c  réfolu  ;  en  ce  cas  il  n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes 
du  premier  contrat  qui  étoit  conditionnel ,  6c  qui  a  été  réfolu 
par  l'événement  de  la  condition  prévue. 

Il  eil  bon  de  ne  pas  omettre  cette  claiife  pour  éviter  la  diffi- 
culté de  cette  quellion ,  quoiqu'on  puifî'e  foutenir  que  dans  la 
thèfé  générale  ,  l'acquéreur  évincé  par  une  fur-enchere  ,  ne 
doit  point  de  lods  &  ventes  pour  les  raifons  ci-defiÀis. 
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En  eftec ,  Charondas ,  Guerin  ,  Ricard  &  le  Maître  font  de 
cet  avis  fur  l'art.  84.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  en  feroit  autrement  fi  l'acquéreur,  fans  être  forcé  par  une 
fur-enchere  ,  &  fans  qu'il  furvienne  aucune  caufc  qui  annulle 
fon  contrat, abandonnoit  fon  héritage  h  unauti-e  ,  ou  fouflroic 
qu'un  autre  s'en  rendît  adjudicataire;  car  en  ce  cas,  cetaban- 
donnement  ne  pouvant  palier  que  pour  une  aliénation  volon- 
taire, il  feroit  dû  lods  6c  ventes,  tant  pour  le  contrat  que  pour 
l'adjudication:  c'eft  l'avis  de  Ricard  6c  de  le  Maître  ,  ibidem. 

\/à  qucfHon  de  fçavoir  à  qui  les  lods  &  ventes  font  dus  en 
cas  de  Décret  volontaire,  ou  au  Fermier,  du  tems  du  contrat, 
ou  au  Fermier  du  tems  de  l'adjudication  ,  fc  réfout  par  les 
diltinftions  fuivantes. 

Si  l'acquéreur  demeure  adjudicataire  pour  le  prix  de  fon  con- 
trat ,  les  lods  &  ventes  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du  con- 
trat, qui  eft  le  vrai  titre  tranflatif  de  Seigneurie,  l'adjudication 
n'étant  qu'un  Aéle  confirmatif  qui  n'ajoute  rien  au  premier. 

Si  l'acquéreur  demeure  adjudicataire  ,  mais  pour  un  prix 
plus  fort  que  celui  du  contrat ,  les  lods  6c  ventes  du  prix  ftipulé 
au  contrat  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du  contrat. 

Mais  plufieurs  bons  Auteurs  font  d'avis  que  les  lods  &  ven- 
tes de  l'enchère  ,  en  ce  qu'elle  excède  le  prix  du  contrat,  font 
dûs  au  Fermier  du  tems  de  l'adjudication. 

Je  ne  puis  me  rendreàleur  opinion, parce  que  c'eft  toujours 
le  contrat  qui  a  opéré  la  mutation  ,  quoique  le  prix  ait  été  ré- 
formé par  l'adjudication  :  ainfi,  jepenfe  que  les  lods  &  ventes 
du  total  font  dûs  au  Fermier  du  tems  du  contrat. 

Si  l'adjudication  a  été  faite  à  un  autre  qu'à  l'acquéreur  ,  les 
lods  &  ventes  font  dûs  fani  difficulté  au  Fermier  du  tems  de 
l'adjudication,  qui  n'a  aucun  rapport  au  contrat. 

Si  le  contrat  conventionnel  n'a  été  f,iit  qu'après  une  faifie 
réelle,  comme  en  ce  cas ,  le  contrat  n'eft  pas  tranflati  I  de  pr  opri  é- 
té  ,  l'héritage  vendu  étant  devenu  par  la  faifie  le  gage  de  la  Juf- 
tice,&n*étant  plus  dans  lapleine  difpofition  du  vendeur  fufi  , 
les  lods  &  ventes  font  dûs  au  Fermier  du  tems  de  l'adjudica- 
tion, quoique  fait  à  celui  qui  étoit  acquéreur  par,  le  contrat. 

Farce  qu'il  n'ett:  devenu  propriétaire  incommutable  que  par 
le  Décret  de  l'adjudication  ;  cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  3  Mai  16 17.  rapporté  par  Brodeau  furlart.  84.  de  la 
Coutume  de  Paris,  n.  12. 

Vij 
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Ce  que  nous  avons  dit  des  Fermiers  doit  s'appliquer  à  deux 
divers  Seigneurs  ,  dont  l'un  étoit  en  poilcffion  au  tems  du 
contrat,  &  l'autre  au  tems  de  l'adjudication  par  Décret,  il  y  a 
parité  de  raifons. 

S  E  C  T  I  O  N    II. 

Des  Lois  &  Ventes  pour  l'Adjudicancn  par  Décret  forcé, 

Utrefois,  fclon  l'opinion  des  anciens  Auteurs,  il  n'étoit 
_  point  du  de  Lods  &  Ventes  pour  Adjudication  par  Dé- 
cret forcé  par  deux  raifons.  La  première  ,  que  c'étoit  une  ven- 
te nJccilaire  faite  fans  le  conkntcmcnt  ,  «Se  louvtnt  contre  le 
gré  du  propriétaire  ,  on  prétcndcit  qu'il  en  devoit  être  du  Dé- 
cret forcé  comme  des  partages  &  des  iicitations  qui  font  des 
aliénations  nécell'aires  pour  lelquelles  il  n'efl:  point  du  de  lods 
ôc  ventes. 

La  féconde ,  que  les  Seigneurs  ne  doivent  point  profiter  de 
l'indigence  d  autrui,  &  du  malheur  d'un  laifi  qu'on  dépouille 
de  fon  bien  malgré  lui ,  &  fouvent  dans  fon  ablence. 

Mais  à  préfcnt  l'oj  inion  contraire  a  prévalu,  &:  il  a  pafle  en 
droit  commun  que  les  lods  &.  ventes  font  dûs  pour  Décret 
forcé  comme  pour  la  vente  volontaire  ;  parce  que  c'eft  une 
vente  véritable,  une  mutation  de  main  efitdive,  un  tranfport 
de  propriété  ,  moyennant  deniers  ôc  un  prix  certain  ,  ce  qui 
s'obferve  fans  difficulté  dans  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Anjou 
&  du  Maine,  iSc  autres  qui  n'ont  point  de  dilpofition  contraire. 

Et  ces  droits  doivent  être  payés  par  l'Adjudicataire  outre  le 
prix  de  fon  adjudication  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  char- 
gent le  vendeur  du  payement  du  Quint ,  Lods  &  Ventes.  Elles 
lonc  ccnfées  faites  de  plein  droit  francs  deniers. 

Les  dioits  de  iods  (Se  ventes  feroient  dûs  quand  même  l'ad- 
judication feroit  faite  au  faififfant ,  ou  à  un  des  créanciers  op- 
pofans  ,  ou  que  Ihéritage  faifi  lui  l'croit  délivré  &  adjugé  en 
payement  ou  en  déduction  de  fon  dû;  carie  contrat  qu'on  ap- 
pelle dcitio  in  J'olutum  produit  des  lods  &  ventes  ,  comme  il 
fera  dit  ci-après,  en  ce  qu'il  efl:  tranflatif  de  propriété. 

Il  arrive  fouvent  que  l'adjudicataire  par  Décret  fait  fa  dé- 
clnratio  1  au  profit  d'un  tiers,  ce  qui  donne  lieu  à  la  queffion 
de  fçavoir ,  fi  e"n  ce  cas  il  efl:  dû  doubles  droits  de  lods  &  ven- 
tes, il  la  faut  décider  par  les  diftinétions  fui  vantes. 
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Si  l'Adjudicataire  eft  Procureur  de  celui  au  profit  duquel  le 
fait  la  déclaration  ,  comme  il  arrive  fouvent  au  Parlement  & 
autres  Jurifdidions  ,  où  les  Procureurs  fe  rendent  adjudica- 
taires en  leur  nom  &  font  enfuite  déclaration  au  profit  des 
Parties  qui  les  ont  chargés. 

En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit 
de  lods  &  ventes  ;  la  qualité  de  Procureur  les  difpenfe  même 
de  repréfenter  leur  mandement,  qui  eft  préfumé  par  l'accepta- 
tion &  ratification  de  la  Partie. 

Si  l'Adjudication  eft  faite  à  un  autre  plutôt  qu'à  un  Procu- 
reur en  charge  ,  qui  fafte  enluite  déclaration  au  profit  d\in 
tiers,  je  ferois  cette  diftindion. 

S'il  étoit  chargé  d'un  mandement  par  écrit ,  il  doit  être  con- 
fidéré  comme  un  Procureur  &  un  Mandataire  qui  n'a  agi 
qu'au  nom  du  Conftifuant,il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  lods 
&  ventes. 

Et  fuppofé  même  qu'il  ne  rapporte  pas  de  mandement  par 
écrit ,  s'il  a  fait  déclaration  peu  de  tems  après  l'adjudication  , 
comme  dans  les  deux  mois  ,&  (ans  être  entré  en  pofîeflion  de 
l'héritage  ,  on  iuppofera  qu'il  avoit  ordre  verbal  ,  &  il  fera 
confidcré  comme  un  fimple  agent. 

Mais  fi  cette  déclaration  eft  faite  après  un  long  intervalle  fans 
qu'il  paroifTe  de  mandement  par  écrit ,  ou  que  l'adjudicataire 
fe  foit  mis  auparavant  en  polfelfion  des  chofes  adjugées  ,  ou 
ait  autrement  exécuté  le  Décret  à  fon  profit  &  en  Ion  nom. 

En  ce  cas  les  Seigneurs  pourront  prétendre  doubles  droits  de 
lods  &  ventes,  car  on  préfijmera  qu'il  avoit  acquis  pour  lui  , 
&  que  la  déclaration  eft  une  féconde  aliénation  :  Voye:^  fur 
cela  Ricard  ,  fur  l'art.  84.  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Chopin  , 
fur  la  même  Coutume  ,  tit.  des  Fiefs ,  n.  13  la  Roche  Flavin  , 
des  Droits  Seigneuriaux  ,  ch.  38.  art.  8.  qui  rapportent  des 
Arrêts  dans  diverfes  efpeces  ,  dont  on  peut  tirer  les  maximes 
ci-deffus,  qui  font  conformes  à  ladodrine  de  Dumoulin,  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  33  •  gl-  2.  n.  21. 

Si  l'Adjudicataire  par  Décret  n'a  pas  configné  le  prix  de  l'ad- 
judication dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  &  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  fa  folle  enchère  à  nouvelle  adjudication  ,  fera-t-il  dû 
doubles  droits  de  lods  &  ventes  ,  l'un  pour  la  première  adjudi- 
cation, &  un  autre  pour  la  féconde  ?  Cette  quelcion  eft  très- 
controverfée,  Brodeau,  fur  M.  Louet ,  let.  R.  ch.  2.  rapporte 
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trois  Arrêts  des  ann  es  1607  ,  1609  ,  &  1628.  par  lefquels  il 
die  qu'il  a  été  jugé  que  le  Seigneur  peut  demander  doubles 
droits  de  lods  &  ventes,  parce  qu'il  y  a  eu  deux  mutations. 

Que  fi  la  première  a  été  annullée  ,  c'elt  par  une  réfolution 
volontaire,  &  par  la  faute  du  premier  adjudicataire  qui  doit  fe 
l'imputer,  fans  que  cette  faute  puifl'epréjudicier  au  Seigneur, 
ni  diminuer  fes  droits.  Ricard ,  (ur  l'art.  84.  de  la  Coutume  de 
Paris;  du  Plclfis  fur  la  même  Coutume  ;  Ferriere  ,  traité  des 
Fiefs,  ch.  2.  fed.  3.art.  i.n.  2<).  ont  fuivila  même  doélrine. 

Mais  l'opinion  contraire,  c'efi-à-dire,  qu'en  cecasil  n'eftdû 
qu'un  leul  droit  de  lods  &  ventes  pour  la  dernière  adjudica- 
tion ,  &  qu'il  n'en  cft  point  dû  pour  la  première  qui  eft  confi- 
dérée  comme  nulle  ,  efl:  foutenue  par  Charondas,{ur  l'art.  84. 
delà  Coût,  de  Paris;  par  Henrys  ,  tom.  2.  de  fes  Arrêts,  liv.  3. 
quefl.  30.  (ScparleMaitre,fur!aCout.  deParis,  p.  10^.  qui  avan- 
ce que  l'ancienne  Jurifprudence  fur  ce  point  a  été  changée. 

Leurs  raifons  font  que  la  première  adjudication  eft  demeu- 
rée fans  efîet  &  n'a  point  produit  de  véritable  mutation  ,  que 
le  premier  adjudicataire  n'a  jamais  été  propriétaire  ni  pofîbf- 
feur  des  chofes  adjugées. 

Ce  qui  efl  fi  vrai,  que  la  féconde  adjudication  fe  fait  fur  le 
premier  faifi  &  fur  les  procédures  du  premier  Décret ,  après 
quelques  publications  à  la  folle  enchère  du  premier  adjudica- 
taire ,  qui  ne  paye  la  diminution  du  prix  que  par  forme  de 
dommages  ôc  intérêts. 

J'incline  beaucoup  pour  ce  dernier  avis  ;  car  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  Seigneur  prîtun  fécond  droit  de  lods  &  ventes  fur 
le  fécond  adjudicataire  qui  lui  en  a  payé  un  pour  fon  adjudi- 
cation ,  ni  fur  le  prix  configné  à  la  perte  des  créanciers  ;  &  il 
feroit  dur  qu'il  l'exigeât  du  premier  adjudicataire  qui  n'a  )a- 
maisjoui  des  chofes  a  lui  adjugées,  &  qui  eftafTcz  puni  à:  fon 
imprudence  par  la  perte  qu'il  foufFredela  diminution  du  prix 
qui  tombe  fur  lui  ;  ce  feroit  ajouter  afîliélion  fur  afRidion  ,  & 
■   profiter  du  malheur  d'autrui. 

Outre  qu'en  terme  de  Droit,  on  peut  foutenir  que  la  pre- 
miercadjudication  efl  abfolument  nulle,  par  les  raiions  rap- 
portées au  long  par  Henrys. 

Fnfin,  quand  dans  la  rigueur  de  Droit,  il  rellreroit  quelque 
difficulté ,  l'équité  &  l'humanité  font  pour  ce  dernier  parti ,  & 
Icsdroits  féodaux  n'étant  pas  favorables,  il  efl  plus  railonnable- 
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de  les  reibeindre  que  de  les  étendre  &  les  niulriplier.  S  mper 
in  dubiis  benigniora  praferaidu  funt ,hg.  ^6.  û.  de  rcg.  Jur.  In 
omnibus  quideni,maxunt injure  <equLtas J'pcclanda,\Q^.  90. ibid. 

Je  conviens  néanmoins  qu'il  leroicjultedeluiv  e  la  première 
opinion, filepremier  adjudicataireécoic entré  en  poirellion  des 
chofes  adjugées ,  en  avoit  joui  (icen  avoitétéinveiti  par  le  Sci- 
gneur^ce  qui  peut  arriver  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  première 
adjudication  étoit  payable  aux  créanciers  qui  ont  donné  des 
termes  ou  attendu  le  payement-  Çk  principalement  dans  le";  Dé- 
crets intervenus  en  conléquence  de  co  trars  de  dircdion  & 
d'accommodement  fait;;  entre  les  créanciers  &  l'adjudicataire, 
qui  étant  entré  en  payement ,  faute  de  fatisfaire  au  furplus,  a 
été  évincé  par  une  fcconde  adji;dication  taitj  fur  lui 

Car  en  ce  cas ,  !a  première  adjudication  a  eu  fon  effet,  &  a 
produit  unevraie  mutation;  c'elt  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1628. 
rapporté  par  Brudean  au  lieu  ci-dtlius  cité  ,  dans  laquelle  le 
premier  adjudicataire  a\  oit  joui  pendant  dix  ans  ,  avoit  été 
invelli  par  le  Se!gn':ur ,  &  a^  oit  pa)é  les  lods  6c  ventes, 

Maislorfque  faut:  par  '"adjudicatjii  e  d'avoir  configné  le  prix 
dans  le  tems  de  l'-^rdonnance  ,  on  procède  incontinent  h  une 
adjudication  à  fa  folle  enchère  fur  les  procédures  du  premier 
Décret  avant  qui!  eût  été  inveiii  par  le  Seigneur,  ni  fait  aucun 
ad:e  confidérabLde  propriétaire,  nous  peiliftonsàcroirequ'en 
ce  cas  le  Seigneur  te  doit  cortenter  de  prendre  un  ieul  droit 
de  lods  6l  ventes  du  fécond  adjudicataire. 

Siuneterreétantfaifieréel'ementlur  un  héritier  bénéficiaire  , 
celui-ci  en  demande  délivrance  a  la  charq-e  d'en  confi^ner  le 
prix,  oudeledéduire  fur  cequi  lui  cft  dû  parla  fuccefTion  béné- 
ficiaire ;  on  a  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'tfl  point  du  de  lods  &  ven- 
tes, parce  qu'il  n  y  a  point  de  mutation  de  propriété  ni  de  pof- 
feffion  ;  que  l'héritier  bénéficiaire  etoit  faifi  ik  propriétaire  dès- 
auparavant,  &  qu'il  (emble  que  l'enchère  de  cet  héritier  n'ait 
été  faite  ,  que  pour  mettre  le  prix  a  la  chofe  ,  &  régler  julqu'à 
quelle  concurrence  il  doit  tenir  compte  aux  créanciers. 

Il  y  en  a  deux  Arrêrs  conroimes,  l'un  du  ;  2.Fév.  164'^.  ap- 
pelle communément  Yjîrrét  de  Li  Boulaie\  l'autre  du  22  Août 
i63'5.  tous  deux  rendus  contre  M^^.  les  Ducs  de  la  Trémouille 
père  &  fils,  rapportés  au  Journal  du  Palais  ,  t.  10.  p.  130  &  fuiv. 
de  l'édition  in-j!^°.  &  fol.  '564.  du  2.  tome  de  ledit,  in-fol  de 
1701.  où  les  raifbns  pour  ëc  contre  font  amplement  diicutées 
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Lorfque  rhéritier  bénéficiaire  n'a  pas  prévenu  le  Décret  par 
une  demande  en  délivrance  ,  mais  lors  de  l'adjudication  par 
Décret  a  demadé  la  préférence  fur  le  plus  haut  enchérifleur , 
&  qu'en  conféquence  on  lui  a  adjugé  l'héritage,  ou  plutôt  onlui 
afaitladélivrance  à  lacharge  d'enconfigner  lcprix,ou  de  don- 
ner caution  de  le  payer  dans  un  certain  tems  aux  créanciers. 
Cette  queftion  a  fait  plus  de  difficulté. 

On  a  prétendu  qu'en  ce  cas  le  Décret  étoit  le  titre  en  vertu 
duquel  l'héritier  devoit  être  réputé  propriétaire  ,  &  que  par 
conféquent  il  devoit  les  lods  &  ventes  ,  &:  en  effet  on  cite 
communément  l'Arrêt  de  la  Milleraye  du  3  Janvier  1662  qui 
l'a  ainfi  jugé. 

Mais  nous  eftimons  néanmoins  qu'il  faut  tenir  le  contraire  , 
&  que  même  en  ce  cas  il  n'eft  point  dû  delods  &  ventes  ,  par- 
ce quil  n'y  a  point  eu  de  mutation  de  propriétaire  ;  que  l'héri- 
tier ne  pou  voit  être  exproprié  que  par  le  Décret,  ce  qui  n'eft 
pas  arrivé,  puifqu'au  contraire  le  Décret  n'a  fait  que  confirmer 
fa  poireffion  ,  ne  lui  a  pas  transféré  une  propriété  qui  lui  ap- 
parcenoit  déjà  ,  &  n'a  fervi  qu'à  purger  les  hypothèques, &  à 
fixer  le  prix  dont  il  eft  comptable  aux  créanciers. 

M.  Salvaing,  de  l'UJage  des  Fiefs,  chap  80.  vers  la  fin,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  8  Avril  1654. 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  Arrêts  de  1(^4')  &  de  1(58^.  ci-devant  rapportés,  rendus 
au  Parlement  de  Paris,  font  de  grands  préjugés  pour  cette 
queftion,  car  il  y  a  parité  de  raifons  dans  l'une  &  l'autre  elpece 
,&enfinil  ya  un  Arrêt  du  i<^  Mai  1696.  pour  Madame  la  Maré- 
chale de  Crcqui  pour  cette  dernière  queftion  ,  &  un  autre  en 
plus  forts  termes  du  30  Juillet  1669.  rapporté  parSoëfve, t.  2. 
Cent.  4.  ch.  39.  &tel  eft  aujourd'hui  l'ufage  conftant  atteftépar 
M.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  i.  liv.  3.  chap.  3.  queft.  4'?. 

Mais  pour  être  aux  termes  de  la  Jurifprudence  ci-defîus,  il 
fautfuppofer  que  l'héritier  bénéficiaire  étoic  l'unique  héritier, 
&  renfermoit  en  fa  perfonne  tous  les  droits  de  propriété  de 
l'héritage  dont  il  a  eu  délivrance  ;  car  s'il  y  avoir  plufieurs 
cohéritiers  faifis  réellement  ,  &  que  la  délivrance  foit  faite  à 
un  fcul ,  on  peut  foutenir  qu'il  n'y  aque  fa  part  &  portion  hé- 
réditaire qui  foit  exemte  de  lods  &  ventes  ;,  &  qu'il  les  doit 
pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  puifqu'k  cet  égard  il  y  a  une 
véritable  mutation  de  propriété. 

Cependant 
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Cepend.mc  l'Arrêt  du  30  Juillet  1(369.  ci-deiTus  cité,  a  jugé 
(!jue  l'un  de  pluiieurs  cohéritiers  adjudicataires  d'un  fonds 
commun  délaifFc  &  mis  en  fcqucftre  pour  le  payement  des 
dettes  héréditaires  ,  ne  devoir  point  de  lods  &  venites  ,  parce 
qu'on  regarde  cela  comme  une  efpecc  de  licitation  ,  d'où  on 
peut  tirer  des  conféquences  pour  la  queilion  ci-deffus  ;  com- 
me il  y  a  néanmoins  des  différences  dans  les  efpeccs,  il  y  refte 
beaucoup  de  difficulté. 

Mais  ,  fî  avant  le  Jugement  de  délivrance  ,  les  cohéritiers 
avoient  renoncé  à  la  lucceflion  ,  en  ce  cas  tous  leurs  droits  fe 
rrouvoient  réunis  par  droit  d'accroifTement  en  la  perfonne  de 
celui  à  qui  la  délivrance  feroit  faite  poflérieurement,  il  feroic 
J[ans  difficulté  exemt  de  lods  &  ventes  en  entier. 

Il  en  leroit  de  même  s'ilyavoit  partage  entre  les  cohéritiers 
par  lequel  les  chofes  faifies  fufTent  demeurées  au  lot  de  celui 
qui  en  demande  enfuite  la  délivrance^  puifqu'il  feroit  vrai  de 
dire  que  la  propriété  du  total  réfidoit  alors  en  fa  perfonne. 

SECTION     III. 

Des  Lods  &  Ventes  pour  Contrats  de  Vente  avec  faculté 
de  Réméré ,  &  pour  Contrats  pignoratifs. 

LEs  Coutumes  du  Royaume  font  fort  différentes  fur  cette 
matière  ;  mais  pour  nous  tenir  dans  les  bornes  que  nous 
iiJus  fommes  prefcrites  ,  nous  nous  renfermerons  aux  Cou- 
tumes de  Paris  ,  d'Anjou  &  du  Maine. 

A  Paris,  c'eft  une  queftion  controverfée ,  s'il  efl:  dû  Lods  & 
Ventes  pour  Contrat  de  Vente  avec  faculté  de  Réméré  non 
excédent  neufans  ?  Les  avis  font  fort  partagés ,  &  les  Arrêts  ont 
varié  :  voje:[  M.  Louet  &  Brodeau  ,  let.  F",  chap.  12.  &  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  nous  avons 
des  difpofitions  nettes  &  précifes  qui  lèvent  toute  difficulté. 

Par  les  art.  161  &  362.  d'Anjou  ,  178  &  372.  du  Maine ,  il 
n'eft  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  contrat  de  ventes  ,  avec 
faculté  de  Réméré  qui  n'excède  pas  neufans. 

Si  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  pendant  le  tems  de 
la  grâce  ,  comme  parl'ent  ces  Coutumes  ,  il  n'appartient  au- 
cuns droits  féodaux  ,  ni  pour  le  Contrat  de  vente, ni  pour  le 
Contrat  de  reprife. 

X 
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Si  la  faculté  de  Réméré  ftipulée  par  le  Contrat  excède  neuf 
ans  ,  il  eft  dû  Lods  &  Ventes  au  Seigneur  dès  le  moment  du 
contrat ,  fuivant  les  mêmes  articles. 

D'où  on  a  conclu  qu'à  plus  forte  raifon  les  lods  &  vente? 
font  dûs  ,  lorfque  la  faculté  de  racheter  eft  perpétuelle  ou  in- 
définie ,  pour  être  exercée  toutes  fois  &  quantes. 

Je  crois  qu'il  fe  faut  tenir  à  cette  dodrine ,  nonobftant  la  nou- 
velle Jurilprudence  qui  a  prorogé  jufqu'à  trente  ans  la  faculté 
de  racheter  en  faveur  des  vendeurs  ,  quand  il  n'y  a  point  de 
Sentence  qui  déclare  l'acquéreur  propriétaire  incommutable. 

La  raifon  de  douter  eft,  qu'il  fembleque  le  vendeur,  en  fe  re- 
tenant une  faculté  de  Réméré  audeffus  de  neuf  ans,  ou  indéfi- 
nie qui  eft  toujours  limitée  à  trente  ans,  n'a  fait  qu'énoncer  ce 
qui  étoit  de  3roit,  &  fous-entendu ,  en  conféquence  de  la  Ju- 
rifprudence  ci-deflus,  ce  qui  ne  doit  pas  ,  dit-on,  rendre  fa 
condition  plus  mauvaife. 

Mais  il  y  a,  félon  moi,  deux  raifons  de  décider.  La  première,  ti- 
rée de  cette  régie  de  Droit  ,  cxprejfa  noccnt,  non  cxprcjfa  non 
nocent. 

La  féconde  ,  que  cette  prorogation  de  terme  produite  par 
les  Arrêts  ,  ne  doit  point  nuire  aux  Seigneurs  de  Fief ,  comme 
il  fera  dit  ci-après. 

Si  la  grâce  ou  faculté  de  réméré  eft  d'un  moindre  tcms  que 
de  neuf  ans  ,  elle  peut  être  prolongée  jufqu'à  neuf  ans ,  fans 
qu'il  foit  dû  lods  &  ventes  ,  ni  pour  le  premier  contrat ,  ni 
pour  l'Ade  de  prolongation  ,  lorfque  le  vendeur  exerce  la 
faculté  de  réméré  dans  les  termes  ftipulés. 

Mais  il  faut  que  la  prolongation  foit  faite  pendant  que  la  pre- 
mière grâce  dure;  fi  elle  eft  fute  après  l'échéance  de  la  première 
grâce  ou  du  terme  du  premier  contrat ,  les  lods  &  ventes  font 
acquis  au  Seigneur,  fuiv.lesarr.  363.  d'Anjou, &373.  du  Maine, 

Il  faut  que  cette  prolongation  foit  faite  par  un  >  de  aufli 
folemnel  que  le  premier  contrat  &;  pardevant  Notaires,  afin 
d'obvier  aux  fraudes,  ce  qui  a  été  décidé  en  interprétation  de 
ces  articles. 

La  plus  grande  difficulté  eft  de  fçavoir ,  fi  depuis  la  dernière 
Jurifprudence  dont  il  a  été  parlé  ci-defTus  ,  les  Seigneurs  de 
Fief  peuvent  demander  les  lods  &  ventes  fitôt  que  le  terme 
de  la  faculté  de  réméré  eft  expiré ,  nonobftant  que  le  vendeur 
foit  encore  à  tems  pour  exercer  cette  faculté,  fuppofanc  qu'il 
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n'y  a  point  de  Jugement:  qui  déclare  l'Acquéreur  proprié- 
taire incommutable. 

Cette  queftion  a  long-tems  agité  les  efprits  de  cette  Provin- 
ce ;  mais  nous  eltimons  qu'il  faut  tenir  à  préfent  que  le  Sei- 
gneur peut,  fitôt  après  le  terme  expiré ,  exiger  les  lods  &  ven- 
tes aux  termes  de  nos  Coutumes  ,  fauf  à  l'acquéreur  à  les  em- 
ployer en  loyaux-coûts ,  fi  dans  la  fuite  le  vendeur  rentre  dans 
l'on  héritage  à  la  faveur  de  cette  nouvelle  Jurif prudence  ,  fans 
qu'audit  cas  le  Seigneur  foit  tenu  à  la  reftitution. 

Comme  nous  avons  traité  amplement  cette  queftion  dans 
nos  remarques  fur  M.  du  Pineau,  art.  3^2.  nous  nous  conten- 
tons d'en  faire  ici  cette  obfervation  fommaire. 

Mais  nous  croyons  aufîi  que  fl  dans  Tefpece  ci-defTus  les  Sei- 
gneurs, non  contens  de  prendre  les  lods  &  ventes  de  l'acqué- 
reur, les  vouloient  encore  exiger  du  vendeur  à  caufe  du  Ré- 
méré qu'il  fait  après  le  terme  expiré,  ils  ne  fcroientpas  écou- 
tés, parce  que  c'eft  moins  un  contrat  qu'un  diftraét,  comme 
parle  Dumoulin  ,  &  que  le  vendeur  eft  réputé  n'avoir  jamais 
perdu  abfolument  la  propriété  de  fon  héritage  dans  lequel  il 
rentre  en  vertu  d'un  droit  primordial  qui  a  toujours  réfidé  en 
lui,  ôcnon  en  vertu  d'un  nouveau  titre  qui  produife  aucune 
mutation. 

L'Arrêt  contraire  rapporté  par  M.  Bouguier ,  lett.  V.  ch.  2. 
a  été  rendu  dans  un  tems  où  la  nouvelle  Jurifprudence  dont  on 
a  ci-dcflus  parlé  ,  n'étoit  pas  établie,  auquel  tems  le  vendeur  , 
après  le  terme  expiré,  n'avoit  plus  aucun  droit  fur  fon  héritage, 
&  n'y  pouvoit  rentrer  qu'en  conféquence  d'une  nouvelle  con- 
vention qui  donnoit  ouverture  h  de  nouveaux  droits  féodaux. 

Mais  il  en  eft  autrement  a  préfent,  que  le  vendeur  peut  en 
vertu  des  Arrêts,  rentrer  de  plein  droit  dans  fon  héritage ,  mê- 
me malgré  l'acquéreur:  tel  efi  notre  Ufage  conforme  à  l'avis  de 
Palu  fur  la  Coutume  de  Tourraine  ,  art.  148.  n.  2  &  3  ce  qui 
peut  être  confirmépar  un  Arrêt  de  1585.  rapporté  par  Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou,  liv.  2.tit.ûft'^  Lods^'  Ventes  y  n.  4. 

Dans  l'efpece  ci-defTus  propofée  &  en  toutes  les  autres  oii 
les  lods  &  ventes  font  dus ,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé 
la  faculté  de  réméré  dans  le  terme  ,  ces  droits  appartiennent 
au  Seigneur,  ou  au  Fermier  du  tems  du  contrat  de  vente,  & 
non  "a  ceux  qui  fe  font  trouvés  Seigneurs  ou  Fermiers  au 
tems  de  l'échéance  du  terme  :  c'eftla  Jurifprudence  certaine 

Xi] 
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des  Arrêts  ,  &  l'avis  uniforme  de  tous  les  Docleurs.  I^^oye? 
'Kohert, des  chofes  jugées,  liv.3.  ch.  18.  Monthelon  ,  Arrêt  30. 
Charondas,  liv,  i.  chap.  89.  de  fes  Réponfes. 

Il  eftbon  de  remarquer  que  la  faculté  de  réméré  doit  être 
inférée  dans  le  contrat  de  vente  comme  une  claufe&une  con- 
dition du  contrat;  car  fi  elle  eft  accordée  pollérieurement  & 
après  un  intervalle  de  tem.s  ,  elle  ne  peut  préjudicier  au  Sei- 
gneur de  Fief.  Il  aura  les  lods  &  ventes  du  contrat  qui  fe  trou- 
ve pur  &  fimple  ,  fans  avoir  égard  a  cette  faculté  de  réméré 
flipulée  après  coup,  qui  ne  peut  lui  oter  un  droit  acquis. 

Il  eft  néanmoins  permis  de  réferver  cette  faculté  par  un  au- 
tre A6i:e  ,  &  par  une  efpece  de  contre-lettre  féparée  du  con- 
trat ,  pourvu  qu'elle  foit  du  même  jour  &  paffée  devant  Notai- 
res, parce  que  ces  deux  Aétes  pailës  dans  le  même  jour,  ne 
font  confidérés  que  comme  un  leul ,  iuivant  l'avis  de  Dumou- 
lin fur  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  n.  -57.  confirmé 
par  un  Arrêt  du  7.  Mars  1616.  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louet,let.  P^  chap.  12.  nous  en  ufons  ainfî. 

Si  le  vendeur  a  cédé  la  faculté  de  réméré ,  qu'il  s'étoit  réfer- 
vée,  à  un  tiers  qui  fait  le  réméré  en  conféquence,  on  deman- 
de s'il  eft  dû  lods  &  ventes  ,  &  de  quoi? 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  53.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  30  & 
fuivant,  traite  amplement  cette  queftion ,  &  prétend  qu'en  ce 
cas  les  lods  &  ventes  font  dûs  à  raifon  du  prix  du  pi-emier  con^ 
trat ,  &  non  pour  le  prix  de  la  ceffion  de  la  faculté  de  réméré  ; 
Charondas ,  fur  l'art.  76.  de  la  Coutume  de  Paris ,  a  fuivi  cette 
opinion  ,  &  rapporte  un  Arrêt  cité  par  Papon  qu'il  prétend 
conforme. 

Mais  il  faut  tenir  au  contraire  que  les  lods  &  ventes  font  dûs 
au  Seigneur  ,  tant  pour  le  prix  du  premier  contrat,  que  pour 
le  prix  de  la  ceffion  de  la  faculté  de  réméré  ,  puifque  l'un  & 
l'autre  eft  le  vrai  prix  de  la  chofe,  &  qu'il  fe  fait  une  vraie  & 
efïedive  mutation  dans  la  perfonne  de  ce  tiers  ceffionnaire  , 
qui  eft  un  Acquéreur  nouveau. 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, gl.  I.  n.  128,  129  ôi.  fuivans,  en  quoi  cet  Auteur  femble 
avoir  diftinguéfur  cette  queftion  entre  les  Fiefs  &  les  Cenfives. 

Mais  il  y  a  lieu  d'appliqueràl'une&àl'autre  efpececette  der- 
nière décifîon  ;  auffi  ,  l'a-t-il  confirmée  dans  fa  note  fur  l'art. 
178.  de  la  Coutume  du  Maine  ,  où  il  dit  indiftindement  que 
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les  Lods  &  Ventes  foncdûs,  tant  du  prix  de  la  vente,  que  du 
prix  de  la  cefTion. 

Cela  eft  approuvé  par  d'Argentréj  traité  des  Lods  ^  J^cntes, 
ch.  lO.&parChopiniurnotre  Coutume  d'Anjou, liv.  2.  tit.  des 
Lods  &  Ventes,  n.  4.  &parnos  meilleurs  Commentateurs, tant 
de  la  Coutume  de  Paris ,  que  de  celles  d'Anjou  &  du  Maine. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  fi  le  vendeur  a  cédé  la  faculté 
de  réméré  à  l'acquéreur  j  le  payement  des  lods  &  ventes  qui 
étoit  en  fufpcns  ,  peut  être  exigé  dès  le  moment  de  cette  cef- 
(ion  _,  &  fi  elle  efl  faite  moyennant  un  certain  prix  ,  les  droits 
féodaux  font  dûs,  tant  a  raifon  du  prix  du  premier  contrat  de 
vente  ,  que  de  celui  de  la  cefïion:  c'eft  une  conféquence  de  ce 
qui  a  été  dit  ci-dcfTus,  &  l'opinion  de  Dumoulin  dans  fa  note 
fur  l'art.  178,  de  la  Coutume  du  Maine. 

Mais  nous  cftimons  qu'en  cette  cfpece  les  lods&  ventes  du 
prix  du  premier  contrat  feroient  dûs  au  Fermier  du  tems  qu'il 
a  été  paiTé  ,  &  les  lods  &  ventes  du  prix  de  la  cefïion  au  Fer- 
mier du  tems  de  la  cefïion. 

Si  l'acquéreur  à  grâce  ou  avec  faculté  de  réméré  ,  revend  le 
même  héritage  à  un  tiers  à  condition  d'exécuter  les  claufcs  du 
premier  contrat,  &  de  fouffrir  le  Réméré  qui  y  efl  ftipulé,ou 
cédé  fes  droits  à  un  tiers  fur  lequel  le  réméré  eft  fait  dans  le 
tems  prefcrit ,  il  n'eff  point  dû  de  lods  &  ventes ,  ni  du  pre- 
mier ni  du  fécond  contrat  ,  qui  font  annuUés  par  le  Réméré 
fait  dans  le  terme  marqué.  ' 

Si  retenant  la  même  efpece ,  nous  fuppofons  que  le  terme  eft 
expiré ,  fans  que  le  réméré  ait  été  exécuté ,  le  Seigneur  du  Fief 
peut-il  demander  doubles  ventes,  ou  fe  doit-il  contenter  d'un 
fcul  droit }  Cette  queftion  eft  douteufe  &  délicate. 

M.  le  Prêtre, Cent.  2.  chap.  7^.  de  la  dernière  édition  ,  rap- 
porte qu'ayant  été  formée  dans  la  Coutume  du  Maine, «Se  dévo- 
lue au  Parlement,  la  Cour  fe  trouva  d'abord  partie  en  opinions, 
&qu'enfuite,  par  Arrêt  du  6.  Mai  1608.  il  fut  jugé  qu'il  étoit  dû 
au  Seigneur  doubles  droits  de  lods&  ventes  5  l'un  pour  le  pre- 
mier contrat,  &  l'autre  pour  la  cefTion  ,  fuppofant  qu'il  y  avoit 
eu  deux  mutations,  &c  que  le  réméré  n'ayant  point  été  exercé 
dans  le  tems  ftipulé  ,  il  fe  trouvoit  que  l'un  &  l'autre  contrat 
avoient  eu  leur  effet  ,  &  dévoient  être  confidérés  comme  s'il 
n'y  avoit  jamais  eu  de  faculté  de  Réméré  réiervée. 

Ce  même  Arrêt  efl  rapporté  par  M.  Bouguierjlett.  /^.  ch.3. 
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&  par  Rrodeau  fur  M.  Louée  ,  Ictr.  P".  chap,  la.  n.  5.  Bode- 
rcau ,  fur  1  art.  372.  de  la  Coutume  du  Maine  die ,  que  tel  eft 
l'ufage  du  Pays  du  Maine  ,  ainfi  qu'il  Fut  juftilié  par  une  En- 
q;^cte  par  furbes  de  l'année  1617. 

M.  du  Pineau,  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  3(^2.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  aux  mots ,  n'a  ventes  cette  grâce  durant,  afTure 
qu'on  en  a  toujours  ufé  autrement  en  Anjou,  &  qu'on  ne  donne 
qu'un  feul  droit  de  lods  &  ventes:  que  fi  néanmoins  la  ceffion  a 
été  faite  pour  un  nouveau  prix,  qu'il  faut  fuppofer  plus  fort  que 
celui  du  premier  contrat,  il  efl:  dû  lods  &  ventes  de  cette  augmen- 
tation ;  mais  qu'il  en  efl:  autrement,  c'eft-à  dire  ,  qu'il  elt  dû 
doubles  ventes  fi  la  ceflion  n'eft  faite  qu'après  le  terme  du  pre- 
mier contrat  expiré  ;  car  c'eft  ainfî  que  nous  croyons  qu'il 
faut  expliquer  cet  endroit  de  M.  du  Pineau  qui  paroît  oblcur. 

L'ufage  dont  parle  M.  du  Pineau ,  s'eft  confervé  au  Préfidial 
d'Angers,  &  comme  il  eif  fondé  en  équité,  il  y  a  apparence  que 
la  Cour  voudra  bien  l'autorifer.  i^.  L'Acquéreur  à  grâce  pen- 
dant que  la  grâce  dure  n'eff  point  propriétaire  incommutable, 
il  n'a  qu'un  titre  incertain  dépendant  de  l'événement  delà  facul- 
té de  réméré ,  ainfi  il  ne  cède  qu'un  droit  flottant  &  douteux. 

2°.  Cette  ceflion  ne  peut  pafTer  pour  un  titre  tranflatif  de 
propriété  ni  pour  une  véritable  mutation,  puifque  du  moins, 
par  rapport  au  Seigneur ,  la  propriété  réfide  encore  dans  la  per- 
fonne  du  vendeur  qui  eft  toujours  réputé  VafTal  ,  &  obligé 
pendant  le  tems  de  la  grâce  ,  de  faire  la  foi  &  hommage ,  fui- 
vant  l'art.  126.  de  notre  Coutume. 

3°.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  avoir  deux  VafTaux 
çn  même  tems  pour  un  même  héritage. 

4°.  Si  l'acquéreur  a  grâce  n'eff  point  réputé  VafTal,  il  ne  fe 
peut  faire  de  mutation  de  fon  chef. 

5°.  Quand  on  dit  que  le  Réméré  n'étant  pas  fait  dans  le  tems 
delà  grâce,  le  premier  acquéreur,  par  une  efpece  d'effet  rétro- 
aétif  &  par  une  fiction  de  droit ,  doit  être  préfumé  avoir  été  pro- 
priétaire incommutable ,  il  y  a  en  cela  plus  de  fubtilité  que  de 
foliditércar  celui  qui  n'eft  plus  poffefFeur  de  l'héritage  au  tems 
de  l'échéance  de  la  grâce  ,  n'eft  plus  fufceptible  de  ces  fictions 
de  droit,  qui  ne  s'appliquent  qu'au  Cedionnairequi  fe  trouve 
pofTefTeur  au  tems  qu'elles  commencent  a  avoir  lieu. 

A  l'égard  des  contrats  pignoratifs  qui  font  tolérés  dans  nos 
Coutumes  d'Anjgu  ,  Maine  &  autres  j  où  le  tenement  de  cinq 
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ans  a  lieu,  il  ett  certain  qu'ils  ne  font  point  rranflacifs  de  pro- 
priété, ni  même  de  pofTeflion,  puifquc  la  poffcffion  de  l'héri- 
tage impignoré  demeure  toujours  en  laperfonne  du  vendeur 
par  laclaule  de  récondudion  qui  ell  de  la  nature  de  ce  contrat, 
&  les  acquéreurs  ne  font  confidérés  que  comme  de  fimples 
créanciers. 

Il  eit  vrai  qu'on  a  autrefois  fait  fur  cela  quelque  difficulté  en 
Anjou  ,  en  conféquence  des  art.  162.  291^.  489  &  491,  qui 
parlent  de  l'afliette  particulière  des  rentes  qu'on  a  confondues 
avec  les  contrats  pignoratifs  ;  mais  depuis  qu'on  a  jugé  qu'il 
n'eil  point  dû  de  lods  &  ventes  pour  la  conllitution  particu- 
lière des  rentes  générales  &  fpéciales,  que  l'ufage  d'acquérir 
des  rentes  conllituées  qui  devenoient  par  la  preîcription  per- 
pétuelles &  non  rachetables ,  &  dont  on  pouvoit  demander  af- 
liette  particulière  ,  s'eft  aboli  en  Anjou  ,  ainfi  que  l'ufage  de 
prendre  polTeflion  des  rentes ,  les  articles  ci-defTus  font  de- 
meurés prefque  fans  exécution ,  &  on  n'a  plus  douté  que  pour 
les  Contrats  pignoratifs,  il  n'eftplus  dû  de  Lods  &  Ventes. 

A  moins  que  le  créancier  ne  prît  réellement  l'héritage  de 
fon  débiteur,  en  payement,  au  defirdudit  art.  491.  d'Anjou  , 
auquel  cas  il  feroitdû  Lods  &  Ventes;  car  c'eft  Datio  in  folu" 
tum  qui  eft  fujet  à  ventes, comme  il  fera  dit  ci-après. 

SECTION    IV. 

Des  Lois  &  Ventes  ^our  Contrat  de  Vente  conditionnelle. 

LEs  Ventes  conditionnelles  ont  beaucoup  de  rapport  avec 
celles  qui  font  faites  fous  la  faculté  de  Réméré;  c'eft  pour- 
quoi, après  avoir  parlé  de  celles-ci,  nous  croyons  devoir  faire 
fuivre  les  autres. 

Les  Ventes  conditionnelles  font  proprement  celles  dont  l'é- 
vénement dépend  deraccompliflement  ou  du  manquement  de 
la  condition ^enforte que  parle  défaut  de  la  condition, le  con- 
trat devient  nul  ;  &  en  cas  d'exiftence  de  la  condition ,  le  con- 
trat eft  valable  k  compter  du  jour  qu'il  a  été  pafTé  par  un  eiFec 
rétroadif:  mais  pendant  que  le  contrat  eft  en  fufpens,  les  lods 
&  ventes  ne  peuvent  être  demandés ,  quoiqu'il  y  ait  eu  tradi- 
tion ou  délivrance  de  la  chofe ,  parce  qu'elle  peut  être  révo- 
quée ,  fi  la  condition  vient  à  manquer. 

Les  Romains  avoient  communément  deux  fortes  de  Con- 
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trats  de  vcnce  conditionnelle,  dont  l'ufageeft  rare  parmi  nous, 
quoiqu'il  foie  très-licire;  le  premier  qu'ils  appelloienc  addlclio 
in  dUm  ,  par  lequel  ils  convenoienc  de  la  vente  d'un  héritage 
pour  un  certain  prix,  à  condition  néanmoins  que  le  Contrat 
demeureroit  nul  &  réfolu  ,  (i  dans  un  tems  limité  on  en  trou- 
voit  une  meilleure  condition  &  un  prix  plus  haut. 

Nous  avons  en  France  les  adjudications,  fauf  quinzaine,  qui 
y  répondent,  (jc  quelquefois  la  Cour  a  imité  ce  genre  de  contrat , 
en  ordonnant  qu'un  héritage  faifi  demeurera  à  un  créancier 
ou  au  faifi  même  qui  en  demande  la  délivrance  pour  un  cer- 
tain prix  ,  fi  dans  deux  ,  trois  ,  fix  mois  ou  autre  tems  fixé  ,  il 
ne  fe  trouve  perfonne  qui  le  porte  à  plus  haut  prix- 
La  féconde  efpecc  eft  celle  du  Contrat  de  vente  fub  lege 
commijforid  ,\ors ,  par  exemple,  qu'il  etoit  convenu  que  le  con- 
trat de  vente  demeureroit  nul  ,  fi  l'acquéreur  manquoit  d'en 
payer  le  prix  dans  certain  terme  fixé. 

C'ell  abufi-ement  que  nous  appelions  ces  ventes  condition- 
nelles; car ,  en  terme  de  Droit ,  elles  paflent  pour  ventes  pures 
&:fimples.  Licct  [ub  condïtionc  reJoluhUcs ,  \.  i.  ff.  de  in  diem 
g.ddictionc  ,  leg.  i.  ff.  de  Icgc  commijf'oriâ  :  cependant  nous 
croyons  pouvoir  ,  k  l'exemple  des  Contrats  fous  faculté  de  Ré- 
niéré  ,  dire  que  le  payement  des  lods  &  ventes  ,  &  l'aélion 
■  pour  les  avoir  &  demander,  font  fufpendus  jufqu'à  l'événe- 
tnent  de  la  condition  ,  après  lequel  le  Seigneur  peut  deman- 
der les  lods  &  ventes  fi  le  contrat  fe  trouve  validé  ou  purifié  , 
comme  parlent  les  Dodeurs. 

Et  au  contraire  qu'ils  ne  font  point  dus,  «Se  ne  peuvent  être 
exigés  fi  le  Contrat  efl;  anéanti  par  défaut  ou  par  l'acçomplif- 
fement  de  la  condition,  félon  les  diverfts  elpeces. 

LorfqueleConrratpar  l'événement  delà  condition  fortitfon 
efFet,  leslods  &  ventes  appartiennent  àcelui  qui  étoit  Seigneur 
ou  Fermier  au  tems  du  Contrat,  &  non  à  celui  qui  s'eft  trouvé 
Seigneur  ou  Fermier  au  tems  de  l'événement  de  la  condition , 
par  le  principe  ci-dcfTus  pofé  ,  que  ces  contrats  font  purs  & 
fimples  dans  leur  origine,  quoique  fujets  à  réfolution. 

Enforte  que  la  condition  réfalutive  n'étant  point  arrivée,  il 
eft  vrai  de  dire  que  la  mutation  s'eft  faite  au  moment  du  Con-^ 
trat  ,  &  les  droits  féodaux  acquis  du  même  jour ,  nonobffant 
que  l'adion  en  ait  été  fulpcndue  jufqu'^  l'événement  de  la 
j^Qndition. 

Cette 
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Cette  dccifion  reçoit  néanmoins,  félon  notre  avis, deux  limi- 
tations. Si  dans  l'Adjudication  par  décret,  fauf  quinzaine  ,  il  y 
a^àla  quinzaine  ou  autres  remiies  fuivantes,de  nouvelles  en- 
chères ,  la  première  adjudication  eft  couverte  &  anéantie,  & 
les  lods  &  ventes  appartiennent  au  Seigneur  ou  au  Fermier  du 
tcms  de  cette  dernière  adjudication  ,  quoiqu'elle  demeure  au 
premier  adjudicataire  ,  fauf  quinzaine  . 

En  fécond  lieu,  fi  fuivanc  la  diftindion  de  la  Loi  2=  §.  De  in 
dicm  addicHonc,  il  eft  convenu  que  le  Contrat  de  vente  demeu- 
rera parfait  &  accompli,  fî  dans  un  tems  marqué  on  n'en  trou- 
ve un  plus  haut  prix.  Il  femble  qu'en  ce  cas,  ce  contrat  tft  véri- 
tablement conditionnel,  qu'il  n'eft  accompli  &  la  Seigneurie 
transférée  qu'au  tems  de  l'événement  de  la  condition  ,enforte 
qu'on  peut  foutenir  que  dans  cette  efpece ,  les  Lods  ôc  Ventes 
appartiennent  au  Seigneur  ou  au  Fermier  ,  du  tems  de  l'évé- 
nement de  la  condition ,  la  première  convention  n'étant  confî> 
dérée  que  comme  un  projet,  dont  l'accomplilTement  dépend 
de  l'événement  de  la  condition. 

Des  exemples  ci-defTus,  on  peut  conclure  que  toutes  les  fois 
que  la  vente  eft  fufpendue  par  une  condition  fufpenfive,  les 
lods  &  ventes  ne  peuvent  être  demandés  qu'après  l'échéance 
de  la  condition  ;  c'eft  la  doélrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  78.  de 
la  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  nomb.  40,  de  d'Argentré  dans  fon 
Traité  des  Lods  &  fientes,  ch.  3. 

De-là  il  s'enfuit  que  d'une  fimple  promeffe  de  vendre,  il  n'eft 
point  dû  de  droits  féodaux,  fuppofé  même  qu'on  ait  commen- 
cé d'entrer  en  payement ,  fuivant  l'avis  du  même  Dumoulin  à 
l'endroit  ci-deflus,  nomb. 78.  &  fuivans,  parce  qu'il  peut  arri- 
ver que  cette  promeflenefoitpas  exécutée,  &que  cesdroits-lk 
ne  font  dûs  que  pour  une  Vente  efFedive&  une  mutation  véri- 
table, ce  qui  a  été  approuvépar  tous  nos  Do£î:eurs  François. 

A  quoi  j'ajouteque,  quoiqu'une  promefîe  de  vendre  ait  été 
jugée  obligatoire  quand  elle  contient  toutes  les  conditions  el- 
fentielles  a  la  vente ,  il  faut  attendre  l'accomplifTement  de  cette 
promefle  avant  que  de  pouvoir  exiger  les  droits  de  lods  & 
ventes  qui  feroient  dûs  au  Fermier  du  tems  du  contrat  fait 
en  conféquence  delà  promefTe,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Bretagne  du  14.  Mars  1608.  rapporté  par  Belordeau  en  fes 
Controverfes  ,  tora.  2.  liv.  9.  controverle  42. 

Mais  il  me  femble  qu'il  faut  bien  diftinguer  les  conditions  qui 
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lulpendcnt  la  vente  d'avec  celles  qui  luipendcnt  feulement 
l'exécution  du  Contrat:  les  premières  lufpendent  auffi  l'adion 
des  Lods  6c  Ventes,  &  non  les  lecondcs. 

Le  Contrat  de  vente  étant  parfait  par  le  confcntement  furie 
prix  (Se  fur  la  (.hofe,il  en  naît  deux  obligations  refpedives  ;  la 
première,  du  côté  du  vendeur,  de  faire  la  tradition  delachofe; 
lafeconde  ,  du  côté  de  l'acquéreur  ,  de  payer  le  prix  ;  mais  ces 
obligations  ne  regardent  que  l'exécution  du  contrat;  &  les 
conditions  qu'on  peut  y  appofer  ne  fufpendent  point  l'adion 
des  Lods  &  Ventes. 

Si  le  Contrat  de  vente  porte  que  le  prix  n'en  fera  payé  que 
dans  certains  termes  marqués ,  comme  dans  cinq  ans,  ce  qui  fe 
pratique  afl'ez  communément  dans  les  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  comme  une  précaution  contre  les  interruptions; 
Dumoulin, fur  l'art.  7H.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  42 & 
fuivans,  tient  qucle  Seigneur  nepeut  exiger  les  droits  de  lods 
&  ventes  pendant  le  terme  ,  parce  que  l'acquéreur  ne  doit 
pour  lods  &  ventes  que  la  douzième  partie  du  prix  ,  &  il 
payeroit  plus  s'il  payoit  comptant  au  Seigneur  ,  lorfqu'il  a 
terme  de  payer  au  vendeur. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  été  fuivie  ;  l'ufage  confiant  td. 
que  le  Seigucur  peut  exiger  les  droits  de  Lods  &  Ventes,  fi  tôt 
que  le  Contrat  tiï  accompli,  fans  attendre  l'échéance  du  terme 
du  payement,  qui  n'eft  point  une  condition  qui  fufpende  la 
perfeélion  du  contrat. 

Ce  terme  n'eft  donné  que  pour  la  commodité  del'acquéreur^ 
&  ne  peut  nuire  au  Seigneur  à  qui  les  droits  font  acquis  :  fi— 
tôt  qu'il  y  a  eu  une  mutation  de  Seigneurie. 

La  rai  Ton  de  Dumoulin  eft  faufTerles  Lods  &  Ventes  ne  font 
point  partie  du  prix,  ils  font  dûs  outre  le  prix,  quoiqu'ils  le 
règlent  fur  le  prix,  comme  étant  la  jufteefliimationde:^  chofe. 

De  même,  fi  le  vendeur  a  fiipulé  dans  le  Contrat  qu'il  nefe- 
roit  la  tradition  ou  la  délivrance  de  la  chofe  vendue  que  dans 
certains  tems  ,  conime  dans  un  an,  &c.  ou  s'il  s'en  eft  réfervé 
Tufiifru^t  pendant  fa  vie:  dans  ces  cas  le  contrat  étant  parfait  , 
&  l'exécution  en  étant  feulement  fufpendue  ,  le  Seigneur  en 
peut  demander  les  Lods  &  Ventes  ,  du  moins  par  a(Sion  ,  fans 
attendre  le  terme  de  !a  délivrance,  fur  quoi  on  peut  voir  Du- 
moulin fur  l'art.  20.  de  la  Coutume  de  Paris, gl.  3.  n.  12  &  13. 
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Il  y  a  moins  de  difficulté  dans  le  cas  de  la  rétention  d'ufu- 
fruit,  qui  n'empêche  pas  que  l'acquéreur  ne  fuit  dès  l'inlbnc 
du  Contrat,  faifi  de  la  propriété  ,  &  même  ,  de  la  pofîKFioii 
civile,  en  vertu  des  claufes  d'enfaifinemcnt,  qui  ont  coutum© 
d'être  inférées  dans  les  Contrats.  Voyc:^  la  Scdion  fuivante  , 
de  la  réfolution  volontaire. 

SECTION    V. 

Ds,  la  claufe  par  laquelle  l'Acquéreur  achète  pour  lui  ou 

pour  autre,  &c. 

SI  un  particulier  achète  par  Contrat  conventionnel  ou  par 
décret  pour  lui  ,  ou  pour  un  ami  qu'il  déclarera  dans  cer- 
tain tems  ,  ou  pour  un  autre  qu'il  nommera  dans  un  terme  li- 
mité ,  &  qu'enfuite  il  fafle  déclaration  qu'il  a  acquis  pour  un 
tiers  qu'il  nomme  ,  on  demande  s'il  fera  dû  doubles  Lods  & 
Ventes,- ou  un  fimple  droit? 

Il  femble  qu'on  doive  dire  qu'il  eft  dû  un  double  droit  au 
Seigneur,  parce  qu'il  y  a  eu  double  mutation  ,  ceiïant  quoi  , 
on  donneroit  ouverture  aux  fraudes  ,  au  préjudice  des  Sei- 
gneurs, &  on  introduiroit  un  moyen  facile  aux  Acquéreurs  , 
de  changer  de  volonté,  &  de  revendre  ce  qu^ils  ont  acquis , 
fans  payer  aux  Seigneurs  le  droit  de  mutation  j  il  y  a  en  efFec 
bien  des  gens  dans  cette  opinion. 

Cependant  nous  croyons  qu'il  faut  tenir  au  contraire,  que 
pour  le  Contrat  &  pour  la  déclaration,  il  n'eftdû  qu'un  fimple 
droit  de  lods  &  ventes  ,  parce  qu'il  paroît  que  l'acquéreur  n'a 
agi  qu'au  nom  de  Procureur  &  d'Agent  de  celui  qu'il  nomme 
dans  la  fuite,  qui  n'a  pas  voulu  être  nommé  dans  le  Contrat 
pour  des  caufes  juftes  &  raifonnables. 

Telle  eftla  dodrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  23.  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  gl.  1.  n.  24.  de  d'Argentré  ,  traité  de  Laudimiis  , 
ch.  21.  de  Pontanus  fur  l'art.  81.  delà  Coutume  de  Blois , 
queft.  20.  de  du  Pineau  dans  (es  Obfervations  fur  l'art.  1 56  de 
la  Coutume  d'Anjou ,  de  Loys  fur  l'art.  172.  de  la  Coutume 
du  Maine ,  de  Tronçon  fur  1  art.  359.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Tel  eft  l'ufage  conftant  dans  cette  Province  qui  eft  jufte  & 
conforme  aux  vrais  principes,  &  d'ailleurs  très-commode  pour 
la  facilité  du  commerce  des  Contrats  de  ventes  &  d'acquêts. 

Yij 
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Ce  qui  doit  avoir  lieu^  félon  Dumoulin,  fuppofé  même  qu'il 
y  ait  eu  double  numération  de  prix  avec  intervalle  de  teras  : 
caril  fuffitque  l'Acquéreur  aitacquis  d'abord  au  nom  d'autrui, 
il  a  pu  payer  de  les  deniers  &c  fe  faire  enfuite  rembourfcr  par 
celui  qu'il  nomme. 

Mais  afin  d'être  dans  les  termes  de  la  décifion  ci-dciïus ,  il 
faut  que  les  chofes  fe  foient  pafTées  de  bonne  foi  &  fans  fraude, 
&  la  fraude  fe  préfume  par  le  concours  de  certaines  circonf- 
tanccs. 

Voici  donc  les  régies  que  nous  eftimons  qu'il  faut  ob- 
ferver. 

1°.  Il  faut  que  la  déclaration  fe  fafie  dans  un  temsbref&  li- 
fnifé  ;  l'ufage  a  fixé  ce  terme  à  un  an.  La  déclaration  faite  après 
un  intervalle  de  plus  d'un  an,  feroit  fufpeéle  de  fraude. 

Il  faut  donc  que  le  Contrat  porte  que  l'acquéreur  achète 
pour  lui  ou  pour  un  autre  qu'il  nommera  dans  un  tems  limité, 
qui  ne  doit ,  félon  l'ufage,  excéder  un  an,  &  que  la  déclaration 
fe  faflTe  dans  le  terme  marqué, 

2**.  Nous  croyons  que  cette  déclaration  ne  doit  contenir 
qu'une  fimple  nomination  du  véritable  acquéreur,  &  un  pur 
changement  de  nom,  fans  nouvelles  claufes  &  conditions;  car 
s'il  y  a  un  prix  différent  &  de  nouvelles  conventions  ,  c'eft  un 
nouveau  Contrat  qui  pourroit  donner  lieu  aux  doubles  Lods 
&  Ventes. 

Cependant,  fi  l'Acquéreur  qui  a  dit  acheterpour  lui  ou  pour 
autre  qu'il  nommera  dans  l'an  en  tout  ou  partie,  fait  enfuite  fa 
déclaration  au  profit  d'un  ou  de  plufieurs  particuliers  pour  cer- 
taines portions  ,  il  peut  en  ce  cas  faire  arbitrairement  la  ven- 
tillation  des  chofes  qu'il  cède  ôc  de  celles  qu'il  retient ,  fixer 
le  prix  de  chaque  portion ,  &  faire  de  nouvelles  conventions 
par  rapport  aces  divers  prix, au  partage  ôc  à  l'exploitation  de 
ces  différentes  portions. 

3°.  Dumoulin  ,  à  l'endroit  ci-defTus  cité,  n,  25.  &  fuivant, 
prétend  que  la  déclaration  doit  être  faite  au  profit  d'une  per- 
fonne  qui  fût  capable  de  pofTéder  lachofe  au  tems  du  Contrat. 

D'où  il  conclut,  au  nomb.  26.  que  fi  elleefl:  faite  en  faveur 
d'une  perfonne  qui  étoit  morte  civilement ,  &  par  conféquent 
incapable  de  contrafter  au  tcms  du  Contrat  d'acquêt,  quoique 
d-epuis  réhabilitée,  en  ce, cas  il  eil  dû  doubles  droits  de  Lods. 
&.  Ventes, 
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Parce  que  le  Contrat  n'a  pu  d'abord  fubfifter  que  dans  la 
perfonne  de  l'acquéreur  qui  n'a  pu  agir  pour  un  incapable  ; 
d'où  il  conclut  qu'il  y  a  eu  une  double  mutation  &  ouverture 
à  un  double  droit. 

Cette  opinion  nous  paroîc  dure  ,  &  il  femble  que  celui  qui 
étoit  mort  civilement  ,  par  exemple,  condamné  à  mort  par 
contumace  pour  un  crime  dont  il  eft  innocent,  &  qui  efpere 
purger  bientôt  la  contumace  ,  peut  avoir  la  liberté  d'acheter 
l'ous  le  nom  de  fon  ami ,  qui  fera  enfuite  déclaration  à  fon  pro- 
fit après  la  Sentence  d'ablolution  ,  fans  qu'on  puifTe  dire  qu'il 
y  ait  en  cela  aucune  fraude  au  préjudice  du  Seigneur. 

C'eft  un  expédient  licite  pour  ne  pas  perdre  une  occafion 
favorable  d'acquérir  ,  pour  une  accufation  où  il  y  avoit  plus 
de  malheur  que  de  crime. 

L'exemple  que  Dumoulin  rapporte  de  l'enfant  qui  n'étoic 
ni  né  ni  conçu  au  tems  du  Contrat  d'acquêt ,  &  au  profit  du- 
quell'Acquéreur  faitenfuire  une  déclaration, nous  paroît  plus 
raifonnable, parce  qu'on  ne  peut  pas  direque  l'acquéreur,  lorf- 
qu'il  a  acquis  ,  eût  ni  pouvoir ,  ni  mandement  de  celui  qu'il  a 
nommé  dans  la  fuite  ,  qu'il  l'eût  en  vue  &  dans  la  penfée,  & 
on  ne  peut  pas  donner  en  ce  cas  à  la  déclaration  un  effet  ré- 
troadifau  jour  du  Contrat,  d'où  il  réfulte  qu'il  a  d'abord  ac- 
quis pour  lui,  &  que  c'eft  par  un  changement  volontaire  qu'il 
a  enfuite  fait  fadéclaration,  ce  qui  peut  donner  lieu  à  un  dou- 
ble droit. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  néanmoins  qu'on  doive  fuivre  ri- 
goureufement  ce  qu'ajouteDumoulinau  mêmeendroit ,  quefi 
la  déclaration  efl  faite  au  profit  d'une  perfonne  que  l'acquéreur 
ne  connoifToit  point  au  tems  du  contrat,  qu'en  ce  cas  il  foit  dû 
double  droit,  &  que  même  on  puifTe  déférer  le  ferment  à  l'Ac- 
quéreur ,  pour  fçavoir  fi  au  tems  du  contrat  il  avoit  deffein 
d'acquérir  pour  celui  qu'il  a  enluite  nommé. 

Ce  feroit  mettre  les  Acquéreurs  aune  efpeced'inquifition,  & 
les  Seigneurs  ne  font  pas  en  droit  de  fonder  ai  nfi  les  confciences, 
Ilfufîit  que  l'Acquéreur  eût  en  vue  &  dans  la  penfée  d'ache- 
ter pour  un  autre  ,  comme  il  n'a  déclaré  ,  quoique  cet  autre 
fût  encore  une  perfonne  incertaine. 

L'acceptation  qu'elle  fait  dans  la  fuite  ,  efl  une  ratification 
qui  a  un  effet  rétroaftif  au  jour  du  Contrat, 

Enforte  que  le  Contrat  &c  la  déclaration  ne  doivent  être  re- 
gardés que  comme  un  fcul  6c  même  acte. 
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Enfin,  il  efl  de  l'incérêc  public  de  faciliter  le  commerce  d^s 
Contrats  ,  &  il  ne  faut  pas  tant  fubtilifer  pour  donner  ouver- 
ture aux  droits  féodaux, qui  ne  font  pas  favorables. 

En  effet ,  la  claufe  pour  foi  ou  pour  autre  que  l'Ufage  a  ap- 
prouvée ,  marque  de  l'incertitude  dans  la  penfée  de  l'Acqué- 
reur ,  &  fait  connoître  qu'il  n'eft  pas  abfolumenc  nécelîaire 
d'avoir  eu  en  vue  une  perfonne  incertaine  ,  dont  on  eût  ordrç 
ou  mandement. 

Il  fulHt  que  la  déclaration  puifTe  quadrer,&  fe  rapporter  au 
contrat  par  un  effet  rétroactif,  n'y  ayant  rien  d'intermédiaire 
qui  empêchât  la  conjondion  des  tems,&  la  relation  des  deux 
Actes. 

4°,  Si  celui  qui  a  acquis  pour  lui  ou  pour  autre  qu'il  nom- 
meroit  dans  l'anjs'eff  fait  invertir  parle  Seigneur  en  fon  pro- 
pre &  privé  nom  ,  lui  a  fait  la  foi  &  hommage  ,  lui  a  payé  les 
Lods  &  Ventes,  &c.  en  ce  cas  il  eft  préfumé  avoir  confommé 
fon  option  ,  &  avoir  pris  le  parti  de  retenir  pour  lui  la  chofe 
acquiié. 

Enforte  que  fi  après  cela  il  fait  une  déclaration  au  profit  d'un 
autre,  ce  fera  un  changement  de  volonté,  &  une  féconde  muta- 
tion qui  donnera  lieu  à  un  double  droit  de  lods  &  ventes.  Tel 
eft  le  fentiment  de  Du  moulin  à  l'endroit  ci-deffus  cité  ,n.2i.où 
il  met  pour  exception  ,  Si  tanquam  î^ajfalus  invtftïtus  fucrit. 

Cequi  a  été  fuivi  par  un  Arrêt  du  19  Mars  i620.confirma- 
tif  d'une  Sentence  du  Préfidial  de  cette  Ville  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  qu'il  étoit  dû  double  droit  de  Lods  &  Ventes ,  dans 
une  efpece  où  celui  qui  avoit  acquis  pour  lui  ou  pour  autre 
qu'il  nommeroit  dans  l'an,  n'avoit  fait  fa  déclaration  qu'après 
avoir  payé  les  lods  &  ventes  en  fon  nom. 

Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louer,  lett.i^.ch. 
2.  n.2.&parM.  du  Pineau  dans  fes  Obfervations  fur  l'art.  i<^C. 
denotre  Coutumed'Anjou,  par  Bardet,tom.  i.  liv.  i.  ch.  80. 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faut  que  celui  qui  a  acquis 
pour  lui  ou  pour  autre  ne  paye  les  lods  &  ventes  que  fous  la 
même  qualité, c'eft-à-dire,  pour  lui  ou  pour  autre  qu'il  nom- 
mera dansle  terme  marqué;  car  s'il  les  paye  en  fon  privé  nom, 
il  s'approprie  en  fon  nom  ôc  renonce  à  la  faculté  de  nommer 
un  autre. 

<f'^.  Loys  ,  fur  l'art.  172.  de  la  Coutume  du  Maine,  rapporte 
un  Arrêc  qu'il  date  ,  tantôt  du  20  &  tantôt  du  23  Mars  1655, 
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par  lequel  il  prétend  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  acquis  pour 
luioupourautre,  ne  doit  point  s'imniilcer  dans  la  jcuifîance, 
ni  percevoir  les  fruits  avant  fa  déclaration  ;  &  que  s'il  agit  au- 
trement, il  fera  dû  double  droit  de  Lods  &  Ventes. 

Parce  que  la  jouiifance  a  déterminé  l'opinion,  &  fait  con- 
noîtrc  qu'il  avoit  acquis  pour  lui  feul  &  pour  fon  compte. 

Ce  qu'on  peut  autorifer  par  l'avis  de  Dumoulin ,  qui  à  l'en- 
droit ci-deflus  cité,  n.  27.  rapporte  pour  troifiéme  limitation , 
Si  Titïus  dm  norninc  proprio  fruitus  fit ,  ôcc. 

Mais  il  me  femble  que  cet  Arrêt  a  un  motif  plus  raifonna- 
ble,  &eft  fondé  fur  ce  que  celui, au  profit  duquella  déclaration 
avoit  été  faite ,  étoit  préfent  au  premier  Contrat  &  Acquéreur 
pour  partie;  enforte  qu'on  pouvoit  dire  que  fi  l'intention  des 
Parties  avoit  été  d'acheter  pour  lui ,  il  ne  falloit  point  de  dé- 
tour, &  il  eût  été  dès-lors,  nommé  feul  acquéreur. 

2°.  Qu'on  ne  peut  point  fe  dire  Procureur  ou  Agent  d'une 
partie  préfente  ,  que  le  Mandement  efi  un  Contrat  inventé 
pour  le  fecours  des  abfens  ,  &  qu'on  ne  peut  fuppofer  de  Man- 
dement de  ceux  qui  font  préiens  ,  qui  agiffent  6c  fl:ipulent  en 
leur  nom. 

De-là  &  desautres  circonftances,  on  concluoit  qu'il  y  avoic 
changement  de  volonté  ;  que  ceux  qui  avoient  fait  la  déclara- 
tion au  profit  d  un  de  leurs  afTociés  en  l'acquêt ,  n'avoient  pu 
l'avoir  eu  en  vue  en  pafiantle  Contrat,  &  qu'ainfi  il  y  avoit  eu 
une  féconde  mutation. 

Car  je  ne  penfe  pas  que  celui  qui  a  acquis  pour  lui  ou  pour 
autre  qu'il  nommera  dans  l'an  ,  foit  exclu  de  faire  déclaration 
après  avoir  perçu  les  fruits  de  la  première  année ,  puifqu'i!  a  pu 
faire  cette  jouifiïince  au  nom  de  celui  qu'il  nommera  enfuite 
acquéreur,  dont  il  fe  pouvoit  dire  Procureur  pour  jouir  com- 
me pour  acquérir  ,  en  lui  rendant  compte  des  fruits  qui  peu- 
vent même  être  compenfés  avec  les  intérêts  de  l'argent  qu'il 
a  avancé. 

Ainfi  Dumoulin  dit,iS'i  Tidus  nomine proprio  fruitus e/i,  ce  qui 
fuppofe  deux  chofes  :  lapremiere  ,  que  cette  jouifTance  a  été 
longuetla  féconde,  qu'il  a  joui  en  privé  nom,  comme  s'il  avoic 
fait  un  bail  en  privé  nom.  Ce  qu'on  ne  peut  pas  appliquer  à  ce- 
lui qui  a  perçu  par  fa  main  des  fruits  pendans  par  branches  & 
racines  peu  de  tems  après  ,  ou  du  moins  dans  l'année  de  I3 
date  de  fon  Contra:  ^  car  il  efl:  préfurné  avoir  joui  dans  les 
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mêmes  qualités  qu'il  avoir  acquis  ,  c'eft- à-dire  ,  pour  lui  ou 
pour  celui  qu'il  dévoie  nommer  ;  puifqu'il  ne  paroîc  rien  de 
contraire ,  &  qu'on  eft  réputé  exécuter  un  a6le  dans  les  mêmes 
qualités  qu'on  l'a  paflc. 

Aind  je  crois  qu'il  faut  renfermer  l'Arrêt  de  1(3^5.  cité  par 
Loys  dans  les  termes  defon  efpece,ou  dumoinsau  casoùilpa- 
roît  manifeftement  que  l'Acquéreur  a  joui  véritablement  pour 
lui  &  pour  fon  compte,  en  confommant  l'option  réfervéepar 
le  Contrat  en  renonçant  à  la  faculté  de  nommer ,  après  quoi  il 
ne  peut  varier  qu'en  donnant  ouverture  à  un  nouveau  droit. 

Si  celui  quia  acquis  &qui  eft  établi  dans  le  Contrat  de  ventd- 
comme  acquéreur  ,  a  déclaré  acquérir  pour  un  abfent  qu'il  a 
nommé  &  défigné  dès  l'inftant ,  &  qu'enfuite  cet  abfent  ratifie 
ëc  entre  enpoffeffion  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  qu'en  ce 
cas  ;  car  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  de  Lods  &  Ventes  ,  quoi- 
que le  prix  ait  été  payé  des  deniers  de  celui  qui  étoit  Partie 
au  Contrat. 

Puifqu'il  eftévident  qu'il  n'y  a  eu  qu'unemutation  ,  que  ce- 
lui qui  eft  en  poffeffion  a  acquis  par  l'entremife  de  fon  ami  qui 
n'a  fait  que  foniStion  de  Procureur,  &  à  qui  il  ne  refte  qu'une 
adion  pour  la  reftitution  du  prix  ;  car  en  Droit  Rcs  ejus  ejfc  vi- 
dctur  ,  non  cujus pecuniâ,fcd  cu]us  nomine  rcs  anpta  eji  ;  ce  qui 
réfulte  de  toutes  les  Loix  du  titre  du  Code  ,  Si  quis  altcri  vcl 
Jîbifub  alterius  nomine  ,  vd  aliéna  pecuniâ  cmerit  i  à  quoi  re- 
vient la  Loi  i-^.  Jîprocurator  ff.  de  acquir.  rerum  dominio  ,  la 
Loi  per  procuratorcm  cod.  de  acquir.  vcl  amitt.  poJfe[jîon. 
C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  33.  de  la  Coutume  de  Paris, 
gl.  2.  n.  21.  vtxi.  fecundo  Umito,6cc. 

Si  dans  l'efpece  ci-defTus,  celui  qui  a  été  nommé  pour  Ac- 
quéreur ,  refufe  de  ratifier  ,  enforte  que  l'héritage  demeure  à 
celui  qui  avoit  ftipulé  pour  l'abfent,  en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
aux  doubles  Lods  &  Ventes. 

On  peut  dire  que  l'acquéreur  nomméétant  le  vrai  proprié- 
taire ,  fuivant  la  régie  ci-defTus  ,  la  propriété  de  l'héritage  n'a 
pu  pafTer  à  l'autre  ,  que  par  une  féconde  mutation. 

Mais  il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas ,  il  n'étoit  dû  qu'un  feul  droit  ; 
parce  qu'il  n'y  a  qu'une  feule  mutation;  que  pour  rendre  l'ab- 
fent  propriétaire,  il  falloit  qu'il  y  eût  de  fa  part,  ou  une  procura- 
tion antérieure,  ou  une  ratification  &  acceptation  poftérieure, 
geflant  cjuoi ,  celui  qui  a  ftipulé  pour  l'ab/enc  eft  obligé  de  rete-. 

nir 
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nir  pour  lui.  Il  y  a  un  Arrêt  précis  dans  cette  crpece  du  13 
Février  1663.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  2. 
liv.  4.  ch.  48.  &  par  Soëfve,  tome  2.  C^ent.  2.ch.  58. 

Si  Ticius  qui  a  acquis  en  Ton  nom,  &  fans  dire  qu'il  ache- 
toitpour  lui  ou  pour  autre,  fait  cnfuite,  &  après  un  intervalle 
conliderable  ,  déclaration  qu'il  a  acquis  pour  Mxvius  qui  ac- 
cepte, il  eri  dû  au  Seigneur  doubles  droits  de  Lods  &  Ventes, 
parce  qu'il  y  a  eu  deux  mutations. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  la  déclaration  de  Titius  ,  qu'il  avoit 
pouvoir  de  Mœvius  ,  que  c'efl  par  erreur  qu'il  a  omis  d'em- 
ployer la  qualité  df'  Procureur  ou  la  claufe  pour  lui  ou  pour 
autre:  ces  fortes  de  déclarations  font  très-fu(pe6les  de  fimula- 
tion  dans  une  matière  aulîi  fujetce  à  fraude  que  celle-ci:  c'eft 
l'avis  de  Dumoulin  h  l'endroit  ci-delTus  cité,  qui  ne  reçoit  pas 
de  difficulté  dans  la  thèfe  générale. 

Mais  le  même  Auteuryapportedeuxlimitations  que  je  trou- 
ve raifonnablcs ,  dans  leiqueiles  il  n'efl:  dû  qu'un  fimple  droit 
de  lodsik  ventes.  La  première,  fi  Titius  repréfente  uncprocu- 
curation  en  bonne  forme  de  Ma^vius  ,  antérieure  au  Contrat 
d'acquêt  ;  car  alors  fa  déclaration  paroît  fincere  ,  &  on  voie 
que  la  nomination  de  la  perfonne  de  Ma^vius  n'efl:  pas  une 
vente  ou  cefîion  libre  iSc  volontaire. 

La  féconde  ,  fi  cette  déclaration  fe  fait  incontinent  ou  peu 
de  tems  après  ,  Incontincnti  velcx  modico  intervallo ,  comme 
dit  Dumoulin  ;  car  alors  on  doit  préfumer  pour  la  fincérité  de 
la  déclaration  ,  s'il  n'y  a  des  préfomptions  de  fraude  qui  la  ren- 
dent fufpe£te. 

Si  la  déclaration  eiï  faite  incontinent ,  c'efl;-à  dire  ,  dans  le 
même  jour,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  ,  félon  moi,  car  la  pro- 
priété n'a  jamais  rélidé  dans  la  perfonne  de  Titius,  qui  n'a  été 
qu'un  fimple  canal  par  lequel  elle  a  pafTé  fans  s'arrêter  ,  &  la 
déclaration  doit  être  regardée  comme  une  contre-lettre  du 
Contrat,  qui  ne  font  enfemble  qu'un  mêrne  ade.  Il  y  a  plus  de 
difficulté  à  régler  quel  doit  être  cet  intervalle  modique  dont 
parle  Dumoulin  :  je  crois  qu'on  pourroit  l'étendre  jufqu'à  huit 
jours  &  non  au-delà,  pourvu  que  dans  ces  enrre-tems  l'Ac- 
quéreur n'ait  rien  fait  d'où  on  puilTe  induire  qu'il  a  acquis 
pour  lui. 
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SECTION     VI. 

Si  les  Lois  &  Ventes  font  dûs  pour  rente  de  Droits 

&  Adioîis. 

D  Umoulin,  fur  Fart.  7H.  de  la  Couru  me  de  Paris  ,  gl.  3  11,4. 
&  iuivans  •,  d' Argcnrré  dans  (on  Traire  des  Lods  0  Ven- 
tes ,  chap.  22,  onr  rrairé  cetre  queflion  forr  amplcmenr. 

Le  rélulrar  de  leur  do(flrine  eft  que  ,  pour  une  fîmp'.e  cefîîon 
ou  venre  de  Droirs  &  Adions,  il  n'eft  point  dû  régulièrement 
de  Lods  ôc  Ventes,  parce  qu'ils  ne  font  dûs  que  pour  le  tranf- 
port  ou  mutation  de  main, d'un  Fief, d'un  corps  certain,  d'un 
héritage,  ou  d'un  droit  réel  fur  un  héritage  ,  &  que  les  Droits 
&  Adions  en  général  font  chofes  incorporelles  ,  qui  ne  peu- 
vent être  fujettes  aux  droirs  féodaux ,  ni  devenir  féodales. 

Si  par  l'événement  de  ces  droits  &  aélions  ,  l'Acquéreur 
parvient  à  la  propriété  &  polTcllion  d'un  héritage  ,  alors  il  en 
doit  les  Lods  &c  Ventes. 

Par  exemple,  fi  l'av^ion  vendue  ou  cédée  étoit  une  aclion  de 
revendication  rendante  kla  reftitution  d'un  Fief  ou  d'un  héri- 
tage ;  fi  le  donataire  d'un  héritage  avant  la  traditionde  Ichofe 
donnée,  avoitcédéàun  tiers  fes  droits  &  adions  en  vertu  def- 
quels  le  ceflionnaire  fe  faife  délivrer  le  domaine  contenu  dans 
la  donation  :  dans  ces  cas  &  autres  femblables  ,  les  Lods  & 
Ventes  font  dûs. 

Mais  ils  ne  peuvent  être  exigés  qu'après  que  l'Acquéreur  ou 
le  ceflionnaire  aura  obtenu  la  pofTefîion  ou  délivrance  de  la 
choffe  contentieufe.  Pendant  le  procès  &  la  pourfuire  des  droits 
cédés  ou  vendus,  l'Adion  des  lods  ôc  ventes  demeure  en  fufpens. 

Parce  qu'il  efl  incertain  fi  le  Cefîîonnaire  parviendra  à  fes 
fins,&  fi  la  propriété  de  l'héritage  qu'il  revendique,  &l  donc  il 
demande  la  délivrance,  lui  apparriendta. 

Il  en  eflainfi  delà  ceflion  des  Droits  fuccefTifs,  lorfque,  par 
exemple  ,  un  cohéritier  a  vendu  ou  cédé  à  un  étranger  fes 
Droirs  dans  une  fucceffion  ,  ou  fa  part  &  portion  dans  unehé- 
rédité  indivife  ;  les  Seigneurs  dans  les  Fiefs  dcfqutls  font  fi- 
cués  les  héritages  de  la  fuccefTicn,  ne  font  pas  fondés  de  de- 
mander aufli-tôt  les  Lods  &  Ventes  au  Cefîîonnaire. 

Mais  ils  doivent  attendre  l'événement   du  partage  pour  fça- 
voir  quels  feront  les  corps  d'héritages  qui  tomberont  au  lot  du 
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Ceffionnaire,<Sc  àraifon  defquels  feulement  les  Lods  &c  Ven- 
tes feront  dûs  ;  ce  qui  eft  très-bien  expliqué  par  M.  du  Pineau 
dans  fes  obfervations  fur  l'art.  4.  de  notre  Coutume. 

Parce  que  la  ceffion  des  Droits  lucceffifs  univerfels  com- 
prend ordinairement  des  meubles  ôc  des  immeubles ,  &  que  les 
Lods(Sc  Ventes  ne  font  dûs  qu'àraifon  des  immeubles  ,  pour 
faire  la  liquidation  &  fixation  des  droits  de  lods  &  ventes  par 
rapport  au  prix  de  la  cefïïon ,  il  faut  faire  une  ventillation  de  la 
valeur  des  meubles  &  immeubles  échus  au  lot  duCeflionnaire, 
au  fur  du  prix  entier  de  la  ceffion,  &  déduire  à  proportion  , 
&  au  fol  la  livre ,  la  valeur  des  meubles ,  dettes  actives ,  &  d'au- 
tres chofes  ccnfées  &  réputées  meubles  ,  &  des  rentes  confti- 
tuées  échues  au  lot  du  Ceffionnaire ,  qui  ne  devra  les  Lods  & 
Ventes  que  par  rapport  à  la  valeur  des  immeubles  corporels 
compris  dans fon  lot  fuivant  ladite  ventillation:  c'eft  la  difpo- 
fition  précife  de  la  Coutume  de  Bourbonnois,  art.  396.  &  de 
la  Coutume  d'Auvergne,  chap.  16.  art.  7.  qui  doit  être  éten- 
due aux  autres  eau  (es  de  fon  équité. 

SECTION    VII. 

Si  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  pour  TranfaSiion. 
Omme  la  pourfuite  des  Droits  &  Allions  fe  termine  fou- 
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vent  par  une  Tranfaclion  ,  nous  avons  cru  devoir  faire 
fuccéder  cette  Section  h  la  précédente. 

Notre  Coutume  d'Anjou  contient  fur  cette  matière  une  ré- 
gie générale  dans  l'art.  360.  dont  la  difpofition  a  été  étendue 
aux  autres ,  parce  qu'elle  eft  conforme  au  Droit  commun  ,  à 
l'avis  des  Docteurs  ,  &  k  la  Jurifprudenec  des  Arrêts  •  cette 
régie  confifte  dans  une  diftinârion. 

Si  par  la  TranfacStion  il  y  a  eu  mutation  de  poiïeircur  avec 
ceffion  &  tranfport  de  propriété,  ou  du  droit  que  le  poiTelTeur 
y  prétendoit  ,  il  eft  dû  des  Lods  &  Ventes  à  raifon  des  fom- 
nics  payées  par  ce  nouveau  poilefTeur. 

Si  au  contraire  il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de  poftefTeur  , 
&  que  par  l'événement  de  la  Tranfadion,  l'ancien  poffefteur 
(oit  confirmé  dans  fa  pofleffiion,  il  n'eft  point  dû  de  Lods  & 
Ventes  ,nonobftant  que  par  la  Tranfadion  il  y  ait  numération 
de  deniers  ou  tradition  d'autres  meubles. 

Cette  diftindliondela  Coutume  d'Anjou  a  été  confirmée  par 
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Dumoulin  fur  l'art  yS.  de  la  Coutume  de  Paris,gl.3.n.  1^,16' 
&  ly.parBrodeaulur  M.  Louet,  lett.  J".  chap.  <,.  n.  2.  par  Du- 
pont lur  la  Coutume  de  Blois,art.  81.  au  mot ,ve?iditur  vcrjîc, 
Jeptimo.  (juœfitum  ejl  qu'id  juris  fit  de  J^ranfaciwnc  ■  par  Expilli , 
parc.  2.  chap.  139.  qui  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Grenoble  du  i  ■^  Mai  1607.  conforme  à  fon  avis  ,  &  cite  un 
grand  nombre  d'autres  Auteurs  ;  par  Bouvoc  ,  tom.  i.de  fcs 
Quejiions  notables ,  aux  mots  ,  Lods  £'  Ventes  ,  Queft.  8.  qui 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  17  Février 
160^.  par  T.oifel  Inftit.  Coût.  liv.  4  tit.  2.  chap.  11. 

La  première  partie  de  cette  diftindion  ne  IbufFre  point  de 
difficulté.  Il  y  a  ouverture  aux  droits  des  Lods  &  Ventes  quand 
la  Tranfadion  porte  mutation  de  pcfFelTeur  ,  parce  qu'en  ce 
cas  il  y  a  mutation  de  main  ,  changement  de  Vaiîal  ,  tranfporc 
de  Seigneurie  moyennant  argent,  ce  qui  équipolle  à  Contrat 
de  vente,  &  emporte  aliénation  &  tranllation  de  propriété. 

Mais  parce  que  notre  Coutume  porte,  que  pour  donner  lieu 
aux  Lods  &  Ventes,  il  faut  qu'il  y  ait  non-feulement  mutation 
de  pollcffeur,  mais  tranfport  de  propriété  \  celui  qui  eft  fait: 
nouveau  polTefTcur  par  la  Tranfa6lion  ,  feroit-il  recevable  à 
foutenir,  pour  s'exemtcr  des  Lods  &  Ventes  ,  que  le  droit  de 
propriété  lui  appartenoit  d'ancienneté  ,  &  qu'ainfi  par  la 
Tranfa6tion  ,  il  n'y  a  point  eu  de  tranfport  de  propriété  ,  & 
qu'il  a  leulement  recouvré  la  poilefTion  qu'il  avoit  perdue. 

Nous  eftimons  que  cette  exception  ne  feroitpas  admiffible, 
ce  fcroit  renouveller  la  queftion  terminée  par  la  Tranfadion: 
le  nouveau  poffefleur  a  douté  de  (on  droit,  puifqu'il  a  donné  de 
l'argent  pour  rentrer  dans  la  pollcflion  de  la  chofe  contentieux 
{ç.\&c  s'il  en  a  donné  peu  ,  il  payera  peu  auff]  de  Lods  &  Ventes  , 
qui  fe  règlent  fur  le  prix  contenu  dans  la  Tranfaction. 

l^nfin, pour  fixer  le  doute  &  l'incertitude  qui  fe  rencontrent 
dans  les  Droits  litigieux  ,  la  Coutume  a  pris  un  parti  railonna- 
ble  ,  qui  a  été  de  préfumer  la  tranfîation  de  propriété  par  la 
Tranllation  de  la  pofTelîion,  &  c'eii:  pour  cela  qu'après  c^% 
mots  ,  avzc  cejjion  ou  tranj'port  de  propriété,  elle  ajoute  ceux- 
ci  ;  VU  de  droit  que  le  P^Jj'^feur  y  prétcndoit ,  pour  faire  connoî- 
tre  qu'il  (uffit  que  la  mutation  de  poli'clîéur  foit  accompagnée 
deia  cclîion  des  droits  du  poflclfeur,  tels  qu'ils  puifTenc  être, 
pour  donner  ouverture  aux  droits  féodaux,  ce  qui  eft  railon- 
nable,afin  de  n'entrer  pas  dans  un  examen  nouveau  des  diffé- 
rends afibupis  par  la  Tranlailion, 
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Cela  elUi  véritable, que fi  dans  une  Tranfadion  portant  mu- 
tation de  pollelîeur,  on  avoic  omis  de  propos  délibéré  ou  au- 
trement ,  la  claufc  de  cefîion  de  droit  de  la  part  de  l'ancien 
poffefleur  ,  les  Lods  «Se  Ventes  n'en  feroient  pas  moins  dûs  , 
fuivant  l'opinion  de  M,  du  Pineau  en  ion  Commentaire  fur 
ledit  art.  360.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots  ,  avec  ce[Jîon 
6'  tranfport^  parce  que  cette  cefTion  eft  implicitement  envelop- 
pée dans  la  fubftance  de  la  Tranfadion ,  &  qu'on  peut  foupçon- 
ner  qu'elle  aété  omifepar  fraude,  &  pour  préparer  au  nouveau 
poiTelTcur  une  exception  contre  la  demande  des  lods  &  ventes. 
Mais  ce  terme  ,/>o//e^ei^7-,  doit  être  pris  ici  civilement,  &  ne 
s'entend  pas  d'un  fimple  détenteur;  c'elt  pourquoi  fi  le  proprié- 
taire d'un  héritage  avoit  été  dépoflédé  par  violence  ou  par  voie 
de  fait,  qu'il  eût  intenté  dans  l'an  l'adion  de  réintégrande ,  que 
fur  cette  inftance  il  eût  tranfigé  &  eût  été  rétabli  dans  la  jouif- 
fance  de  fon  héritage  par  la  Tran faction  ,  même  en   payant 
quelque  fomme  de  deniers  à  fa  partie,  nous  eftimons  qu'en  ce 
cas  il  ne  feroit  point  dû  de  Lods  ôc  Ventes  ,  parce  qu'il  n'y  a 
mutation  ni  de  propriété,  ni  de  pofTelIion. 

Puifque  la  véritable  polToffion  civile  étoit  toujours  demeurée 
dans  laperfonne  de  celui  qui  a  été  maintenu  en  définitive, no- 
nobflant  qu'il  eût  perdu  la  détention  corporelle,  il  eft  réputé 
n'avoir  donné  de  l'argent  que  pour  racheter  la  vexation  ,  ce 
qui  ne  peut  donner  lieu  a  l'adion  de  Lods  &  Ventes,  félon  le 
fentiment  de  Dumoulin,  au  lieu  ci-deiî'us  cité,  n.  '^. 

La  féconde  partie  delà  diftinélion  ci-deirus,e{l:fufceptible 
de  plus  de  difficulté.  La  régie  eft  que  celui  qui  par  la  Tranfac- 
tion  a  été  maintenu  dans  la  polTefTion  où  il  étoit,  ne^doit  point 
de  Lods  &  Ventes  ,  nonobftant  qu'il  ait  donné  une  grolTe 
fomme  d'argent  a  fa  partie  qui  lui  a  cédé  fes  droits, &  nonobf- 
tant que  ces  droits  paruffent  avoir  un  fondement  fpécieux  : 
c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  rapporté  par  Expilli ,  à  l'endroit  ci- 
dcffus  cité,  &  la  doélrine  des  Auteurs. 

Mais  cette  régie  reçoit  deux  exceptions.  La  première,  que 
s'il  y  a  de  la  fraude,  comme  fi  pour  couvrir  une  aliénation  vé- 
ritable ,  on  a  prétexté  une  l>anfaâ:ion  feinte,  &  fuppofé  un 
procès:  exemple  ,  1°.  Si  celui  qui  étoit  en  poiTlfFion,  y  a  été 
confirmé  par  la  Tranfàftion ,  s'y  étoit  mis  par  ulurparion  ,  par 
violence, par  voiedefair&:  fans  titre,  dans  la  vue  de  s'y  main- 
tenir par  une  voie  non  fujette  aux  Lods  &.  Ventes. 
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z^.  Si  le  pofleffeur  n'avoic  qu'une  poiTeffion  corporelle, 
comme  s'il  écoit  fimple  Fermier,  ufufruicier,&  qu'il  parût  que 
ce  fût  une  vraie  vente  de  la  propriété  déguilée  lousle  titre  de 
Tranfadion. 

En  ce  cas, la  Coutume  d'Anjou,  dansl'art.  360.  doit  êcrein- 
terprété  par  l'art.  370.  de  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  excepte 
le  cas  delà  fraude:  c'eft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume 
d'Anjou,  liv.  -^.tit.  du  Retrait lignager,n.  ■^  &4,  &  laCoutume 
du  Maine  fait  préfumer  la  fraude  ,  lorfque  celui  à  qui  l'héri- 
tage demeure,  donne  à  l'autre  partie  autant  valant  ou  à  peu 
près  que  peut  valoir  l'héritage.  Mornac,  fur  la  Loi  Si  profuiido 
33.  cod.  de  tranfacl.  rapporte  le  fait  d'un  procès  fur  cette  quef- 
tion  qui  fert  h  féclaircir. 

La  féconde  exception  eft  que  les  Lods  &  Ventes  font  dûs 
pour  fupplément  de  julte  prix  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
defrus,liv.  3.  chap.  i.  feft.  i.  nonobfhint  que  ce  fupplément 
ait  été  fiit  par  tranfaftion. 

Or, pour  connoitre  quand  la  fomme  donnée  par  tranfaâion 
eft  un  fupplément  ou  non ,  nous  pouvons  établir  cette  régie  gé- 
nérale, que  toutes  les  fois  que  le  procès  terminé  par  la  tranf- 
aftion  étoit  entre  l'acquéreur  &  le  vendeur,  ou  Propriétaire  qui 
agiflbiten  revendication,  ou  en  récifiond'un  Contrat  de  vente, 
en  ce  cas  ,  la  fomme  payée  par  l'acquéreur  audit  vendeur  ou 
Propriétaire  ,  doit  être  regardée  comme  fupplément  du  prix 
fujet  à  Lods  &  Ventes  :  c'eft  l'efpece  des  Arrêts  rapportés  par 
Charondas  ,  liv.  j.  de  Jes  Réponjts de  Droit,  chap.  111.&  113. 
ôc  par  Papon,<^e^  Droits  Seigneuriaux ,  Arrêt  ^<^é 

Mais  {1  l'Acquéreur  ou  autre  podeffeur  eft  troublé  par  au- 
tre que  le  vendeur  ou  vrai  propriétaire  ,  qui  prétendît  quel- 
que droit  fur  la  chofe  ,  l'argent  qui  lui  eft  donné  par  le  poftef- 
feur  pour  le  faire  défiftcr  de  fa  prétention,  ne  peut  paffer  pour 
fupplément,  &  il  n'en  eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes. 

C'eft  le  vrai  cas  de  l'art.  360.  de  notre  Coutume  d'Anjou  , 
de  l'Arrêt  rapporté  par  Expilli ,  &  de  felui  rapporté  par  Bou- 
votaux  lieux  ci-dcfTus  cités;  &  c'eft,  félon  moi,  par  cette  dif- 
rinétion  qu'on  peut  concilier  ces  divers  Arrêts,  que  quelques- 
uns  ont  jugé  être  contraires. 

Maisparce  qu'il  peutarriverqu'il  yaquelquefois  lieu  de  dou- 
ter Si  celui  ,qoiparlatranfa6tiona  cédé  les  droits  au  poftefTcur  , 
moyennant  une  fomme  d'argent,  ccoit  le  vraiPropiiétaire  ou 
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non  ,  le  Seigneur  qui  prétend  que  les  Lods  ôc  Ventes  lui  font 
dûs ,  cd-il  rtccvable  k  foutenir  ,  pour  faire  réufîir  fa  demande , 
que  le  cédant  étoit  le  vrai  propriétaire ,  Ôc  que  par  la  tranfadion 
il  y  eût  tranflation  de  propriété. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  33.  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl.  j.  n. 
67.  ôc  dans  fa  note  fur  l'art.  360.  de  notre  Coutume  d'Anjou  • 
&  Chopin,  fur  ladite  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  3.tit.  du  Retrait 
lignager ,  n.  3.  tiennent  l'affirmative. 

Ce  qui  peut  être  permis  ôc  bon  dans  les  cas  où  il  )'  a  fraude, 
ou  lorfqu'il  paroît  évidemment  &  par  des  titres  inconteflablcs 
que  le  cédant  avoit  lapropriété  de  la  cliofe  contenricufe. 

Comme  file  mari  avoit  vendu  le  bien  de  fa  femme  qui  fcroic 
vendiqué  par  la  femme  ,  ou  par  fes  héritiers  après  la  mort  du 
mari,&  qu'cnfuite  l'acquéreur  eût  été  maintenu  en  fapoffef- 
fion  moyennant  une  groffe  fomme  d'argent  payable  a  la  fem- 
me, ou  à  fes  héritiers  vrais  propriétaires  qui  lui  auroient  cédé 
leurs  droits. 

Car  en  cette  efpcce,  c'eft  la  Tranfaâiion  qui  eft  le  vrai  titre 
tranflatifde  propriété,  &  la  fomme  payée ell le  vrai  prix  de  la 
chofe  ,  ou  lupplément  du  prix.  Il  en  doit  être  de  même  dans 
tous  les  autres  cas  où  le  pofTeffeur  auroit  acquis  à  non  domino  , 
ôc  auroit  enfuite  tranfigé  avec  le  propriétaire. 

Mais  fi  au  contraire  le  poiTeffeur  maintenu  parla  tranfadion 
avoit  pour  lui  un  jufte  titre  de  propriété  &  la  bonne  foi,  quoi- 
que fon  droit  fût  fujet  h  conteftation,  il  ne  doit  point  de  Lods 
ôc  Ventesde  la  fomme  par  lui  payée  pour  lebien  de  la  paix,  le 
Seigneur  ne  feroit  pas  recevable  à  renouveller  un  différend  dou- 
teux, incertain,  afToupi  &  terminé  par  la  Tranfadion.-ce  fcroin 
ôter  auxTranfaétions  l'avantage  qui  en  réfulte,qui  confifte  à 
éteindre  les  procès  , //2/?ai/rari  dccifam  litem  prohibent  jura  , 
comme  il  eft  dit  élégamment  dans  la  Loi  ^t^.  cod.  de  tranfac. 


CHAPITRE     V. 

Des  Lois  &  Ventes  par  Contrats  équiplkns  à  vente. 

L  Es  Lods  &  Ventes  font  dûs  au  Seigneur  de  Fief,  non-feu- 
lement pour  la  mutation  qui  arrivepar  un  vrai  Contrat  de 
vente  ,  mais  encore  pour  tous  les  autres  Contrats  équipollens  à 
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vente,  &  qui  opèrent  tranflation  depropriété,  quelque  couleur 
&  quelque  titre'qu'on  y  donne  .parce  qu'on  confidére  plus  la 
fubftance  &c  la  vérité  de  l'ade,  que  la  dénomination  qu'on  y 
donne,  ou  le  tour  des  paroles  dont  on  s'eil"  fervijfclonladifpo- 
fkion  de  la  Loi  i ,  au  cod.  Plu:-  valcrc  quod  agtlur,  cjuàm  (juadji" 
mulatè  concipitur.  In  contraclibus  rci  vcritas potiits quàmjcriptu~ 
raperjpici  débet. TeWtciï  ladifpofitionprécife  de  l'art  23.  de  la 
Coutume  de  Poitou,  qui  porte  que  les  Lods  &  Ventes  font  dûs 
pour  tous  Contrats,  Jonnans  &  ecjuipoUensà  ventes  :  la  Coutume 
de  Reims  en  l'art  93.  s'explique  à  peu  pr^s  en  mêmes  termes. 
De-là,  tous  nos  Docteurs,  &  particulièrement  d'Argentré  fur 
fon  Trahédes  Lods  &  Ventes ,c\\.  i.  ont  conclu  que  de  tous  les 
Contrats  qui  refirent  ou  qui  participent  de  la  vente  &  produi- 
fent  le  même  eflet,  les  Lods  &  Ventes  font  dîis  ;  nous  en  avons 
vu  des  exemples  ci  dellus,  dans  refpece  d'une  Tranfadion  où 
ilyaunemuration  de  pofI"efî'eur&  tranfport  depropriété;  car 
les  Lods  &  Ventes  font  dûs  de  ce  Contrat  par  cette  unique  rai- 
fon,  qu'il  eft  regardé  comme  équipollentà  vente.  Il  eft  bon 
de  parcourir  les  autres  efpeces  où  cette  même  raifon  fe  peut 
rencontrer. 

SECTION     PREMIERE. 

'i 

De  l'Héritage  donné  en  payement. 

LORçquEledébiteur,pour  fe  libérer,  donne  à  fon  créancier 
un  Héritage  en  payement  de  ce  qu'il  lui  doit ,  de  ce  Contrat 
que  les  Latins  appellent  Uatio  injblutum ,  il  efl:  dû  Lods  &  Ven- 
tes au  Seigneur  de  Fief  ,  parce  qu'il  eft  équipollentà  vente  ,  & 
que  toutes  les  chofes  cflèntielles  à  la  vente ,  le  prix  ,  la  choie  &  le 
confentement  s'y  recontrent.  Si  prœdium  tibi pro  foluto  datum 
eJihu]ufniodi  contraclusvicem  vcnditionis  obtinet.  Leg.  4.  cod.  de 
tviclionibus.  Tel  efl  l'avis  uniforme  de  tous  les  Docteurs.  Du- 
moulin fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  20.  gl.  '^.11.  46&fuivans; 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art.  66.  &  dans  fon 
'Tvz\té  des  Lods ^'  Ventes ,c\rAp.  50.  Dupont  fur  îaCoutumede 
Blois,  art.  81.  pag.  293.  M.  le  Prêtre,  Cent.  2.  chap.  42.  n.  10. 
Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  26.  n.  12.  Duplellis  fur 
la  même  Coutume,  M.  Du  Pineau  fur  l'art.  500.  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  aux  mots  ,ily  a  retrait ,  &  un  grand  nombre 
d'autres  Auteurs  cités  par  ceux  ci-defTus. 

On 
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On  a  fait  fur  celatrois  difficujtés.  Pourlapremiere,onapré- 
tendu  autrefois  que  lorfqu'on  donnoic  un  héritage  en  payement 
d'une  rente  conlfituée,  ce  n'étoit  pas  tant  un  Contrat  de  vente 
qu'un  Contrat  d'échange  ,  pour  lequel  il  n'étoit  point  dû  de 
Lods  (Se  Ventes  dans  certaines  Coutumes  ,  &c  que  la  maxime 
ci-dcfTus  devoit  être  limitée  à  la  tradition  des  héritages  en 
payement  des  dettes  mobiliaires. 

Mais  cette  difficulté  qui  n'a  jamais  pu  fe  rencontrer  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  Ôc  du  Maine,  où  de  tout  temsles  échanges 
ont  été  fujetsà  Lods  &  Ventes,  a  cefTé  k l'égard  des  autres  ,  de- 
puis que  par  les  Edits  du  Roi ,  les  échanges  ont  été  alTujettis 
aux  droits  féodaux. 

Il  refte  néanmoins  fur  cela  une  nouvelle  difficulté,  qui  eft 
de  fçavoir,{i  dans  les  Coutumes  de  Paris  ,de  Bretagne  &  autres 
où  les  échanges  fe  faifoient  fans  droits  féodaux  avant  les  Edits 
de  i(?73  &  de  167^.  Les  Lods  &  Ventes  qui  font  dûs  pour  la 
tradition  d'un  héritage  en  payement  d'une  rente  conflituée  , 
doivent  appartenir  au  Roi  ou  à  ceux  qui  font  dans  les  droits 
de  fa  Majelté  ,  en  conféquence  des  Edits  de  1673  &de  1^74. 
ou  s'ils  appartiennent  aux  anciens  Seigneurs, 

Nouseftimons  qu'ils  font  dûs  auxancicns  Seigneurs  de  Fiefs, 
parce  que,  fuivantnos  meilleurs  Auteurs,  cntr'autres  Dumou- 
lin à  l'endroit  ci-deflûs  cité ,  n.  49.  d'Argentré  des  Lods  &  VcU' 
tes ,  ch.  49- §•  Proind:.  Il  faut  dil^ngucr  entre  la  rente  due  par 
un  tiers  donnée  pour  un  héritage,  ce  qui  eft  le  véritable  cas  de 
l'échange  non  fujetà  Lods  &  Ventes  avant  les  Edits  ci-dcifus; 
&  la  rente  due  par  celui  qui  donne  l'héritage  en  payement , ce 
qui  eft  lecasdu  Contrat,  datioinfolutum,  fujetà  Lodsôc  Ven- 
tes en  faveur  des  Seigneurs  ,  même  avant  les  Edits  ci-defTus  : 
les  raifons  de  différence  en  font  fenfibles,  fans  s'arrêter  à  les 
rapporter. 

La  féconde  difficulté  a  été  que  quelques  Docteurs,  du  nom- 
bre defquels  eft  Dupont  à  l'endroit  ci-defTus  cité  ,  ont  voulu 
dîflinguer  les  efpeces  où  cette  tradition  d'un  héritage  en  paye- 
ment, le  fait  volontairement,  &par  un  acte  confcnti  de  gré  à 
gré  entre  le  débiteur  &  le  créancier ,  &  les  efpeces  où  cette  tra- 
dition  (c  fait  involontairement  ,  par  néceffité  &  contrainte  , 
coniine  lorfqu'un  héritage  faifi  réellement  eft  adjugé  &  déli- 
vré par  les  Juges  au  créancier  pour  fon  dû. 

Ilsont  prétendu  que  dans  ces  dernières  efpeces,  le  confen- 

Aa 
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tement  du  propriétaire  de  Théritage  néceffaire  pour  la  perfec- 
tion d'une  vente  ne  fe  rencontrant  point  ,  ce  n'étoit  pas  une 
vraie  vente,  &  que  les  Lods  <!k  Ventes  n'étoient  pas  dus. 

IVhisona  rejette  cette  dillinclion  ,  &  depuis  qu'il  a  pafle  en 
Droit  commun  que  les  Lods  &  Ventes  font  dus  pour  les  ad- 
judications par  Décret  forcé,  ainfi  que  pour  les  ventes  volon- 
taires ,  on  n'a  plus  douté  qu'ils  ne  foient  dûs  auffi  pour  les 
délivrances  ,  adjudications  ou  déîaifTemens  d'héritages  faits  en 
Jullice  a  des  créanciers  en  payement  de  leur  dû. 

La  troifiéme  diificiilté  a  été  de  içavoir  ,  fi  des  créanciers  qui 
prennent  en  payement  le  bien  de  leur  débiteur,  &  le  revendent 
enfuire,  doivent  doubles  ventes  pour  la  prife  en  payement, & 
pour  la  vente  faite  en  confcquencc  du  Contrat  de  direction. 
La  rai  Ton  de  douter  elc,  qu'il  femble  qu'il  y  ait  une  douole  mu- 
tation cependant  il  a  été  jugé  par  r,\rrèt  de  Léoni,du7  Sep- 
tembre 1660.  qu'il  n'étoit  du  qu'un  feul  droit  de  Lods  &  Ven- 
tes., parce  q  )'cn  ce  cas  ,  les  créanciers  n'acceptent  pas  leldits 
bie^i  pour  en  d>-nv-nirer  propriétaires;  mais  pour  les  vendre  oc 
endifpof.r;  que  le  débiteur  n'eit  pas  abfolument  exproprié  par 
cet  abandonn  ment  ,  &  que  les  créanciers  enfemble  ne  font 
pas  un  corps  polirique  capable  d'acquérir  :  f^oye^  Loiieau 
du  Deguerpijfc.-ncat ,\iv.  6.chap.  7. 

SECTION     IL 

De  rHcritage  donné  en  payement  par  les  pères  &  mères  a 

leurs  enfans. 

LA  maxime  établie  dans  le  chapitre  précédent  doit  être 
reftreinte  entre  étrangers  &  perfonnes  qui  ne  font  point 
héritiers  prcfomp-ifs  l'un  de  l'autre. 

Il  en  elt  autrement  lorfque  les  pcres  &  mères  ayant  promis 
une  dot  à  leurs  enfans  payable  en  deniers,  leur  donnent  enfuite 
des  héritages  pour  demeurer  quittes  de  la  dot  promife  \  car 
dans  ce  cas,  il  n'eii:  point  dû  de  Lods  &  Ventes. 

C'cft  comme  (i  les  pères  &  mères  avoient  donné  d'abord 
l'héritage  en  dot  &  en  avancement  d'hoirie  :  car  la  chofe  re- 
vient  au  même  cis  ,  6c  ne  doit  pas  pro-iuire  d'autres  cfrets. 

C'eftla  difpofition  précife  de  l'art.  16.  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris dans  la  dernière  claufe  qui  a  lieu  pour  les  Cenfives  ,  ainfi 
que  pour  les  Fiefs,  6c  doit  être  étendue  aux  autres  Coutunics 
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coramefondcelur  les  Arrêts  delà  Cour,  rapportés  par  Charon- 
ài\s , KcponJ'cs de  Droit,  !iv.  3.  chap.  72.  liv.  7.  chap.  33.  par 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou,  art.  4.  n.  7.  par  Tronçon  fur 
l'art.  73.  delà  Coutume  de  Paris,  aux  mots,  droits  de  P^cntes  y 
&  par  les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur 
ledit  art,  26,  ce  qui  elt  conforme  a  la  doctrine  de  Dumoulin  , 
fur  l'art.  78.  de  Paris  ,  gl.  r   n.  lor. 

Il  faut  dire  la  même  chofc  lorfquc  les  pères  &  mères  étant 
convenus  de  la  dot  d'une  de  leurs  filles  pour  fon  ingreflion 
dans  un  Couvent, fixée  à  une  fommc  liquide, donnent  cnfuite 
en  payement,  au  Monaftère,  un  héritage:  c'eft  l'avis  de  Bro- 
deau  lur  l'art.  26.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  i  5. 

La  raifon  de  douter  elf  ,  que  la  fille  cfl  devenue  par  fa  Profef- 
fion  incapable  de  luccéder,  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  tra- 
dition de  cet  héritage  foit  faite  en  avancement  d'hoirie,  &  que 
c'elt,  plutôt  datio  in  Jolutum  faite  au  Monaftère  qui  devient 
propriétaire  de  l'héritage  ,  qu'une  donation  faite  à  la  fille. 

Mais  la  vraie  railon  de  décider  efl:,  que  le  mariage  ipirituel 
ne  doit  pas  être  moins  favorable  que  le  charnel;  &.  que  c'eft 
toujours  une  donation  faite  en  direéle  ,en  contemplation  de  la 
fille,  &qui  lui  tient  lieu  de  légitime  &  de  portion  héréditaire. 

Nous  croyons  que  cette  décifion  doit  recevoir  moins  de 
difficulté  depuis  la  déclaration  du  28  Avril  169:5.  qui  permet 
de  donner  des  immeub'es  pour  la  dot  des  Ileligieuies  dans 
certains  Monaffères  non  fondés,  pourvu  qu'on  fe  tienne  aux 
termes  de  cette  Déclaration. 

Car,  quoique  ces  immeubles  doivent  être  donnés,  effimés 
&  appréciés  par  Experts ,  c:tte  eftimation  ne  les  rend  point 
fujets  à  Lods  &  Ventes  par  les  raifons  rapportées  par  Dumou- 
lin à  l'endroit  ci-defTus  cité. 

Elle  n'eff  défirée  que  pour  empêcher  qu'on  ne  contrevienne 
par  desnotescxcefTivesàla  difpoAtion  de  cette  Déclaration,  la- 
quelle marquant  que  ces  immeubles  feront  reçus  par  forme  d'aîi- 
mens,infinuent  par-là  qu'ils  tiennent  lieu  de  légitime  à  la  fille  Re- 
ligieufe,  &  ne  peuventêtrefujetsauxdroitsde  Lodsôc  Ventes. 

Le  Maître  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  pag.  19  dit  que  fi  les 
immeubles  font  hommages  ,  le  Monaffère  doit  le  rachat  j  & 
qu'en  tout  cas,  l'indemnité  eft  due  au  Seigneur  de  Fief. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'indemnité  ne  foit  due  mais  on 
pourroic  foutenir  ,  par  les  raifons  ci-dell'us,  qu'il  n'y  a  point 
lieu  au  rachat.  A  ai] 
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Si  on  prend  le  contrepied  de  la  première  efpece  ci-defTus  , 
&  que  la  fille  qui  a  eu  d'abord  un  héritage  en  dot,  le  remette  à 
fes  père  &  mère  pour  avoir  l'équipollent  en  argent  ou  effets  , 
il  n'elt  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  ce  négoce  qui  elt  rap- 
port de  la  part  de  la  fille,  un  avancement  d'hoirie ,  de  la  parc 
des  pere&  mère,  &  un  accommodement  de  famille,  jugé  par 
Arrêt  du  7.  Janvier  1613.  rapporté  par  Brodeau  fur  l'artzô. 
de  la  Coutume  de  Paris,  n.  iC. 

La  plus  grande  difficulté  cfi:  de  fçavoir  s'il  faut  tenir  la  mê- 
me opinion  lorîque  les  pères  &  mères  donnent  un  héritage  à 
ïeurs  enfans  en  payement  de  ce  qu'ils  leur  doivent  h.  autre  ti- 
tre ,  comme  pour  demeurer  quittes  de  ce  qu'ils  ont  emprun- 
té d'eux  du  reliquat  d'un  compte  de  tutelle,  des  conventions 
matrimoniales  de  lamcrc  prédécédée,  &c. 

Il  lemble  qu'il  y  ait  une  grande  defFér^nce  entre  ces  efpeces 
&  les  précédentes  ,  lorfque  les  pères  &  mères  conltituent  une 
dot  à  leurs  enfans,  ou  leur  donnent  des  héritages  pour  l'acquit- 
tement de  cette  dot ,  c'elt  avancement  d'hoirie  non  fujetaux 
droits  féodaux. 

Mais  dans  ces  dernières  efpeces,  leschofes  fe  paffent  comme 
entre  étrangers  ;  ce  n'eft  plus  par  un  devoir  naturel  &  par  force 
de  fuccedion  anticipée  que  les  pères  &  mères  donnent  à  leurs 
enfans  ,  mais  pour  s'acquitter  d'une  dette'  réelle  &  effective  , 
telle  qu'elle  peut  fe  rencontrer  entre  perfonnes  qni  n'ont  au- 
cune alliance  enlemblc. 

C'efl:  ce  qui  a  déterminé  Brodeau ,  fur  l'arr.  16.  delà  Coutume 
de  Paris,  n.  18.  &  19.  a  réfoudre  qu'en  ce  cas  il  eft  dû  Lods  & 
Ventes  ;&Duple(fis,  fur  la  même  Coutume,  p  134.  rapporte 
deux  Arrêts  de  1607  &  de  i6éi.par  lefquels  il  p:c;end  que 
cela  a  été  ainfi  jugé. 

Mais  l'opinion  contraire  me  paroît  plus  jufte&:  plus  cquita- 
61e,  ôclorfqu'un  père  donne  un  héritage  à  fon  fils  pour  demeu- 
rer quitte  de  ce  qu'il  lui  doit ,  ou  à  la  charge  de  payer  d'autres 
dettes  qu'il  lui  délègue;  cela  doit  toujourspafler  pour  avance- 
ment d'hoirie  &  pour  accommodement  de  famille. 

Il  ne  fe  fait  rien  en  cela  qui  n'arrivât  naturellement  après  la 
mort  du  père, car  le  fils  deviendroit  comme  fon  héritier.  Sei- 
gneur &  propriétaire  des  héritages  de  fa  fucceifion  ,  &  dans 
la  même  qualité  tenu  du  payement  de  ki  dettes. 
Quoiqu'il  en  payât  au  dç-lh  de  fa  portion  héréditaire  par  ac- 
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commodément  fait  avecfes  cohéritiers  ,  &  qu'il  prît  aufli  des 
héritages  en  plus  avant  &  à  proportion  des  dettes  dont  il  l"e- 
roit  chargé  ,  cela  ne  le  rendroit  pas  lujet  aux  droits  de  Lods 
&  Ventes,  comme  tout  le  monde  en  convient,  &  qu'il  fera 
prouvé  ci-après. 

Par  conléquent  il  ne  doit  pasy  avoir  lieu  de  prétendre  Lods 
&  Ventes,  lorfque  par  une  efpece  de  fucceffion  anticipée  ,  le 
père  donne  à  ion  fils  des  héritages ,  à  la  charge  de  payer  fes  dec 
tes  étrangères ,  ou  demeurer  quitte  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Parce  que  le  Fief  n'eft  pas  étranger  à  l'égard  des  biens  de 
fon  perc  ,  quoique  vivant,  k  caufe  de  l'efpérance  de  la  fuc- 
ceffioTi  future  ,  qui  lui  donne  une  efpece  de  Seigneurie  par 
anticipation  ,  /itères  quaji  hcrus. 

Enfin-,  pour  déterminer  les  cas  où  les  Lods  ôc  Ventes  font 
dûs  ou  non,  il  fautexaminer  le  titre  en  vertu  duquel  on  eftfaic 
Seigneur  &  propriétaire  •  &  comme  dans  l'efpece  propofée  ,  le 
fils  ne  tient  les  héritages  de  fon  père,  que  par  avancement 
d'hoirie,  qui  eft  un  titre  non  fujet  aux  droits. fcodaux,  fuivanc 
la  difpofuion  de  l'art.  26.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  tienn 
lieu  de  Droit  commun  dans  le  Royaume,  il  en  faut  conclure 
qu'il  ne  doit  point  de  Lods  &  Ventes. 

C'efl apparemment  fur  ce  fondement  que  M.  du  Pineau, en 
fon  Commentaire  fur  l'art.  161.  delà  Coutume  d'Anjou,  aux 
mots  ,  en  DonaiJ'on  ,  décide  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  & 
Ventes  pour  donation  onéreufe  faite  à  l'héritier  préfomptif. 

Cette  queflion  fe  trouve  décidée  par  un  Arrêt  du  12  Mai 
1631.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  t.  i.liv.  2.  chap. 
5)6.  par  lequel  il  fut  jugé  qu'une  mère  ayant  donné  une  terre  à 
fa  fille  en  mariage, à  la  charge  de  payer  9000  livres  de  dettes  , 
il  n'étoit  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  non  pas  même  jufqu'à 
concurrence  de  cette  fomme  de  9000  livres,  quoique  le  Con- 
trat de  mariage  portât  que  ,  jufqu'à  la  même  proportion,  la 
terre  donnée  ticndroit  lieu  de  conquêr,  ce  qui  fembloit  por- 
ter ce  négoce  au  terme  d'un  Contrat  de  Vente. 

Les  Arrêts  contraires  rapportés  par  Dupleflis  h  l'endroit 
ci-defTus  ciré  ,  ont  été  rendus  dans  l'efpece  d'une  vente 
faite  par  le  père  au  fils  ,  qui  efl  bien  différente  de  celle  de  la 
donation  par  a,vancement. 

L'avancement  d'hoirie  efl  une  fucceffion  anticipée,  dans  la- 
quelle le  fils  eft  confidéré  comme  héritier  préfomptif  de  fon 
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pcre  Se  reçoic  en  cetcc  qualité  l'Héritage  qui  lui  eft  donné,  Se 
par  conféquenc  doit  être  exemt  de  droits  féodaux. 

Mais  quand  le  pere6c  le  fils  quittent  cette  voie  pour  prendre 
celle  du  Contrat  de  vente  ,  ils  traitent  alors  comme  étrangers  , 
&  ne  doivent  pas  trouver  mauvais  fi  on  les  confidere  de  mê- 
me ,  &  fi  on  les  afiujettit  aux  droits  féodaux  dûs  pour  raifon 
des  Contrats  de  vente. 

Nous  croyons  donc  qu'il  faut  renfermer  l'opinion  de  Du- 
pleffis  &.  de  Brodcau  dans  l'cfpece  du  Contrat  de  vente  pafle 
entre  le  pcre  &  le  fils,  &  ne  la  pas  étendre  au  cas  de  la  donation 
par  avancement,  quoiqu'avec  charge  de  payer  les  dettes  pu  de 
demeurer  quitte  ;  parce  que  cette  charge  &  cette  condition 
ne  changent  pas  la  nature  de  Taéle  ,  qui  de  foi  eli  exempt  de 
Lods&  Ventes,  /^oye/ pour  la  confirmation  de  cette  décifion 
ce  qui  a  été  dit  ci-dcirns  de  l'héritier  à  qui  on  a  fait  délivrance 
d'une  Terre  iailie,  à  la  charge  d'en  confi.gner  le  prix,  ou  de 
payer  les  créanciers  ,  &  ce  qui  fera  dit  ci-après  au  titre  des 
^ccommodiinciis  de  famdics.  Henrys  ,  t.  2.  liv.  3.  queft.  26.  & 
Bretonnier  au  même  endroit,  qui  a  appuyé  de  pluîleurs  auto- 
rités les  articles  ci-deffus,  &  autres  qui  y  ont  du  rapport. 

SECTION     IIL 

De  l'Héritage  donné  en  Remploi. 

VOici  la  troifiéme  efpece  de  ce  né^^oce  qu'on  appelle 
Datio  in  Jolunun ,  qui  doit  être  mile  à  la  fuite  des  pré- 
cédentes. 

Le  Remploi  eft:  dû  pour  trois  caiifes:  ou  pour  tenir  lieu  de 
reftitutionde  deniers  dotaux  itipuîés  propres ,  ou  pour  acquit- 
tement des  autres  conventions  matrimoniales  ,  ou  pourré- 
compenfes  des  propres  aliénés. 

Mais  il  ne  me  paroît  pas"  que  cette  différence  apporte  aucun 
changement  dans  les  queitions  que  nous  avons  à  traiter  par 
rapport  à  notre  matière. 

Il  y  en  a  un  -^utre  plus  confidérable  ,  à  laquelle  il  faut  faire 
attention.  C'cit  que  e  Remploi  fe  fait  quelquefois  à  la  femme 
vivante  pir  le  mari ,  ou  par  les  héritiers  du  mari ,  &  quelque- 
fois, il  n'ell  fait  qu  aux  héritiers  de  la  femme  après  fa  mort  : 
i!  faut  diitinguer  ces  deux  elpeces  qui  fe  décident  fur  difîerens 
principes. 
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Si  le  Remploi  eft  fait  à  la  femme,  il  faut  encore  diftinguer  fi 
on  lui  donne  en  payement  des  acquêts  de  la  communauté  , 
ou  des  propres  du  mari. 

Aupremier  cas,c'eft  à-dire, lorfcju'on  donneàlafemmedes 
conquêts  pour  Remploi ,  l'opinion  commune  des  Docteurs, 
autorifée  par  !a  Jurilprudencc  des  Arrêts  efi: ,  qu'il  n'efl  point 
dû  de  Lods  &  Ventes  aux  Seigneurs ,  parce  que  cela  fe  fait  par 
manière  départage  de  la  communauté,  &  que  la  femme  n'efl: 
pas  étrangère  à  l'égard  de  cette  forte  de  biens  fur  kfquels  elle 
a  un  droit  ou  pofitif,  ou  de  prérention. 

Tel  eftl'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  78.  delà  Coutume  de 
Paris,  gl.  i.n.  1 1 1.  qui  a  été  fuivi  par  ceux  qui  font  venus  après 
lui ,  &  j'ai  remarqué  deux  Arrêts  conformes :1e premier,  du  4. 
Juin  1(5  [9.  rendu  dans  cette  Coutume  d'Anjou,  rapporté  par 
Bardet,  tom.  i.  liv.  i.  chap.  ^9  ;  le  fécond, le  30,  Mars  1721. 
rapporté  par  Brodcau  fur  l'art.  80.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  14. 

La  difficulté  a  été  plus  grande  lorfque  la  femme  renonçoit  h 
la  communauté  ;  car  alors  on  nepouvoit  plus  dire  que  le  Rem- 
ploi qu'on  lui  donnoit  fur  les  conquêts  fé  fît  par  manière  de 
divifion  &  de  partage  d'une  communauté  où  elle  n'avoic  rien, 
ôc  à  l'égard  de  laquelle  elle  paroifToir  étrangère. 

Brodeau,  fur  l'art.  26.  de  la  Coutume  de  Paris  ,n.  13.  vers  la 
fin,  cire  un  Arrêt  du  mois  de  Mai  1623.  rendu  au  rapport  de 
M.  Mandat ,  par  lequel  il  prétend  qu'on  a  jugé  que  dans  ce 
cas,  il  eft  dû  Lods  &  Ventes-,  Loys  fur  l'art.  J72.  du  Maine  , 
cite  une  Sentence  du  Préfidial  du  Mans,  conforme. 

Cependant,  depuis  plufieurs années, il  a  pafTé  en  maxime  aru 
Palais ,  que  même  en  cette  dernière  efpece  il  n'y  a  point  d'ou- 
verture aux  Lods  &  Ventes  par  les  raifons  fuivantes. 

I**.  Il  n'y  a  point  de  différence  a  faire  entre  le  cas  où  la  fem- 
me accepte  la  communauté,  &  celui  où  elle  y  renonce  ,  parce 
qu'elle  n'efl:  plus  étrangère  par  rapport  aux  biens  de  la  com- 
munauté en  cas  de  renonciation  ;  qu'elle  l'eft  pour  la  moitié 
appartenante  à  fon  mari  au  cas  de  l'acceptation,  qu'ainfi,  ce 
qui  a  été  jugé  au  cas  de  l'acceptation  pour  moitié  ,  doii  être 
étendu  au  cas  de  la  renonciation  pour  le  tout 

2°.  Dans  les  premiers  tems  ,  les  acquêts  de  la  communauté 
étoient  tellement  afFedés  au  Remploi  de  la  femme,  que  l'an- 
cienne Jurifprudence  des  Arrêts  ,  étoient  qu'ils  lui  apparte- 
noienc  de  plein  droit  pour  fes  Remplois. 
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3°.  Si  on  s'elt  départi  de  cette  Jurifprudcnce  pour  l'intérêt 
de  la  femme  &,  à  caufe  des  inconvéniens ,  ce  n'a  pas  été  pour 
augmenter  les  droits  des  Seigneurs  de  Fiefs,  il  en  refaite  tou- 
jours que  la  femme  dont  les  deniers  dotaux  ,  ou  le  prix  de  fes 
propres  aliènes,  ont  été  employés  dans  ces  acquêts  de  la  com- 
munauté ,  a  un  droit  confidérable  fur  ces  acquêts. 

4°.  Lorfquele  mari  obligé  au  Remploi  délaifleces  acquêts  à 

la  femme  pour  s'acquitter  de  cette  obligation  ,non  tam  vendit  y 

cjuàmjidcin  fiiam  ex/o/v/V,  comme  il  eftdit  en  la  Loi  cinquième, 

J'uJ'pcnius,  §.  Si  quis  rogatusjf.  de  donat.  intcr  viruni& uxorem 

5°.  Il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  ce  délaifîcment  fe  fait 
entre  le  mari  &  la  femme  ,  ou  entre  les  héritiers  du  mari  ou 
de  la  femme  ,  par  une  efpece  de  partage  de  la  communauté 
de  divifion  &  de  difcuffion  de  leurs  droits  refpctlifs  ,  ce  qui 
eft  un  accommodement  de  famille,  &  non  pas  une  vente  qui 
puifTe  produire  des  droits  féodaux. 

En  effet ,  Brodeau  lui-même  fur  ledit  article  8o.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  nomb.  14.  dit  qu'il  n'eit  point  dû  de  Lods  & 
Ventes  en  ce  cas  ,  foit  que  la  femme  foit  commune  ou  non  , 
ce  qui  veut  dire  ,  foit  qu'elle  ait  accepté  la  communauté  ,  ou 
qu'elle  y  ait  renoncé. 

Dupledis,  fur  la  même  Coutume,  pag.  141.  &  fes  Annota- 
teurs au  même  endroit,  conviennent  de  cette  maxime  ,  à  la- 
quelle nous  eftimons  qu'il  faut  fe  tenir, d'autant  plus  qu'elle  fe 
trouveconfirmée  par  un  Arrêt  du  23.  Juin  1665.  rapporté  par 
des  Maifons  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  let.  L.  ch.  2. 

La  queftion  devient  encore  plus  difficile  ,lorfque  le  mari  ou 
fes  héritiers  donnent  en  Remploi  à  la  femme  les  propres  du 
mari,  ou  les  acquêts  par  lui  faits  avant  le  mariage,  qui  font 
propres  de  communauté. 

Quelques-uns  prétendent  ,  que  même  en  ce  cas  ,  il  n'eil 
point  dû  de  Lods  &  Ventes  ;  Brodeau  ,  fur  l'art.  78.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  12.  &  fur  l'art.  80.  nomb.  14.  eft  de 
CCI  avis,  M.  le  Prêtre,  cent.  4.  chap.  78.  apporte  plufieurs  rai- 
Ions  pour  le  foutenir. 

Les  Annotateurs  de  Dupleftis  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
prétendent  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  2<)  Isiai  1696. 
r.ndu  au  rapport  de  M.  de  Maunaury  ,  en  faveur  de  Madame 
la  Maréchale  de  Créqui. 

Nous  avons  peine  k  nous  rendre  à  cet  avis  ,  parce  que  la 

femme 
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femme  efl  encicremcnc  écrangere  à  l'égard  de  ces  fortes  de 
biens  ,  liir  lelquels  elle  n'a  jamais  eu  ni  droit,  ni  prétention,  ni 
elpérance. 

La  railon  principale  pour  laquelle  on  juge  qu'il  n'efl  point 
dû  de  Lods  ex  Ventes  pour  les  conquêts  de  la  communauté 
donnes  en  Remploi  au  cas  de  la  renonciation  ,  ei\  que  ces 
conquêts  font  préfuiiés  acquis  des  deniers  de  la  femme,  & 
qu'elle  y  a  droit  :  cette  railon  celTe  entièrement  dans  le  cas 
des  propres  donnés  en  Remploi ,  ce  qui  fait  la  différence  de 
ces  deux  efpeces. 

Le  mari  ou  fes  héritiers  étant  débiteurs  d'une  fomme  d'ar- 
gent pour  Remploi ,  lorfque  pour  fe  décharger  de  cette  obli- 
gation ils  donnent  en  payement  des  héritages  fur  lefquels  la 
femme  n'a  jamais  eu  ni  pu  avoir  aucun  droit  de  propriété  ni 
autre  ,  on  ne  peut  en  aucune  manière  qualifier  ce  négoce  de 
divifion  ou  de  partage  ;  mais  il  tombe  dans  ce  genre  de  Con- 
trat qu'on  appelle  Uatio  in  J'oluturn  ,  qui  elt  lujet  à  Lods  & 
Ventes. 

L'avis  de  Brodeaun'eft  pas  confidérable;  car  outre  qu'il  ne 
s'accorde  pas  avec  lui-même  ,  &  qu'il  cite  ailleurs  des  Arrêts 
qui  ont  jugé  que  les  Lods  6c  Ventes  lent  dûs  ,  lorfqu'on 
donne  en  Remploi  à  la  femme  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté à  laquelle  elle  a  renoncé,  ce  qui  doit  avoir  lieu  h  plus 
forte  raifon  pour  les  propres  ,  c'eft  qu'il  appuyé  fon  avis  fur 
celui  de  Dumoulin  ,  ce  qui  e(t  une  mépriie. 

Puifque  Dumoulin  ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  78.  gl.  r. 
nomb.  iio  décide  précifément  que  les  Lods  &  Ventes  lont 
dûs  ,  lorfqu'on  donne  à  la  femme  les  propres  du  mari  en 
Remploi  ,  quoiqu'il  convienne  au  nombre  luivant  que  ces 
droits  ne  font  point  dûs ,  lorlqu'on  lui  donne  des  conquêts  de 
la  communauté. 

M.  le  Prêtre,  à  l'endroit  cité  ,  traite  la  queftion  de  part  & 
d'autre,  fans  apporter  de  décifion,  &  l'Arrêt  du  25  Mai  1696. 
n'eft  pas  net  ni  précis  fur  cette  quellion  ,  &  peut  avoir  des 
motifs  particuliers. 

Enfin,  julqu'à  prefent, l'avis  commun  des  Do«5l:',urs  a  été  de 
fuivre  la  diftinélion  de  Dumoulin  ,  rapporté  ci  d  Jlus  ,  &  de 
tenir  qu'il  elt  dû  Lods  &  Ventes  pour  les  prop'"es  du  mari , 
donnés  kla  femme  en  Remploi,  yoye?  Tronçon  &:  Ricard,  & 
autres    Commentateurs    fur  l'article    5.  de  la    Coutume  de 
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Paris  ;  le  Maître  fur  la  même  Coutume,  pag.  16  oc  17.  Chopin 
fur  notre  Coutume  d'Anjou ,  art.  4.  n.  7.  en  marge  ,  où  il  cite 
un  Arrêt  conforme  du  9  Juin  i')^^-  M.  du  Pineau  en  fon 
Commentaire  fur  l'art.  336.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  aux 
mots  fur  f es  héritages. 

Mais,  pour  donner  lieu  aux  Lods  &  Ventes  en  cette  efpece  , 
il  faut  luppofer  que  les  propres  du  mari  ont  été  donnés  à  la 
femme  par  un  Remploi  effeâif ,  tranflatif  de  propriété;  car  fi 
la  femme  en  a  joui  finiplement  par  une  efpece  d'ailignat, pre- 
nant les  fruits  des  propres  de  fon  mari  décédé  pour  les  inté- 
rêts de  fa  dot  &  autres  conventions  matrimoniales;  ou  fi  lef- 
dits  propres  lui  ont  été  donnés  par  forme  d'engagement  ou 
d'antichrefe  fans  tranflation  de  propriété  ,  il  e(f  bien  certain 
qu'en  ce  cas  il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  mutation  de  main.  Chopin,  fur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  liv.  2.  tit.  de  la  SucceJJion  féodale  des  Nobles ,  nomb. 
9.  'rapporte  un  Arrêt  du  17.  Mai  i  5H3.  dont  on  peut  tirer  cette 
conféquence  qui  ne  reçoit  point  de  difficulté. 

Si  le  Remploi  n'eft  pas  fairà  la  femme  vivante  ,  mais  à  fes 
héritiers  après  fa  mort,  il  faut  diftinguer. 

Si  on  donne  a  fes  héritiers ,  foit  qu'ils  acceptent  la  commu- 
nauté ,  ou  qu'ils  y  renoncent ,  les  conquècs  de  la  communauté 
en  Remploi,  il  n'elf  point  dû  de  Lods  &  Ventes  parles  mê- 
mes raifons  ,  qu'ils  ne  feroient  point  dûs  fî  ce  Remploi  avoit 
été  fait  à  la  femme  qu'ils  repréfentent  ,  foit  que  ces  héritiers 
foient  de  laligne  collatérale,  ou  de  la  dired:e,fauf  le  droit  de 
rachat  en  certains  cas. 

Si  on  donne  aux  héritiers  de  la  femme  les  propres  du  mari 
en  Remploi  ,  je  diftinguerois  encore  : 

Si  ce  font  des  héritiers  collatéraux,  je  crois  que  les  Lods  & 
Ventes  font  dûs  tout  de  même  que  s'ils  avoient  été  donnés  à 
la  défunte,  il  y  a  même  raifon;  c'eff  datio  infolutum. 

Il  faut  dire  la  même  chofe,  fi  ledit  Remploi  eft  fait  aux  en- 
fans  de  la  femme,  qui  ne  le  feroient  pas  du  mari  ;  car  ils  font 
étrangers  à  l'égard  des  propres  du  mari  qu'ilsreçoivent  en 
payement. 

Mais  fi  les  héritiers  de  la  femme  font  enfans  communs  du 
mari  &  de  la  femme,  il  n'eft  point  du  de  Lods  &Vences  pour 
les  propres  du  père  ,  qui  leur  font  donnés  en  Remploi  des 
deniers  dotaux  &  des   propres  aliénés  de  leurs  mères,    car 
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fi  c'eft  le  père  qui  donne  de  fes  propres  à  fes  enfans  par  avan- 
cement d'hoirie,  pour  demeurer  quitte  des  Remplois  qu'il 
leur  doit ,  c'eft  comme  s'il  leur  donnoità  la  charge  de  payer  fes 
dettes  ,  &  nous  avons  fait  voir  au  Chapitre  précédent  qu'en 
ces  cas  il  n'clt  point  dû  de  Lods  &  Ventes,  les  enfans  ne  fonc 
point  étrangers  k  l'égard  de  ces  biens  ,  ils  les  pofTédent  com- 
me hériciers  préfomptifs  par  voie  de  fuccefîion  anticipée;  ea- 
force  que  ces  biens  font  réputés  propres  en  leurs  perfonnes  , 
fuivant  la  do6brine  de  l'Auteur  du  Traité  des  SucceJJîons ,  liv, 
2.  ch.  I.  fed.  I.  nomb.  30. 

6i  ce  Remploi  n'efi  fait  qu'après  la  mort  du  père  entre  les 
enfans  d'un  même  ou  de  différens  lits  ,  dont  les  uns  donnent 
aux  autres  les  propres  paternels  en  Remploi  de  deniers  do- 
taux ,  ou  des  propres  aliénés  de  la  mère  ,  il  eft  bien  certain 
qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes ,  parce  que  cela  fe  fait 
par  forme  de  partage  &  d'accommodement  de  famille:  jugé 
en  cette  Coutume  d'Anjou  par  Arrêt  du  28  Mai  1641.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i.  liv.  3.  chap.  y^'&C 
par  Soëfvc  _,  tom.  i.  cent.  i.  chap.  39. 

S  E  C  T  I   O   N    I V. 

Des  Lods  &  Ventes  pour  Donation  Onéreufe  &  Rémuné- 
Tatoire,Ù  pour  un  Traité  mêlé  de  Vente  &  de  Donation, 

IL  eft  certain  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour 
une  Donation  pure  &  gratuite,  notre  Coutume  d'Anjou  en 
a  une  difpofition  précife  dans  l'art.  161.  &  celle  du  Maine  en 
l'art.  178.  ce  qui  eft  conforme  au  Droit  commun  ,  félon  le- 
quel les  Lods  &  Ventes  ne  font  dûs  que  pour  aliénation  faite 
moyennant  deniers  ou  chofes  réductibles  en  deniers. 

A  l'égard  des  Donations  Onéreufes  &  Rémunératoires  ,  il 
y  a  plus  de  difficulté. 

Quelques-uns  prétendent  en  général  les  afiujettir  aux  droits 
de  Lods  &  Ventes  ,  comme  étant  des  Contrats  équipollens  à 
vente  ,  ou  du  nombre  de  ceux  que  nous  avons  appelles  Da- 
tiones  in  Jblutum. 

D'autres  foutiennent  au  contraire  que  les  Donations  Oné- 
reufes &  Rémunéraroires,  ayant  été  parles  Ordonnances  aflu- 
jetties  à  la  nécellité  de  i'infinuation:  6^  ainft  mifesau  rang  & 
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dans  la  cathégorie  des  véritables  Donations ,  elles  doivent  être 
exemces  dçs  LodsiSc  Ventes,  faut  le  rachat  en  certains  cas. 

Pour  nous,  nous  eftimons  que  ces  décifions  lonr  trop  gé- 
nérales ,  &  qu'il  faut  faire  difiinclion  des  diverLs  elpcces  de 
charge  &  de  récompenle. 

Premieren:ient,pour  les  Donations  Onéreufes,  nous  croyons 
que  fi  la  charge  e.ft  eftimable  &c  rédudible  en  deniers  jufqu'à 
concurrence  de  cette  charge  ,  c'eft  un  contrat  équipoilcnt  à 
vente,  pour  lequel  les  Lods  &  Ventes  font  dus. 

Par  exemple  ,  Titius  a  légué  à  Sempronius  fa  terre ,  à  la 
charge  de  donner  deux  mille  écus  au  bânrd  du  Teifateur: 
jufqu'à  concurrence  de  cette  fomme  ,  les  Lods  &  Ventes  (ont 
diàs  ,  fuivanc  la  décifion  de  Chopin  lur  notre  Coitume  d'An- 
jou ,  liv.  2.  tir.  des  Lods  u'.  P~enrcs  ,  n.  17.  qui  rapporte  cette 
même  efpecerce  qui  ne  reçoit  point  de  doute. 

Il  y  en  auroit  encor  moins  fila  charge  tournoit  au  profit  du 
Donateur  :  par  exemple  ,  fi  le  Donataire  d'une  Terre  étoic 
chargé  de  rapporter  au  Donateur  ou  à  les  héritiers  une  fom- 
me certaine  ,  car  ,  julqu'à  concurrence  de  cette  femme,  ce 
feroit  un  contrat  équipollenc  à  vente  ,  qui  ne  feroit  pas  même 
fujet  àinfinuation,  fuivanc  l'avis  des  Douleurs  &  la  Jurifpru- 
dence  des  Arrêts. 

De  même,  fi  la  Donation  efi:  faite  à  la  charge  par  le  Dona- 
taire de  rendre  des  fervices  mercenaires  ,  comme  d'aller  k 
Rome  follicicer  une  affaire  pour  le  Donateur  ,  j'efiime  que 
cette  charge  pouvant  être  eltimée  &  réduite  en  deniers  ,  les 
Lods  &  Ventes  en  font  dûs. 

Mais  ,  fi  la  Donation  eif  faire  k  la  charge  par  le  Dona- 
taire d'affifter  le  Donateur  de  fon  crédit ,  de  protéger  le  en- 
fans  après  fa  mort,  de  lecourir  la  femme  dans  fes  befoins  & 
aurres  choies  pareilles,  comme  ces  charges  font  offices  d'a- 
mitié, qui  ne  reçoivent  ni  prix  ni  eftimarion  ,  &  font  plutôt 
des  eiFers  de  la  reconnoiiïance  du  Donaraire  ,  laiffés  à  la  dif- 
crétion  &  bonne  volonté  ,  qu'une  ob'igation  exigible  &  ap- 
préciable ,  il  n'en  feroit  point  du  de  Lods  &  Ventes. 

Pour  la  Donation  qui  elt  faite  à  la  charge,  par  le  Donataire, 
de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur  pendanr  la  vie ,  fi  elle  eft 
fujettekLods  &  Ventes  on  non,  la  queftion  en  eft  difficile. 

Il  y  a  deux  grandesrailons  pour  l'en  cxemter  ;!a  prendcre  , 
ijuâ  cette  iorre  de  Donation  n'eff  point  iujecte  à  retrait  comme 
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nous,  le  jufiihcions  au  chapitre  des  Retraits  :  &  on  a  cou- 
tume d'argumenct;r  Ck  de  cirer  conféquence  des  Lods  &  Ven- 
tes au  retraic ,  ou  du  retrait  aux  Lods  6c  Ventes. 

Ld  féconde,  que  dans  ce  genre  de  négoce,  il  n'y  a  point  d'ar- 
gent débourfé  ;  qu  ii  eit  diiiicile  d'arbitrer  ce  qu'il  en  coûtera 
au  J3onataire  pour  nourrir  le  Donateur  ,  à  caufe  de  l'incerti- 
tude de  la  durée  de  la  vie;  que  ce  contrat  n'a  prelque  point  de 
rapporcavec  le  contrat  de  vente,  mais  elt  d'une  cathcgoric  par- 
ticuliere&du  nombre  des  contr.Ks  anonymes  ,<io  ut  des  ,  do  ut 
facias.  Cependant  nous  eflimons  que  pour  la  Donation  a  la 
charge  de  nourrir  le  Donateur  ,  les  Lods  &;  Ventes  font  dus  , 
parce  que  cette  charge  elt  eitimable  «Se  réductible  en  deniers, 
que  ce  contrat  peut  être  regardé  comme  cquipollent  a  vente  \6c 
s'il  a  été  déclaré  exemc  de  retrait  ,  c'eft  par  une  raifon  parti- 
culière à  caufe  du  choix  que  le  Donateura  fait  d'une  perlonne 
agréable  dont  il  aime  la  lociété,  &:  parce  qu'on  préfume  qu'il 
ne  voudroit  pas  demeurer  chez  un  autre. 

La  Coutume  de  Vitri ,  art.  39.  qui  déclare  cette  forte  de 
Donation  exemte  de  retrait  parla  raifon  ci-defTus,  l'affujettic 
néanmoins  au  quint  denier,  &  tel  e{t  l'avis  de  nos  meilleurs 
Auteurs.  Chaflance,  lur  la  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  dt.s 
Cens  ,  ^.  y.  dit  que  les  Lods  &  Ventes  font  dus  pour  Dona- 
tions Onéreufes,  6c  ajoute  pour  exemple,  puta  ut Donatarius 
alinut  Donantcm. 

T'iraqueau  ,  de  Retraciatu ,  art,  i<,.  gl.  2.n.  2.  Grimaudet  des 
Retraits,  liv.  5.  ch.  15.  conviennent  que  cette  Donation  neft 
point  fu jette  a  retrait,  mais  ils  ajoutent  que  les  Lods  6c  Ven- 
tes en  font  dus  ,  6c  citent  plufîeurs  anciens  Auteurs  de  cet  avis , 
h  quoi  notre  Coutume  s'eft  conformée  en  l'arc  16  i.&  celle  du 
Maine  en  l'art.  178.  en  exemcant  de  Lods  &  Ventes  la  Dona- 
tion {impie,  &  faite  purement  pour  caufe  de  libéralité,  d'où 
il  faut  inférer  par  argument  à  1-ns  contraire,  fuivant  le  fenti- 
men   des  Interpi  êtes  ,  que  la  Donation  Onéreule  y  eft  fujette. 

Cela  réiulte  encore  plus  expreifément  de  Fart.  431.  du  Mai- 
ne ,  qui  peut  lérvir  d'interprétation  à  la  nôtre",  où  il  eff  dit 
que  le  don  fait  à  charge,  ell  iujet  à  retraic,  par  la  conféquence 
qu'il  y  a  (..u  retrait  aux  Lods  6c  Ventes. 

11  faut  dire  la  même  choie ,  par  les  mêmes  raifons .  de  la  Do- 
nation faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère,  parce  qu'il  cff  à 
titre  onéreux  j  que  cette  charge  peut  être  évaluée  (5c  le  réduit 
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à  certaines  fommcs  de  deniers.  Il  importe  peu  que  le  prix 
d'une  chofe  foie  acquirtéeàun  fcul  payement,  ou  diftribué 
en  divers  pavemens  faits  d  années  en  années. 

Il  fufEt  enfin ,  pour  donner  lieu  aux  Lods  &  Ventes  ,  que  le 
nouveau  pofleflcur  de  l'héritage  en  acquiert  la  propriété, 
moyennant  deniers  ,  ou  chofes  réduélibles  en  deniers. 

Mais  comment ,  &  fur  quel  pied  doit-on  en  ces  cas  régler 
les  Lods  &  Ventes?  Faudra  t-il  en  juger  par  l'événement,  fé- 
lon la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  vie  du  Donateur  } 

Il  n'y  a  pas  apparence  de  remettre  cela  au  hazard  d'un  évé- 
nement fi  incertain  ;  joint  que  le  Seigneur  peut  exiger  fes 
droits  féodaux  ,  fitôt  que  le  Donataire  eft  entré  en  poîTefTioa 
de  l'héritage  à  lui  donne  ,  fans  attendre  la  mort  du  Lonateur. 

Il  paroît  plus  raifonnable  de  régler  cela  fur  ce  qui  arrive 
plus  ordinaitement  &  par  rapport  k  la  durée  commune  de  la 
vie  des  hommes. 

On  ne  peut  pas  dire  aufîi  que  fans  examiner  l'âge  du  Do- 
nateur ,  tk  le  plus  ou  le  moins  de  la  charge,  il  faut  faire  efti- 
mation  de  l'héritage  donné  ,  &  faire  payer  les  Lods  &  N'entes 
fuivanc  cette  ellimation. 

Car  ces  droits  féodaux  doivent  être  payés  par  rapport  au 
prix  convenu  ,  ou  dont  le  nouveau  pofîcil'eur  le  trouve  char- 
gé ,  &  non  fur  le  pied  de  la  valeur  de  l'héritage  tranfporté  ,  ni 
iuivant  l'ellimation  que  le  Seigneur  en  pourroit  demander, 
comme  on  l'a  juftifié  ci-devant. 

Joint  que  les  Contrats  dont  nous  parlons  font  mêlés  de- 
Vente  &  de  Donation,  <Scnepeuvent  pafler  pour  équipollens  k 
vente ,  que  jufqu'k  concurrence  de  la  charge. 

D'un  autre  côté,  en  faifant  l'évaluation  du  capital ,  auquel 
on  veut  réduire  la  rente  viagère,  ou  la  nourriture  &  entretien 
que  le  Donataire  doit  fournir  au  Donateur, doit-on  déduire 
&  précompter  la  valeur  des  fruits  de  l'héritage  donné .^ 

La  raifon  qui  peut  conduire  à  cet  avis  ,  eft  qu'on  peut  don- 
ner avec  réferve d'ufufruit ,  fans  que  cette  Donatioa  foit  fu jette  k 
Lods  &  Ventes ,  &  qu'on  peut  dire  que  la  rente  viagère  ou  les 
a'imens  retenus  parle  Donateur  ,  tiennent  lieu  des  fruits  pour 
partie  ,  &  qu'il  n'y  a  que  l'excédent  de  la  valeur  annuelle  des 
fruits  qvii  doivent  entrer  en  efiimation  ,  puifqu'il  n'y  a  vérira- 
blemenr  que  cet  excédent  qui  coûte  au  Donataire  ,  &  qui 
puilTc  pafler  pour  charge,  &  en  quelque  façon  pour  prix. 
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On  peucdireau  contraire  que  ce  don  ,  à  lacharged'unerente 
viagcre,  approche  beaucoup  du  bail  à  rente  rachctable  qui  eit 
lujcc  à  Lods  &  Vcnccs,  parce  que  cette  rente  viagère  elt  ex- 
tinguible  6c  rachctable  ,  éc  que  la  charge  de  nourrir  eft  réduc- 
tible en  deniers  pour  le  tout. 

Cependant  nous  eftimons  qu'il  eft  plus  équitable  de  fuivre 
le  tempérament  ci-deflus  propofé  ,  &  dans  la   computatio 
de  la  charge  ,  taire  diftiniQiion  de  la  valeur  annuelle  des  fruits 
de  la  choie  donnée  ,  &  n'y  faire  entrer  que  l'excédent  à  quoi 
fe  réduitla  charge,  &cequi  doitêtredébourléparleDonataire. 

Cela  réfulte  de  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  fur  l'art,  84.  de  la 
Coutume  de  Paris, gl.  i.  nomb.  78  où  il  décide  que  l'Acquc- 
reurpar  décret  d'un  héritage,  a  la  charge  dune  rente  \iagcre 
payable  à  une  veuve  pour  fon  douaire  ,  ne  doit  point  de  Lods 
&  Ventes  pour  railon  de  cette  charge. 

La  railon  de  cet  Auteur  eft  ,  que  cette  rente  tient  lieu  d'ufu- 
fruit  d'une  partie  du  fonds ,  6c  qu'elle  ne  doit  point  être  re- 
gardée comme  rachetable ,  parce  qu'on  n'a  pas  coutume  de  ra- 
cheter ces  lortes  de  rentes  viagères,  qui  peuvent  s'éteindre  «Se 
finir  d'elles-mêmes  atout  moment.  Il  faut  dire  la  même  choie 
de  la  charge  de  nourrir. 

Il  peut  refter  une  difficulté ,  fçavoir ,  comment  former  le  ca- 
pital de  cet  excédent  ,  fur  le  pied  duquel  les  Lods  &  Ventes 
doivent  être  payés.  Il  eft  bien  certain  que  ce  capital  ne  doit 
pas  être  tel  qu'il  feroit ,  fi  la  rente  étoit  perpétuelle  ,  puifque 
la  preftation  d'une  rente  viagère  ,  d'une  penfîon  alimentaire  , 
ou  d'alimens  fournis  en  efpeces ,  eft  limitée  à  une  durée,  qui 
ne  peutêtrebien  longue,  quoiqu'incertaine. 

On  peut  fur  cela  propofér  trois  régies  différentes:  la  pre- 
mière, fixer  le  capital  à  la  moitié  du  capital  d'une  rente  perpé- 
tuelle, &  comme  les  rentes  perpétuelles  font  à  préfent  au  de- 
nier vingt,  réduire  ledit  capital  d'une  rente  viagère  fur  le  pied 
du  denier  dix.  C'eft  la  régie  qui  eft  propofée  fur  l'art.  2 '^4  de 
la  Coutume  de  Bretagne  ,  ôc  par  d'Argentré  fur  ledit  article  , 
&  encore  par  Dumoulin  dans  fon  Traité  des  Contrats  &  Ufu- 
reSf  queft.  72.  où  il  explique  fort  amplement  la  dilpoficion  de 
la  Loi,  Hcreditatum  68.  §.  ad  Icgcm  falcidiam. 

La  féconde  ,  de  régler  ledit  capital  au  tiers  de  celui  d'une 
rente  perpétuelle ,  comme  il  aété  juge  par  Arrêt  de  1568.  rap- 
porté par  Charondas  ,  liv.  11.  de  Jcs  Réponfcs  y  ch.  30.  Du- 
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pleiFis  !iir  la  CouCLime  de  Paris,  paijc  132.  cice  un  pareil  Arrêt 
du  mois  de  Juin  1687.  ce  qui  peut  être  Fondé  lur  la  dilpofition 
de  lEdic  de  Charles  VII.  de  l'an  1441.  art.  27.  qui  veut  que 
lorfqu'on  racheté  des  rentes  iur  Maiions  de-Ville  ,  dont 
jouit  un  ufufruitier  ,  les  deux  tiers  du  prix  du  rachat  appar- 
tiennent au  Propriétaire  ,  &  le  tiers  a  1  ulufruitier. 

La  troifiéme,  que  nous  croyons  plus  (ure,eft  d'en  faire  une 
eftimation  arbitraire  par  rapport  àTâge  du  Donateur,  confor- 
mément à  l'avis  de  Mornac  furla  Loi  ,Iatcrduin  10.  fF.  t/c  Uf'u' 
fruSu  accrej'cendo  ,  fuivant  ce  qui  fe  pratique  communément 
pour  la  conftitution  des  rentes  viagères,  en  quoi  on  peut  fui- 
vre  pour  régie  ce  qui  a  été  déterminé  par  le  Roi  dans  l'établif- 
femcnt  de  la  Tontine,  ou  autre  eftimation  raifonnable. 

Les  Donations  pour  récompenfesdes  (ervices  font  auifi  fu- 
jettes  aux  droits  de  Lods  &  Ventes,  parce  qu'elles  font  faites 
pour  s'acquitter  d'une  dette  légitime ,  plutôt  que  pour  exercer 
une  libéralité.  Extra  cauj'ain  donationisj'untojficiorwn  merccdes, 
comme  il  eit  dit  dans  la  Loi,  Hoc  jure  §.  Labeo  ff.  de  Donat. 

Telleeftia  difpofition  des  Coutumes  de  Tours,  art  147.  de 
Blois,  art.  121.  de  Chaumont  ,  art.  41.  (Sec.  cependant  il  faut 
entendre  cela  avec  quelques  limitations. 

La  première,  que  les  fervices  doivent  ê:redcfignés&  fpéci- 
fiés  autrement,  fi  la  Donation  refte  en  termes  généraux  ,  fui- 
vant le  mauvais  ftyle  de  la  plupart  des  Notaires  ,  qu'elle  eft 
faite  &  cauféepour  les  bons  &  agréables  fervices  que  le  Dona- 
teur a  reçus  du  Donataire  ,  i5'  qu'il  efpere  recevoir  à  l'avenir. 
Cette  expredion  générale  de  fervices  ne  palTe  que  pout  une 
couleur  recherchée  ,  &  n'empêche  pas  que  la  Donation  ne  foie 
gratuite  &  exemte  de  Lods  &  Ventes,  félon  la  judicieufe  re- 
marque de  Dupont  fur  l'art.  121,  de  la  Coutume  de  Blois,  qui 
s'élévc  fortement  contre  ce  mauvais  ftyle  des  Notaires  ,  par 
lequel  ils  donnent  occafion  à  des  procès  ,  en  portant  les  Do- 
nations purement  gratuites  aux  termes  des  Donations  Rému- 
nératoires  ;  mais  il  veut  qu'on  n'ait  point  égard  â  ces  expref- 
fions  vagues  &  générales  ,  qui  ne  changent  point  la  nature  & 
la  fubftance  de  la  Donation. 

2°.  Il  faut  diftinguer,  avec  M.  d'Argentré  en  fon  Traité  des 
Lods&  Ventes ,  o'c.  ^  47.  les  fervices  d'honneur,  d'affection  & 
de  bienveillance  ,  pour  lefquels  il  n'y  a  point  d'aifion  ouverte 
en  Juftice ,  d'avec  les  fervices  mercenaires  dont  la  récompenfe 

peut 
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peut  être  demandé  en  JuiHcc  ;  il  n'y  a  que  ces  derniers  qui 
puill'cnt  donner  lieu  aux  Lods  Ôc  Ventes. 

A  l'égard  des  premiers  dont  nous  trouvons  des  exemples 
dans  les  Loix  19,  §.  Labco,  27  &  34.  Si  cjuïs  ff.  Je  donut.  Ce 
font  ou  offices  d'amitié  ou  de  générolitc  au  dclFus  de  toute 
eftimation  ou  devoir  d'honneurs  6c  de  bienfcancc,  dont  on  s'ac- 
quitte ordinairement  par  unecompcnrationdedevoiis&  d'of- 
fices réciproques  ;  6c  celui  qui  pour  ces  caulcs  donne  à  (on 
ami,  exerce  une  libéralité,  parce  qu'il  donne  nullojurecogentc; 
&c'eft  fouvcnt  par  générofité  pure  qu'il  (e  reconnoîcen  refis 
avec  fon  ami ,  quoiqu'il  ait  d'ailleurs  rempli  tous  les  devoirs 
&  les  retours  de  l'amicié. 

C'eft  à  ces  fortes  d'offices  d'honneur  que  doit  fe  rapporter 
l'expreffion  générale  de  fervices  reçus  ,  6c  la  raifon  pour  la- 
quelle nous  avons  dit  ci-defTus,  qu'elle  ne  pouvoir  donner  lieu 
aux  Lods  &  Ventes:  voyez  fur  cela  ,  outre  les  Auteurs  ci-def- 
fus  cités,  Bodereau  fur  l'art.  178.  de  la  Coutume  du  Maine, 
aux  motsy  en  donation  fiinple ,  &  fur  l'arc.  43  r.  de  la  mêmeCou- 
tume  ;  M.  du  Pineau  en  fon  Commen  aire  fur  l'arc  i6i.de 
celle  d'Anjou  aux  trois  derniers  pasa^raphes.  Coquille, 
Quejlions  6'  Réponjcs  ,  chap   36   &c. 

Dumoulin,  furl'art.  r/H.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  2.  n. 
12.  pour  affujettir  les  Donations  Rémuncratoires  aux  Lods 
&  Ventes,  demande  que  les  fervices  foienc  fpécifiés,  &  qu'ils 
foientdu  nombre  de  ceux  donc  l'adion  eft  reçue:  Quodintcl- 
ligitur  mcritorum  injpccic  £'  quorum  rccompcnj'ado  peti  pojfet , 
allas  non  todunt  rationcm  iiberalitatis. 

Le  même  Dumoulin  ,  dans  la  noce  fur  l'art.  431.  du  la  Cou- 
tume du  Maine,  dii  que  les  Donation,  faites  à  TÈglife  à  la  char- 
ge du  divin  Service,  font  fu  gerces  à  retraic,  d'où  il  (emb'e  qu'il 
veuille  conclure  qu'elles  font  auffi  fujecces  h  I  ods  &  Vcnces. 

Mais  cette  note  qui  e(t  écrite  en  termes  pleins  d'aigreur,  & 
dans  un  ctms  où  cet  Auteur  étoir  prévenu  concre  iTig'ife 
Romaine  ,  n'a  pas  été  fuivie;  &  nous  cftimons  que cci  Dona- 
tions fonc  exemptes  de  Lods  &  Vences,  fuivanc  1'.  v  s  de  Min- 
gon  fur  l'art.  3!'^.  de  notre  Coutume ,  6c  de  M.  du  Pinea.i  lur 
l'art.  16  [.  de  la  même  Coutume. 

Parce  que, comme  il  efl  die  dans  la  rcmon'rarce  du  C'ergé 
du  Maine  fur  ledir  arc.  431.  les  Prières  &  l'Offi 'e  di\  in  ne  re- 
çoivent point  d'eftimaùon ,  &  qu'une  Donation  fji:e  à  cec:e 

Ce 
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charge  ne  fçauroit  pafler  pour  une  vente  ,  ou  pour  ade  équî-» 
poUentà  vente.  Penfer  autrement,  ce  feroit  manquer  au  ref- 
pe£l  dû  a  la  Religion:  Lucri  genus  cjl  pictatis  nomincjuinptum 
facerc  ,  comme  dit  Tertulien. 

Chopin,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2.  tï^.  des  Lods  6" 
Ventes  y  n.  17.  dit  qu'il  n'cfl:  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour 
une  Donation  faite  pour  récompcnfe  de  fervice  en  faveur  de 
mariage  au  profit  d'un  des  conjoints  ,  même  par  un  étranger  , 
cite  un  Arrêt  du  premier  Août  i  ^8^.  par  lequel  il  prétend  que 
cela  a  été  jugé  dans  la  Coutume  de  Vitri ,  nonobstant  que 
«ette  Coutume,  en  l'art.  30.  aflujettiiTe  aux  droits  Seigneu- 
riaux le  don  fait  pour  récompenfe  de  fervice. 

Cet  avis  de  Chopin  eft  approuvé  par  M.  du  Pineau  dans 
fon  Commentaire  fur  l'art  léi.de  la  Coutume  d'Anjou,  aux 
mots  ,Jîinple  caujce  ^  faite  de  libéralité  du  Donneur  \  &  cet  Au- 
teur donneacntendre  que  cette  exemiion  des  Lods  &  Ventes 
ell:  fond  je  far  la  faveur  du  Contrat  de  mariage. 

J'ai  peine  k  me  rendre  a  cette  doctrine  ,  6l  j'eftime  que  la 
raifon  de  1" Arrêt  cité  par  Chopin,  fut  que  les  fervices  dont  il 
s'agifToic ,  croient  de  ces  offices  d'honneur  &  d'amitié  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  aux  Lods  &  Ventes. 

En  examinant  de  près  l'endroit  de  Chopin  ci-defFus  cité, 
on  peut  reconnoître  que  la  quellion  jugée  par  cet  Arrêt  de 
1583.  étoit  de  fçavoir  fi  la  dot  de  la  femme  ,  donnée  au  mari 
avec  efl:imation  ,  étoit  fujette  à  Lods  &  Ventes  ,  ce  qui  étoit 
une  difHcuiré  de  ces  tems  la  fondée  fur  quelques  textes  du 
Droit  Romain  ,  d'où  on  prétendoit  conclure  que  la  tradition 
d'une  choîe  avec  effimation  équipoUoit  à  vente  ,  &c. 

Ainfi  je  penfe  qu'i,ne  Donation  £iice  par  un  étranger  à  un 
des  conjoints  pour  récompenfe  des  fervices  mercenaires  dans 
un  Con:rat  de  mariage  ,  auroit  peine  a  être  exemrée  de  Lods 
&  Ventes  ,  non  moins  que  fi  elle  avoit  été  faite  par  un  autre 
a<5leà  ta  faveur  du  Contrat  de  mariage,  ne  pouvant  faire  préju- 
dice au  Seigneur  de  Fief,  ni  changer  la  nature  de  cette  Do- 
nation ,  qui  cît  d'elle  même  fujette  aux  droits  féodaux. 

Si  un  Contrat  eft  mêlé  de  vente  &  de  donation,  quelques- 
uns  croient  qu'il  en  fliut  juger  par  !a  qualité  prépondérante,  & 
déterminer  l'aélion  par  ce  qu'il  y  a  de  principal. 

Mais  j'eftimc  qu'il  cft  plus  jufte  de  diffinguer  les  divers  né- 
goces ,  de  faire  payer  les  Lods  &  Ventes  pour  ce  qui  eft  vendu 
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&  d'en  excmccr  ce  qui  eft  donné  ,  fiuif  le  rachat  de  la  partie 
donnée  fi  elle  eft  hommagée. 

Par  exemple,  fi  un  Fief  eft  par  un  Contrat  de  vente  eftimé 
20000  livres,  &  qu'il  fbit  dit  néanmoins  que  pour  la  bonne 
amitié  que  le  Vendeur  porte  à  l'Acquéreur  ,  il  fé  contente  de 
loooo  livres  ,  il  eft  dû  Lods  &  Ventes  à  raifon  de  loooo  li- 
vres ,  &  rachat  du  furplus  :  voye?  d'Argentré  dans  fon  Traité 
des  Lods  &  y  entes,  §.38. 

Mais  fi  un  héritage  eft  vendu  20000  livres,  &qu'enfifite  , 
après  un  intervalle  confidérablc  ,  le  Vendeur  remette  h  l'Ac- 
quéreur le  prix  entier  ou  partie,  les  Lods  &  Ventes  font  dûs 
fur  le  pied  de  20000  livres  ,  car  le  don  ne  tombe  c^ue  fur  le 
prix,  (:)c  non  fur  la  chofe. 

Mais  fi  la  rcmife  du  prix  fe  faifoit  par  le  Contrat  même  ou 
incontinent  après,  tout  ce  négoce  pafTeroit  pour  Donation 
exemte  de  Lods  &  Ventes:  d'Argentré,/Z'id'c/7z,&  fur  l'art.  59. 
de  Bretagne,  note  4.  n,  20. 


CHAPITRE     VI. 

Des  cas  où  les  Lods  &  Ventes  ne  font  point  dits  ,  quoiqu'il 
y  ait  mutation  de  pojjejfeur. 

DAns  les  Chapitres  précédens,  nous  avons  examiné  les  di- 
vers négoces  ou  traités  qui  peuvent  donnsr  ouverture 
aux  droits  de  Lods  &  Ventes  :  l'ordre  veut  que  nous  parcou- 
rions à  préfent  les  efpeces  de  Contrats  où  ces  droits  ne  font 
point  dûs  régulièrement ,  quoiqu'ils  aient  quelque  rapport  ou 
quelque  analogie  avec  ceux  qui  produifent  ordinairement; 
Lods  &  Ventes. 

Mais  comme  dans  les  premiers  il  y  a  des  exceptions  &  des 
cas  où  il  y  a  exemtion  de  ces  droits  féodaux  ,  il  peur  arriver 
aulTi  que  dans  les  efpeces  qui  nous  reftcnt  a  traiter  ,  ces  droits 
foient  dûs  par  exception  ,  quand  le  négoce  eft  porté  hors  les 
termes  de  la  régie  générale. 


C  cij 


204  TRAITÉ    DES    FIEFS, 

SECTION     PREMIERE. 

ïz  les  Lois  6"  Venus  font  dûs  pour  Contrats  nuls ,  annules 

ou  réjtius. 

C^  'Fsxle  fentiment  commun  de  tous  lesDofleurs,  qued'un 
j  Contrat  nul  ou  annulé  ,  il  n'cft  dû  aucuns  droits  de  Lods 
&  Ventes,  parce  que  ce  qui  cft  nul  ne  pe,t  produire  aucun  ef- 
fet, ^  efi  mis  au  rang  des  chofcs  qui  ncionc  avenues:  voje:^  Du- 
moulin (ur  l'art.  33  g!,  i.  n.  32.  «S.  fur  Tart.  78.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris.  gU  1.  n.  13.  d'Argentré,  Traité  des  Lods  & 
Ventes  \  Dupont  fur  fart.  Hy.dc  la  Coutume  de  Bl  ois,  qu^ft.  14 
&.  fui  vantes;  M.IePrêtre.  Cent.  3.  ch.  55  de  la  dernière  édition  j 
Sa:vaing,</c' /'//yCrje  des  Fiefs,  châi^.  89.  &  uh'iijue pajfun. 

Les  Contrats  peuvent  être  nuls  de  plufieurs  manières  :  ou 
par  le  défaut  des  perlonnes  qui  les  ont  confentis, comme  s'ils 
ont  été  pafTés  par  des  ruineurs  fans  l'aLtorité  de  leurs  tuteurs  \ 
par  des  femmes  fans  Taurorité  de  leurs  m;uis;  par  des  furieux 
interdits  ou  autres  inc.^pibles  de  concra6ter. 

Ou  par  le  défaut  de  !a  chofe  qui  n'cft  pas  dans  le  commerce 
&  dont  l'alicnation  nefl  paspermife,  ou  par  le  défaut  decaufes 
&  d- folcmnités,  comme  il  Ici  biens  d'un  mineur  ont  été  ven- 
dus par  le  tuteur  fans  Décret  du  Juge,  &  (ans  les  autres  forma- 
lités néceffaires  pour  la  vente  d:;s  biens  des  mineurs  ,  ou  fi  les 
biens  de  TEglifeavoientétéaliénés  fans  les  eau fes  &  fans  les  fo- 
îemnités  requiles  par  le  Droit  r  voye:^  les  Auteurs  ci-defTus 
cités,  qui  r:ipportcnt  ces  exemples  &  autres  iemblables. 

Quand  le  Contrat  a  fubfifté  d'abord  ,  mais  a  été  enfuite  an- 
nulé ik  réfolu  ,  il  y  a  p'us  de  difficulté.  La  qucffion  le  décide 
par  une  diflinftion  perpétuelle. 

Ou  la  'éiolution  fe  fiitpour  une  caufe  inïiérente  au  Con- 
trat ,  ou  antécédente  6i.  nécefTiire ,  &  en  ce  cas  il  n'efi  point  dû 
de  droits  féodaux. 

Ou  la  réfolution  feEiii  pour  une  caufe  furvenue  de  nouveau 
&  vo'oncaire  ,  &  alors  les  Lods  &  Ventes  font  dûs,  &  quel- 
quefois doub'es. 

Touchant  la  première  efpeceon  peut  rapporter  pour  exem- 
ple les  Contrats  qui  font  caflés  &  réfolus  pour  caule  de  dol 
perfonnel  ,de  force  ôc  de  crainte,  qui  font  des  moyens  de  re- 
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fticution  ,  même  en  faveur  des  majeurs,  totot'tt.  JDigcJl.extjui- 
bus  Ciiufis  majores ,ôcc.  d'Argcntré  lur  l'art.  59.  de  la  Coutume 
de  Bretagne ,  note  4.  n.  3.  Bouvot  en  rapporte  un  Arrêt  du  «5. 
Mai  i6i6.  tom.  2.  de  les  Queftions  notables,  aux  mots,  Lods 
&  Rentes  ,  Queftion  17. 

2°.  Si  un  mineur  devenu  majeur  s'eft  fait  reftituer  contre  un 
Contrat  de  vente  par  lui  fait  en  minorité  &avec  léfion,  Du- 
moulin ,  fur  l'art  33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paiis  ,  gl.  i. 
n.  32.  33  &  3^.  d'Argentré  lur  ledit  art  '^9.  de  Bretagne,  note 
4.  n.  6.  Brodeau  fur  M.  Louet  ,let.  R.  chap.  2.  n.  2.  en  rapporte 
un  Arrêt  du  25  Juin  i  588.  M.  le  Prêtre  ,  Cent.  3.  chap.  ■55.  en 
rapporte  d'autres. 

3".  Si  le  Contrat  de  vente  a  été  réfolu  pour  léfion  d'outre 
moitié  de  iufte  prix  Suivant  îa  Loi2.cod.  De  rcfcindcnda  vendit. 
car  quoiqu'il  foit  en  liberté  de  TAcquéreurde  fuppléer  le  jufte 
prix,  &  ainfi  de  valider  le  Contrat ,  cependant  s'il  ne  veut  pas 
faire  ce  fupplément ,  &  que  le  Contrat  foit  calTé  ,  il  n'eft 
point  dû  de  Lods  &  Ventes. 

S'il  fait  le  fupplément,  il  doit  les  Lods  &  Ventes  tant  du  prix 
du  premier  Contrat-  que  du  fupplément  :  Dumoulin  fur  l'art. 
33.  gl.  I  n.  44  &  fjivans  ;  d'Argentré  fur  ledit  art.  '59.  note 
4.  n.  4.  Dupont  fur  l'art.  81.  de  la  Coutume  deBlois,  queft. 
17.  Salvaing.  ibidem,  chap.  89. 

4''.  Si  la  vente aété  annulée  pour  caufe  d'évidiondetout  ou 
de  partie  confidérable  ,  qui  donne  lieu  a  la  relcifion  de  tout 
le  Contrat,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5.  Septembre 
1^87.  prononcé  en  Robes  rouges,  le  23  Décembre  fuivant, 
rapporté  par  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2.  des  Lods 
&  Ventes  ^  n.  <^.  par  Montholon  ,  Arrêt  -^o.  &  par  Brodeau 
fur  M.  Louet, let.  R.  ch.  2.  n.  3,  rendu  fur  l'appel  d'une  Sen- 
tence de  la  SénéchaufTée  de  cette  Ville ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'un  Acquéreur  qui  ayant  été  évincé  de  la  moitié  de  fon  ac- 
quêt, avoit  fait  réfoudre  fon  Contrat  pour  le  refte,  ne  dévoie 
point  de  Lods  &  Ventes ,  ni  pour  la  partie  évincée  ,  ni  pour  le 
iurplus. 

Dans  les  cas  ci-deflus  &  autres  femblables  où  le  Contrat  de 
vente  a  été  déclaré  nul,  ou  a  été  réfolu  pour  caufe  nécelTaire, 
antécédente  ou  inhérente  au  Contrat,  non-feulement  il  n'cft 
point  dû  de  Lods  &  Ventesau  Seigneur,  mais  encore  F  Acqué- 
reur qui  les  a  payés  avant  la  déclaration  de  nullité  ou  la  réfo- 
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lution  de  fon  Contrat  les  peut  répéter  ,  Condiclionc  indcbiti. 

Telle  eft  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l'art.  33.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  ,  gl.  i.  n.  33.  fur  l'art.  78.  gl.  i.  n.  23. 
d'Argentré  fur  l'art.  59.  de  Bretagne,  note 4.  n.  3  6c  13  de  Du- 
pont fur  ledit  art,  81.  de  Blois,  quefl.  14.  Voyer  Brodeau  far 
M.  Louer  ,let.  R.  chap.  2.  n.  3  &  4.  où  il  cite  deux  Arrêts  con- 
formes des  29  lanvier  &  14.  Mars  16 11.  Henrys,  tome  2.  liv. 
4.  chap.  «53.  en  rapporte  un  troifiéme  du  7  Septembre  1628. 
voye?  Salvaing  à  l'endroit  ci-deflus  cité. 

On  fait  fur  cela  les  difficultés  fuivantes  :  la  première  ,  de 
fçavoir  fi  l'Acquéreur  qui  a  fçu  le  vice  ou  la  nullité  de  fon 
Contrat,  peut  répéter  les  Ventes  par  lui  payées. 

La  railon  de  douter  vient  de  cette  régie  de  Di  oir:  Cujuspcrcrro- 
rcmdin  rcpcdcio  ejî ,ejuf.kmcjiiJuho  duti  donatio  eji.  Mais  Du- 
inoulin  &  d'Argentré  aux  lieux  ci-defTus  cités,  ne  fe  lontpas 
arrêtés  à  cette  lubtilité  de  Droit ,  parce  que  ,  comme  dit  Du- 
moulin fur  l'art.  78.  ^l.i.n.  24.00  ne  fçsuroit  faire  palier  pour 
donation  un  payement  fait  pour  une  caule  contraire  txprefî'é- 
ment  marquée.  Salvaing,  chap.  89.  eît  du  même  lentiment. 

2".  Si  le  Contrat  eft  nul  par  le  do!  perfonnel  de  l'Acqué- 
reur, celui  ci  ne  peut  pas  répéter  les  ventes  qu'il  a  payées  ,  parce 
qu'il  n'eif  pas  recevable  -  alléguer  la  propre  turpitude;  mais 
après  la  déclaration  de  nullité  ,  il  ne  peut  être  contraint  de  les 
payer  j  fî  elles  font  encore  dues:  cç.iï  l'avis  de  Dumoulin  fur 
l'art.  33.  gl.  t.  n.  ^^.  qui  eft  confirmé  par  d'Argentré  au  lieu 
ci-dellus  cité  j  n.  1 3.  par  M.  Salvaing ,  ch.  89.  par  le  Maître  fur 
la  Coutume  de  Paris,  &  page  39. 

Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  let.  K.  ch.  2.  n.  3.  dit  que  fileCon- 
trateft  nul  ou  réfoluparle  fait  ou  ledol  du  Vendeur , l'Acqué- 
reur qui  a  payé  les  ventes  les  peut  répéter  du  Vendeur  &  non 
du  Seigneur.  Pour  moi  je  crois  que  dans  ce  dernier  cas,  Taétion 
de  répétition  feroit  fondée  contre  l'un  <Sc  contre  l'autre. 

3°.  Dumoulin,  ibidem,  n.  33.  prétend  que  le  Seigneur  n'cft 
tenu  de  reflituer  les  ventes  par  lui  reçues  induement  que  In 
quantum  locuplctior  faclus  cji  ;  ce  que  d'Argentré  lemble  ap- 
prouver fur  larr.  "59.  note  4.  n.  15.  à:  réprouve  formellement 
dans  fon  Traité  des  Lods  &  J/^cntcs  ,  §.  17.  à  la  fin. 

Po  jr  moi,  il  me  paroît  que  fur  cette  queftion  il  fauts'entenirà 
la  diflinétion  judicieufe  de  M.  Salvaing,  ch.  89.  où  après  avoir 
raj^porté  les  raifonsdepart&c  d'autre,  il  réloud  que  le  Seigneur 
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li'efl:  point  tenu  de  reftituer  les  Lods  ik  Ventes  qu'il  a  reçus  & 
dont  il  n'a  point  profité,  fi  la  partie  en  cft  arrivée  par  cas  fortuit 
&  imprévu,  &  fans  fa  faute;  mais  qu'il  ne  peut  fe  difpenler  de 
cette rcftitution,fiayant  reçu  les  Lods  &  Ventes,  illesaperdus 
par  fa  faute  pour  en  avoir  fait  un  mauvais  emploi,  ou  pour  les 
avoir  confumés  en  ufages  luperflus  <!k inutiles.  Ainfi  le  mineur, 
donc  le  tuteur  qui  a  reçu  les  ventes  eft  infolvable  ,  n'ert  pas 
tenu  de  les  reftituer,mais  feulement  décéder  fes  adions  telles 
qu'elles  font,  fans  garantie  contre  le  tuteur,  fuivant  l'efpece 
rapportée  par  Dumoulin  au  même  endroit.  Il  en  feroit  ainfi 
des  autres  efpeces  femblables;  mais  (i  le  Seigneur  a  perdu -par 
fa  faute  les  deniers  proccdans  dcfdites  ventes,  il  n'a  aucune 
raifon  qui  !e  dilptnle  de  les  rcftituer. 

4°  Lorfq.'.e  te  Contrat  de  vente  a  fubfiflé  pendant  pîufieurs 
années  ,  &  qu'il  eft  enfuite  réfolu  fans  reftitution  des  fruits, 
Dumoulin  fur  ledit  arc.  33.  n.  33.  &  fur  l'art.  78.  n.  16.  17  & 
26.  die  qu'en  ce  cas  le  Seigneur  n'efl  point  tenu  à  la  reflitution 
des  ventes  qu'il  a  reçus  ,  foie  parce  que  c'efl  une  charge  des 
fruits  qui  demeurent  a  l'Acquéreur,  foit  parce  que  celui-ci  cii 
fufïifammenc  dédommagé  par  la  longue  jouifTance,  ou  que  le 
Seigneur  auroic  pu  faire  les  fruits  fiens  par  une  faifie  féodale, 
s'il  n'avoit  été  fervi  par  la  foi  '-  hommage  qui  doit  être  accom- 
pagnée du  payement  des  droits  féodaux.  D'A  rgentré  ,  fur  l'art. 
•59.  note  4.  n  4.  &  13.  fcmble  approuver  cette  limitation,  fur 
laquelle  néanmoins  au  n.  4.  il  convient  qu'il  efl  bon  de  déli- 
bérer plus  amplement. 

J'ai  peine  à  me  rendre  à  cet  avis  de  Dumoulin  :  les  Lods  & 
Ventes  font  des  droits  réels  qui  regardenc  le  fonds  ik  non  pas 
les  fruits  qui  font  dûs  pour  la  propriété  du  fonds  ,  &  non  pour 
la  fimple  jouifTance.  L'obéifl'ancede  l'Acquéreur  qui  a  couvert 
le  Fief  &  payé  les  droits  féodaux,  ne  peut  lui  nuire  ,  ni  pro- 
fiter au  Seigneur ,  parce  que  le  tout  s'eft  fait  par  erreur  &.  par 
contrainte  ,  en  conféquence  d'un  Contrat  qu'on  efîim.oit  trans- 
latif de  propriété;  ôcquinel'étoitpasdumoinsincommutable- 
ment.  AufTi  M.  du  Pineau, dans  fës  Obfervacions  fur  l'art.  156. 
de  notre  Coutume  ,  aux  mots ,  de  vendition ,  prétend  qu'il  faut 
entendre  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  du  rachat  feulement  , 
qui  eft  une  charge  des  fruits,  &  non  des  Lods  ce  Ventes,  qui 
regardent  le  fonds  ;  &  que  fi  dans  les  endroits  ci-dell'us  de 
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Dumoulin  le;  termes  de  Lods  &  Kcntcs  s'y  rencontrent,  cela 
eit  échappé  par  inadvertence  à  ce  grand  homme. 

SECTION     II. 

De  la  Eéfolutlon  du  Contrat  de  vente  arrivée  par  le  Dé- 
guerpijjèment  de  l'Acquéreur. 

Lorsqu'un  Acquéreur  ell  obligé  de  déguerpir  l'héritage 
par  lui  acquis  iur  !a  pouriuite  des  créanciers  du  Vendeur 
qui  l'ont  interrupté  &  conclu  au  Déguerpiffcment ,  il  faut  dif- 
tinguer  deux  cas  où  cet  acquéreur  n'avoit  point  encore  payé 
les  Lods  &  Ventes  au  Seigneur,  &.  en  ce  cas  il  ne  peut  être  con- 
traint de  les  payer.  Le  Seigneur  ne  peut  plus  s'adrefferàlui  pour 
raifon  de  ce,  parce  que  le  Contrat  de  vente  étant  annullé  par  le 
Déguerpiirement  pour  une  caufe  nécedaire  &  antécédente  ,  il 
ne  peut  produire  aucun  effet,  &  l'acheteur  e{l  déchargé  de  tou- 
tes les  obligations  qui  enrclulcoienc.'C-laaété  ainfi  juge  par  Ar- 
rêt de  1592.  rapporté  par  M.  Louet ,  let.  R.  ch.  2.  le  Seigneur 
doit  attendre  que  l'héritage  déguerpi  loit  revendu  furie  cura- 
teur aux  biens  déguerpis  pour  ii.  pourvoir  contre  l'Adjudica- 
taireà  fin  de  payement  des  Lods  &  Ventes:  te*,  ell  l'avis  de  tous 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  Iur  l'art.  79. 

Si  l'acquéreur  avoit  payé  les  Lois  &  Ventes  avant  fon  Dé- 
guerpifTement  ,  il  ne  peut  pas  les  répéter  du  Seigneur  qui  les  a 
reçus;  mais  il  eit  fubrogé  djns  fes  droite  p<^''r  les  prendre  de 
celui  qui  ie  rendra  adjudicataire  de  Ihéritig:  déguerpi  ,  ainfi 
&  de  la  manière  que  le  Seigneur  les  a  pu  prendre  :  c'eft  la  dil- 
pofition  de  l'art.  79.  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  çiï  obfervé 
par-tout  comme  Droit  commun. 

Cet  article  laifle  encore  une  option  avantageufe  au  Seigneur; 
qui  eft  de  prendre  les  Lods  &  Ventes  de  cette  dernitie  adju- 
dication faite  fur  le  curateur  aux  biens  déguerpis  ,en  rendant 
celles  qu'il  a  reçues  du  premier  acquéreur. 

Cette  alternative  dépend  du  choix  du  Seigneur  qui  a  la  fa- 
culté de  fe  tenir  à  celle  qui  lui  eft  plus  favorable. 

Si  le  prix  de  la  première  acquifition  eft  plus  haut  que  celui 
de  la  féconde ,  il  peut  retenir  les  Lods  ôc  Ventes  qu'il  en  a 
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Si  au  contraire  la  féconde  adjudication  ell  plus  f'ort-e  ,  il  en 
peut  prendra  les  LodsiSc  Ventes,  en  rendant  celles  qu'il  avoic 
touchées  de  la  première  acquifition. 

Ou  si!  avoit  fait  des  remilcs  au  premier  acquéreur  ,  il  peut 
lui  rendre  ce  qu'il  en  a  reçu,  pour  toucher  les  ventes  à  l'entier 
du  fécond  adjudicataire. 

Si  l'Acquéreur  qui  a  déguerpi  n'eft  pas  rembourfé  en  entier 
de  ce  qu'il  a  payé  pour  les  ventes  de  fon  Contrat,  en  prenant 
celles  ai  la  revente  ou  de  l'adjr.dication  faite  fur  le  Curateur 
aux  biens  déguerpis  ,  parce  que  cette  adjudication  a  été  faite  à 
un  prix  fort  au-delîbus  de  celui  du  premier  Contrat ,  i!  peut 
employer  ce  qui  s'en  défaudra  en  dommages  &intérêrs  contre 
le  vendeur  ;  mais  il  n'a ,  pour  raifon  de  ce ,  aucune  aélion  con- 
tre le  Seigneur. 

Pour  donner  lieu  à  l'expédient  de  Part.  79.  de  la  Coutume 
de  Paris,  il  faut  que  l'acquéreur  ait  été  contraint  de  déguerpir 
pour  des  dettes  de  fon  vendeur  imprévues ,  &  dont  il  ne  s'étoic 
point  chargé  ;  car  fi  on  lui  avoir  par  le  Contrat  de  Vente  délé- 
gué des  créanciers  à  payer,  &  que  fantede  le  fai.e  ,  il  ab  indon- 
nât l'héritage  aux  créanciers  ou  autrement,  cj.  qu'il  foufïrjr  qu'il 
fut  vendu  fur  lui,  il  ne  fe  pourroit  fervir  de  l'a.anrage  de  cet 
article  ,  &  il  feroit  dû  doubles  droit*:  de  vente  au  Seignc  jr, 
parce  que  le  premier  Contrat  ne  feroit  annullé  que  par  le  fait 
de  l'acquéreur ,  6c  faute  par  lui  d'en  accomplir  les  conditions. 
La  Réfblution  ne  s'en  feroit  pas  pour  unecaufe  néceffaire  & 
antécédente,  mais  pour  une  cauie  volontaire  &  fubiéqucnce  : 
c'eft  l'avis  de  Brodeau ,  de  Duplefîis  <Sc  dci  autres  Commenta- 
teurs delaCoutumedeParis  furlemêmeart.  79.  decette  Coût. 

Si  l'acquéreur  qui  a  déguerpi  fe  rend  enfuite  adjudicataire 
du  même  héritage,  il  ne  peut  répéter  les  ventes  qu'il  a  payées, 
mais  il  ne  doitpas  aufh  les  payer  une  féconde  fois ,  parce  qu'il 
n'y  a  qu'une  mutation  véritable  ,  &  qui  ait  eu  effet  :  bien  en- 
j  tendu  néanmoins  que  fi  le  prix  de  l'adjudication  ell  plus  fort 
que  celui  du  premier  Contrat  dont  il  avoit  payé  les  ventes ,  il 
doit  fuppléer  les  ventes  de  l'excédent:  cela  réfu'te  de  l'article 
79.  &  du  fentiment  unanime  de  tous  les  Commentateurs. 

Quelques  Auteurs  font  d'avis,  &  Brodeau  entr'autres,  fur  ce 
même  art.  79.  n.  16.  que  pour  être  dans  le  cas  de  l'article  ,  il 
faut  que  l'héritage  déguerpi  ait  été  adjugé  par  décret ,  &  que 
fi  on  en  a  difpofé  autrement ,  il  cft  dû  doubles  droits  de  vente. 

Dd 
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Mais  nous  eitimons  qu'il  faut  distinguer  deux  cas  :  pour  le 
premier ,  (i  après  le  Déguerpi iTcment  de  l'acquéreur  ,  les  créan- 
ciers cnt  vendu  conventicnneilcmert  rhéiitagc  déguerpi ,  en 
ce  c:is  ,'û  y  a  lieu  d'appliquer  la  diipofiiion  de  rarr.79.  qui  ne 
parle  de  l'adjudication  par  décret  ouc  frcqucntiœ  caujâ. 

Il  eft  toujours  vrai  de  dire  quele  premier  Contrat  eftannul- 
lé  par  une  caule  néctfîaire  &  antécédente,  fçavoir,  à  caule  des 
hypothèques  dont  l'héritage  étoit  chargé  ,  &.  par  les  pourfui- 
tes  des  créanciers. 

Il  importe  peu  à  l'acquéreur ,  fi  après  le  DcguerpifTement , 
les  créanciers  l'ont  fait  vendre  par  décret,  ou  l'ont  vendu  con- 
ventionnellement  pour  éviter  les  frais  de  Jullice;  dans  l'un  & 
l'autre  cas  ,  la  nullité  du  premier  Contrat  eit  également  cer- 
taine &  forcée. 

Si  nous  fuppofons  pour  deuxième  cas  que  l'acquéreur  ,  au 
lieu  de  déguerpir  ,  délaifie  volontairement  l'héritage  par  lui 
acquis  aux  créanciers  pour  le  payement  de  leur  dû ,  il  y  a  plus 
de  difficulté. 

Car  il  femble  qu'alors  l'acquéreur  difpofant  lui-même  de 
l'héritage, agilTe  comme  propriétaire  ,  &  confirme  Ion  Con- 
trat,  &  que  par  conféquent  il  y  ait  lieu  aux  doubles  ventes, 
parce  qu'il  y  a  en  quelque  forte  une  double  convention,  àc 
une  double  mutation  volontaire. 

Cependant ,  j'eitime  que  même  en  ce  cas  ,  il  faut  s'en  tenir 
à  la  difpoficion  de  l'art.  79.  car  l'abandonnemenr  fait  par  l'ac- 
quéreur aux  créanciers  efl  forcé  ,  quoiqu'il  paroifl'e  volon- 
taire ;  il  délailTe  ce  qu'il  ne  peut  retenir  ,  &  ce  délaiiTemenc 
n'eft  pas  une  convention  libre,  mais  un  expédient  pour  préve- 
nir les  frais  &  ménager  le  prix  de  l'héritage  tant  pour  les 
créanciers  ,  que  pour  l'acquéreur  qui  devient  créancier  lui- 
même  pour  fon  rembourfemenr. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  fur  cette  matière,  eflde  fça- 
voir ,  fi  au  cas  de  l'art.  79.  les  ventes  font  dues  à  celui  qui 
étoit  Seigneur  ou  Fermier  au  tems  du  premier  Contrat  ,  ou 
à  celui  qui  étoit  Seigneur  ou  Fermier  au  tems  de  l'adjudica- 
tion, ou  de  la  revente  faite  en  conlequence  du  Déguerpiffe- 
ment.  Les  avis  font  partagés  iur  cette  queftion  ;  Brodeau  ,  fur 
l'art.  79.  n.  12.  ibutient  que  les  reventes  font  dues  à  celui  qui 
étoit  Seigneur  ou  Fermier  au  tems  de  la  première  acquifi- 
tion  ,  &  cite  un  Arrêt  de  1637.  confirmatif  de  ion  opinion; 
Dupleffis  &  le  Maître  fur  cet  article,  font  de  même  avis. 
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Auznner  &  Ferriercjfur  le  même  art.  ^9.  gl.  2  n.  8.  &  fuiv. 
tiennent  au  contraire  que  les  droits  féodaux  font  dûs  au  Sei- 
gneur, ou  au  Fermier  du  cems  de  l'adjudicacion  ou  revente. 
Je  crois  cette  dernière  opinion  plus  foutenablc  ,  parce  que 
le  p^-cmier  Contrat  a  ctc  annullé  par  le  Dcp-uerpifllment  ,& 
qu'il  n'y  a  que  le  fécond  qui  fubfi{i;e  &  qui  ait  opéré  une  mu- 
tation incommutab'e.  (  n  ne  peut  pas  dire  que  ce  fécond 
Contrat,  ou  l'adjudication  faite  par  décret,  foicnt  relatifs,  ou 
aient  un  effet  rérroadif  au  premier  Contrat  qui  a  été  ablolu- 
nienc  anéanti  par  le  Déguerpiffcment, 

SECTIONIII. 

De  la  réjolmion  volontaire  du  Contrat  de  vente. 

NOus  avons  dit  dans  les  Seiflions  précédentes,  que  lorfque 
le  Contrat  de  vente  eftréîolu  pour  une  caufe  nécefl'aire& 
antécédente  ,  il  n'eft  point  dû  de  ventes  ,  ni  du  Contrat ,  ni  de 
la  réiolution  qui  s'en  fait,  <5c  que  celles  qui  ont  été  payées, 
peuvent  être  répétées. 

Si  le  Contrat  de  vente  eft  réfolu  par  un  défiftenaent  volon- 
taire des  Parties,  il  faut  diftinguer  les  divers  cas. 

Si  les  Parties  fe  dcfifl-ent,  les  choies  étant  encore  entières  , 
avant  la  tradition  de  la  chofe  &  dans  un  bref  intrrvalîe, com- 
me le  jour  même  du  Contrat  ouïe  lendemain,  il  n'sft  point 
dû  de  Lods  &  Ventes  ,  ni  pour  le  Contrat ,  ni  pour  le  défifte- 
ment  :  c'efl:  l'avis  commun  de  tous  les  Doâ:eurs. 

1°.  Parce  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vraie  mutation  d,;  propriété  : 
Non  vidctur  faclum  ,  quod  non  durât  facluni.  Les  choies  étant 
demeurées  aux  termes  d'un  fimple  confentement  prête,  peu- 
vent être  réfolucs  par  un  ade  d'une  volonté  contraire ,  comme  il 
eftdécidé  par  la  Loi  i.  coà.quandol'ictat ah  cmptionc  difccdcre. 
2'.  L'intérêt  du  '■  eigneur  n'eft  pas  aifez  fort,  ni  alfez  bien 
établi  pour  empêcher  les  Parties  de  fe  repentir  &  deréfilier  dans 
un  intervalle  fibref.  if^oje;^  Dumoulin  fur  l'art.  20.  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  gl.  ^.  n.  15.  fur  l'art.  78.  gl.  i.  n.  32.  d'Argentré 
dans  Ton  Traité  des  Lods^  Ventes,  ch.  2.  Dupont  fur  l'art  81. 
de  la  Coutume  de  Blois ,  pag.  301  &  fuiv.  M.  Louet ,  let.  V. 
ch.  12.  fur  la  fin, approuve  le  fentimentde  Dumoulin  ,&Bro- 
dcau  fur  M.  Louet,  let.  il.  ch.  2.  n.  i.  en  rapporte  un  Arrêt  du 
2.  Mai  1575.  &c.  Henrys,  t.  2.  defes  Arrêts, liv.  3.  ch.  2c).rap- 
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porte  un  Arrêt  conforme  dans  une  efpece  moins  favorable  an 
mois  de  Février  1630.  ce  qui  eft  confirmé  par  M^.  Bretonnier, 
qui  rapporte  fur  cela  les  diverfes  dilpofitions  des  Coutumes 
de  France  ,  traite  la  matière  fort  amplement ,  &  les  divers  cas 
de  Réfolution  du  Contrat  de  vente. 

La  difficulté  eff  de  fçavoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce  ter- 
me Tradition  ,  &  fi  les  claufes  d'enfaifinement  que  les  Notaires 
ont  coutume  d  employer  dans  les  Contrats  de  Vente  ,  opèrent 
une  tradition  fuffilante  pour  fonder  l'adion  du  Seigneur  pour 
les  Lods  &  Ventes,  nonoblfant  le  défiftement  des  Parties, 

Pour  moi ,  j'eftimeque  cette  tradition  fiflice,  qui  fe  fait  par 
les  claufes  d'enfaifinemcnt  ,  n'eft  pas  fuffilante  pour  donner 
lieu  aux  Lods  ôc  Ventes  ,  quand  le  défiftement  a  été  fait  dans 
un  bref  délai. 

Ilfaur,pourétablirlademandcduSeigneur,  qu'il  y  ait  eu  de 
îa  part  de  l'acquéreur  une  prife  de  polîeffion  réelle  &  actuelle, ou 
qu'il  loit entré  en  jouifTance,  parce  que  les  claufes  d'enfaifine- 
mcnt ne  transfèrent  pas  le  Domaine,  fi  ce  n'eft  d'une  manière 
feinte,  mais  donnent  feulement  à  l'acquéreur  la  liberté  de  fe 
mettre  en  pofléfîion  ,  &  d'entrer  en  jouifTance. 

Tel  eft  l'avis  &  le  raifonncment  de  Dumoulin  fur  l'art.  20, 
delà  Coutume  de  Paris,  gl.  5.  n.  16.  &  lur  l'art.  78.  gl.  i.  n.  32. 
de  Dupont  fur  l'art.  81.  de  la  Coutume  de  Blois,  page  301  & 
fuivantes;  d'Argentré  des  Lods  &  P^cntcs  ,  §,  2.  &  fur  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  art.  59.  note.  4.  n.  19. 

La  Coutumede  Tours, art.  149.  cellede  Loudun  ,  ch,  24. art. 
26.  lailTent  aux  Parties  la  liberté  de  fe  départir  impunément  du 
Contrat  de  V  ente ,  avant  pojfejfjïon  ou  joui  jfancc  prife ,  ou  bail- 
lée autrement  que  parle  Contrat ,  c'eft-à-dirc,  que  la  prife  de 
polTeffion  doit  être  faite  réellement  &c  autrement  que  par  les 
claufes  d'enfaifînement  inférées  au  Contrat  de  Vente. 

La  féconde  difficulté  efl:  de  fçavoir,  fi  après  le  payement  de* 
arrhes  ,  même  d'une  partie  du  Contrat,  &  après  avoir  donné 
caution  du  furplus  ,  on  peut  avant  la  tradition  fe  départir  im- 
punément du  Contrat  de  Vente. 

Dumoulin  tient  l'affirmative  fur  l'art.  20.  gl.  5.  n.  18.  fur 
l'art  78.  gl.  I.  n.  32.  ce  qui  eft  fondé  en  raifon,  parce  que  ce 
n'eft  que  par  la  tradition  ou  prife  de  pofîéflion  que  fe  fait  la 
mutation  du  VafTal  ou  du  Cenfiraire,  &  les  Lods  &  Ventes 
ne  font  dûs  au'à  caufe  de  cette  mutation. 
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Après  la  cradition  ou  la  prifc  de  pofTelfion  de  la  part  de  l'ac- 
quéruur  ,  les  ch^ofes  ne  Ibnc  plus  entières,  la  muration  a  été 
cffedive  ,  les  droits  l'ont  acquis  auSeigneur;  ôc  fi  dans  la  fuite 
les  Parties  (e  défiitent  lans  caule  ,  le  Seigneur  de  Fief  peut 
dans  la  rigueur  du  Droit  prétendre  doubles  droits  de  Lods  & 
Ventes  ,  un  premier  pour  le  Contrat  qui  a  été  accompli ,  un 
fécond  pour  le  défiftement  qui  a  opéré  une  deuxième  muta- 
tion, puilque la  propriétés  'a  poiîelFion  qui  avoient palieen 
la  perlonne  de  l'acquéreur ,  ont  de  nouveau  été  transférées  en 
la  perfonne  du  vendeur. 

C'eftravisdeDunioulin  fur  l'art.  33  delaCout.  dePar«,o-I. 
I.  n.  lO  ùc  luivant;  de  d'Argentré,deDuponf  Ck  de  Erctonnicr 
aux  endroits  ci-deflus, ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre  avec 
quelqueslimitations,  dontil  lera  parié  dans  la  Seilion  fuivante. 

Mais  lorfque  le  dcfiltement  eft  lait  après  un  allez  long  in- 
tervalle, quoiqu'avant  la  polTeffion  prife  ,  le  Seigneur  peut- 
il  demander  les  Lods  &  Ventes  ? 

Les  fentimen'î  font  aflez  partagés. 

La  Coutume  d' Auxerre ,  art.  90.  veut  que  le  défiftement  foit 
fait  dans  les  24.  heures  pour  exemter  des  Lods  &  Ventes.  L'Ar- 
rêt du  2  Mai  157s-  ci-delTus  ciré, elt  dans  l'efpece  d'un  défifte- 
ment fait  le  lendemain  du  Contrat  de  Vente. 

M.  Auzanet,  fur  la  Coutume  de  Paris,  eftime  que  les  Parties 
fe  peuvent  défifter  impunémeet  avant  la  prife  de  pofTefTion 
dans  les  trois  jours  fuivans:  Ferriere,  fur  fart.  23.  de  la  même 
Coutume,  gl.  i.n.  8.  étend  ce  délai  juft]u'àlahuitaine.  La  Cou- 
tume de  Ver  mandois,  art.  13  8.  donne  le  même  délai  de  huitaine. 

Brodcau,fur  l'art.  77.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  5.  le  porte 
jufqu'à  vingt  jours  dans  cette  Coutume  ,  &  jufqu'à  trente  & 
quarante  jours  dans  les  autres  ,  qui  donnent  cetems-làaux 
acquéreurs  pour  payer  les  ventes  au  Seigneur. 

Mais  il  eft  contredit  par  les  autres  Commentateurs  de  la 
même  Coutume  qui  prétendent  avec  raifon  que  la  difpofition 
des  Coutumes  qui  n'afTajetti fient  les  acquéreurs  au  payement 
de  l'amende,  faute  d'avoir  payéles  ventes  qu'après  certain  délai, 
ne  fufpend  pas  le  droitdes  Seigneurs  qui  eft  dû  &  acquis  aupa- 
ravant, mais  que  ce  terme  leur  eft  accordé  de  grâce  pour  faire 
expédier  la  grolTe  de  leur  Contrat  ,  &  pour  prendre  un  tems 
commode  de  l'exhiber  au  Seigneur  ;  enforte  qu'on  peut  dire,, 
que  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  déterminé  le  tems  pen- 
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dant  lequel  les  Parties  fe  peuvent  impunément  défifter  du 
Contrat  de  Vente  ,  il  faut  laifier  cela  à  l'arbitrage  du  Juge, 
félon  les  diverfes  circonftances  ,  mais  que  la  huitaine  parok 
être  le  plus  long  terme  qu'on  puilTe  donner  régulièrement. 

SECTION     IV. 

De  la  Béfolutioji  du  Contrat  de  Vente  faute  de  payement 

du  prix. 

LOrfque  l'Acquéreur  manque  de  payer  le  prix  du  Contrat 
de  Vente  ,  après  avoir  pris  pofTeiïion  de  la  chofe,  &  que 
le  vendeur  ei\  obligé  d'y  rentrer  ;  le  Seigneur  peut-il  deman- 
der les  Lods  oc  Ventes,  tant  du  premier,  que  du  fécond 
Contrat? 

Cette  queftion  fe  décide  par  plufieurs  diftindions,  félon  les 
divers  cas. 

1°.  Si  le  vendeur  ayant  vendu  fa  Terre  dansl'efpérance d'être 
payé  comptant ,  fans  avoir  donné  ni  jour  ,  ni  terme,  ni  pris 
caution  ouaflurance  du  payement,  que  l'Acquéreur  manque 
de  parole  ,  tergiverfe,  s'abfente  ou  faffe  faillite, &  quele  Ven^- 
deur  foit  obligé  de  reprendre  fa  Terre  faute  de  payement  du 
prix,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  ne  foit  point  dû  de  Lods  & 
Ventes  de  cette  reprife  ,  foit  qu'elle  fe  faife  en  vertu  d'un  Ju- 
gement qui  l'ordonne  ,  ou  par  la  convention  des  Parties  ;  car 
ce  n'cfl  pas  tant  un  Contrat  qu'une  réfolucion  du  premier  , 
non  tam  contraclus  quàm  diJtraSus ,  comme  parlent  lés  Doc- 
teurs qui  font  tous  unanimes  fur  ce  point. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  les  Lods  6c  Ventes  font  dûs  à 
caufs  du  premier  Contrat 

La  qucifion  en  eft  délicate,  parce  que  ce  Contrat  ayant  été 
accompli  par  le  confentement  refped if  des  Parties  lur  la  chofe 
&  fur  le  prix,  fui vi  de  tradition  &  de  prife  de  pofîefîion  ,  les 
droits  féodaux  ont  été  acquis  au  Seigneur  de  Fief;  &  lorfque 
dans  la  f  .ite,  les  Parties  fe  defîftentvoloritairementpar  la  faute 
de  l'un  deux,  ce  ne  peut  erre  au  préjudice  du  Seigneur,  auquel 
on  ne  peut  régulièrement  ôter  des  droits  acquis. 

Cependant, on  pourroit  foutenir  que  dans  les  circonftances 
ci-delfus  ,  (Se  lorfque  la  Réfolution  fe  fait  peu  de  tems  après  le 
premier  Contrat ,  il  ne  feroit  dû  aucuns  droits  féodaux,  non 
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pas  même  du  premier  Contrat  qui  eft  entièrement  annullc ,  6c 
qui ,  ielon  le  langage  des  Docteurs,  Rcducitur  ad noncje ,  ad 
non  caujdtn. 

Car,  1°.  la  propriété  de  la  chofe  vendue  ne  paflc  entre  les 
mainb  de  l'acquéreur,  que  lorlqu  il  en  a  payé  !e  prix,  ou  latif- 
fait  autrement  le  vendeur,  Ielon  ladiipodtiondu  Droit.  Injiit. 
de  Rerutn  divifionc ,  §.  41 .  Vcnditce  vero  res  &  tradiU  non  aliter 
eniptori  actjuiruntur  ,  quùm  fi  is  vcnditori  prctiumjolvcrit ,  vcl 
aliorn  docijuîiifcceiit,  cnlortc  qu'oiincpeut  direqueleCon- 
trat  de  vente  n'ayant  point  été  accompli  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur dans  un  point  ellentiel  ,  il  n'y  a  point  eu  de  muta- 
tion de  propriété. 

2°.  Le  vendeur  n'avoit  voulu  s'exproprierque  fouscettc  con- 
dition tacite  ,  qu'on  lui  payeroit  le  prix  comptant  ;  «Se  cetts 
condition  manquant  par  le  dol  ou  la  faute  de  l'Acquéreur, 
le  Contrat  demeure  nul  dès  fon  principe  par  le  défaut  d'une 
condition  effentielle  &.  inhérente  ,  quoique  tacite. 

Telle  eft  l'opinion  de  nos  meilleurs  Auteurs,  de  Dupont  fur  la 
CoutumedeBiois,art.  81.  quefl:  18.  pag.3ii.&3i2.  delader- 
niere  édition;  d'Argentré  en  fon  TrakédesLods  &  P''entes,§.  2. 
on  en  rapporterales  termes  parce  qu'ils  font  précis:  Qjuare,ta^ 
Il  cajii  fallcntc  emptorc ,  nccprcejènti  pecuniâjblvcnte  ,dominiurn 
nulluni  transfcrtur ,Jcd  apud  ycnditorcm  remanct ,  6'  conjèçuen- 
ternullajît  nianûs  mutatio,  nulla  alicnatio ,  ncc  igitur  laudirnia 
ulla  dcbcntur. 

On  peut  ajouter  que  telle  efl  l'opinion  de  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris,  art.  78,  gl.  i.  nomb.  36.  lorfqu'il  s'en  ex- 
plique autrement  fur  l'art.  33.  gl.  i.  nomb.  20  &  fuivans  juf- 
qu'au  23.  il  faut  croire  qu'en  cet  endroit  il  fuppofe  qu'ily  aeu 
terme  donné  &  autre  fatisfadion  de  la  part  de  l'acquéreur  , 
qui  a  rendu  le  Contrat  pariait  &  opéré  la  mutation. 

On  peut  appuyer  cet  avis  de  la  difpofition  de  l'art.  ijG.  de 
la  Coutume  de  Paris,  qui  fuppofe  dans  fa  décidon  que  celui 
qui  a  vendu  fans  jour  &  fans  terme  ,  n'a  point  perdu  la  pro- 
priété de  fa  choie. 

Il  faut  pourtant  avouer  que  dans  la  Pratique  &  dans  l'Ufage, 
on  décide  ordinairement  en  faveur  des  Seigneurs ,  qu'ils  font 
fondés  à  prendre  les  Lods  &  Ventes  du  premier  Contrat,  ce 
qui  vient  de  l'une  ou  l'autre  des  canfes  fuivantes. 

Ou  de  l'ignorance  des  vrais  principes. 

Ou  parce  que  le  Contrat  nes'eltpas  trouvé  dans  les  circonf- 
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tances  ci-defTus  marquées  j  que  le  vendeur  a  donné  terme  à 
l'acquéreur  de  payer,  ou  a  été  autrement  facisfàic  en  prenant 
fes  luretés 6c recevant  des  cautions,  ou  fuivant  fa  foi  Ôc  l'a  lol- 
vabilité  ,  car  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'en  ce  cas  il  y  a  eu  cranfla- 
tion  de  propriété,  parce  qu'en  termes  de  Droit  SaùsfaBio  pro 
Jolutionc  cji ,  &  qu'ainfi  les  Lods  ec  Ventes  ont  été  acquis  irré- 
vocablemsnt  au  Seigneur  de  Fief. 

Ou  parce  que  le  Contrat  a  fubfifté  long-tems  ,  d'où  on  in- 
fère que  le  vendeur  a  donné  terme  (Se  fuivi  la  foi  de  l'acqué- 
reur, quoique  cela  ne  (oit  pas  exprimé  dans  le  Contrat  j  on  le 
prélume  du  fait  &  de  la  patience  du  vendeur. 

Ou  enfin  parce  que  l'acquéreur  avoit  lui-même  payé  les 
Lods  &  Ventes  au  Seigneur;  car  il  faut  convenir  qu'en  ce  cas 
il  n'y  avoit  point  de  Répétition  ;  l'Acquéreur  que  cette  adion 
regarderoit  feul  ,  n'étant  pas  en  état  ni  en  droit  de  l'intenter  , 
d'autant  que  la  Réfolution  de  fon  Contrat  arrive  par  fa  faute. 

Mais,  fi  avant  le  payement  des  Lods  &  Ventes, le  \'endeur 
qui  a  vendu  fans  jour&  fans  terme  ,dans  l'efpérance  d'être  payé 
comptant,  reprend  la  pofllffion  de  fon  héritage  faute  de  paye- 
ment dans  un  intervalle  affez  court  ,  &  fîtôt  qu'il  a  connu  la 
tromperie  de  l'acquéreur  qui  a  promis  ce  qu'il  ne  peut  tenir, 
&  que  cjtte  reprife  fe  fafié  par  voie  de  Réfolution  du  pre- 
mier Contrat,  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  ce  vendeur  ne  doit 
aucuns  droits  de  Lods  &  Ventes  ,  ni  pour  la  reprife,  ni  pour 
le  premier  Contrat,  par  les  raifons  ci-defTtis. 

2°.  Si  le  vendeur ,  après  avoir  donné  terme  a  l'acquéreur 
parle  Contrat,  rentre  enfuite  dans  fon  héritage,  faute  de  paye- 
ment: du  prix,  on  demande  fi  les  Ventes  font  dues,  ou  fi  elles 
font  dues  doubles  ou  fimples. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elles  font  dues  du  premier  Contrat 
parla  railon  ci-defi[us  touchée  ,  qu'il  y  a  eu  une  mutation  ef- 
fedive  ,  &  que  la  propriété  de  la  chofe  vendue  a  pafiTé  en  la 
perfonne  de  l'acquéreur.  Si  is  qui  vcndidit ,  fidcm  cmptoris  fe^ 
cutus  fucrit,  dicendum  cjljlatim  rem  emptoris  fieri.  Inflitut.  de 
Rcrum  divifionc ,  §.41. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  les  Ventes  font  dues  pour  la 
reprife. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  le  vendeur  ayant  une  fois  été 
exproprié  ,  n'a  pu  rentrer  dans  fon  héritage  que  par  un  nou-» 
veau  titre,  quiaproduitune  nquvellç  mutation,  dont  ils  con- 
cluent 
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cluent  qu'il  eft  dû  de  nouvelles  Ventes  ,  &  pour  foutcnii-  cjC 
avis,  allèguent  TArrct  du  26  Avril  1672.  rapporté  au  Journal 
du  Palais ,  tom.  r.  part.  2.  pag.  469.  deTEdition  in-quarto ,  & 
p.  209.  du  premier  Tome  de  l'Edition  m-/o/.  de  lyoï. 

Cependant  nous  croyons  qu'il  faut  tenir  pour  certain,  que 
lorlque  le  vendeur  rentre  dans  fon  héritage  ,  quoique  vendu 
à  terme,  faute  de  payement  du  prix  ,  il  n'elt  point  dû  de  nou- 
veaux droits  féodaux,  parce  quece  n'ell  pnstantun  Contrat , 
qu'un  dillrad  ,  pourvu  que  cela  fe  fafTe  par  voie  de  reprife  ,  par 
forme  de  rélblurion  du  premier  Contrat ,  ce  que  Dumoulin 
appelle  Contraclus  rctro  Jimilis.  Telle elt  la  doélrinede  cet  Au- 
teur lur  l'arc.  33.  delà  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  nomb.  20  & 
fui  vans,  &  de  Dupont  fur  la  Coutume  de  Blois  aux  endroits 
ci-defîijs  cités. 

Cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Janvier  1627.  rap- 
porté par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  let.  R.  ch.  2  nomb.  i.&  en- 
core plus  cxaiStcmcnt  par  Bardet,r.  i.defes  Arrêts,  liv.  2.  ch. 
96.  où  il  concilie  la  dilpofition  de  cet  Arrêt  de  1627.  avec  ce- 
lui de  1672.  qu'on  prétend  contraire,  &  qu'ilfait  voir  n'avoir 
décidé  qu'un:^  hypothèfeparticulieredont  il  fera  parlé  ci-après. 

Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  22.  Novembre  1638  du  Parlement 
de  Provence,  rapporté  par  Boniface  ,  liv.  3.  ch.  i.  C'ellladif- 
pofition  précife  de  lart.  112.  de  la  Coutume  d'Orléans. 

3°.  Si  le  vendeur  reprend  fon  héritage  faute  de  payement 
du  prix  ,  non  pas  par  forme  de  réfolution  du  premier  Con- 
trat,  mais  pour  un  nouveau  prix  &  à  de  nouvelles  conditions. 

Par  exemple,  fi  ayant  vendu  fon  héritage  vingt  mille  livres  , 
il  le  reprend  pour  dix  ou  douze  mille  livres,  &  fe  fait  payer  du 
lurplus  fur  les  autres  biens  de  l'acquéreur,  ou  demeure  créan- 
cier du  furplus  dont  il  réferve  l'adion  &  l'hypothèque. 

En  ce  cas  &  autres  femblables  ,  il  eft  dû  doubles  Ventes  , 
fçavoir,  pour  le  premier  Contrat  &  pour  le  fécond,  parce  que 
ce  fécond  négoce  n'a  pas  été  fait  par  voie  de  réfolution  du  pre- 
mier,/jer  aâumrctrb  jîinilcin  ,  ni  par  ce  qu'on  appelle  diftra£t , 
dijîracius ,  par  le  moyen  duquel  les  Parties  font  rcmifesau  mê- 
me état  qu'elles  étoicnt  avant  le  Contrat  de  Vente. 

Au  contraire  les  Parties  ont  traité  par  un  nouveau  Contrat 
de  vente  ,  contenant  un  autre  prix  &  de  conditions  différen- 
tes: c'cft  un  nouveau  négoce  qu'on  ne  peut  appeller  autrement 
que  datio  in  Jblutum,  qui  donne  ouverture  aux  droits  de  Lods 
&  Ventes.  E  e 
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Telle  eft  l'crp-ce  véritable  de  l'Arrêt  de  Flamand  du  2S 
Avril  1672.  ci-dclTus  rapporté,  &  d'une  Sentence  rendue  au 
Préfidial  dWngers  le  20  Décembre  1687  entre  la  Theard  , 
veuve  Paquereau  ,  &  le  Fermier  de  l'Abbaye  de  Saint  Serge, 
plaidant  Gaucreau  &  Janneaux ,  fur  les  conclufions  de  M.  Mar- 
tineau  ,  Avocat  du  Roi. 

4".  Si  le  vendeur  voyant  l'héritage  parlui  vendu  faifiréelle- 
menc  fur  l'acquéreur,  après  avoir  formé  oppofition  afin  de  con- 
ferver  pourle  prix  qui  lui  étoitdù,s'cn  rend  en fu ire  adjudicatai- 
re, il  n'y  a  p.is  de  doute  q.Ten  ce  cas  il  doit  les  Lods  Ôc  Ventes 
de  cettj  a  IjuJicaTion  ;  car  el'e  ne  lui  a  été  Faite  que  comme  à 
tout  autre  étranger  :  loin  d  avoir  voulu  réioudre  fon  premier 
Contrat ,  il  en  a  demandéTcxécurion  par  lonoppofition  à  fin  de 
conferver  ,  il  i  voulu  avoir  (on  argent  '!k  non  reprendre  fon  hé- 
ritage ;  &  fi  dans  la  fiiitc  il  s'en  eît  rendu  adjudicataire  ,  c'eft 
pour  un  autre  prix  &  h  de  nouvelles  conditions.  Le  premier 
Contrat  fubfide  ,  puifqu'il  demeure  créancier  du  prix  qui  y 
étoit  porté  en  niême  tems  que  par  un  nouveau  titre ,  il  devient 
Seignc-urde  l'héritage  ,  enfortc  que  les  deux  Contrats  ayant 
leurs  effets,  doivent  auffi  produire  doubles  droits  féodaux. 

^".  Si  le  vendeur  ayant  été  payé  d'une  partie  du  prix  ,  ren- 
tre dans  fon  héritage  faute  de  payement  du  refte  ;  on  deman- 
de fi  pour  cectj  rep-ill  il  y  a  iicu  aux  Lods  &  Ventes.. 

Cette  queflion  eft  fufceptible  de  difficulté;  car  on  peut  dire 
d'un  côré  que  ce  dernier  Contrat  n'eff  pas,  à  proprement  parler, 
une  Réfolution  du  premier,  ce  n'eft  pas  Contraclus  rétro fimilis. 

Pour  cela  ,  i!  auroit  fallu  que  les  Parties  euffent  été  remifes 
au  même  état  qu'elles  étoient  auparavant  ;  que  le  vendeur,  en 
reprenant  fon  héritage,  eût  refficué  à  l'acquéreur  tout  l'argent 
qu'il  en  avoit  reçu  ;  que  la  chofe  s'érant  pafTée  autrement ,  & 
le  vendeur  ayant  rjtenu  une  partie  du  prix ,  il  eft  vrai  de  dire 
que  le  premier  Contrat  a  été  exécuté ,  puif  qu'il  a  fervi  de  titre 
pour  cet  argent. 

En  effet  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  35.  gl.  i.n. 
29.  ayant  propofé  une  efpece  à  peu  près  femblable  ,  fuppofe 
que  le  vendeur  a  du  rendre  l'argent  en  reprenant  fon  héritage, 
pour  être  exemr  de  Lod    &  Ventes  à  caufc  de  cetie  reprife. 

Cependantj'ai  beaucoup  depenchantàdécider  quedansl'hy- 
porhéfe  ci  defius  ,il  neferoit  point  dûde  Lods&  Ventes  pour 
la  reprife  ,  (bit  qu'elle    lé  faffe  par  un  a^le  volontaire  ,  foit 
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par  un  jugement  de  diftra£bion  après  une  faifie  réelle,  ou  par 
un  jugement  qui  ordonne  que  faute  de  payement  du  prix,  le 
vendeur  rentrera  dans  (on  héritage;  parce  qu'enfin, de  quelque 
manière  quecelafc  fafTe,  c'eft toujours  par  voiedeRéfolution 
du  premier  Contrat  ,  qui  eft  annullé  &  anéanti.  Le  vendeur 
rentre  dans  fa  chofe  en  vertu  de  fon  ancien  titre  de  propriété. 
On  fuppofe  par  une  efpecede  fivSion  de  Droit,  qu'il  nel'avoit 
pas  entièrement  perdue  ,  quoiqu'il  eût  donné  terme  de  payer  , 
&  que  cette  partie  du  prix  qu'il  avoit  reçue  lui  demeure  pour 
dommages-intérêts  de  l'inexécution  de  Ion  Contrat. 

J'cmbrafîe  volontiers  cette  opinion  ,  parce  qu'elle  eft  favo- 
rable aux  deux  Parties;  au  vendeur  qui  eft  par  ce  moyen  dif- 
penfé  de  pourfuivre  l'acquéreur  ,  de  faifir  &c  faire  vendre  les 
biens ,  d'entrer  dans  des  difcnHions  longues  &  fîcheufes  ;  à 
l'acquéreur,  kqui  il  cftfouvent  plus  expédient  d'abandonner 
l'héritage  par  lui  acquis  ,  après  en  avoir  payé  une  partie  du 
prix,  que  de  s'expofer  à  toutes  les  contraintes  &  pourfuitesdu 
vendeur  ;  &  les  droits  féodauxétant  peu  favorables ,  il  faut  les 
reftrcindre  au  lieu  de  les  étendre, 

S  E   C   T  I   O    N     V. 

SI  la.  licitation  donne  ouverture  aux  Droits  de  Lads  6>'  V^entes. 

L  eft  important  d'obferver  dans  toutes  les  queftions  le  pro- 
grès de  notre  Jurifprudence  ;  mais  il  y  a  peu  de  matière  où 
ce  progrès  foit  plus  lenfibleôc  plusconfidérable  que  dans  celle 
qui  fe  préfente. 

Avant  la  Réformation  de  laCoutume  de  Paris  ,  &  au  com- 
mencement du  feiziéme  fîécle ,  leS  Lods  &  Venres  étoient  dûs 
pour  licitation  parle  cohéritier  adjudicataire  ,  &  non-feule- 
ment pour  la  part  de  les  cohéritiers  ,  mais  encore  pour  la 
fienne  propre  ,  principalement  quand  les  étrangers  avoicnt 
été  admis  ;  c'étoit  du  moins  l'opinion  commune  du  Barreau  , 
comme  il  réfulte  des  Obfervarions  de  Dumoulin  fur  fart,  55. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui  eft  la  78,  de  la  nouN  elle, 
gl.  r.  nombre  170  &  fuivans. 

Dans  la  fuite,  il  fut  |ugé  ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin,  pr^r 
Arrêt  du  2  Avrili<538.  que  le  cohéririer  adjudicatai;  e  par  li- 
citation ne  devoir  point  les  Ventes  de  fa  part  dans  la  chofe 
licitée ,  mais  feulement  pour  les  portions  de  iès  cohéritiers  : 

E  e  ij 
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cet  Arrêt  eflrapporcépar  cet  Auteur  au  mcme endroit,  nom- 
bre 174. 

Quelque  tems  après,  cette  matière ayînt  été  éc!aircie&  dé- 
veloppée ,  on  poulla  la  Jurifprudence  plus  loin  ,  &  on  jugea 
que  le  cohéritier  adjudicataire  ne  devoit  les  Lods  &  Ventes  , 
ni  pour  fa  part,  ni  pour  celle  de  les  cohéritiers, parce  que  ces 
droits  féodaux  ne  font  dus  que  pour  les  contrats  de  ventes, 
&  non  pour  les  aéles  de  partage  ;  que  dans  la  licitarion  ,  1  in- 
tention des  Parties  n'eft  pas  de  vendre  ,  mais  de  partager  &.  de 
foitir  de  communauté,  laliciracicn  étant  un  expédient  inventé 
pour  partager  les  chofes  qui  ne  fe  peuvent  pas  commodé- 
ment divikr.  C'cft  ce  qui  fut  arrêté  dans  la  réformation  de  la 
Coutume  dw-  Paris  en  l'année  l'^b'o.  par  l'art.  80.  mais  comme 
c'étoit  une  Loi  nouvelle  ,  on  y  ajouta  plufieurs  conditions  qui 
fembloient  la  reftreindre. 

On  a  donc  faitcnfuitc  les  quefaons  fuivantes,  qui  font  au- 
tant de  nouveatx  degrés  du  progrès  de  cette  Juriiprudcnce. 

La  première  ,  eft  de  (çavoir  _.  li  la  difpoficion  de  l'art.  80. 
de  la  Coutume  de  Paris  qui  exempte  des  Lods  &  Ventes  le 
cohéritier  adjudicataire  par  licitation ,  devoit  être  étenducaux 
autres  Coutumes. 

On  a  jugé  pourl'affirmative  par  divers  Arrêts,  dont  les  pre- 
miers ont  été  rendus  dans  les  Coutumes  d  Amiens  ,de  Char- 
tres, de  Montargis  ,  &c.  rapportés  par  divers  Auteurs,  &  en- 
tr'au  res  par  M.  Louer,  \ct.L.  ch.  9.  parBrodcau  ,  fur  l'art.  80» 
de  Paris  ,  n.  8.  par  Bacquet  ,  Traité  des  francs-Fiefs  ,  ch.  7. 
nomb.  23.  &c, 

La  raifon  de  cette  extcnfion  a  été,  que  l'art.  80.  de  la  Cou- 
tume de  Paris  efl:  en  foi  très- équitable  ,  6c  eft  fondé  fur  les. 
Arré  s  de  la  Cour;  enforte  qu'on  en  doit  regarder  la  difpofi— 
tion  comme  Droit  commun,  qui  eftoblervé  fans  difficulté  & 
par  ufage  certain  dans  cette  Coutume  d'Anjou. 

2**.  On  a  demandé  fila  même  di/pofîfion  doit  avoir  lieu, 
lorfque  les  étrangers  ont  été  appelles  ou  admis  à  la  licitation  , 
quoiqu'un  des  héritiers  foit  demeuré  adjudicataire. 

La  raifon  de  douter  étoit,  qu'il  femble  qu'en  ce  cas  l'intention 
des  Parties  avoit  été  de  vendre  &  defbrtir  des  bornes  duparta- 
g   ^narcequeTaètion  départage  n'a  lieu  qu'entre  cohéritiers. 

C  I  endant  il  a  été  jugé  au  contraire ,  qu'en  ce  cas  même  it 
n'eu  point  dû  de  Lods  Ôc  Ventes  par  le   cohéritier  ad^udica- 
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taire;  on  a  fuppofé^avec  raifon,  que  la  première  intention  des 
Parties  a  été  de  ibrtir  de  communauté  &  de  partager  ;  que  les 
étrangers  n'ont  été  admis  que  pour  mieux  connoître  la  valeur 
de  la  chofe  par  les  enchères  qu'ils  y  pouvoient  mettre;  que 
l'événement  fe  trouvant  conforme  à  cette  première  intention, 
par  l'adjudication  faite  au  cohéritier,  il  eft  vrai  de  dire  que  le 
négoce  eft  demeuré  au  terme  du  partage.  Il  n'y  a  point  eu  de 
mutation, le  cohéritier  adjudicataire  eft  confirmé  dansfon  an- 
cien droit  de  propriété  ,  avec  un  fimple  accroifTement  des 
parts  indivifes  de  les  cohéritiers. 

On  peut  dire  que  telle  a  été  l'intention  préfumée  des  Réfor- 
mateurs delà  Coutume  de  Paris  ,  en  rédigeant  l'articleSo. 
mais  perlonne  n'a  douté  de  cette  maxime  depuis  l'Arrêt  du  3 
Mars  1587.  rendu  contre  les  Mayeurs  6c  Echevins  de  la  Ville 
d'Amiens  ,  rapporté  avec  les  railons  des  Parties  ,  par  M. 
Louer ,  let.  L.  chap.  9. 

Si  par  l'événement  de  la  licitation  ,  l'étranger  fe  trouvoit 
adjudicataire,  il  n'y  a  pas  d.  doute  qu'il  devroit  les  Lods  & 
\'entes  ,  parce  qu'il  y  a  en  fa  perlonnc  une  véritable  muta- 
tion par  un  g-nre  de  négoce  ,  qu'on  ne  peut  qualifier  autre- 
ment que  de  Contrat  de  V  ente ,  c'eft  la  décifion  de  l'art.  80.  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  l'avis  uniforme  des  Douleurs. 

La  troifiéme  queftion  a  été  de  fçavoir  fi  ce  qui  a  été  rétabli 
en  faveur  des  cohéritiers  par  l'article  80.  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  pouvoit  être  étendu  aux  autres  alTociés  qui  ont  des 
fonds  communs  &  indivis  à  partager  entr'eux. 

On  a  d'abord  jugé  par  identité  de  railbn ,  que  lorfqu'un 
conquêt  de  la  communauté  ne  fe  pouvoit  commodément  di- 
vifer  entre  le  furvivant  des  conjoints  &  les  héritiers  du  prédé- 
eédé  ,  ils  le  pouvoient  liciter  entr'eux  ,  fans  que  pour  cette 
licitation  il  fût  dû  aucun  droit  de  Lods  &  Ventes. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  11  Janvier  1607.  rapporté  par  Mornac 
fur  la  Loi  <,2.  §.  pénultième  il.  Famili£  ercijcundœ  au  journal 
des  Audiences,  tom.  i.  liv.  3.  chap.  69.  dont  M.  Louet  & 
Brodeau  font  mention  ,  let.  L.  ch.  9.  Brodeau  au  même  en- 
droit en  rapporte  un  autre  conforme  du  19  Août  1^543. 

La  difficulté  a  été  plus  grande  à  l'égard  des  autres  co-pro- 
priétaires  ou  afîociés.  On  convenoit  que  ce  qui  fe  pafTe  entre 
la  veuve  &.  les  héritiers  de  fon  mari  pour  ladivifîon  de  la  com- 
munauté, elt  un  vrai  partage  ;  que  quoique  la  veuve  n'ait  aucun 
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lien  de  confanguinitd  avec  les  héritiers  de  fon  mari,  elle  n'eft 
pas  étrangère  dans  les  biens  de  la  communauté,  où  elleaparc  ; 
qu'il  en  doit  être  autrement  entre  afTociésôc  co-propriétaires 
par  un  aâ:e  volontaire,  qui  n'étant  point  compris  dans  les  mo- 
tifs,ni  dans  les  termes  de  l'exception  portée  par  l'art. 80.  delà 
Coutume  de  Paris ,  tombent  fous  la  régie  générale  ,  félon  la- 
quelle les  Lods  &  Ventes  lonr  dûs  pour  tout  contrat  équipol- 
lentàvente:  ainfi  on  prétendoit  qu'il  falloitdiftinguer  entre  le 
partage  d'une  fucceflion  ,  <Sc  le  partage  d'une  choie  commune. 
Inter  judicium  fumillœ  ercijeunda ,  6'  commuai  dcvidundo. 

C'efl;  lur  ce  principequ'il  fe  trouve  un  Arrêtdu  13  Décem- 
bre 1640.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i.  liv.  3. 
ch.  69.  par  lequel  il  a  été  jugé  que  d'une  licitation  faite  entre 
un  héritier  &  un  particulier  ,  qui  avoit  acquis  la  portion  in- 
divife  d'un  autre  cohéritier  ,  le»  Lods  &  Ventes  étoient  dûs  , 
quoique  l'héritier  fût  demeuré  adjudicataire. 

Cependant  il  faut  demeurer  d'accord  ,  que  l'opinion  com- 
mune du  Palais  depuis  plus  de  quarante  ans,  eftque  tous  aflb- 
ciés  &  co-propriétaircs,  ?.  quelque  titre  que  ce  loit  ,  peuvent 
ufer  de  licitation  pour  partager  une  choie  qui  nefe  peut  com- 
modément divifer  fans  payer  de  ventes.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
entre  collégataires  ,  par  Arrêt  du  29  Mai  1615.  &c  entre 
afTociés  par  un  autre  Arrêt  du  5.  Août  1619.  l'un  (Se  l'autre 
rapportés  par  Brodtau  fur  M.  Louer,  lett  L.  chap.  9. 

Ce  qu'on  a  étendu  par  identité  de  raifon  à  tous  autres  co- 
propriétaires, parce  que  la  licitation  a  été  inventée  pour  fup- 
pléer  au  partage  ;  qu'il  eft  de  régie  ,  que  perfonne  ne  doit 
être  contraint  de  demeurer  en  communauté  ;  que  la  chofc 
commune  ne  fe  pouvant  commodément  divifer  ,  il  faut  né- 
celTairement  venir  à  la  licitation  ,  qui  tenant  lieu  départage  , 
ne  peut  être  fujetre  à  Lods  &  Ventes. 

C'ell  pourquoi  nous  eftimons  qu'on  ne  doit  pas  fuivre  la 
décilion  de  l'Arrêt  du  13  Septembre  1(340.  dautant  p'us  que 
la  condition  d'un  héritier  ne  doit  pas  devenir  pire,  par  la  ven- 
te ou  celfion  que  fon  co-héritier  fait  de  les  droits  fiicceffifs; 
&  qu'il  faut  tenir  pour  maxime  générale,  que  la  licitation  elèper- 
mife  entre  tousalTociés  &  co-propriétaires ,  ians qu'elle  donne 
ouverture  aux  droits  féodaux  ,  quand  elle  efl  faite  fans  fraude. 

C'eft  l'avis  de  DuplelTis  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  &  de  fes 
Annotateurs  ,  pag.  142.  de  le  Maître  fjr  la  même  Coutume  , 
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pag.  104.  de  Ferriere,  fur  l'ait.  80.  de  la  Coutume  de  Paris, 
n-  3").  <Sc  de  tous  les  Auteurs  modernes. 

Mais  fi  un  étranger  acquéreur  des  portions  indivifcs  d'un 
cohéritier  demeure  adjudicataire  ,  en  ce  cas  cet  étranger  doit 
les  Lods  &  Ventes  ,  fuivant  la  dilpofition  d'un  An  et  du  der- 
nier Janvier  1637.  rapporté  par  Brodeau  lur  l'article  80.  de 
Paris,  n.  1 7.  qui  doit  être  fuivie  pour  obvier  aux  fraudes  aux- 
quelles une  Jurifprudence  contraire  donneroit  ouverture. 

La  quatrième  difficulté  enfin  a  été  de  içavoir  s'il  falloit  s'at- 
tacher IcrupuL-ulenient  aux  conditions  marquées  par  l'art.  80. 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  pour  rendre  une  licitation  valable  & 
exempte  de  Lods  6c  Ventes. 

Ces  conditions  fe  peuvent  réduire  h  trois  principales.  La 
première,  que  l'hericage  licite  ne  fe  puilTe  diviler  ;  la  féconde, 
que  la  licitation  foit  faite  en  Jufticcj  latroifiéme,  qu'elle  foit 
faite  fans  fraude. 

II  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  faut  toujours  exclure  la  fraude  , 
laquelle  efl:  prélumée,  lorfqu'i!  paroît  que  l'intentiondes Par- 
ties a  été  de  vendre  ,  &  que  la  licicacion  poftérieure  n'a  été 
qu'une  couleur  recherchée  poiir  fc  mettre  à  couvert  des  droits 
féodaux ,  comme  lorfqu'il  y  a  eu  un  traité  de  vente  précédent, 
maisiecret,  lorfqu'un  étranger  a  acquis  les  parts  d'un  cohéri- 
tier ou  d  un  autre  afTocié,  pour  lé  rendre  maître  par  une  lici- 
tation fuivante  des  parts  des  autres,  ainfi  que  dans  l'efpece  de 
l'Arrêt  de  1637.  ci-defTus  rapporté  ,  &  dans  tous  les  autres  cas 
femblables:  car  on  a  voulu  faciliter  le  partage  des  chofes  com- 
munes ,  ôc  non  pas  fruftrer  les  Seigneurs  de  leurs  droits 
lé.itimes. 

La  Coutume  de  Paris  parle  de  la  licitation  faite  en  Juftice , 
parce  que  c'étoit  alors  Tufage  de  la  faire  devant  le  Juge  ,  ^  que 
c'eft  le  moyen  de  prévenir  les  fraudes  ;  mais  elle  peut  être 
valablement  faite  devant  Notaires  entre  majeurs,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  fraude:  c'efl  l'avis  de  Brodeau  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  art.  80.  novnb.  21. 

La  même  Coutume  ajoute  pour  condition  ,  que  l'hericage  ne 
fe  puifTe  partir  ^  &  il  efl:  certain  que  c'ell  l'indivifibilitc  de  la 
choie  commu/ie  ,  qui  eft  le  fondement  &  le  foutien  de  h. 
licitation. 

C'eft  pouv-quoi  lorfqu'il  y  a  conteftation  entre  les  cohéri- 
tiers, dont  les  uns  demandent  la  licitation  ,  &  les  autres  s'y 
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oppofent ,  il  eft  de  la  prudence  des  Juges  d'ordonner  que  les 
choies  feront  vilitéespar  Experts  ,  qui  rapporteront  fi  elles  fe 
peuvent  divifer  ou  non. 

Mais  il  n'eftpas  nécelTaire  que  les  chofes  foient  indivifibles 
par  une  impofîibilité  phyfique  ;  il  fufjGt  qu'elles  ne  fe  puilTent 
commodément  diviler,  félon  les  termes  &  la  difpofition  de  la 
Loi  3.  ad  officium  cod.  communi  dividundo,  &du  §.  ■).  cadtm 
aux  Inftitut.  de   OJpcio  judicis  ,  Ji  comrriodè  dividi  non  potcjl. 

On  juge  que  les  chofes  ne  fe  peuvent  commodément  divi- 
fer, lorlqu'cUes  ne  le  peuvent  être  fans  incommodité  ,  fans 
perte  notable  ,  fans  dix'ninution  de  leur  prix  ou  valeur  :  par 
exemple, une  maifon  ne  fe  peut  commodément  divifer,  quoi- 
qu'on en  puiffe  faire  divers  appartemens  ;  un  Fief  ou  une 
Terre  féodale  ne  fe  peut  divifer  en  Anjou  lans  dépié  de  Fief, 
fi  cen'elldes  deux  parts  aux  tiers,  avecrétention  de  foitkhora- 
magc  ou  de  devoir  fur  le  tiers  ;  &  comme  ce  partage  ne 
convient  pas  toujours  au  nombre  &  à  l'intérêt  des  cohéri- 
tiers ,  on  peut  dire  qu'un  tel  héritage  ne  fe  peut  commodé- 
ment divifer. 

J'en  dirois  de  même  d'une  métairie,  cloferie  ou  autre  corps 
d'héritage,  où  il  n'y  a  qu'un  logement  pour  le  maître  ou  pour 
le  colon  ;  car  que  fcrvira  le  logemtnt  avec  peu  d'héritage  ,  ou 
comment  exploiter  les  héritages  fans  logement  proche  ?  La 
divifion,  en  ce  cas  ,  ne  fe  peut  faire  (ans  incommodité,  &  par 
conféquent  la  licitation  eft  non-feulement  permife,  mais  elle 
eft  jufte  &  nécefiaire. 

Il  ne  faut  pas  dans  ces  occafions  &  autres  femblables  s'ar- 
rêter a  la  mauvaife  humeur  d'un  cohéritier  pointilleux;  bien 
moins  encore  à  ce  que  peut  oppofer  un  Seigneur  de  Fief,  qui 
impugne  une  licitation  que  des  cohéritiers  ont  eftimé  nécef- 
faire  par  un  avis  unanime, 

La  doârine  ci-deflus  eft  fondée  fur  les  Arrêts  de  la  Cour. 
De  bons  Auteurs  en  ont  même  poufle  les  conféquences  plus 
loin ,  &  ont  foutenu  que  l'on  n'examine  pas  trop  à  préfent  Çi  la 
chofefepouvoitpartagerounon  ,  lorfque  la  licitation  aété  faite 
de  concert  entre  les  cohéritiers:  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  29 
Mai  161 5.  ci-deflus  cité,  lachofen'étoit  pas  impartable,  puif- 
qu'elle  confiltoit  en  certaine  quantité  de  Terre, très-divifible 
dans  l'efpece  de  l'Arrêt  du  30  Juillet  166  9.  rapporté  par  Soëfve, 
tome  2.  defes  Arrêts ,  Cent.  4.  ch.  39.  La  licitation  fut  déclarée 
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cxemce  des  Lods  &c  Ventes ,  nonobftanc  qu'on  foutinc  que  la 
chofc  licitéc  fepouvoit  commodémenc  divifer. 

Si  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  régulièrement  à  la  licitation  à 
caufe  de  la  divisibilité  de  la  chofe  ,  on  peut  dire  aumoins  que 
c'citun  accommodementde famille  qui  n'eft point  fujetà  Lods 
&  Ventes,  ainfi  qu'il  fera  prouvé  dans  la  Sedion  fuivante. 

SECTION     VL 

SU  ejl  dit  Lods  &  Ventes j^our  Soidte m  Retour  départage 
ou  autre  accommodement  de  famille. 

C'EsT  une  maxime  certaine  que  pour  partages  ,  ou  pour 
adtes  équipollens  à  partages ,  il  n'eit  point  du  de  Lods  & 
Ventes,  quoique  le  partage  emporte  aliénation. 

Par  la  raifon  que  c'efl:  une  aliénation  néceflaire  &  non  vo- 
lontaire ,  étant  en  liberté  de  toute  perfonne  qui  pofTéde  une 
part  indivife  dans  une  chofe  commune  ,  de  contraindre  fes 
aflbciés  de  la  divifer  pour  ne  demeurer  pas  toujours  en  com- 
munauté. 

Or,  le  partage  fe  peut  faire  de  trois  manières,  ou  parla  divi- 
fîon  des  chofes  en  autant  de  portions  égales  qu'il  y  a  de  Par- 
ties intéreflécs,  ou  parla  licitation,  ou  en  tailant  des  portions 
inégales,  &  chargeant  ceux  qui  ont  les  plus  fortes  ,  de  faire 
une  Soulte  ou  Retour  aux  autres.  Ces  manières  de  partager, 
conformes  à  l'équité  naturelle  ,  font  tirées  du  Droit  Romain, 
Injîit.  de  aSionibus ,  §.  20.  qucedam  aclioncs ,  de  ojficio  judi" 
cis  ,  §.  4(5-  5. 

Tout  le  monde  convient  que  pour  un  partage  par  lequel 
chaque  cohéritier  a  eu  fa  parc  en  corps  héréditaires,  il  n'eft. 
point  dû  de  Lods  &  Ventes. 

Nous  avons  vu  dans  la  Section  précédente  ,  que  ces  droits 
féodaux  ne  font  point  dûs  pour  licitation. 

Nous  pouvons  aulfi  établir  pour  maxime  certaine,  qu'ils  né 
font  point  dûs  en  termes  généraux  pour  Retours  de  parcages: 
c'eft  le  Droit  commun  du  Royaume  ;  &  nous  en  avons  u  e 
dilpofition  particulière  dans  l'art.  282.  de  notre  Coutume 
d'Anjou. 

Voici  les  difficultés  qu'on  a  propofées  fur  celte  matière, 
dans  laquelle  notre  Jurisprudence  a  fait  à  p«.u  près  le  n.êmc 
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progrès  que  dans  celle  delà  licitation:  auffi-fautil  convenir  que 
ces  matières  ont  entr'elles  beaucoup  de  rapport  &  de  liaifon. 

La  première  a  été  de  fçavoir  fi  l'exemi ion  des  Lcds  &  Ven- 
cesavoitlieu  feulement,  lorfqu-^  le  Retour avoi:  été  payé  des 
deniers  ou  effets  communs  ,  6c  s^il  faut  dire  la  même  chofe 
lorfque  le  Retour  a  été  payé  des  deniers  particuliers  de  celui 
qui  en  étoit  chargé.  Comme  fi  le  partage  étoit  fait  de  telle 
manière  que  l'un  des  héritiers  eût  plus  d'héritages  ,  &  l'autre 
plus  d'argent  de  la  même  fuccefî:on  ,  ou  que  tous  les  héri- 
tages eulTent  été  mis  dans  un  lot  ,  l'argent  &  les  meubles  dans 
un  autre;  tout  le  monde  convient  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods 
&  Ventes:  mais  lorfque  L  Retour  efl:  payé  des  deniers  par- 
ticuliers de  celui  qui  le  doit  j  nous  avons  des  Coutumes  qui 
raflujettifTent  aux  droits  féodaux,  en  limitant  l'exemption  de 
ces  droits  au  feul  cas  où  le  Retour  eft  fait  des  chofes  mobi- 
4iaires  de  la  même  fucceffion  ,  entr'aurres  celles  de  Touraine, 
arc  i-^i.  de  Nivernois,  tic.  des  F'ujs ,  arc  24.  de  Loris  ,  ch.  i. 
art.  "^r.  &  quelques  Do6teurs  ont  prétendu  que  ces  difpofi- 
tions  doivent  être  regardées  comme  Droit  commun,  &  éten- 
dues aux  autres  Coutumes. 

Mais  il  faut  tenir  au  contraire  que  ces  Coutumes  doivent 
être  reftreintcs  dans  leurs  Territoires;  &  que  dans  les  autres 
qui  n'onc  pas  la  même  limitation  ,  il  n'eft  point  dû  de  Lods 
&  Ventes  indiltinétemenc  ,  foit  que  le  Retour  foie  payé  en 
ciïecs  communs  ,  ou  des  deniers  particuliers  de  l'héritier. 

Teleft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou, article 
4.  nomb.  8.  note  marginale,  de  Dumoulin  fur  l'art  33.  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i.  n.  74.  de  d'Argcntré  fur  la 
Coutume  de  Bretagne,  arc  73.  noc.  4.  nomb.  3.  de  M.  du  Pineau 
dans  fes  obfcrvations  fur  l'arc.  282.  d  Anjou  ,  ce  qui  a  été  con- 
firmé par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  enrr'autres  par 
ceux  du  i  5  Décembre  1648.  ci  après  rapporté,  &  du  24  Juil- 
les  iGjo.  rapporté  au  Journal  du  Palais,  tom.  ■).  p.  416. 

De  ce  principe  il  faut  conclure,  à  plus  forte  raifon,  quelorf- 
qu'un  des  cohéritiers  a  pris  un  lot  plus  fort ,  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  héréditaires  ,  ou  qu'outre  fon  lot  ,  on  lui  ait 
lailfé  certains  corps  d'héritages  héréditaires  pour  payer  les 
dettes  de  la  fuccellion  ,  il  ne  doit  point  pour  cela  de  Lods  & 
Ventes ,  c'eft  l'avis  de  Dupleffis  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  de 
M.  du  Pineau  ,  à  l'endroit  ci-dellus  marqué. 
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Du  même  principejetircrois encore cctceautrc  confcqjcncc, 
quefiun  des  cohéritiers  laifîe  à  l'autre  un  lot  plus  avantageux, 
à  la  charge  de  demeurer  quicre  vers  lui  de  certaines  Tommes  de 
deniers  qu'il  lui  devoit  en  particulier  ^  il  n'cflpointdûde  Lods 
&  Ventes ,  quand  cela  ie  fait  par  forme  de  partage  ;  car  c'efl:  la 
même  chofe  de  donner  un  Retour  de  fon  argent, ou  de  tenir 
fon  cohéritier  quitte  :  voye^  du  Pineau  à  Tendroic  ci-deffus 
cité.  Il  femble  que  Chopin  foit  d'avis  contraire  fur  notre  Cou- 
tume, liv.  2.  tit.  des  Lods  &  Ventes ,  nomb.  18.  rriais  il  nefauc 
pas  s'y  arrêter  ,  cette  matière  n'étoit  pas  afTez  développée  de 
fon  tems. 

Il  s'enfuit  encore  des  principes  ci-defTus,  quefl  un  cohéritier 
eft  créancier  de  la  fucceffion  commune,  &  qu'on  lui  délailîelcs 
biens  héréditaires  en  payement  de  fa  créance;,  il  n'ell  point  dû 
de  Lods  &:  Ventes  pour  ce  délaifiement :  tel  eft  l'avis  de  Duplef- 
fis  fur  laCoutumedeParis,qui  fetrouveconiirmépar  un  Arrêt 
delà  Courdu  2S  Mai  1641.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  I.  liv.3.ch,7'^.  &  par  Soëfve,  tom  i.  cent,  i  ch.  39. 

Il  eft  vrai  que  ft  après  un  partage ,  par  lequel  chaque  cohé- 
ritier a  eu  fon  lot,  l'un  deux  donne  à  l'autre,  par  un  a6le  fubfé- 
quent,  fa  part  hérédiraire  en  tout  ou  partie,  pour  demeurer 
quitte  vers  lui  de  ce  qu'il  lui  devoit ,  ou  fi  celui  qui  éroit  char- 
gé d'un  Retour  par  un  partage  précédent,  délivre  poftérieure- 
mentàfon  cohéritier  un  héritage  de  la  fucceiîion  pour  demeu- 
rer quitte  de  ce  Retour,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  l'un  & 
l'autre  de  ces  cas&  autres  femblables,  il  eft  dû  Lods  &  Ventes. 
Ce  négoce  n'eft  plus  un  partage ,  il  étoit  confommé  auparavant  ; 
c'eft  une  convention  volontaire  6c  un  négoce  particulier,  qu'on 
ne  peut  qualifier  autrement  que  datio  in  folutum. 

Il  faut  bien  diftinguer  les  a£tes  de  partages,  qui  font  des 
titres  univerfels  ,  d'avec  les  conventions  particulières  ,  pofté- 
rieures  au  partage.  Dans  le  partage  ,  il  ne  fe  fait  point  de  mu- 
tation de  main  ,  parce  que  chaque  cohéritier  étant  fondé  dans 
une  part  indivile  ,  n'eft  point  réputé  étranger  à  l'égard  de  la 
part  des  autres ,  qui  peuvent  être  fatisfaits  par  équipollent. 

Mais  le  partage  étant  une  fois  confommé,  chaque  cohéritier 
ayant  eu  fa  part ,  n'a  plus  aucun  droit  fur  celle  des  autres  ,  & 
les  conventions  pofférieures, par  lefquelles  ils  échangent  ou  fe 
tranlportent  leurs  héritages  ,  opèrent  une  véritable  mutation 
qui  engendre  des  Lods  &  Ventes.  Ils  agiflént  comme  étrangers 
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&  non  comme  cohéritiers  jc'efl:  unelimiration  queDumoulin, 
n.  70.  &  d'Argentré,n.  3.  aux  endroits  ci-devanc  cités,  appor- 
tent àleur  décifion,  &  telle  eft  la  doétrine  de  Chopin  lur  notre 
Coutume  d'Anjou,  liv.  2.tit.  des  Lods&  l^entcs ,  n.  9. 

La  (cconde  difficulté  principale  a  été  de  fçavoir  (i  ie  Retour, 
pour  être  excmt  de  Lods  &  Ventes  ,  devoit  être  limité  à  cer- 
taine quantité  proportionnée  aux  biens  héréditaires.  L'article 
88.  de  la  Coutume  de  Blois  veut  que  le  Retour  n'excède  pas  la 
moitié  delà  valeur  du  Fief  :  d'où  quelques  Dodeurs  ont  con- 
clu que  lorCquele  Retour  eft  excefTif ,  que  l'un  des  héritiers  a 
très-peu  d  héritages  &  un  grand  Retour  en  argent,  ou  que  l'un 
d'eux  a  tous  les  héritages  ,  &  l'autre  feulement  une  Soulte  ou 
un  Retour  en  deniers,  en  ces  cas  il  eft  dû  Lods  &  Ventes. 

Leurs  raifons  ont  été  ,  que  le  Retour  en  deniers  ne  devoit 
avoir  lieu  que  pour  parvenir  à  un  partage  égal  ;  &  afin  de  fup- 
pléer  à  l'inégalité  de  la  valeur  des  héritages  de  la  fuccefhon  ; 
mais  lorfqu'il  y  a  plufieurs  corps  d'héritages  delà  fuccclPion 
dont  on  peut  faire  plufieurs  lots  ,  &  que  cependant  un  cohéri- 
tier les  prend  tous,  à  'a  charge  d'un  Retour  à  l'autre  ,  ce  n'efl 
plus  un  partage  &  une  divifion  ,  mais  une  vente.  Il  eft  proba- 
ble qu'on  n"a  pris  le  tout  ck  la  forme  du  partage  que  pour  faire 
fraude  au  S-igneur  ,  &  féparer  les  Lods  &  Ventes  qui  lui 
étoient  dus. 

Cependant,  on  a  pfifTé  peu  à  peu  &  fuccefTivement  à  l'opinion 
contraire:  pour  unplus  grand  éclairciffcmentil  faut  diffinguer 
trois  cas.  Le  premier,  lorfque  d^ins  la  luccelBon  il  n'y  a  qu'un 
Fief,  une  terre  faite  ,  ou  un  corps  d  héritage ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  le  tout  peut  être  mis  dans  un  lot  à  la  chai  ge  de  Re- 
tour en  argent  pour  les  autres  ;  c'eft  alors  une  efp  c:  de  licira- 
tion  permifc,<Sc  quoiqu'on  ait  pris  la  voie  du  p..rtage  <Sc  de  la 
divifî  în  en  divers  lots,  au  lieu  d'une  licitacion  régulière; dès  le 
moment  que  les  cohéritiers  en  font  contens  ,&  ont  fait  arrêt 
au  partage  propofé,  le  Seigneur  ne  lercir  pas  recevable  à  l'im- 
pugncr.  Nous  ne  croyonspas  cela  fulctptible  de  difïiculfé. 

II  y  en  a  plus  dans  le  fécond  cas  ,quielllorfque  la  luccefTion 
étant  compofée  de  divers  corps  d'héritages  qui  fe  peuvent 
commodément  divifer;cependanr,  au  lieu  d'un  partage  égal, 
on  donne  à  l'un  des  héritiers  prclque  tous  les  héritages  ,  à  la 
charge  d  un  grnnd  Retour,  &  à  l'autre, i;ne  portion  modique 
dcfdits  héritages,  avec  le  Retour  en  argent. 
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Chopin  fur  l'art.  4.  de  notre  Coutume,  n.  9.  décide  qu'en  ce 
cas,  ileft  du  Lods«Sc  Ventes  ,  parce  que  ce  négoce  femble  for- 
tir  des  bornes  du  partage. 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  en  cette  Coutume  par  divers 
Arrêts  ;  l'un  pour  Elie  de  Fay ,  l'autre  pour  les  héritiers  d' Auf- 
figné  ,  contre  le  Seigneur  du  Fief  de  Vaugiraut,  rapporté  par 
M.  le  Févre  6c  par  M.  du  Pineau,  fur  l'art.  282.  de  notre  Coutu- 
me, aux  mots,  aucun  Retour  d' argent \  c'eft  un  des  points  dé- 
cidés par  l'Arrêt  du  24.  Juillet  1670.  ci-devantcité.  Il  faut  s'en 
tenir  à  cette  décifion  qui  efl:  très-raifonnable. 

Le  troifiémecas,  eitlorfque  tous  les  héritages  delafuccef- 
fîon  font  demeurés  h  un  feul ,  qui  eft  chargé  de  Retours  en  ar- 
gent vers  les  autres  ,  f  oit  que  cela  ait  été  fait  par  un  partage  en 
divers  lots  compofcs  de  Retours,  foit  par  forme  de  tranfa£l:ion 
tenant  lieu  de  partage  ,  foit  que  les  biens  héréditaires  pulTenc 
erre  diviiés  ou  non. 

Il  faut  tenir  que  dans  ces  cas  il  n'efl  point  dû  de  Lods  & 
Ventes  ,  parce  qu'il  eil:  toujours  vrai  de  dire  que  c'efc  divifion 
&  partage;  que  la  première  intention  des  Parties  a  été  de  par- 
tager &  non  de  vendre  ;  que  le  premier  aéle  pafTé  entre  cohé- 
ritiers efttoujoursréputépartage, quelque  nom  &  quelquefor- 
me  qu'on  lui  donne  ;  que  fi  tous  les  héritages  ont  été  délaifîes 
à  un  cohéritier  ,  c'eif  par  accident,  par  accommodement  de 
famille  pour  éviter  des  çonteflations  fur  le  choix,  fur  la  con- 
venance des  héritages    pour  s'accommoder  aux  divers  intérêts 
&  dcfTcins  des  cohéritiers  ,  donc  les  uns  ont  befoin  d'argent 
pour  acheter  des  offices  ,  pour  payer  leurs  dettes  ,  pour  s'éta- 
blir ailleurs  &  les  autres  veulent  bien  fe  contenter  de  terres  & 
de  domaines.  Les  Seigneurs  ne  doivent  point  entrer  dans  l'exa- 
men des  fecrets  des  familles ,  moins  encore  traverler  les  vues  & 
les  defTeins  des  héritiers  pour  leurs  intérêts  particuliers.  Tel  efi 
l'avis  de  Dumoulin  à  1  endroit  ci-devant  cité,  dont  les  termes 
font  remarquab'es  :  ô'  licctin  divifione  tota  res  uni  adjudicetur, 
tamen  priacipalis  intentio  fuit  d'videre  ,  &  illa  affignatlo  in- 
cœpit  &  dcpcndet  ù  caufa  neccjjariâ  divifionis. . .  Toius  aSus  à 
priacipalifin  c  divifio  nuncupatur. 

On  nepeut  pas  douter  que  ce  ne  foit  aufTi  l'avis  de  d'Argen- 
tré,art.  73.  note  4.  n.  3  où  il  ajoute,  nec  dijîinguo  an  res  corn-' 
mode  dividi  potuerit,  de  après  avoir  rapporté  les  raifons  de  fon 
opinion,  fondées  fur  l'intention  des  Parties  de  divifer,  fur  la  né- 


230  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

cciriré  de  cctre  caufc  ,  &  fur  la  liberté  que  doivent  avoir  les 
Farcies  de  fortir  de  communauté  ,  par  les  moyens  qui  leur  pa- 
roifTcnc  plusexpédiens  ,  fans  pouvoir  être  gênés  fur  le  choix,  il 
finit  par  ces  termes:  Non  oportet  dominos  cjj'ccuriofos  &  expia- 
ratores  alicni  commercii ,  etuimjî per  conjcqucns  quidpiarn  percat 
commodis  fcudalihus 

Enfin  ,  la  qiieftion  a  été  jugée  en  plus  forts  termes  par  Arrêc 
du  l'i^  Décembre  1648.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tome  I.  livre  5.  clnpitre  37.  &c  par  Soëfve  ,  tom.  i.  cent.  2. 
chap.  98.  par  lequel  Dame  Anne  deFromentieres  ayant  traité 
de  tous  les  droits  fuccefliFs  de  Lucrèce  de  Fromentieres  'a  fœur , 
fur  plufic-urs  terres  faciles  kparcagerpourune  iommede  2X000 
livres  ,  fut  renvoyée  de  la  demande  des  Lods  &  Ventes  ,  in- 
tentée par  le  Seigneur  de  Fief. 

La  troifiéme  quefiion  principaleaété  de  fçavoir, fices  maxi- 
mes reçues  entre  cohéritiers  ,  doivent  erre  étendues  aux  autres 
afibcits  ce  copropriétaires  qui  onr  a  divifer  une  chofc  commu- 
ne autrement  que  par  fuccciîion  .-*  On  en  douroit  beaucoup  au- 
trefois, comme  on  peut  l'apprcndredeChopinfurla  Coutume 
d'Anjou,  liv.  2.tit.  des  Lodi>  &  J^entes ,  nomb.y.ôc  H.oiiilfou- 
tient  la  négative  qu'il  prétend  conforme  aux  Arrêts  de  fon  tems; 
mais  nous  efHmonsque  luivant  Tufagepréientil  faut  tenirl'af- 
firmative  :  comme  les  afTociés  &  autres  qui  pofTédent  une  cho- 
fe  commune  &  indivife,  peuvent  fe  fcrvir  de  la  voie  de  la  lici- 
tation  pour  fortir  de  communauté,  par  les  raifons  &  autorités 
rapportées  ci-defTus,  ils  peuvent  aufïï  pour  la  même  fin  procé- 
der par  adjudication  àla  charge  de  Soulte&  Retour  en  deniers. 
C'elf  la  difpofition  du  Droit  commun,  qui  veut  que  cette  ma- 
nière de  divifer  foit  reçue  également  dansra(51'ion  ,  communi  di' 
vidundo,  o'  in  jud'icio  familiœ  ercifcundiz.  Injiitut.  de aclionibus^ 
§.  qucedarnacliones  ,  &  de  officio  judicis ,  §.  4.  o'  «5.  telle  elf  la 
doftrine  de  Dumoulin  &de  d'Argentré  aux  endroits  ci-delTus 
cités  ;  de  Dupont  fur  l'art.  88.  de  la  Coutume  de  Blois  ,  fur  la 
fin  :  voye7  Brodeau  fur  M.  Louet,  let.  "il.  chap.  9. 

Les  Arrêts  ci-Jevant  rapportés  fur  la  même  queflion  dans 
l'efpece  de  lalicitation,  peuvents'appliqucr  àcelle-ci  ;  il  y  en  a 
même  qui  ont  été  rendus  dans  l'efpece  des  partages  faits  k  la 
charge  d'in  Retour,  entr'aurrcs,  celui  du  29  Mai  161^. 

Pour  un  plus  grand  éclaircilîument ,  nous  ajouterons  ce  que 
dit  Dumoulin  au  même  endroit ,  nomb.  70.  que  fi  deux  per- 
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fonnes  ont  acheré  une  cliofc  en  commun  ,  il  fuflir  qu'ils  aiciic 
payé  une  fois  les  Lods  &  Ventcsau  Seigneur  pour  leur  acqui- 
fition ,  &  que  (i  dans  la  fuite  en  voulant  partager  cette  chofe 
commune,  ils  procèdent  par  l'adjuger  h  l'un  deux  ,à  la  charge 
d'un  Retour  à  l'autre,  ce  n'elt  plus  mutation  de  main,  mais 
une  (imp'e  confo'.idation  pcrmilc  pour  laquelle  il  n'ell  point 
dû  de  Lods  &  Ventes. 

On  a  demandé  en  quatrième  lieu ,  s'il  efl  dû  Lods  &  Ventes 
lorfque  les  cohéritiers  traitant  entr'eux  d'une  fuccefîion  com- 
mune, l'un  d'eux  s  accommode  des  parts  &  portions  moyen- 
nant certaine  jomme  d"aigent,&  que  les  Parties  fe  ibnt  (crvies 
de  termes  de  vente    cefjî'in  ,  tranjport  de  droits  Juccejjifs  ,  &c. 

Dumoulin ,  à  l'endroit  ci-devant  cité  ,  art.  3:^.  gl.  i.  n.  yr, 
tient  qu'en  ce  cas  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  au  Seigneur  de 
Fief, parce  que  les  Parties,  dit-il,  ont  quitté  la  voie  du  par- 
tage pour  palTer  à  un  genre  de  Contrat  qui  engendre  ventes. 

D'Argentré  ,  fur  l'art.  73.  note  4.  n.  3.  combat  l'opinion  de 
Dumou'in,  &  foutientau  contraire  que  même  dans  ces  cas  il 
n'efl;  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  parce  qu'il  ne  faut  pas  tant 
s'attacher  aux  termes  ,  qu'à  la  lubftance  de  la  chofe  ;  que  ce 
n'eft  pas  un  vrai  Contrat  de  Vente  volontaire,  puifqu'ilefl: fondé 
fur  lanéceflité  du  partage;  que  ce  traité,  de  quelque  terme  dont 
on  fe  foitfervi ,  n'opère  d'autre  effet  que  l'adjudication  de  toute 
la  fucceffion  k  l'un  des  cohéritiers,  à  la  charge  d'un  fupplémenc 
ou  d'un  Retour  en  argent  aux  autres  ;  que  puifquecettemaniere 
de  partager  efl  permife  ,  l'autre  qui  revient  au  même  point  ne 
doit  pas  être  défendue  ,  d'autant  qu'elle  ne  diffère  que  dans  le 
tour  des  paroles  ,  &  non  dans  les  motifs  ni  dans  la  fubffance. 
La  doctrine  de  d'Argentré  a  reçu  d'abord  beaucoup  de  con- 
tradidions  ,  mais  enfin  elle  a  été  embraffée  &  autorifée  dans  les 
derniers  tems.  Dans  l'elpece  deTArrêidu  15  Décembre  1648. 
ci-devant  rapporté  ,  les  Parties  s'étoient  fervies  de  termes  de 
vente  ,  de  celJion  ,  de  tranfport;  il  y  avoit  une  eflimation  parti- 
culière de  chaque  terre  6c  un  prix  fixe ,  ce  qui  f  cmbloit  porter 
le  négoce  au  cas  du  Contrat  de  Vente  ,  &:  néanmoins  le  Sei- 
gneur de  Fief  qui  demandoit  les  Lods  &  Ventes  fut  exclu. 

II  y  aun  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  29  Février  de  l'année 
1692.  rapporté  au  Journal  du  Palais  ,tom.  12.  p.  25'^.  de  l'édit. 
in-ii^.  p.  803.  du  2..  vol.  de  l'édit.  de  1701.  qui  confirme  cette 
Jurifprudence  ,  qui  efl  fuivie  conflamment  au  Siège  Fréfidial 
d'Angers ,  où  on  l'a  même  portée  encore  plus  loin  \  car  on  a 
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jugé  par  diverfes  Sentences  ,  qu'un  cohéritier  qui  acheté  d'un 
autre  cohéritier  ou  de  plufieurs  ,  leurs  parts  &  portions  dans 
une  fucceffion  commune  ,  non  par  forme  de  partage,  mais 
pour  partager  enfuire  avec  les  autres  cohéritiers,  ne  doitpoint 
de  Lods  &  Ventes  au  Seigneur  de  Fief. 

On  a  confidéré  que  fi  ces  traités  ne  font  pas  des  partages, 
ce  font  des  difpofitions  ,  des  préparatoires  néceffaires  au  par- 
tage, qui  fins  cela  feroin  fouvent  difficile  à  confommer;  foie 
par  le  grand  nombre  d'héritiers  ,  &  de  la  multiplicité  des  fra- 
yions &  des  fubdivifions;  foit  par  l'impodibilité  de  diviferles 
corps  héréditaires  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  d'héritiers  ,  fans 
dépiéde  Fief,  ou  du  moins  fans  les  morceler;  foie  pour  éloi- 
gner par  cet  expédient  un  cohéritier  difficultueiixqui  pourroit 
troubler  le  partage  à  faire  ;  qu'enfin ,  celui  à  qui  demeure  l'hé- 
ritage ayant  une  part  indivife,n'efi:point  réputé  étranger, &  que 
l'argent  qu'il  donne  doit  être  regardé  comme  une  efpcce  de 
Soulte  &  de  Retour  .pour  mieux  ti^ plus  également  s^cntreparta- 
gcr ,  félon  l'expreilion  de  notre  Coutume  en  l'article  182. 

Les  Sentences  qui  ont  décidé  cette  queftion  de  cette  matière 
font, l'une  du  mois  de  Mars  1673.  rendue  au  rapport  de  M. 
Bernard  ,  entre  la  veuve  de  le  Gaigneux  &  la  veuve  Cenfé  ; 
l'autre  ,  d'Audience  rendue  après  ample  difcullion  de  la  ma- 
tière le  17  Mai  1677.  entre  Antoine  le  Horeau  ,  &  Elizabeth 
Verdier  veuve  Gontard ,  &  les  Sentences  ont  depuis  été  fui- 
vies  de  plufieurs  autres  conformes. 

On  peut  faire  une  cinquième  queflion  qui  n'efl  pas  fore 
éloignée  de  cette  dernière,  qui  eft  de  fçavoir  fi  un  partage  fait 
par  forme  d'échange  ,  efl  fujet  k  Lods  &  Vcnces  ;  d'Argentré 
à  l'endroit  ci-defTus  cité,tientlanégative  indiitindtement:  fon 
avis  a  été  combattu  par  divers  Auteurs. 

Pour  moi  j'effime  qu'il  faut  diff:inguer  divers  cas. 

Si  un  cohéritier,  pour  égaler  fes  cohéritiers  à  un  lot  plus 
fort  qu'il  retient  ,  leur  donne  pour  fupplémenc  des  Contrats 
de  conftitution  qui  ne  font  point  de  la  lucceiîion  commune, 
mais  qui  lui  appartiennent  en  particulier. 

Nous  croyons  qu'en  ce  casil  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ven- 
tes ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  véricable  échange ,  mais  un  par- 
tage avec  Soulte  &  Retour;  les  rentes  conftiruées  fe  pouvant 
ailcmcnr  rélbudre  en  deniers  ,  lorfqu'elles  font  données  en 
fupplém::nr  de  partages  ,  doivent  être  confidérées  comme  un 
R.ctour  en  argent.  Cela 
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Cela  a  écc  aind  jugé  par  un  Arrêt  du  27.  Mai  i$(j9.  donc 
Chopin  fait  mention  fur  l'arc.  4.  de  notre  Coutume  d'Anjou, 
n.  8,  note  marginale  vers  la  fin  ;  &  qui  eiè  rapporté  par  le  Veft, 
Arrêt  99. 

Je  crois  aulîi  que  lorfque  des  héritiers  également  capables 
de  fuccéderà  chaque  efpece  des  biens  de  la  luccefîion  ,  les  di- 
vifent  d'une  telle  lorte,  que  l'un  a  tous  les  biens  paternels ,  l'au- 
tre cous  les  maternels  ,  ou  que  l'un  a  tous  les  propres,  &  l'au- 
tre tous  les  acquêts,  il  n'eftpoint  dû  de  Lods(Sc  Ventes, quoi- 
qu'on puifTc  dire  qu'en  cela  il  y  a  échange  des  parts  &  por- 
tions de  chaque  cohéritier  dans  chaque  elpece  de  biens  ,  car 
c'eft  un  vrai  partage  qui  fe  fait  régulièrement  pcr  comniutatio- 
ncm  partium.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  282.  de  notre 
Coutume  d'Anjou. 

Mais  fi  la  fuccelîion  efl:  à  divifer  entre  des  héritiers  de  diver- 
fes  lignes ,  &  que  par  l'événement  du  partage  on  donne  aux 
héritiers  paternels  des  propres  maternels  auxquels  ils  ne  pou- 
voient  fuccéder  ,  &  que  réciproquement  les  héritiers  mater- 
nels prennent  pour  leur  partage  des  héritages  paternels  à  l'é- 
gard defquels  ils  étoient  étrangers  ,  en  ce  cas  il  y  a  ouverture 
auxLods  &  Ventes  ,  tuivanc  la  difpofition  de  l'article  282.  de 
notre  Coutume  en  fa  dernière  claufe  ,  à  plus  forte  raifon  les 
mêmes  droits  féodaux  feroient  dûs,  fi  un  cohéritier  prenant 
des  héritages  de  la  fucceflîon  commune  au-delà  de  fa  parc  & 
portion  ,  donnoit  aux  autres  héritiers  en  récompenfe  ,  de  fes 
héritages  propres  venus  d'ailleurs  que  de  ladite  lucceffion,  car 
c'eft  un  vrai  échange  lujet  à  Lods  &  Ventes ,  fuivant  la  difpofi- 
tion  générale  de  notre  Coutume  en  l'art,  155.  &  par  argu- 
ment à/bm'ori  dé  l'art.  282. 

SECTION    VIL 

De  plujieurs  chofes  &  Contrats  nonfujets  a  Lods  &  Ventes. 

A  Près  avoir  expliqué  en  particulier  &  en  détail  quelques 
genres  de  négoce  qui  foncexemts  de  Lods  &  Vcnes  , 
.parce  qu'ils  écoient  fufcepcibles  de  difcullîon  ,  no-i .  croyons 
en  devoir  afiembier  quelques  autres  dans  une  même  Scdion, 
&  les  parcourir  feulement  en  paflant ,  parce  qu'ils  reçoivent 
moins  de  difficultés. 

Gg 
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§.  I- 
Du  Bail  emphythéotîque. 

ÏL  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  un  Bail  emphytéoti- 
que, ou  pour  un  Bail  â  loyer  à  longues  années ,  comme  pour 
quatre-vingt  ou  cent  ans  ,  ou  pour  deux  ou  trois  vies  qu'on 
appelle  en  Anjou  Baux  à  viages  ou  f^icairics  ,  quoique  ces 
Baux  foient  faits  à  la  charge  d  une  pcnfion  annuelle  ,  de  bâtir 
&  d'améliorer. 

Il  y  en  a  un  Arrêt  du  22  Août  1587.  rapporté  par  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris  ,  liv,  i.  tit.  2.  nomb.  13.  un  autre  plus 
récent  &  plus  célèbre  du  29  Novembre  1667.  rapporté  par 
Tronçon  fur  l'art  73.  de  la  Coutume  de  Paris  aux  mots  droits 
de  ^e/2fe^,  &  par  Brodeau  fur  l'art. 78.  delamême  Coutume, 
nomb.  31. 

L'article  210,  delà  Coutume  de  A'eaiix  contient  une  difpo- 
(ition  conforme,  &  tel  ell  aulli  le  Icnriment  de  Dumoulin  fur 
l'art.  78.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  gl.  i.n.  180&  fuiv. 

Il  ne  feroit  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  non  plus  pour  la 
cefTion  gratuite  que  le  preneur  feroit  de  Ton  Bail  k  un  autre; 
pour  la  réverfiion  gratuite  de  l'héritage  au  profit  du  Bailleur 

Mais  fi  dans  le  Contrat  de  Bail  emphytéotique ,  il  y  a  de  l'ar- 
gent donné  ou  promis  par  le  Preneur  ou  Bailleur  ,  il  efl:  dû 
ventes  au  Seigneur  par  proportion  des  deniers  débourfés:  c'efi: 
la  difpofition  de  la  Coutume  de  Reims  ,  art.  i  «,3.  qui  a  pafTé 
en  droit  commun  ,  &  l'avis  de  Dumoulin  k  l'endroit  ci-defTus 
cité  ,  n.  i8r.  de  même  ,  file  Preneur  vend  ,  cède  outranfporte 
fon  droit  à  un  tiers  moyennant  certain  prix  ,  de  droit  com- 
mun ,  il  eiï  dû  Lods  &  Ventes,  k  raifon  de  ce  prix  fuivant  1-es 
Arrê.s  rapportés  par  Bacquet  des  droits  de  Jujlice  ,  chap.  12. 
nomb.  2  I .  &  par  Rochemaille  ,  fur  l'art  162.  de  la  Coutume 
d'Anjou.  Il  en  (eroit  de  même  fi  le  Bailleur  débourfoit  quel- 
que argent  pour  reprendre  fon  héritage. 

Mais  nous  croyons  que  dans  notre  Coutume  &  dans  celle 
du  Maine  ,  il  faut  tenir  le  contraire  ,  à  caufe  des  articles  402. 
d'Anjou  ,  &  413.  du  Maine,  qui  exemte  des  droits  féodaux  la 
vente  des  baillées  à  viage. 

Pour  Baux  des  domaines  congeahles  ou  à  rente  de  convenant 
qui  fe  pratiquent  dans  la  Baffe  Bretagne  ,  il  n'eft  point  dû  de 
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Lods  &  Ventes,  fuivanc  d'Argentré  en  (on  Traité  desLods  li/" 
Ventes ,  chap.  40. 

Mais  pour  vente  d'une /i/^e/^zc/c,  il  eft  dià  Lods  &  Ventes,  fui- 
vant  le  même  Auteur  ,  ch.  39.  Nous  avons  en  Anjou  de  ces 
fortes  de  négoce.  Le  fonds  de  l'Ifle  de  Blaiion  appartient  au 
Seigneur  Baron  de  Blaiion  ,  mais  il  y  a  plufieurs  Particuliers 
qui  polFcdcnt  dans  cette  Ifle  des  hures  ou  arbres  émondables 
donc  ils  prennent  le  profit,  ce  quieltune  efpece  de  iuperficie 
fiparée  du  fonds;  &  il  n'y  a  pas  de  doute  que  de  la  celîion  ou 
tranfport  de  cectc  fuperficie  ,  les  Lods  &  Ventes  feroient  dûs 
à  raiîbn  du  prix  du  tranfport.  Notre  Coutume  afiujettit  au 
droit  de  Lods  &  Ventes  le  Contrat  de  Bail  à  complan  ,  article 
lyo.  donc  il  femble  qu'on  puiiîe  inférer  que  le  même  droit  foie 
dû  par  identité  de  railon  pour  Bail  emphytéotique  ,  à  lachar- 
gedc  bâtir  ou  d'améliorer  :mais  nous  eftimons  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  &  renfermer  la  difpo- 
lition  de  notre  article  160.  dans  fon  clpece  particulière. 

§.  IL 

T)c  VExponfe  ou  Déguerpif^emem. 

ON  peut  douter  s'il  clï  dû  Lods  &  Ventes  pour  VExponJe 
faite  entre  les  mains  du  créancier  de  la  rente  à  fin  de  s'en 
libérer  ,  parce  qu'il  y  a  mutation  de  poflelTeur  ;  mais  il  fau 
réfoudre  qu'il  n'en  eft  point  dû  par  deux  raiions.  La  première , 
que  celafe  hkjans  bourfc  délier.  La  féconde,  que  VExponfe  n'eft 
pas  tant  une  tranflation  de  propriété  ,  qu'une  ÊxtinÛion  &.  ré- 
Iblution  du  droit  de  celui  qui  l'a  faite:  c'elH'avis  de  Loileau 
du  DéguerpiJJlmcnt,  liv.  6.  chap.  ^.  n.  10.  de  M.  du  Pineau  fur 
l'art.  465.  de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Nous  croyons  que  cette  décifion  doit  avoirlieu,  non-feule- 
ment lorfque  l'Exponfe  eft  faite  entre  les  mains  du  Bailleur  à 
rente  ,  mais  encore  lorfqu'elle  eft  faite  entre  les  mains  d'un 
tiers  acquéreur  de  la  rente:  Voyc:^  Lojfeau  ,  ihid.  n.  13.  &  du 
Pineau,  ibid.  Il  faudroit  dire  la  même  choie  ,  ftppofé  que 
l'Exponfe  fût  acceptée  fans  payement  des  arrérages  de  la  rente 
qui  feroient  remis  à  caufe  de  la  pauvreté  du  Débiteur  ,  félon 
la  remarque  de  M.  du  Pineau  au  même  endroit  vers  'a  fin. 

Mais  s'il  y  avoit  de  la  fraude  dans  l'Exponfe ,  qu'elle  fût  faite 
moyennant  de  l'argent  donné  ou  promis,  ou  rcmife  des  arré- 
rages de  la  rente  fans  néceilité,  en  ce  cas  il  y  auroit  li>-Li  aux 
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Lods  &  Ventes  ,  parce  que  ce  négoce  parok  volontaire,  & 
dégénère  dans  un  Contrat  équipollent  à  vente:  voye:^  les  art. 
359  6c  410.  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  dont  on  peut  tirer 
des  coniéquences  pour  les  rélolutions  ci-dellus. 

§.  III. 

De  la  vente  des  Fruits  ou  d'Ufufruits. 

IL  n'y  a  point  de  difficulté  que  les  fruits  féparés  du  fonds 
peuvent  être  vendus  fans  droits  féodaux  j  ce  lont  de  purs 
meubles  qui  n'y  font  point  fujets. 

A  l'égard  des  fruits  pendans  par  branches  &  racines  ,  &  atta- 
chés au  fonds,  il  y  a  une  raifon  de  douter  qui  vient  de  la  dif- 
pofition  de  la  Loi  44  ff.  de  rci  viiidlcationc  ,  fiuclus  pcndcnus 
pais  fundi  videntur  ,  &  par  cette  confidcration  ils  font  mis 
au  rang  d;.s  immeubles:  néanmoins  le  Droit  commun,  &  par 
la  di'pofition  particulière  de  notre  Coutume  ,  art.  402,  de 
celle  du  Maine,  art.  413.  de  Tourraine, art.  c  87  il  n'eft  point 
dû  de  Lods  &  Ventes  pour  la  vente  de  ces  fortes  de  Fruits  , 
parce  qu'ils  font  vendus  pour  être  coupés  &  féparés  du  fonds 
par  l'acquéreur  ;  &  à  caufe  de  cette  deftination  ,  ils  font  mis 
au  rang  des  meubles. 

Il  n'eft  point  dû  de  droits  féodaux  pour  ventes  d'Ufufruits  : 
c'ell  la  di/pofition  du  Droit  commun  ,  des  Coutumes  ci  def- 
fus  ,&  d.^  plufieiiis autres;  non  pas  que  rUfufruitne  doive  être 
mis  au  rang  des  immeubles,  mais  parce  qu'il  n'y  a  point  de  muta- 
tion de  vafTa!  ou  de  lujer  :  en  ce  que  le  propriétaire  demeuré 
vaflal  ou  fujer,  doit  les  obéiffancesôc  les  profits  féodaux  II  faut 
entendre  cela  indiflinélemcnt,  foir  que  le  propriétaire  vende  à 
un  tiers  l'uiufruit  fur  fon  fonds ,  ou  que  l'ufufruirier  vende  au 
propriétaire  fon  ufufruir  pour  leconfolidcr  à  la  propriété. 

Il  faut  né'inmoins  excepter  le  cas  de  la  fraude.  Par  exem- 
ple ,  fi  quelqu'un  vendoit  à  Titius  la  nuë  propriété  d'un  héri- 
tage, sen  rélervant  l'Ufufruit  &  revendoit  enfuiteau  même 
Ticius  cet  Ufufruir  peu  de  rems  après  ;  ou  s'il  commençoic 
par  vendre  rUfufrui:  de  fon  fonds  à  Tirius,  &  qu'il  lui  vendît 
enfuire  &  peu  de  tems  après  la  propriété. 

Dans  ces  cas,  comme  on  piéf  moit  quecesmefurcsauroient 
été  concertées  ,  pour  fiauder  le  Seigneur  d'une  partie  de  (es 
droits  féodaux,  les  Lods  &  Ventes  feroient  dûs ,  tant  du  prix 
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de  l'Ufufruir ,  que  de  celui  de  la  propiiccc  :  c'et'l  l'avis  de  Du- 
moulin iur  l'art,  yi?  de  la  nouvelle  *^outumc  de  Paris,  ffl.  i.  n. 
12  &  142.  de  d'Argencré  fur  l'art.  (<^.  de  Bretagne,  note  i,  n. 
4.  avec  quelque  différence  ncanmoin:  entre  leurs  opinions, 
que  M.  du  Pineau  remarque  &  concilie  dans  le  traité  qu'il  a 
fait  de  la  dilcordc  de  ces  doux  Auteurs ,  ch.ip.  7  &  5  ■^, 

Il  ya  quelques  Coutumes  où  les  droits  féodaux  l'ontdùspour 
ventes  de  Douaires  àc  d'Uiufruits;  Bretagne  ,  arr.  65.  Laon, 
arc.  19  f.  Châlonj,  art.  192.  mais  il  faut  reftreindreces  Coutu- 
mes à  leur  territoire. 

§•  I  V. 

De  la  vente,  des  Bois  de  haute  futaie. 

LEs  Bois  d  ;  haute  futaie  font  partie  du  fonds,  c'eftpourquoi 
il  y  a  des  Provinces  en  France  cù  1-s  Lods  6c  Ventes  Ibnc 
dus  pour  vente  de  fo' êrs&  de  pieds  d  arbres.  M.  Galand  ,en  fon 
mité  du  Franc- aleu ,  ch;;p.  10.  rapporte  plufieurs  Arrêts  de  la 
Chambre  de  l'.'dit  de  Nerac  conformes  à  cette  opinion. 

Mais  parce  que  les  Bois  de  haute  futaie  ne  font  vendus  que 
pour  être  abattus  &  réduits  enchofes  mobiliaires,le  Parlement 
de  Paris  a  établi  une  Jurifprudencc  contraire  ,  &  a  jugé  qu'il 
n'étoit  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  vente  de  Bois  de  haute 
futaie,  fuivanc  le  témoignage  du  même  Auteur ,  &  qui  efl:  con- 
forme à  l'avis  de  nos  Dodeurs,  de  Dumoulin  fur  l'art  78.  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i.  nom.  191.  de  d'Argentré  ,  traité 
des  Lods  &  Rentes  f  chap.  28.  de  Brodeau  ,  fur  l'art.  23.  de  la 
Coutume  de  Paris,  n.  14.  de  M.  Salvaing  ,  de  l'ufage  des 
Fiefs ,  chap.  83.  &.  de  plufieurs  autres  Auteurs  cités  par  ceux-ci. 

Il  en  faut  excepter  les  cas  de  fraudes  ,  comme  fi  on  avoic 
vendu  le  Bois  de  haute  futaie  par  un  premier  contrat,  &  qu'on 
vendît  enfuite  le  fonds  au  même  quelque  tems  après. 

C'eft  l'opinion  de  Salvaing,  de  Dumoulin  au  même  endroit 
n.  12.  &  191.  de  d'Argentré  fur  l'art.  Go.  de  Bretagne  ,  de 
Tronçon,  fur  l'art.  23.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Et  quoique  le  Bois  eût  été  vendu  à  un  ,  &  le  fonds  à  l'autre  , 
fuppofé  qu'il  y  eût  fraude  &  interpofition  de  perfonne  ,  les 
Lods  &  Ventes  feroient  dûs  de  tout ,  comme  il  rélulte  de  la 
difpofition  de  l'art.  60.  de  la  Coutume  de  Bretagne,  fur  quoi 
il  faut  voir  d'Argentré. 
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Mais  il  y  a  des  cas  où  il  ne  l'eroic  pas  permis  de  vendre  un 
Bois  de  haute  futaie  fans  l'agrément  du  Seigneur  :  voyc^  fur  cela 
Coquille  ,  queft.  30.  &c  Salvaing  à  l'endroit  ci-defTus  marqué. 

Par  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Provence,  les  droits 
féodaux  font  dûs  pour  vente  de  Bois  de  haute  futaie  ,  mais  il 
faut  la  renfermer  dans  l'étendue  du  reflbrt  de  ce  Parlement. 

§•  V. 

De  la  Conjîitution  &  du  Rachat  des  Rentes  hypothéquaires. 

Autrefois, par  l'art.  ^S.&autresfuivansdel'ancienne  Cou- 
tume de  Paris,  il  écoit  dû  Lods  &  Ventes  pour  la  Confti- 
tution&  pour  le  rachat  des  rentes  hypothéquaires  ;  mais  cette 
difpofuion  a  été  abrogée  par  un  fameux  ArrêtduParlementde 
Paris  du  10.  Mai  i  ■557.  qui  ordonne  qu'au  lieu  defdits  articles, 
il  en  fera  fubflitué  un  autre,  portant  qu'il  n'eft  dû  aucuns  droits 
Seigneuriaux  pour  la  conllitution  ou  pour  le  rachat  defdites 
Rentes ,  quoique  aflignés  fur  nTaifons  &  héritages. 

L'hiftoire  &  les  motifs  de  cet  Arrêt  font  amplement  dé- 
duits par  Dumoulin  fur  l'art.  "^S.  de  fancienne  Coutume  ,  & 
38.  delà  nouvelle,  gl.  i.  nomb.  i  &  fuivans;  par  Brodeau  fur 
ledit  art.  83.  nomb.  i  &  fuivans  j  par  M.  Louet  &  le  môme 
Brodeau,  let.  L.  chap.  i^. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  il  n'étoit  point  dû  de  ventes 
pour  acquêts  de  Rentes  générales  fans  affiette.fuivant  l'article 
161,  mais  quand  ceî  Rentes  éroient  réalifées  fur  un  fonds, 
elles  éroient  dues ,  comme  il  réfulte  des  art.  iCi  &  295.  de  la 
même  Coutume. 

Aujourd'hui  il  faut  tenir  pour  certain  qu'il  n'efl:  dû  aucuns 
droits  féodaux  pour  la  Conflitutionou  pour  le  rachat  des  Ren- 
tes hypothécaires  quoiqu'afîîgnées  fpécialement  fur  un  fonds, 
parce  que  cet  alfignat  n'eft  qu'un  fimple  engagement  non 
tranflatif  de  propriété. 

§•  V  I. 

De  la  conjlïtmiom  &  de  la  Libération  des  Servitudes. 

L'Avis  commun  des  Dodleursefl;  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods 
&  Ventes  pour  la  Conflitution  d'une  Servitude  fur  fon 
fonds, quoique  faite  à  prix  d'argent, par  la  railon  qu'une  Ser- 
vitude, quoique  réelle  ,bien  qu'elle  foitinhcrentc  furletonds, 
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ne  fait  point  partie  du  fonds  ,  félon  ce  principe  de  Droit,  lies 
Jua  ncmini  J'crvit. 

C'eft  la  do<5lrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  78.  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris,  gl.  3.  n.  3.  de  d'Argentré  fur  Tart.  59.  de 
la  Coutume  de  Bretagne  ,  note  2.  n,  4.  &  dans  fon  Traité 
des  Lods  &  V^entes ,  §.  30.  de  M.  du  Pineau  en  (on  Commen- 
taire fur  l'art,  i  <fC<.  de  no^re  Coutume, aux  mots,  les  T^entes fè 
pavent ,  vers  la  fin  fur  l'art.  161.  au  mot  héritages  ,  aufTi  iiir 
la  fin. 

Il  efl  vrai  que  Dumoulin  au  même  endroit,  &  encore  plus 
cxpreffcment  fur  l'art.  84.  di:  ladite  Coutume  ,  gl.  i.  nomb. 
19.  prétend  que  fi  cette  Conftirution  de  icrvitude  tend  à  di- 
minuer notablement  1  héritage  ,  le  Seigneur  peut  en  ce  cas 
demander  une  indemnité  ,  ou  empêcher  l'effet  de  cette  Conf- 
titution. 

On  peut  répondre  que  Dumoulin  s'efl:  trouvé  engagé  h  cet 
avis  ,  parce  qu'il  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume  qui  vouloir 
que  pour  la  Conilitution  d'une  Rente  qu'il  compare  aune 
Conltitution  de  Servitude  ,  les  I.ods  &  Ventes  fuflént  payés. 
Or,  comme  on  ne  s'eft  point  arrêté  k  cette  opinion  de  Du- 
moulin ,  pour  l'indemnité  des  Seigneurs  à  caufe  de  la  création 
àts  Rentes  ,  félon  la  remarque  de  Brodeau  fur  l'art.  87.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  i.  il  n'y  a  pas  lieu  de  déférer  à  l'a- 
vis de  cet  Auteur  pour  la  conftitution  des  Servitudes. 

Le  Seigneur  de  Fief  eft  fuffifamment  indemnifé ,  en  ce  qu'au 
lieu  d'un  fujet  ou  d'un  VafTal ,  il  en  a  deux  :  celui  à  qui  eft  dû 
une  Servitude  confidérable  fur  un  fonds  qui  relève  de  lui  étant 
obligé  de  le  reconnoître  ,  &  de  tenir  de  lui  cette  Servitude. 

Si  ce  n'eft  que  celui  qui  l'aimpofée  fur  fon  fonds  hommage, 
ne  l'ait  fait  à  la  charge  de  la  relever  de  lui ,  ce  qu'il  peut  faire  . 
par  une  efpece  de  Conflitution  d'arriere-Fief ,  par  où  le  Fief 
du  Suzerain  efl  diminué  fans  qu'il  lui  foit  dû  aucun  dédom- 
magement ,  pourvu  que  cette  nouvelle  charge  n'excède  pas 
le  tiers  du  Fief  fervant,  par  argument  de  l'art.  210.  de  notre 
Coutume. 

Les  mêmes  Dodeurs  foutiennent  aufli  qu'il  n'efl:  point  dû 
de  droits  feigneuriaux  pour  la  libération  d'uneServitudeJorl- 
que  celui  qui  la  doit,  1  acquiert  pour  décharger  fon  héritage. 

Chopin  lur  notre  Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  tit.  des  Lods  & 
Ventes  y  n.  12.  en  rapporte  un  Arrêt  du  dernier  Février  i  <)%6. 
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rendu  entre  le  Seigneur  de  Drui  &  l'Evêque  de  Nevers,  cef- 
fant  cet  Arrêt ,  il  y  auroic  difficulté  depuis  que  par  l'art.  87.  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  il  a  été  ordonné  que  le  Rachat  d'une 
Rente  foncière  ,  qui  eft  une  efpecc  de  Libération  de  Servi- 
tude, eft  fujet  à  Lods  &  Ventes. 

On  peut  répondre  qu'une  rente  foncière  fait  partie  du 
fonds  ,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'une  Servitude  dont  on  ne 
tire  aucun  fruit  effectif,  mais  une  fimple  commodité,  &  donc 
la  Libération  ne  fait  que  remettre  la  choie  dans  fon  état  natu- 
rel. Outre  que  les  droits  féodaux  n'étant  pas  favorables ,  il  faut 
reftreindrc  plutôt  qu'étendre  les  Loix  qui  les  établiffent. 

§.  VIL 

Des  Contrats  de  Vente  pour  l'utilité  publique. 

LOrfqu'on  eit  obligé  d'acheter  des  fonds  pour  l'utilité  du 
Public  ou  la  décoration  des  Villes,  de  bons  Auteurs  fou- 
tiennent  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  de  tels 
acquêts.  M.  Mainard  ,  liv.  4.  chap.  43.  en  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  17  Juin  K^Go.  au  fujet  d'un 
fonds  acheté  pour  élargir  une  rue  :  Belordeau  ,  tom.  2.  liv.  9. 
de  fes  controverfee  ,  chap.  i-j.  en  rapporte  un  femblable  du 
Parlement  de  Bretagne  de  l'année  1629.  à  l'occafion  des  mai- 
fons  acquifes  pour  bâtir  le  Palais  de  Rennes. 

Il  y  en  d'autres  conformes  du  Parlement  de  Paris  ,  dont  M. 
Mainard  fait  mention  à  l'endroit  ci-defTus  cité  ;  Chopin  ,  fur 
notre  Coutume  d'Anjou  ,  titre  des  Lods  &  Ventes ,  nomb.  ■). 
approuve  cette  doctrine  ;  la  raifon  de  cette  exemtion  eft  ,  que 
l'intérêt  particulier  des  Seigneurs  doit  céder  à  celui  du 
Public. 

Cependant  M.  du  Pineau,  dans  fon  Commentaire  fur  l'ar- 
ticle 156,  de  notre  Coutume,  aux  mots,  les  ventes  Je  payent  ^ 
dit,  qu'en  Anjou  on  a  rejette  cette  opinion  par  un  ulage  con- 
traire; &  par  Edit  du  mois  d'Avril  1667.  le  Roi  s'oblige  de 
payer  les  Lods  &  Ventes  aux  Seigneurs  ,  outre  certaine  in- 
demnité réglée  par  cet  Edit  à  caufe  des  héritages  qu'il  acqué- 
rera  pour  l'aggrandidcment  ou  décoration  de  fes  Mailons 
Royales  :  ce  qui  peut  autorifer  la  prétention  des  Seigneurs 
dans  les  autres  cas. 

î^.  VIII. 
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§.  V  III. 

Des  chofes  mobiliaires. 

r  w  ^  Our  le  monde  convient  qu'il  n'efl  point  dû  de  Lods  & 
j[  Ventes  pour  vente  des  choies  mobiliaires  ,  même  de 
grand  prix,  comme  meubles  précieux  de  grandes  maifons , 
perles  &:  diamans  exquis  ;  quoique  de  bons  Auteurs  les  aient 
voulu  mal-iVpropos  afTujcttir  au  retrait  contre  la  régie  géné- 
rale établie  dans  la  Coutume  de  Paris,  art.  144,  qui  tient  lieu 
de  droit  commun  à  cet  égard. 

La  difficulté  confifte  en  deux  points. 

Le  premier,  fi  les  meubles  de  grande  importance,  qui  pro- 
diiifent  un  revenu  annuel ,  &  qui  pour  cette  raifon  lont  lujets 
aux  formalités,  &  a  la  nécelTité  des  Décrets  judiciaires ,  com- 
me ilaété  jugé, pourles  \'oulinsa(ris &  pofés  fur  des  Bateaux, 
par  Arrêt  rapporté  par  M.  Louet,  let.  M.  chap.  13.  font  fuf- 
ceptibles  de  droits  Seigneuriaux. 

Il  faut  tenir  la  négative  par  la  raifon  que  les  Fiefs  &  droits 
féodaux  ne  peuvent  tomber  fur  les  chofes  mobiliaires.  I-^oyc^ 
d'Argentré  des  Lods&  Ventes ,  §.  32.  où  il  prouve  que  in  mo- 
bilibus  feudum  non  confjlit ,  nec  accidcntia  jeudi  in  eis  pojj'unt 
congruere. 

Il  y  a  encore  moins  lieu  de  douter  pour  les  Navires,  grands 
Bateaux  ,  PrefTes  d'Im.primeries  &  autres  grands  meubles  qui 
peuvent  être  faifis  &  vendus  félon  les  forma  ités  ordinaires 
pour  les  chofes  mobiliaires  :  Voye^Xts  Commentaires  de  la 
Coutume  de  Paris  fur  l'art.  144.  &  d'Argentré  des  Lods  6' 
Ventes  ,  §.  29.  Et  quoique  Boërius ,  décifion  277.  dife  que  le 
Parlement  de  Bourdeaux  a  jugé  que  les  Lods  &  Ventes  font 
dûs  pour  vente  de  Navires,  cette  Jurifprudence  ne  fcroit  pas 
reçue  au  Parlement  de  Paris. 

La  féconde  difficulté  regarde  les  Contrats  par  lefquels  on  a 
vendu  conjointement  &  pour  un  même  prix  des  meub'es  & 
des  immeubles  :  par  exemple  ,  une  terre  avec  les  (cmences  & 
beftiauxqui  font  fur  les  Métai  ies,  une  maifon  avec  les  Uften- 
files  &  meubles  qui  la  garniiïlnr. 

La  raiion  de  douter  vient  de  la  dif;  ofition  de  nrtre  Cou- 
tume d'Anjou  en  l'art.  361.  &  de  celle  du  Maine  en  i'art.  371. 
par  laquelle  en  ce  cas  les  meubles  oc  immeubles  l'.n-  déclarés 
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fujets'à  retrairs  ;  &  comme  ordinairement  les  droits  de  Lods 
&  Ventes  &  de  Retrait  (ont  d'un  pas  égal  ,  &  qu'on  a  coutu- 
me d'argumenter  de  l'un  k  l'autre,  il  femble  que  de-là  on  puifle 
inférer  que  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  furie  pied  du  prix  total. 

Cependant  il  faut  tenir  le  contraire  ,  &  faire  ventillation  du 
prix  des  meubles  &  du  prix  des  imm.eubles  pour  ne  payer  les 
Lods  &  Ventes  que  du  prix  des  immeubles,  diilradion  faite  de 
celui  des  meubles  qui  n'y  eflpas  fujet,  parce  que  chaque  chofe 
confcrve  fa  nature  fans  confufion,&  eiifujetteàdiverles  Loix. 
Tel  cfl l'avis  de  d'Argcntré,  en  fon  Traité  des  Lods  &  Ventes. 
chap.  33.  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  361.  de  notre  Coutume 
aux  mots  font  fujcts  à  retrait. 

Mais  fi  les  chofes  mobiliaires  étoient  devenues  immeubles 
par  cohérence,  par  incorporation,  par  acceffion,  par  deftina- 
tion  jOuautres  manières  introduites  parnotreDroit  François: 
par  exemple  ,les  ftatues  cramponées&fcellées  fur  leurs  Bafes , 
les  tableaux  attachés  àferiSc  à  clou  ,  &  mis  pour  perpétuelle 
demeure  ,  ces  chofes  &  autres  femblables  qui  font  préfumées 
faire  partie  du  fonds  ,  étant  vendues  conjointement  avec  le 
fonds  ,  ou  fans  expreflion  particulière  ,  font  réputées  com- 
prifes  dans  la  vente  du  fonds  ,  &  par  conféquent  les  Lods  & 
Ventes  feront  dûs  du  prix  entier  ,  fans  difh-aclion  de  la  valeur 
defdites  chofes  :  voye7  les  Auteurs  ci-defFus  &  les  Commenta- 
teurs de  la  Coutume  de  Paris  fur  l'art.  90.  qui  prouvent  que 
ces  chofes  font  réputées  immeubles. 

De-la,  je  conclurois  avec  d'Argentré  des  Lods  &  Ventes ,  ff. 
27.  contre  l'avis  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  402.  de  notre  Cou- 
tume ,  que  le  fonds  étant  vendu  avec  les  fruits  pendans  par 
branche  &  racine,  les  Lods&  Ventes  font  dûs  du  prix  entier, 
parce  qu'en  ce  cas,  les  fruits  font  partie  du  fonds. 

§.  IX. 

Des  Contrats  de  Ventes  &  d'Acquêts  faits  par  les  Seigneurs 

dans  leurs  Fiefs. 

I     Orfque  le  Seigneur  vend  une  partie  de  fon  Domaine  hom- 
^  mao-é  ,  h  h  charge  de  le  relever  de  lui  en  retenant  fur  la 
chofe  vendue  foi  Ôc  hommage  ou  devoir  annuel ,  lelon  l'ex- 
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prefTion  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  art.  201.  &  cel'c  du 
Maine,  art  2i6,c'eft  k-dire  ,  lorlqu'il  fait  de  fon  Domaine  fon 
Fief,  pour  tel  Contrat  il  n'cft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  ,  fui- 
vantla  difpofition  cxprcfTe  de  notre  Coût.  d'Anjou  ,  art.  i^r. 
Ôc  de  celle  du  Maine,  art.  178.  le  Seigneur  elt  en  ce  ci^sprcfumd 
avoir  vendu  plus  cher  ,  pour  avoir  vendu  la  chofe  q  itte  & 
excmre  de  ventes.  Selon  la  remarque  de  Chopin  fur  l'art.  .^.  de 
notre  Coutume  d'Anjou  ,nomb.  10.  ce  qu'il  faut  entendre  lors 
même  que  cette  exemcion  n'efl  point  exprimée  dans  le  Con- 
trat de  Vence  ,  parce  qu'elle  cii.  de  droit  &  foufentendue. 

Tel  eftleDroit  commun  du  Royaume;  voye^  Dumoulin  fur 
l'art.  78.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  gl.  2.n  '^.Brodeau 
fur  l'art.  22.  de  ladite  Coutume,  n.  6.  &.  fur  l'art.  78.  n.  9.  Tl  y 
a  des  Coutumes  contraires  ;  par  exemple,  celle  de  Poitou,  art. 
20  6c  132.  qu'il  faut  reftreindre  à  cette  Coutume. 

Di  même,  file  Seigneur  achète  dans  fon  Fief,  &  fafTe  defon 
Fief  fon  Domaine  ,  il  ne  doit  point  de  Lods  &  Ventes  ,  parce 
qu'il  les  confond  en  fa  perfonne:  voye^  Bodereau  fur  Tart.  178. 
de  la  Coutume  du  Maine  &  autres  Auteurs  par  lui  cités. 

Mais  s'il  e(t  évincé  par  un  parent  du  vendeur  qui  retire  par 
retrait  lignager  ,  il  peut  fe  faire  payer  des  Lods  c*^  Ventes  par 
le  retrayant  par  argument  de  l'art.  22.  de  la  Coutume  de  Paris, 
&  fui  va  nt  l'avis  de  Brodeau  fur  ledit  article,  n.  8. 

Si  le  Fief  étoit  afïermé  avec  tous  Droits  &  émolumens  de 
Fief,  le  Seigneur  qui  acheté  en  fon  Fief,  doit  les  Lods  &  Ven- 
tes à  fon  Fermier  ,  luivant  la  do.ilrine  de  Dumoulin  lur  l'art. 
78.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  i.n.  1 13.  confirmé  par  d'Ar- 
gentré,  traité  des  Lods&  l^cntcs  ,  ch  1.  §.  zC .  par  Brodeau  fur 
l'art.  78  d- la  Coutum- de  l*aris,n.8.nonobfl:ant  l'avis  contraire 
de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  161.  de  notre  Coutume  ,  que  j'ai 
réfuté  ailleurs  amplement. 

Mais , fi  le  Seigneur  vend  dans  fon  Fief  affermé  ,  le  Fermier 
nepeutprétendre  de  Lods  Ck  Ventes  ni  aucuneind-mni'.é,com- 
me  je  l'ai  fait  voir  au  même  endroit  contre  le  même  Auteur. 

On  peut  faire  fur  ce  que  nous  avons  dit-ci-d.fTus  une  diffi- 
culté dans  laquelle  Chopin  femble  s'être  contrarié  dan«;  fon 
Commentaire  fur  notre  Coutume,  liv.  2.  tit.  des  Lods  6"  fien- 
tes ,  nomb.  13  &  14. 

Il  rapporte  au  premier  de  ces  nombres  un  Arrêt  du  20  Sep- 
tembre 1585.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  paiticulier  ayant 
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acquis  le  Fief  fervant  le  matin  ,  &  l'après-dinée  du  même  jour 
l'arriére  Fiefdu  même  vendeur,  il  ne  devoir  les  Lodsôc Ven- 
tes que  du  Fief  &  non  del'arriere-Fief ,  parla  raifonci-deflus  , 
qu'il  avoir  acquis  dans  fon  Fief  ,  &  qu'il  en  avoit  con- 
fondu les  Lods  &  Ventes  en  fa  perlonne. 

Au  nombre  fuivant ,  s'érant  propofé  la  même  queftion  ,  il  la 
décide  différemment;  que  l'acquéreur  du  Fief&  del'arriere- 
Ficf  doit  les  ventes  du  total. 

La  feule  difFérenee  qu'on  remarque  dans  les  deux  efpeces 
propofées  par  Chopin  ,  eft  que  dans  la  première  l'acquéreur 
avoit  fait  féparément  la  foi  &  hommage  pour  le  Fief  &  pour 
l'arriere-Fief ,  &  y  avoit  été  reçu  ,  ce  qui  n'étoit  pas  arrivé  dans 
la  féconde,  fi  ce  n'eft  qu'on  peut  dire  que  dans  la  féconde  ef- 
pece  propofée  par  Chopin  ,  le  Fief  &  l'arriere-Fief  n'étoienc 
pasdiftinds  Se  iéparés  ,  mais  le  poUefTeurd'unEiefauquel  étoit 
attaché  un  grand  Domaine,  vend  le  Fief  (éparcment,  (e  retenant 
le  Domain  j  entier,  qu'il  revend  en  fuite  au  même  acquéreur. 

Or,fairant  l'efpece  de  cette  manière,  il  nepeutyavoir  de  dif- 
ficulté qu'il  ne  foitdû  Lods  &  Ventes  de  l'unôc  l'autre  Contrat, 
parce  qu'à  caufe  du  dépié  de  Fief,  le  tout  relevoit  du  Seigneur, 
fans  qu'il  y  ait  eu  de  Conftitution  d'arricre-Fief  régulière. 

Mais  retenant  la  première  efpece  dans  laquelle  nous  fuppo- 
fons  que  le  Fief  &  l'arriere-Fief  étoient  ou  ont  été  diftindts  , 
&  féparés  &  vendus  par  divers  Contrats  ,  j'effime  qu'il  faut 
décider  cette  difficulté  parla  difHndion  fuivante. 

Si  le  vendeur  pofiedoit  féparément  le  Fief  &  l'arriere-Fief 
fans  confufion  &  fans  conlblidation  ,  fî  par  exemple,  en  ac- 
quérant le  dernier  des  deux  ,  il  avoit  fait  déclaration  cxprefTe 
pour  empêcher  la  réunion  conformément  à  la  dilpofition  de 
l'art.  53.  de  la  Coutume  de  Paiis,  nous  croyons  qu'en  ce  cas 
il  a  pu  vendre  l'un  fans  l'autre,  &  qu'ayant  commencé  à  vendre 
le  Fief,  l'acquéreur  de  ce  Fief  ne  doit  point  de  Lods  &  Ven- 
tes pour  l'acquifition  qu'il  fait  poAéricurement  de  l'arriere- 
Fief,  foit  qu'il  en  empêche  la  réunion  par  une  déclaration  con- 
traire ,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  il  cfl  vrai  de  dire 
qu'il  a  acquis  dans  fon  Fief,  &  a  confondu  en  lui  les  Lods  ôc 
Ventes  de  cet  arriere-Fief. 

Encecas,  le  Seigneur  Suzerain  ne  peur  alléguer  avec  raifon 
que  cela  ait  été  fait  en  fraude  de  les  droits  ,  quelque  peu  d'in- 
tervalle qu'il  y  ait  entre  l'acquifition  du  Fief  &  del'arriere-Fief, 
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parce  que  celui  qui  ufe  de  fon  droit ,  n'cft  pas  réputé  faire  frau- 
.de,  Nullus  vidctur  dolo  faccrc  ,  qui  fuo  jure  utitur ,  leg.  55.  §. 
De  Rcgulis  juris.  Nous  croyons  qu'il  faut  renfermer  dans 
cette  efpecc  la  décifion  de  l'Arrêt  du  20  Septembre  1585. 

Maisfi  le  poflefTeur  du  Fief  &  de  l'arriere-Fief  les  tcnoit  com- 
me réunis  &  confolidés ,  qu'il  les  ait  divifés  dans  la  vente  qu'il 
en  a  faite  ,  ayant  vendu  le  Fief  d'abord  ,  &  le  lendemain  ,  ou 
dans  un  bref  intervalle  l'arriere-Fief  ,  nous  ne  doutons  pas 
qu'en  ce  cas ,  l'acquéreur  ne  dût  les  Lods  &  Ventes  de  l'une  <Sc 
de  l'autre  acquifition  par  deux  raifons. 

La  première  ,  que  le  Fief  &  l'arriere-Fief  étant  réunis  & 
confolidés,  ne  compofoient  plus  qu'un  même  corps  de  Fief , 
qui  n'a  pu  êcre  démembré  que  par  la  voie  de  la  conftitution 
d'arriere-Fief ,  dont  il  a  été  parlé  ci-devant. 

La  féconde, que  fuppofémême  que  cette  divifion  eûtété  fai- 
te par  conftitution  d'arriere-Fief ,  la  proximité  de  la  date  des 
Contrats  fait  préfumer  la  fraude  »Sc  un  deffein  concerté  entre  les 
Parties  ,  pour  fruftrer  le  Seigneur  d'une  partie  des  Lods  & 
Ventes  qui  lui  appartenoient,  &  on  peut  appliquer  à  cette  ef- 
pececeque  nous  avons  dit  ci-defTus  de  la  vente  de  la  proprié- 
té &  de  l'ufufruit ,  fait  féparément  &  par  divers  Contrats  en 
fraude  du  Seigneur,  &  les  autorités  que  nous  avons  rapportées. 

V 

§   X. 

De  la  vente  &  aliénation  d'un  Droit  de  Péage  fur  le  Pcnt 
d'une  Rivière ,  ou  de  la  Vente  d'un  Font  fur  une  Rivière, 

IL  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  161 9.  rapporté  par 
M.  leBret,liv.  5.  de  fes  décifions,  chap.  10.  que  l'aliénation 
duDroit  de  péage  fur  le  Pont  de  Neuilli ,  n'étoit  point  fujctte 
à  Lods  &  Ventes,  contre  l'Abbé  &  les  Religieux  de  Saint  De- 
nis qui  les  prétendoient. 

La  principale  raifon  fut,  que  c'étoit  un  droit  non  inféodé, 
que  la  concefîion  de  ce  péage  étoit  une  récompenle  ou  indem- 
nité accordée  par  le  Roi ,  à  ceux  qui  avoient  confiruit  ce  Pont 
pour  rembourfement  de  leurs  frais  &c  impenfes  ;  que  l'aliéna- 
tion de  ce  péage  écoit  une  ceffion  de  cette  récompcnfe  qui 
fl'étoit  point  fujctte  aux  Droits  féodaux. 
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La  même  qusftion  s'eft  préfenrée  en  plus  forts  termes  au  fu- 
jet  de  la  vente  du  Pont  du  Pecq  ,  afîîs  lur  la  Rivière  de  Seine 
au  pied  du  Château  de  faint  Germain  ;  cependant  il  fut  jugé 
par  Arrêt  du  28  Juin  1640.  rapporté  par  Soëfve  ,  tom.  i.  cent. 
I.  chap.  i-^.  qu'il  n'croit  point  dû  de  Lodséc  Ventes  parlarai- 
fon  que  le  fonds  appartenoic  au  Roi,  qu'il  n'y  avoir  que  lafu- 
perficie  qui  avoir  été  aliénée  ;  que  c'étoit  un  droit  incorporel 
non  fujet  aux  droits  féod^.ux:  c'eff  ainfi  que  s'en  explique  cet 
Areftographc. 

Mais  il  me  femble  qu'on  doit  dire  avec  plus  de  vérité ,  que  la 
fuperficie  même  n'avoit  pas  été  aliénée,  &  que  fi  on  s'étoit  fer- 
vi  de  ces  termes  dans  le  Contrat  de  vente  .  c'étoit  fort  impro- 
prement ,  parce  que  les  Ponts  lur  les  Rivières  navigables  ap- 
partiennent au  Roi  ,  quoiqu'ils  aient  été  conffruits  par  des 
Particuliers  &  à  leurs  dépens ,  &  tout  ce  que  ces  Particuliers  y 
peuvent  prétendre ,  eft  le  Droit  de  péage  qui  leur  a  été  accordé 
pour  leur  tenir  lieu  de  récompenfe. 

Ainfi  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pa  conclure  des  Arrêts  ci- 
deffus,  comme  ont  fait  plufieurs  Auteurs,  qu'il  n'eft  point  dû 
de  Lods  &  Ventes  pour  l'aliénarion  des  Ponts  ou  du  Droit  de 
péage  fur  les  Ponts ,  &  en  fiire  une  régie  générale. 

Car  les  Ponts  font  des  chofes  immeub'es,  &  les  péages  peu- 
vent pafTer  pour  des  immeubles  réputés  réels  ,  parce  que  ce 
font  des  revenus  annuels  aifis  fur  des  immcub'es;  dainfii!  n'y 
auroit  point  d'inconvénient  que  les  Pintsck  les  péages  fuflenc 
inféodés  par  le  Roi  ,  à  la  charge  de  relever  de  (a  Couronne, 
api  es  quoi  ils  pourroient  être  fujets  à  Lods  6c  Ventes  dans  les 
cas  de  mutation  de  main, 

C'ell  ce  qu'on  peur  recueillir  du  raifonncment  de  M.  le  Bret 
à  l'endroit  ci-defTus  cité  ,  &  le  vrai  motif  de  décifitsm  des  Ar- 
rêts ci-defTuseff  à  mon  fens ,  que  ni  lepéageduPontdeNeuilli 
ni  celui  du  Pont  du  Pecq  n'avoient  point  été  inféodés  par  le 
Roi ,  &  que  ces  chofes  furent  regardées  comme  des  droits  in» 
corporels  non  inféodés. 
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SECTION     VIII. 

JDe  certaines  perfonnes  privilégiées  qui  font  exemtes  de 

Lods  &  Fentes. 

COmme  il  y  a  des  chofes  qui  par  leur  nature  ne  font  point 
fujcttesaux  DroitsSeigneuriaux,  ainfiquenous  venonsde 
le  voir  ,  il  y  a  auffi  des  peribnncs  qui  en  font  exemtes  par  un 
privilège  particulier. 

De  ce  nombre  font  les  Secrétaires  du  Roi ,  les  Chevaliers  & 
Commandeurs  de  l'Ordre  du  Saint  Efprit  ,  qui  font  exemts 
des  Lods  &  Ventes  pour  les  terres  qu'ils  ont  acquifes  dans  la 
mouvance  immédiate  du  Roi.  Ce  privilège  a  été  étendu  à 
Meilleurs  du  Parlement  de  Paris  par  Edit  du  mois  de  Novem- 
bre 1690.  mais  comme  le  Roi  n'a  pas  prétendu,  en  accordanc 
ce  privilège,  faire  préjudice  aux  Droits  d'autrui,  il  n'a  pas  lieu 
pour  les  terres  qui  relèvent  des  Seigneurs  particuliers  qui  peu- 
vent exiger  les  Droits  de  Lods  &  Ventes  des  Secrétaires  du 
Roi  &  autres  Privilégiés  ,  qui  font  des  acquittions  dans  l'é- 
tendue de  leurs  Fiets. 

La  première  difficulté  a  été  de  fçavoir  fl  ce  privilégie  avoic 
lieu  pour  les  terres  qui  relèvent  du  Domaine  Royal  donné  en 
appanage  aux  enfans  de  France  ;  il  y  a  un  préjugé  pour  l'affir- 
mative par  l'Arrêt  du  21  Mars  1641  ,  rendue  contre  Monfieur 
le  Duc  d'Orléans  ,  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom.  r. 
liv.  3.  chap.  70.  où  les  raifons  en  font  amplement  expliquées. 
(Le  contraire  a  été  jugé  pour  Monfieur  le  Duc  d'Orléans,  Ré- 
gent par  Arrêt  du  Confeil  de  Régence  du  Dimanche  31  Juil- 
let 17 18.  contre  les  Secrétaires  du  Roi.  ) 

Ilfaudroit  dire  la  même  chofe  pour  les  Domaines  de  la  Cou- 
ronne donnés  en  douaire  aux  Reines  Douairières  ,  parce  que 
ces  Domaines  paflent  avec  la  charge  de  cette  exemtion. 

La  deuxième  difficulté  a  été,  fi  le  même  privilège  avoit  lieu 
contre  les  engagiftes  du  Domaine  ;  il  faut  tenir  l'affirmative, 
principalement  lorfque  l'engagment  n'a  été  fait  que  depuis  la 
conceffion  du  privilège,  tant  parce  que  le  Domaine  n'a  été 
t  engagé  qu'avec  fes  charges  ,  dont  cette  exemtion  fait  partie  , 
que  parce  que  l'engagement  n'eft  pas  une  aliénation  abiolue, 
mais  fous  faculté  perpétuelle  de  rachat. 

3".  Ce  privilège  a  été  étendu  aux  terres  qui  relèvent  des  Ar- 
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chevêches  &  Evêchés  vacans  en  régale  ,  jugé  par  Arrêt  du  7 
Juin  1666.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  2.  liv.  8. 
ch.  2.  parce  que  les  fruits  des  Archevêchés  &  Evêchés  vacans 
en  régale  appartiennent  au  Roi  ;&  quoique  Sa  Majefté  ait  cou- 
tume d'en  taire  don  aux  nouveaux  pourvus ,  c'eft  aux  mêmes 
charges  qu'elle  s'efl  elle-même  impolees. 

En  quatrième  lieu  ,  on  a  demandé  fi  un  Secrétaire  du  Roi 
ayant  acquis  une  Terre  dans  le  Domaine  de  la  Couronne ,  en 
eft  depuis  évincé  par  Retrait,  peut  demander  le  rembourfe- 
ment  des  Lods  ik  Ventes  don:  il  étoit  exemt. 

Cette  queftion  fe  peut  fubdivifer  en  deux  branches.  Si  le  re- 
trayant eiï  également  privilégié,  comme  fi  c'efl  un  Secrétaire 
du  Roi,  un  Chevalier  de  l'Ordre  ,  &c. 

Il  eft  certain  quen  ce  cas,  l'acquéreur  ne  peut  employer  en 
loyauts-coûts  les  Lods  &  Ventes  qu'il  n'a  point  payés  ,  &  le 
lignager  en  demeurera  exemt,  tant  à  l'égard  de  l'acquéreur,  que 
du  Receveur  du  Domaine  :  cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par  Ari^êt 
du  <f  Avril  1607.  rapporte  par  M.  Louet,let.  V.ch.  22.  voye:^ 
Charondasfur  l'art.  138.  de  la  Coutume  de  Paris,  Grimaudet, 
des  Retraits ,  liv.  8,  ch.  5. 

Si  le  retrayant  n'eft  point  privilégié,  on  iugeoit  autrefois 
qu'il  devoit  rembourferles  Lods  &  Ventes  à  l'acquéreur  privi- 
légié ;  les  Arrêta  en  font  rapportés  par  Du-Luc  ,  par  Papon  , 
par  Tourner,  fur  l'art.  138.  de  la  Coutume  de  Paris  <S:  autres  ; 
&  tel  eft  l'avis  de  d'Argentré  en  fon  Traité  des  Lod^-  &  Ventes, 
chap,  3.  mais  depuis  on  a  jugé  le  contraire;  premièrement  dans 
le  cas  du  retrait  féodal ,  par  Arrêt  du  21  Août  1649.  rapporté 
au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i.  liv.  «5.  chap.  47.  contre  le 
Sieur  Parain  Secrétaire  du  Roi  ;  &  enfuira  dans  le  cas  du  Re- 
trait lignager  ,  par  Arrêt  du  18  Décembre  1(^58.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tom.  3.  liv.  2.  chap,  27.  &  au  Journal 
du  Palais  ,  tom.  2.  pag.  373. 

Ces  Arrêts  ont  décidé  que  l'acquéreur  privilégié  ne  pour- 
voit répéter  des  droits  Seigneuriaux  qu'il  n'avoit  point  pavés; 
parce  que  ce  privilège  coniif+e  dans  un  Droit  d'exemtion  p^r- 
fonnelle  ,  &  ne  porte  pas  donation  des  Droits  Seigneuriaux  , 
qui  puifTe  en  fonder  l'exadion  contre  un  autre. 

Mais  en  ce  cas  ,  le  retrayant  non  privilégié  ne  demeure  pas 
pour  cela  déchargé  des  Droirs  de  Lods  &  Ventes  ,  il  fera  tenu 
de  les  payer  au  Receveur  du  Domaine,  comme  il  a  été  prati- 
qué 


Livre     II  T.     Chapitre     VIL  249 

que  dans  l'efpece  de  ces  Arrêts  qui  font  conformes  à  la  doc- 
trine de  Dumoulin  ,  fur  l'art.  22.  de  la  nouvelle  Coutume  de 
Paris,  n.  5. 

En  cinquie'me  lieu  ,  fi  un  privilégié  retiroit  par  Retrait  li- 
gnagcr  fur  un  acquéreur  non  privilégié  ,  qui  auroic  payé  les 
Lods  &  Ventes  au  Receveur  du  Domaine  ,  il  ftroit  tenu  de 
rcmbourlcr  a  l'acquéreur  lefdits  Lods  &  Ventes  ;  parce  que 
celui-ci  doits'en  aller  indemne:  /^ojc;[  Brodeau  fur  M.  Louet, 
let.  1.9.  chap.  22.  n.  3.  qui  eft  de  cet  avis. 

Mais  fi  l'acquéreurn'avoitrien  payé,  dkavoit  eu  don  du  Roi, 
ou  rcmife  des  Lods  &  Ventes  ,  en  ce  cas  il  ne  pourroic  pas  les 
répéter  du  retrayant  privilégié,  comme  il  a  été  jugé  en  faveur 
de  M.  le  Duc  d'Elbeuf,  contre  les  Religieufes  de  l'Annonciade 
de  Paris  ,  par  Arrêt  du  10  Août  1626.  rapporté  par  M.  le  Prê- 
tre, aux  Arrêtés  de  la  cinquième  ,  dans  l'ordre  de  fa  date. 

Et  au  cas  que  le  retrayant  privilégié  ait  rembourfé  à  l'acqué- 
reur les  ventes  par  lui  payées  ,  il  peut  fe  pourvoir  en  répétition 
contre  le  Receveur  du  Domaine,  tf"omme  fubftitué  en  la  place 
de  l'acquéreur  &  repréfentant  l'acquéreur,  fuivant  deuxEdits 
des  14  Avril  &  12  Mai  1^5^.  rapportés  par  Dumoulin,  fur 
l'art.  22.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris ,  nomb.  G.  in  Jine. 


CHAPITRE     VIL 

De  la  Remife  des  Lods  &  Ventes. 

A  Près  avoir  parlé  de  l'exemtion  des  Droits  Seigneuriaux, 
tant  par  rapport  aux  chofes ,  que  par  rapport  aux  perfon- 
nes  :  l'ordre  &  la  raifon  de  connexité  veulent  que  nous  difions 
un  mot  de  la  Remife  des  mêmes  Droits. 

Les  Seigneurs  de  Fief  ont  coutume  de  faire  remife  d'une 
partie  de  Lods  &  Ventes  ,  principalement  quand  on  s'adrefie  à 
eux  pour  en  avoir  compofition  avant  que  d'avoir  eonfommé 
Tacquifition  :  ce  qu'ils  font  par  deux  motifs  railonnables. 

Le  premier,  pour  rendre  par  cette  facilité  leurs  Fiefs  plus 
mouvans ,  &  engager  à  y  faire  des  acquêts  par  l'efpérance  de 
cecce  remife. 

La  féconde,  parce  que  cette  humanité  des  Seigneurs  envers 
leurs  vafTaux&lujets,  eft  très-conformeàrefprit&  à  l'intention 

li 
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des  Fiefs ,  félon  leur  première  inftitution  ,  ce  qui  a  fait  direk 
Dumoulin,  furl'arcicle  premier  de  la  Coutume  de  Paris,  g'. 7. 
n.  ^.  crgàvajfaluin potius dcbctj'trvaricequitas,qiidm  rigorjuris. 
Non cjîcum  va/falis tanquaincum  infcjils agcndum,Jed benigaè, 
nani  origo  fcudorum  ejî  quœdam  bcnignicas  &  grariofitas. 

Cette  coutume  de  faire  remi'c  dune  partie  des  Lods  & 
Ventes  eft  fi  bien  établie  &  fi  autoritée  ,  que  les  Chapitres  & 
Communautés  Ecciéliaffiques  ,  même  les  Adminiffraceurs 
d  Hôpitaux  &  Maifons  de  Ciiarité  ,  font  en  poflcirion  &  en 
droit  de  la  pratiquer,  fuiv^nt  l'obfcrvationde  Brodeau  fur  l'ar- 
ticle 76.de  la  Coutume  de  Paris  ,  noi.b.  21. 

Et  les  Receveurs  du  Domaine  ont  ordre  de  remettre  le 
tiers  de  ces  droits  féodaux  à  tous  ceux  qui  déclarent  leurs  ac- 
quifi-ions  &  en  pay.nt  les  dioits  dans  les  troi'.  mois  après  la 
ddte  de  leurs  contrats,  ce  qii  eft  autorilé  j  ar  les  (  banib.  es  des 
Comptes,  conformément  aux  Lettres-Parentes  d"P  nrill.du 
mois  de  Novembre  i<,<,^-<  ajpfi  qu'il  effirrcflé  par  M.  lî^alvaing, 
del'Ujdgc  des Fiefsy  chap.iG  6c  .S7  par  d  Argcnrré,  fu'- l'art. 
71.  de  'a  Coutume  de  jJrctasjne  ,  note  unique  ,  ncn.b.  8.  & 
Trai  é  d<.s  Lods  6'  V^cntes ,  cbap.  3. 

De-!à  on  peut  tirer  ces  coniéquenccs ,  que  fi  un  Seigneur  de 
Fief  mineur  avoir  hiit  remife  d'une  partie  des  LoJs  &  Ventes 
qui  lui  écoienr  dûs  jufqu^au quart  ,  au  fiers  ou  à  "a  moitié,  il  ne 
pourroit  pas  fe  pourvoir  contre  par  voie  de  reffitucion  ,  ni  au- 
trement, parce  que  le  mineur  qui  uie  du  droit  commun  n'efl 
point  reflituable ,  félon  la  régie  vu'gaire  du  Droit;  &.  que  fila 
compofition  étoit  faite  avant  le  contrat  d  acqi  ê:  ,  l'acquéreur 
peut  dire- que  fans  cette  remife,  il  n'eut  point  acquis. 
-  On  a  douté  fi  utl^Tuteur  pouvoit  faire  cette  remife  ;  Cho- 
pin ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  4.  nomb  1 1  diftingue  & 
dit  que  fi  la  remife  eft  caufée  pour  fei  vices  véritables,  rendus 
au  mineur  ou  aux  fiens,le  mineur  devenu  ma;eur  ne  peutl'im- 
pugner;  mais  que  fi  cllcelt  gracuireÔc  fans  caufe,  elle  ne  peut 
être  portée  par  le  mineur. 

M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  \<^C-<.  de  la  même  Coutume  ,  aux 
mots  fc  payent ,  dit  avec  rrifon  qu'il  faut  entendre  l'opinion 
de  C^hopin  de  la  remife  entière  ;  mais  que  le  Tuteur  peur  re- 
mettre le  tiers,  c'eit  à-dirc  ,  libéralement  &  fans  caufe  particu- 
lière. C'efl  aufli l'avis  de  Brod.au,  fur  l'art.  3.  de  la  Coutume 
de  Paris,  nomb.  5.  qui  va  julqu'à  la  moitié. 
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Des  mêmes  principes, il  rélulte  que  iï  un  père.  Seigneur  de 
Fiet  a  fait  reniife  des  Lods  &  Ventes  à  fon  fils  acquéreur, 
cette  remife  n'eft  point  fiijetre  k  rapport  ,  parce  que  ce  n'ett 
pas  un  avantage  indire6l ,  mais  une  gratification  ordinaire 
qu'on  auroit  pu  faire  à  un  étranger  :  c'eft  l'avis  de  Brodcau  fur 
l'art.  76.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb  22.  ce  que  Ferricre  , 
fur  l'art.  2^.  de  la  même  Coutume  ,  gl.  4.  n.  ■).  confirme  lorf- 
que  la  remi  (e  n'excède  pas  la  moitié. 

Mais  cet  Auteur  prétend  que lorfqu'il  s'agit  de  Lodsôc  Ven- 
tes d'importance  ,  qui  peuvent  aller  quelquefois  jufqu'a  vingt 
ou  trente  mille  livres,  fila  remife  cxcédoit  la  moitié  ,  elle  fe- 
roit  trop  forte  pour  n'être  pas  fu jette  à  rapport. 

Si  le  Fief  dominant  eflaflermé,  on  a  demandé  fi  le  Seigneur 
peut  remettre  les  Lods  &  Ventes  au  préjudice  de  fon  Fermier. 

On  a  jugé  que  non ,  par  A  rrêt  du  mois  d'Août  1589.  rapporté 
par  Chopin ,  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2.  tit.  des  Lods  & 
P'f/zfes  ,  nomb.  14.  ce  qui  doit  avoir  lieu  >  tant  en  faveur  d'un 
Fermier  conventionnel ,  que  d'un  Fermier  judiciaire,  larailon 
en  eft  évidente.  Il  n'eft  pas  permis  de  faire  libéralité  du  bien 
d'autrui. 

Maisilnaît  de-là  une  queftion  fubfidiaire  qui  eft  defçavoir, 
fi  celui  qui  a  obtenu  cette  remife  du  Seigneur,  &  qui  nonob- 
ftantapayé  lesLods  &  Ventes  au  Fermier  ,  peut  avoir  quelque  ' 
recours  de  garantie  contre  le  Seigneur,  faute  de  faire  valoir  la 
remifepar  lui  faite.  Par  l'Arrêt  ci-dcffus, le  Seigneuraété  ren- 
voyé d'une  pareille  action,  parla  raifon  qu'on  ne  doit  pas  tour- 
ner le  bienfait  contre  fon  Auteur,  ni  faire  porter  au  donateur 
aucune  peine  de  fa  libéralité,  fuivant  la  difpofirion  des  Loix 
Gl.  jf.  De  tedilit.  Ediclo ,  &  1 8    §.  de rnier_^.  De  donationihus. 

Il  peut  réfjlter  de  l'efpece  ci-defTus  une  deuxième  qucftion  ; 
fçavoir,  fi  celui  qui  a  payé  au  Seigneur  une  partie  des  Lods  & 
Ventes  avec  remife  du  furplus  ,peut  être  contraint  par  le  Fer- 
mier de  payer  lefdits  droits  de  Lods  &  Ventes ,  fauf  à  l'acqué- 
reur fôn  recours  contre  le  Seigneur  pour  répétition  de  ce  qu'il 
lui  a  payé;  ou  fi  l'acquéreur  fera  quitte,  fauf  le  recours  du  Fer- 
mier contre  le  Seigneur  pour  être  indemnifé. 
J'effime  qu'il  faut  diftinguer. 

Si  le  Bail  étoit  connu  à  1  acquéreur,  par  exerrple  ,  fi  c'éroit 
un  Bai'  judiciaire  qui  tfl  devenu  public  par  les  publication:^  & 
aurres  folemnités  qui  l'ont  précédé  &.  accompagné  ,  6.  (.\\.\l 
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lèvent  toute  caufe  &  tout  prétexte  d'ignorance  ;  ou  fi  le  bail 
étoit  autrement  notoire  à  l'acquéreur  ,  celui-ci  doit  s'imputer 
d'avoir  traité  avec  le  Seigneur  de  Droits  qui  ne  lui  apparte- 
noi'cnt  pas,  &  il  peutêtre  contraint  par  le  Fermier  de  payer  les 
Lods  &  Ventes  ,  fauf  fon  recours  contre  le  Seigneur  pour  la 
répétition  de  ce  qu'il  lui  a  payé. 

Mîiis  fi  l'acquéreur  étoit  dans  une  jufte  caufe  d'ignorance  , 
que  le  Fief  fût  affermé  avec  les  émolumens  &  profits  féodaux  , 
en  ce  cas, ayant  traité  des  Lods  &  Ventes  avec  le  Seigneur,  il 
eftbien  quitte,  fauf  le  recours  du  Fermier  contreleSeigneur. 

Parce  qu'il  arrive  quelquefois  que  celui  qui  acompofé  des 
Lods  &  Ventes,  &  a  obtenu  remife  d'une  partie  ,  dans  la  vue 
d'acquérir ,  ne  demeure  pas  acquéreur  par  l'événement ,  ayant 
été  exclus  par  un  plus  haut  enchérifl'eur  ou  autrement;  on  de- 
mande s'il  peut  exiger  de  l'acquéreur  les  Droits  Seigneuriaux 
à  l'entier,  comme  fubrogé  aux  Droits  du  Seigneur. 

Cette  difficulté,  félon  moi,  fc  décide  par  une  diflindion. 

Si  la  remife  elt  limitée  à  la  perfonne  en  faveur  de  qui  elle  eft 
faite, par  exemple  ,  s'il  eff  dit  au  cas  qu'un  tel  achète  une  telle 
Terre,  je  lui  remets  telle  partie  des  ventes  ,  alors  cette  remife 
étant  conditionnelle  ,  elle  demeure  nulle  par  le  défaut  de  la 
condition  ;  enforte  que  celui  au  profit  de  qui  elle  aété  faite,  ne 
le  trouvant  point  acquéreur  ,  il  ne  peut  s'en  prévaloir  contre 
l'acquéreur  ,  &  le  Seigneur  eft  rentré  dans  tous  fes  Droits 
pour  demander  les  Lods  &  Ventes  h.  l'acquéreur  ,  ou  en  com- 
pofer  avec  lui  ainfi  qu'il  jugera  à  propos. 

Mais  fi  celui  qui  dans  le  defiein  d'acheter  une  Terre,  a  traité 
des  Lods&  Ventes  avecleSeigneur,  s'eft  fait  céder,  pour  une 
fomme  ,  les  Droits  Seigneuriaux  qui  lui  fcroient  dûs  pour  la 
première  venteouadjudication  qui feroit  faited'unetelle  Ter- 
re, en  ce  cas  ,  s'il  ne  demeure  pas  acquéreur ,  il  peut  exiger  de 
celui  qui  le  fera,  les  Droits  Seigneuriaux  à  l'entier,  fans  lui  faire 
aucune  part  de  la  remife  ou  compofition  qui  lui  a  été  faite. 

L'Acquéreur  ne  fera  pas  recevable  à  offrir  le  prix  de  la  cef- 
fion  ,conformémentaux  holxab  Anajîafio  & perdiverj'as,  cod. 
mandati,  parce  que  cesLoix  n'ontd'app'ication  qu'auxcefiions 
de  Droits  litigieux  ,  &  que  les  Droirs  de  Lods  &  Ventes  font 
certains  &  indubitables,  comme  fondés  fur  la  difpofition  pré- 
cife  de  nos  Coutumes  ,  quoique  le  plus  ou  le  moins  n'en  fbit 
pas  toujours  liquide ,  principalement  lorfque  la  chofe  acquifc 
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relève  de  divers  Fiefs,  &  qu'il  y  a  des  ventillations  à  faire.  Cela 
a  éré  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  rapportés  par  Brodeau,  lur 
M.  Louet.  let.  C.  chap.  13,  par  le  même  Auteur  fur  l'art.  23.  de 
la  Coutume  de  Paris ,  n.  5.  &  fur  l'art.  76.  nomb.  23.  c'eft  l'a- 
vis commun  des  Douleurs. 

Je  crois  qu'il  faudroit  dire  la  même  chofe,fiau  lieu  du  terme 
de  Cefîion  ,  le  Seigneur  s'étoit  fcrvi  du  terme  de  Don  ,  décla- 
rant avoir  reçu  telle  fomme  pour  partie  des  Lods  &  Ventes  , 
&  lui  faire  don  du  furplus;  car  le  donataire  entre  dans  tous  les 
droits  du  donateur  ,  pour  les  exercer  avec  la  même  étendue 
qu'il  auroir  pu  faire. 

La  plus  importante  difficulté  fur  cette  matière  eft  de  fça- 
voir,  il  l'acquéreur,  ayant  eu  don  ou  rcmife  des  Lods  &  Ven- 
tes en  tout  ou  en  partie  ,  peut  exiger  le  total  des  Lods  &c  Ven- 
tes du  retrayant  ;  ou  fi  celui-ci  fera  quitte ,  en  rembourfant  à 
l'acquéreur  précifément  ce  qu'il  a  payé  .'* 

Je  dis  que  cette  difficulté  eft  importante  ,  parce  qu'elle  cfl 
fréquente  dans  l'ufage  ;  mais  je  ne  la  crois  pas  grande,  les  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  &  nos  anciens  Doélcurs  ayant  dé- 
tidé  que  le  retrayant  ne  fe  peut  difpenfer  de  payer  à  l'acqué- 
reur les  Lods  6c  Ventes  a  l'entier  ;les  Arrêts  ,  jufqu'au  nombre 
de  quatre,  font  rapportés  par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lettr  .S", 
cil.  22.  nomb.  4.  par  Mornac  fur  la  Loi  Debctij.ff.  Dcœdilit. 
cdicio  ,  &  autres. 

Telle  efl  la  doâirine  de  Dumoulin  fur  l'arr.  22.  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris,  n.  G.At  Tiraqueau,  D u  Retrait  ligna- 
ger,  §.  29.  gl.  4,  nomb.  <f  &  fuivans  ;  de  Chopin  fur  la  Coutu- 
me d'Anjou,  liv.  ■^.tk.  du  Retrait  lignager ,n.  24  de  Grimau- 
det ,  des  Retraits  ,  liv.  8.  chap.  -5.  de  Coquille  fur  la  Coutume 
deNivernois  ,  tit.  des  Retraits, an.  12.  de  Dupineau  fur  notre 
Coutume  d'Anjou,  art.  346.  aux  mots  Loyaux-coûts  &  mi/cs , 
vers  la  fin  ;  de  Duplefïïs  fur  la  Coutume  de  Paris ,  pag.  279  6c 
280.  6c  de  plufieurs  autres. 

Les  Coutumes  de  Poitou  ,  art.  ^<,^.  6c  de  Berry  ,tit.  du  Re- 
trait, art.  12.  en  contiennent  une  décifion  formelle. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Auteurs  modernes  qui  ont  voulu 
foutenir  le  contraire  ,  cntr'autres  Ferriere  dans  fon  Traité  des 
Fiefs,  ch.  2.  feâ.  3,  art.  i.  n.  64.  où  il  prétend  que  l'acquéreur 
ne  peut  répéter  du  retrayant  que  ce  qu'il  a  payé ,  mais  les  rai- 
fons  ne  font  pas  concluantes. 
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Il  dir,  1°.  que  le  rerrayanc  ne  doic  à  l'acquéreur  qu'un  (Impie 
rembouriemenc  ;  qu'on  ne  doit  point  rcmbourfer  ce  qui  n'a 
pas  été  rembourié  ;  qu'il  luflit  que  l'acquéreur  s'en  aille  in- 
demne; qu'il  ne  doit  loufFrir  aucun  dommage  ,  mais  qu'il  ne 
doit  pas  profiter. 

2°.  Que  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Toulou- 
fe  ,  remarquée  par  M.  Salvaing  ,  en  Ion  Traité  de  l'UJàge  des 
Fiefs ,  chap.  86. 

3".  Que  cela  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du 
18  Décembre  1668. 

Il  faut  répondre  aux  railons  de  Ferriere  ,  i».  que  le  rem- 
bourfement  du  total  des  ventes  eft  dû  a  l'acquéreur  ,  non  en 
cette  qualité  d'acquéreur  ,  mais  comme  ayant  les  Droits  du 
Seigneur  oc  ion  cedionnaire. 

L'acquéreur  a  les  Droits  du  Seigneur  ,  &:  les  peut  exercer  , 
non  feulement  quand  il  y  en  a  unecelFion  cxprelFe  par  la  quit- 
tance des  Lods  tk  Ventes  ,  mais  encore  loriqu'cn  ayant  payé 
une  partie  ,  on  lui  a  fait  un  don  du  lurplus  ;  par  la  raiion  ci- 
deffus  touchée,  que  le  donataire  eft  dans  tous  les  droits  du  do- 
nateur, le  don  étant  un  titre  tranflatif;  même  lorfque  la  quit- 
tance porte  une  fimple  remile  du  furplus  des  Lods  &  Ventes, 
parce  que  cette  remife faite  en  confidération  &en  faveurdel'ac- 
quéreur  ,lui  tient  lieu  de  don  de  de  gratification  ;  l'engage  à  la  re- 
connoiflance  &  à  la  réciprocité  ,  &  ainfi  le  met  en  état  de  le 
faire  valoir  à  Ton  profit  contre  le  retrayant,  auquel  on  ne  pré- 
lume  pas  que  le  Seigneur  eût  voulu  faire  la  même  grâce. 

2°.  On  demeure  d'accord  que  la  Juril'prudence  des  Parle- 
mens  de  Toulouie  ,  de  Bourdeaux  ,  de  Provence  &  de  Dau- 
phiné,  eft  conforme  à  l'opinion  de  Ferriere  ;  mais  il  s'agit  ici 
de  celle  du  Parlement  de  Paris,  qui  eft  telle  qu'il  a  été  remar- 
qué ci-deflus  ,  dont  M.  Salvaing  demeure  d'accord  à  l'endroic 
cité  par  Ferriere. 

3°  L'Arrêt  de  1668.  n'a  pas  jugé  la  queftion  propofée,  mais 
une  autre  dont  il  a  été  parlé  ci-devant;  îçavoir,  qu'un  acqué- 
reur privilégié  6c  exemt  de  Lods  ck  Ventes  ne  peut  les  répéter 
du  retrayant  non  privilégié.  Il  y  a  une  grande  différence  entre 
une  fimple  immunité  ou  exemrion  de  Lods  &  Ventes,  <3c  un 
don  ou  remile  en  forme  de  gratification,  qui  emporte  celîion 
des  droits  de  la  part  du  .Seigneur.  Cette  différence  eli  remar- 
quée par  Dumoulinlur  fart.  22.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.^. 
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Nous  eltimons  néanmoins  qu'il  faut  apporter  quatre  limi- 
tations à  l'opinion  que  nous  ioutenons. 

La  première  elt,  que  fi  l'acquéreur  n'a  pas  payé  efFeélive- 
ment  les  Lods&  Ventes,  avec  don  ,  cedion  ou  remil'e  d'une 
partie  ,  mais  a  eu  fimplement  du  Seigneur  de  Fief  un  écrit  ou 
billet  conditionné  ,  portant  pronitfle  de  lui  faire  telle  remife 
au  cas  qu'il  demeurât  acquéreur  ou  adjudicataire, qui  n'ait  pas 
été  cfRétué  avant  le  retrait ,  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  répéter  du 
retrayant  lesDroics  Seign.uriauxqu'i!  n'a  paspayés^parce  que 
le  Seigneur  les  peut  demander  au  retrayant,  ou  en  compoicr 
avec  lui  comme  il  jugera  à  propos. 

Alors  la  remile  ou  promclTc  de  remettre  faite  à  l'acqué- 
reur, devient  inutile  &  fans  effet,  ion  acquificion  eltréduite  ad 
non  caujdm,\c  retrayant  eit  luollirué  en  ia  place,  le  Seigneur 
efl  rétabli  dans  tous  ies  droits  ,  n'étant  plus  lié  par  fa  promefTe 
qui  de\icnt  nulle  par  défaut  d  accompliflcment  delà  condi- 
tion qui  y  éroic  contenue. 

Nouscroyons  qu'à  bien  examiner  l'opinion  deFerricre,  elle 
fe  réduit  a  cette  elpece  particulière  k  laquelle  leuie  fes  railon- 
nemens  peuvent  convenir  ;  en  tout  cas ,  il  l'y  faut  reilreindrc. 

La  féconde  limitation  efl: ,  lorfque  la  remife  a  été  faite  au 
vendeur  &  en  la  confidération,  afin  qu'il  trouvât  plus  facile- 
ment un  acquéreur ,  ou  qu'il  vendît  plus  cher  ;  car  en  ce  cas  , 
l'acquéreur  qui  a  profité  de  cette  compofition  dont  on  lui  a 
mis  l'écrit  entre  les  mains  ,  ne  peut  répéter  du  retrayant  que 
ce  qu'il  a  payé,&  non  ce  qui  a  été  remis  en  faveurdu  vendeur, 
parce  que  le  vendeur  efl:  préfumé  avoir  vendu  plus  cher  h 
caule  de  cette  compofition,  dont  le  rembourfemenr  eft  con- 
fondu dans  le  prix  principal. 

C'eft  l'avis  de  Chopin  a  l'endroit  ci-devanr  cité  ,  qui  efl:  ap- 
prouvé par  M.  Salvaing,  de  FUJagedcs  Fiefs,  chap  H6.  a  la  fin 
&  par  M.  du  Pineau  fur  l'arc.  346.  aux  mots  Loyaux-coûts  & 
Mifes. 

Il  efl  vrai  que  Brodeau  fur  M.  Louet ,  let.  S.  chap.  22.  n.  4. 
fur  la  fin,  femble  rejetter  cette  limitation  ;  mais  il  faut  renfer- 
mer l'avis  de  cet  Auteur  au  cas  où  la  remife  a  été  négociée  par 
le  vendeur,  &  o'îfenue  par  fon  entremife  &  par  fa  folliciration; 
&  efl  faite  néanmoins  en  faveur  de  l'acheteur. 

La  rroifiéme  limitation  efl,  lorfque  la  remife  n'efi  pas  faite 
par  confidération  perfonnelle  de  l'acquéreur  ,  mais  par  une 
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eipece  de  Droit  commun  j  car  en  ce  cas  le  ret;  ayant  en  doit 

profiter. 

Par  exemple  ,  les  Receveurs  du  Domaine  font  obligés  de 
faire  remife  du  tiers  h  ceux  qui  font  déclaration  de  leurs  con- 
trats ,  &  en  payant  les  Lods  &  Ventes  dans  trois  mois  ,  comme 
il  a  été  remarqué  ci-defTus. 

Or,  l'acquéreur  qui  ,  fuivant  cet  Ufage  ,  n'auroit  payé  au 
Domaine  que  les  deux  tiers  des  Lods  6c  Ventes  ,  ne  pourroic 
répéter  du  retrayant  que  ces  deux  tiers ,  &  non  pas  le  total , 
parce  que  la  remife  du  tiers  étant  de  Droit  commun,  «Se  faite 
en  conféquence  d'Edits  publics  qui  regardent  l'utilité  de  tous 
les  Sujets  du  Roi  ,  elle  doit  tourner  a  l'avantage  du  retrayanc 
qui  eii:  lubftituéau  lieu  <!x  place  de  l'acquéreur,  &  celui-ci  n'en 
doit  pas  profiter  au  préjudice  du  retrayant,  d'autant  qu'elle  n'a 
pas  été  faite  en  fa  faveur  particulière. 

C'ell:  l'avis  ded'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art. 
71.  gl.  unique,  n.  8.  &  en  fon  Traité  des  Lods  &  Ventes  ,  ch. 
3.  de  Coquille  ,  queft.  184.  6c  de  M.  Salvaing  ,  de  FUJàge 
des  Fiefs ,  chap.  86  &:  87. 

La  quatrième  eft,  lorfque  le  don  &  remife  des  Ventes  onc 
été  faits  par  le  Roi  à  l'acquéreur  ,  &  que  le  retrayant  a  un  pri- 
vilège d'excmtion  de  Droits  Seigneuriaux  dûs  au  Domaine. 

Car  en  ce  cas,  le  retrayant  privilégié  n'cll  pas  obligé  de  rem- 
bourfer  k  l'acquéreur  les  Lods  &  Veiates  qu'il  n'a  point  payés, 
&  dont  il  a  eu  remife  ,  parce  que  le  don  du  Roi  efl;  préfumé 
limité  à  la  perfonne  de  l'acquéreur  ;  &  au  cas  qu'il  demeurât 
acquéreur ,  il  s'évanouit  par  le  retrait  qui  anéantit  l'acquifition 
&tranfmec  tout  le  droit  au  retrayant ,  qui  elt  fubftitué  en  la 
place  de  l'acquéreur,  (Scconfidéré  comme  s'il  avoit  acquis  im- 
médiatement du  vendeur  ,  luivant  la  dodrine  de  Dumoulin  , 
fur  l'art.  22.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  5. 

Joint  que  le  retrayant  privilégié  auroit  un  recours  contre  le 
Roi  ,  s'il  étoit  obligé  de  rembourfer  les  Lods  &  Ventes  ,  & 
Sa  Majefté  qui  n'a  rien  reçu,  n'eft  obligée  à  aucune  garantie  ; 
c'eft  la  décifion  de  l'Arrêt  du  10  Août  1626.  rendu  au  profit 
dcMonfieur  le  Duc  d'Elbeuf ,  dont  il  a  été  parlé  au  Chapitre 
précédent  ,  &  qui  ciï  rapporté  par  M.  le  Prêtre  aux  Arrêtés 
de  la  cinquième. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE      VIII. 

De  taâion  pour  Lods  &  Ventes  ,  de  la  Prefcription  S"  du 
Privilège  de  cette  Aéîion. 

IL  faut  diftinguer  trois  fortes  deperfonnes  contre  lefquelles 
cette  Adion  peut  être  dirigée.  L'acquéreur  ,  fa  veuve  ou 
Héritiers  j  un  tiers  Détenteur.  L'acquéreur  peut  êcre  pour- 
fuivi  par  Adion  réelle  &  par  Adion  perfonnelle. 

Par  Aftion  perfonnelle,  qui  defcend  du  Contrat  qui  a  donné 
ouverture  aux  droits  de  Lods  &  Ventes  _,  ou  de  l'autorité  de  la 
Loi  &  de  la  Coutume  qui  ont  établi  ce  droit,  ôc  dans  ce  fens, 
elle  peut  être  appellée  Condiclio  ex  Icge. 

Par  aâion  réelle  ,  parce  que  tous  profits  de  Fief  font  réels 
naturellement  &  de  Droit  commun.  On  ne  peut  douter  de 
cette  réalité  dans  la  Coutume  de  Paris,  à  l'égard  du  Quint  qui 
eft  dû  pour  la  mutation  des  Fiefs  à  caufe  des  art.  23  &:  24.  de 
cette  Coutume  ,  qui  portent  que  le  Seigneur  féodal  fe  peut 
prendre  à  la  chofe  pour  les  profits  de  fon  Fief 

Pour  ce  qui  eft  des  Ventes  dues  par  la  mutation  des  cenfi- 
vcs  ,  quelques-uns  croient  que  l'AÎlion  n'en  eft  que  perlon- 
nelle  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  à  caufe  de  la  difpofition  de 
l'art.  8 r.  de  la  même  Coutume  ,  qui  dit  ,  que  les  Ventes  & 
amendes  fe  pourfuivent  par  Adion  feulement. 

Mais  il  me  femble,  fuivant  l'opinion  des  plus  habiles  Com- 
mentateurs ,  que  cet  art.  81.  n'ôte  pas  aux  Seigneurs  cenfiers 
le  droit  réel  qu'ils  ont  fur  leurs  cenfives  pour  être  payés  des 
Lods  &  Ventes  qui  leur  font  dûs;  que  cet  article  a  feulement 
ité  ajouté  pour  établir  une  différence  entre  les  Fiefs  &  les 
Cenfives  ,  qui  confifte  en  ce  que  le  Seigneur  féodal  peut  fai- 
fir  féodalement  ,  faute  de  Quints  &  autres  Droits  féodaux 
Jion  payés  ,  comme  il  réfulte  des  art.  i  &  24.  au  lieu  que  le 
Seigneur  cenfier  ne  fe  peut  pourvoir  par  faifie  ,  arrêt  ou 
brandon  ,  mais  par  fimple  Adion  ,  fuivant  ledit  art.  81.  mais 
cet  article  ne  détermine  pas  la  qualité  de  cette  Adion  ,  qui 
p'  end  fa  détermination  de  la  nature  de  la  chofe  ,  6c  du  droit 
primordial  des  Seigneurs  fur  les  héritages  de  leur  mouvance. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  n'y  a  pas  de 
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doute  que  les  Seigneurs  de  Fiefs  ,  outre  Tadion  perfonnelle, 
ont  une  aâ:ion  réelle  contre  l'acquéreur  pour  le  payement  des 
Lods  &  Ventes  ,fans  diftinguer  s'il  s'agit  d'héritages  féodaux 
ou  cenfifs  ,  puilque  même  ils  ont  pour  raifon  de  ce  une  Jaifinc 
privilégiée ,  comme  parle  la  Coutume  d'Anjou  en  l'art.  158. 
celk  du  Maine  en  l'arc.  ly").  a  droit  de  faifirféodalement,  art. 
416  dAnjou  ,  429  du  Maine.  Nous  avons  parlé  de  l'effet  de 
cette  faifie  au  chapitre  de  la  Saifie  féodale  ,  nous  ne  croyons 
pas  en  devoir  rien  répéter  ici. 

Par  rapport  k  la  veuve  &  héritiers  de  l'acquéreur  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  outre  le  droit  de  faifie  féodale  dont  le 
Seigneur  peut  ufer  après  quarante  jours  ,  faute  d'homme  & 
droits  non  payés,  ainfi  que  nous  l'avons  ci-devant  expliqué  , 
il  peutenore  intenter  l'aétion  réelle  ou  perfonnelle:  la  réelle 
folidaire  contre  la  veuve  ou  l'héritier  qui  fe  trouve  en  poffef- 
fion  delà  chofe:  la  perfonnelle  contre  les  autres  pour  leurs 
puts  &  portions.  Dans  nos  Coutumes  dAnjou  &  du  Maine  le 
Seigneur  ne  peut  ufer  de  la  Saifie  privilégiée  contre  la  veuve 
&  héritiers ,  que  dans  l'an  du  décès  de  l'acquéreur.  Après  l'an , 
il  doit  fe  pourvoir  par  adion,  fuivanc  les  articles  158.  dAn- 
jou ,  iy<,.du  Maine;  dans  la  pourfuite  de  cette  aétion,  il  con- 
clura folidairement  contre  le  Détenteur  de  l'héritage  ,  fauf 
fon  recours  contre  les  autres. 

Mais  il  ne  peut  demander  à  ceux  qui  ne  font  point  en  pof- 
fefîion  que  leurs  parts  &  portions  perfonnellemenc ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  condamnation  contre  le  défunt ,  auquel  cas  il 
pourfoit  conclure  concreles  héritiers  hypothécairement  pour 
le  tout. 

A  l'égard  du  tiers  Détenteur  ,  qui  efl  un  fécond  acquéreur  , 
par  rapport  aux  Lods  &  Ventes  dûs  par  fes  prédéccfFeurs ,  ou- 
tre la  Saifie  féodale  qui  a  lieu  contre  lui  en  certains  cas ,  com- 
me nous  l'avonsditenparlant  de  cette  Saifie,  il  peut  erre  pour- 
fuivi  par  aélion  hypothécaire  ,  parce  que  les  Seigneurt  de 
Fiefs  ont  une  hypothèque  tacite  &  légale  fur  l'héritage  mou- 
vant de  leurs  Fiefs  &  Cenfives  pour  raifon  des  Lods  &  Ven- 
tes qui  leur  font  dûs.  J^oye?  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  fur  les  art.  24&  81.  &  les  Commentateurs  des 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fur  les  articles  158  &  ly^, 
Henrys,  tome  2.  liv.  3  queft.  18. 

L'a6tipn  pour  les  Lods  6c  Ventes  dure  trente  ans  contre  l'ac- 
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quéreur ,  fa  veuve  &  héritiers  :  cela  eft  de  Droit  commun,  6c 
de  ladifpofirion  particulière  de  laCoutume  d'Anjou  ,  art,  I5S\ 
&  de  celle  du  Maine  ,  art.  175. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  ,  fi  dans  la  Coutume  de  Paris  & 
autres ,  l'Aétion  hypothécaire  dure  quarante  ans  ,  &  fi.ibfifte 
même  après  que  la  perlonnelle  eft  éteinte  ;fi,  dis-je  ,  l'Ailion 
des  Lods  ik.  Ventes  que  nous  avons  dit  être  réelle  &c  hypothé- 
caire ,  peut  être  prorogée  jufqu'à  quarante  ans  contre  les 
obliges  ou  héritiers  des  obligés  poflefleurs  de  la  chofe. 

Il  faut  tenir  que  même  dans  ces  Coutumes  là,  elle  fe  pref- 
crit  par  le  laps  de  trente  ans ,  parce  que  la  maxime  ci-defl'us, 
félon  laquelle  les  Acltions  hypothécaires  font  prorogées  juf- 
qu'à quaranteans,n'alieu  que  pourl'hypothéque  contra£tuellc, 
&  non  pour  la  coutumiere  &  tacite.  J^oycTB^cquct  des  Droits 
de  Jujîicc ,  chap.  21.  nomb.  188.  Brodeau,  fur  l'arc.  81.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb. 6  &  7. 

A  l'égard  du  tiers  Détenteur  ,  l'Action  des  Lods  &  Ventes 
dûs  par  fon  prédécefTeur  fe  prefcritpar  dix  entre  préfens  ,& 
vingt  entre  abfens  ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fem- 
blables  :  Voyc^  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  , 
fur  les  art.  24.  73  &  81. 

Mais  dans  les  Coutumes  d'Anjou  6c du  Maine  ,  cette  Aâion 
contre  le  tiers  Détenteur  ne  fe  prefcrit  po:nt  par  tenement  de 
cinq,  dix  ou  vingt  ans  ,  &  dure  jufqu'à  trente  ans  ,  ce  qui  ré- 
fulte  des  art.  422.  &  503.  d'Anjou  ,  6c  437  &  499.  du  Maine , 
qui  exceptantnommcment  les  Seigneurs  de  Fiefs  du  tenemenc 
de  cinq  ans  ,  &  des  art.  440.  d'Anjou  ,  6c  45  r  du  Maine ,  qui 
portent  expreffément  que  le  fujet  ne  peut  prefcrire  ni  acqué- 
rir contre  le  Seigneur  exemption  de  fes  devoirs  ou  droits  par 
tenement  moindre  de  trente  ans. 

Le  Seigneur  a  un  privilège  particulier  pour  les  droits  de  Lods 
&  Ventes  fur  l'héritage  mouvant  de  lui  ,  6c  à  caufe  duquel  ces 
droits  font  dus;  à  l'effet  d'être  préféré  à  tous  autres  créanciers, 
foit  du  vendeur,  foit  de  l'acquéreur  ,  ce  qui  doit  être  entendu 
non  feulement  des  Lods  6c  Ventes  dûs  par  le  dernier  acqué- 
re  ir,  mais  encore  de  ceux  dûs  par  fes  Auteurs  6c  non  prefcrits. 
C'cit  la  difpofirion  de  l'art.  3^8.  delà  Coutume  de  Paris  ,  qui 
tient  lieu  deDroit  commun  encepoint,  6c  des  Arrêts  rapportés 
au  Journal  du  Palais  par  Henrys  ,tome  2.1.  "5.  queft.  57.  Voye? 
les  Commentateurs  delà  Coutume  de  Paris  fur  l'art,  315  8. 

Kkij 
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CHAPITRE     IX. 

De  l Amende  faute  de  paiement  des  Lods  &  Ventes. 

IL  y  a  une  fi  étroite  obligation  de  payer  les  Lods  &  Ventes  , 
ou  de  déprierle Seigneur-^  ceU-a-dhc,  lui  notijierjon  Contrat, 
compoj'er  avec  lui  des  Lods  &c  Ventes  ,  ou  obtenir  délai  de  les 
payer  ,  que  fi  l'acquéreur  manque  a  ce  devoir  féodal  dans  le 
tems  marqué  par  la  Coutume,  il  encourt  lapeine  de  l'amende. 

Le  délai  pour  faire  cette  notification  ,  &  l'amende  faute  de 
l'avoir  faite  ,  font  déterminés  difîcreamment  par  les  Coutumes. 

Celle  de  Paris  en  l'art.  77.  veut  que  pour  Ventes  recelées, 
&  non  notifiées  au  Seigneur  cenfier  dans  les  vingt  jours  de 
l'acquifition,  il  foit  dû  un  écu  &c  un  quart  d'écu  d'amende  au 
Seigneur  cenfier 

Parla Coutumed'Anjou, art,  i')3.pour  Ventes  recelées  pen- 
danttrente  jours  ilyaamende  de  Loi, qui  efldefeptfols  fix  de- 
niers pour  les  Nobles  ,  &  dix  fols  pour  les  Roturiers,  félon 
l'art.  2.  de  la  même  Contume  ;  Ck  pour  Ventes  recelées  par  an 
&  jour,  il  y  a  foixante  fols  tournois,  fuivant  le  même  art.  i  53. 

La  Coutume  du  Maine  ,  en  l'art.  171.  contient  une  difpofi- 
tion  à  peu  près  pareille  ,  finon  que  le  premier  terme  n'eff  que 
de  huit  jours  ,  &  que  par  le  dernier  ,  l'amende  efl:  de  foixante 
fols  Mançais  ,  fuivant  l'art.  5.  de  la  Coutume  du  Maine. 

Cette  amende  n'eft  pas  tant  due  par  défaut  de  payement  des 
Lods  &  Ventes,  que  par  défaut  de  notification  du  Contrat  qui 
y  eft  fujet.  C'eff  pourquoi  nos  Coutumes  difent  qu'elle  eftdùe 
pour  Ventes  recelées ,  6c  non  pour  Ventes  non  payées  ;  d'où 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  inféré  que  ce- 
lui qui  a  fait  exhibition  defon  Contrat  n'y  eft  plus  lu  jet,  fauf  au 
Seigneur  à  faire  fes  diligences  pour  le  payement  des  Ventes. 

Je  crois  qu'il  faut  dire  la  même  chofe  dans  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  quand  l'exhibitionà  été  faite  aux  offres  des  \  entes  , 
comme  il  eft  requis  par  les  articles  347.  348  (SC416. 

Si  le  Seigneur  a  reçu  les  Ventes  ,  même  après  le  terme  de  la 
Coutume  expiré  fans  réferver  l'amende  ,  il  eft  préfumé  l'avoir 
remife,  &nepeut  plus  la  demander:  c'eft  l'avis  deDumoulin, 
fur  l'art,  'jj.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  7.  &  8.  en  quoi  il  a  été 
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fuivi  parBrodcau  fur  le  rrênie  article  >  n.  3.  &  par  les  autres. 
Commentateurs  ;  ce  qui  doit  être  oblervé  dans  la  nôtre  ,  fui- 
vant  Tavis  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  i<,^.  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  note  dernière  ,  lors  même  que  les  Ventes  ont  été 
reçues  par  le  Fermier  ,  comme  on  le  peut  inférer  de  ce  qui 
eft  dit  par  Chopin  ,  fur  l'art.  4.  de  notre  Coutume,  n.  16,     -  t 

On  peut  former  la  queftion  ,  li  en  ce  cas  le  Seigneur  à  qui 
l'acquéreur  a  manqué  d'exhiber  fon  Contrat,  peut  demander 
l'amende  ,  faute  de  cette  exhibition  qui  doit  être  faite  au  Sei- 
gneur ou  à  fes  Officiers  tenans  fa  Jurifdiélion  ,  comme  il  efl 
dit  en  l'article  <,    de  notre  Coutume. 

Il  femble  qu'il  foit  dû  une  amende  pour  le  défaut  d'exhibi- 
tion ,  fuivant  fart.  4.  de  notre  Coutume  ,  différente  de  celle 
qui  eil  due  pour  Ventes  recelées  par  l'art,  i'^^.  que  celle-ci 
étant  réputée  remife  par  le  Fermier  à  qui  elle  étoit  due  par  la 
réception  des  Ventes  fans  réferve ,  rien  n'empêche  le  Seigneur 
d'exiger  celle  qui  eil  due  faute  d'exhibition. 

Cependant, i'eflime que  la  demande duieigncur  ne feroitpas 
favorablement  écoutée  ;  car  la  difpofition  de  l'article  4.  eft  rela- 
tive à  l'art.  i<)^.  dans  ces  termes  ,  comme  fera  ci-après  déclaré, 
quife  rapportent  audit  art.  153.  ce  qui  a  fait  dire  k  Chopin  fur 
ledit  art.  4.  n.  16.  que  l'amende  n'eit  commife  qu'une  fois  , 
tant  pour  défaut  d'exhibition  ,  que  pour  Ventes  recelées,  ôc 
cette  amende  étant  couverte  par  le  payement  des  Ventes  ,  ne 
peut  plus  être  demandée.  Cette  demande  étant  contre  l'équité, 
contre  l'humanité  des  Seigneurs  ,  &  contre  l'ufage  de  ne  pas 
tirer  ces  amendes  à  la  rigueur,  fi  ce  n'eft  contre  les  acquéreurs 
contumax  &  frauduleux  ,  ne  réulTiroit  pas  :  c'efl  l'opinion  de 
M.  du  Pineau,  fur  l'art.  153.  de  notre  Coutume,  note  dernière. 

Au  furplus,  cette  amende  efl  encourue  z'/j/o/à^o  ,  parle  laps 
detems,  fans  demander  Jugement  ni  condamnation.  Comme 
elle  efl  domaniale  ,  le  Juge  ne  la  peut  remettre  ni  modérer; 
elleappartient  au  Fermier  du  tems  du  Contrat,  non  h  celui  du 
tems  de  la. condamnation.  Le  mineur  n'en  eft  pas  difpenfé  , 
mais  elle  tombe  en  pure  perte  au  tuteur,  comme  une  peine  de 
fa  négligence:  dans  les  petits  Contrats  d'acquêts  elle  ne  peut 
excéder  la  fomme  à  quoi  fe  montent  les  Lods  &.  Ventes ,  parce 
que  l'acceffoire  ne  doit  pas  être  plus  fort  que  le  principal. 

S'il  y  a  plufîeurs  acquéreurs  de  fonds  indivis  par  un  même 
Contrat ,  ils  ne  doivent  tous  qu'une  amende  ;  fi  l'un  d'eux  a 
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notifié  le  Contrac  au  Seigneur  ,  il  merles  autres  à  couvert. 

Plufieurs  héritiers  d'un  même  acquéreur  ne  doivent  qu'une 
amende.  Les  luccelîeurs  à  tiire  particulier  n'en  lent  point  te- 
nus perfonnellement. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  s'ils  en  font  tenus  hypothécai- 
rement. Dumoulin  &  Brodeau  tiennent  1  affirmative. 

Les  délais  des  Coutumes  ne  commencent  à  courir  dans 
les  Ventes  conditionnelles  ,  que  du  jour  de  l'échéance  de  la 
condition. 

Les  perfonnes  qui  font  exemtes  de  Ventes,  comme  les 
Secrétaires  du  Roi  &  autres  ,  ne  font  point  fujettes  à  cette 
amende  dans  la  Coutume  deParis.  Dans  la  nôtre,  ou  pourroit 
foutenir  qu'ils  doivent  une  amende  faute  d'exhibition  ,  mais 
ce  ne  peut  être  qu'une  amende  de  Loi.  Toutes  ces  décidons 
font  tirées  de  Dumoulin  &  des  autres  Commentateurs  de 
l'art.  77.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  de  Chopin  fur  l'art.  4.  de 
celle  d'Anjou  ,  de  M.  du  Pineau  fur  les  articles  4  oc  i"53.  de  la 
même  Coutume. 


CHAPITRE      X. 

Ce  la  Fraude  contre  h  Droit  des  Lods  &  Ventes. 

ÏAi  jugé  k  propos  de  finir  la  matière  des  Lods  &  Ventes 
par  ce  Chapitre  ,  parce  que  ,  fi  d'un  côté  on  commet  des 
Fraudes  pour  fe  mettre  a  couvert  des  Lods  &  Ventes,  ce  qui 
n'eft  pas  permis:  d'un  autre  côté,  il  fe  trouve  des  Seigneurs 
délicats  qui  allèguent  mal-h-propos  le  prétexte  de  Fraude, 
pour  demander  des  Ventes  qui  ne  font  point  dues  ,  &c  vexer 
leurs  fujets. 

Il  doit  donc  demeurer  pour  régie  certaine,  que  la  Fraude  ; 
toujours  odieufe  ,  efl:  encore  plus  étroitement  défendue  dans 
les  Vafiaux  &  Sujets  contre  les  Seigneurs  de  Fiefs  pour  les 
fruftrer  de  leurs  droits  féodaux,  ?  caufe  du  relped  qu'ils  leur 
doivent,  &  du  ferment  de  fidélité  qui  les  lie 

Ainfi  ,  des  le  moment  qu'un  Seigneur  de  Fief  a  découvert 
qu'on  a  ufé  d'artifice,  de  fraude  &  de  fimularion  pour  le  pri- 
ver des  Lods  &  Ventes  qui  lui  étoienr  dûs  ,  il  peut  fe  plaindre 
ôc  fe  faire  faire  juflice.  Par  exemple  ,  deux  particuliers  dont 
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l'un  avoir  deflein  de  vendre  &  l'autre  d'acheter,  ont  fimulé  un 
Contrat  de  Bail  à  rente  foncière  &  perpétuelle  fous  une  contre- 
lettre  fecrette  portant  faculté  de  la  racheter  ,  ou  fous  des 
conventions  verbales  d'en  faire  &  d'en  recevoir  le  rachat ,  ce 
quiaété  depuis  exécuté  clandeftinement:  danscescas,les  Lods 
&  Ventes  font  dus  ,  &  le  Seigneur  eft  recevable  à  prouver  la 
fraude  &  la  fîmulation  par  témoins  ,  contre  la  régie  générale 
établie  por  l'Ordonnance  de  Moulins,  &  parcelle  de  1667.  qui 
n'ont  point  lieu  en  matière  de  Fraude,  fuivant  les  Arrêts  rap- 
portés par  M".  Louet  &  Brodeau,  let.  J'.chap.  7.  &  fuivant  les 
autorités  rapportées  par  d'Argentré,fur  l'art.  269.  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  aux  mots  au  Contiacl,  n.  8. 

Mais  il  faut  obferver  avec  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  art.  32.  gl.  I.  n.  104.  glofe  2.  n,  29.  qu'il  eft  permis  de 
prendre  des  expédiens  pour  éviter  les  Lods  &  Ventes  &  au- 
tres droits  féodaux;  &lorfqu'on  aplufïeurs  voies  pour  termi- 
ner uneaffaire  ;de  choifircelle  qui  eft  exemte  de  Lods  &  Ven- 
tes, en  quittant  celle  qui  y  eft  fujette;  ce  qui  eft  conforme  à  la 
liberté  naturelle  ,  &  n'eft  point  une  fraude  dont  le  Seigneur 
fe  puifle  plaindre  ,  parce  qu'il  n'a  aucun  droit  de  forcer  cette 
liberté  ,  &  d'obliger  fes  Sujets  k  prendre  le  genre  de  négoce 
qui  lui  feroit  utile. 

M.  du  Pineau  ,  dans  fes  Obfervations  fur  la  Coutume 
d'Anjou,  &  dans  fon  Commentaire  fur  l'arr.  282.  de  la  même 
Coutume  aux  mots  y  a  Ventes ,  éclaircit  très  judicieufemenc 
cette  matière  par  des  exemples ,  &  pofe  pour  maxime  géné- 
rale, que  la  fraude,  à  l'égard  des  Seigneurs  de  Fiefs,confifteà 
quitter  un  genre  de  négoce  ,  ou  une  efpece  de  Contrat, 
qui  de  foi  engendre  les  Lods  &  Ventes,  pour  fimuler  un  autre 
adequien  eftexemt;  mais  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Fraude  lorf- 
qu'on  quitte  un  genre  de  négoce,  qui  de  foi  n'engendre  point 
de  Lods  &  Ventes ,  pour  en  prendre  un  autre  qui  y  pourroic 
donner  lieu,  fi  on  n'en  confîdéroit  point  l'origine  &la  fourcc. 

C'cft  fur  ce  fondement  que  le  même  Auteur  décide  que  les 
cohéritiers  qui  ne  doivent  point  de  Lods  &  Ventes  pour  leur 
partage ,  ne  peuvent  jamais  être  préfumés  faire  fraude  au  Sei- 
gneur jlorfquepour  fortirde  communautéils  fontdes conven- 
tions par  Tévénement  defquelles  l'un  d'eux  demeure  proprié- 
taire des  héritages  de  lafuccelfion,  moyennant  un  grand  retour 
à  l'autre  ,  <Sc  autres  pareilles  paclions  ;  ce  qui  a  été  étendu  , 
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comme  nous  l'avons  fait  voir  ,  aux  acquêts  faits  d'un  ou  de 
plufieurs  cohéritiers  pour  parvenir  plus  aifément  au  partage. 
Car  il  faut  examiner  la  première  intention  des  Parties ,  qui  eft 
de  lortir  de  la  Communauté  ,  &.  c'ell  cette  première  intention 
qui  influe  lu  r  la  fuite,  &  1er  ta  découvrir  s'il  y  a  fraude  ow  non. 
Il  eff  bon  de  remarquer ,  en  finiflant ,  que  quoiqu'on  dife 
ordinairement  que  la  Prefcrjption  ne  court  que  du  jour  delà 
fraude  découverte  ,  ce  qui  a  lieu  lans  difficulté  pour  la  Pref- 
cription  de  lan  &  jour  en  matière  de  Retrait:  néanmoins 
raâion  des  Lods  &  Ventes  fe  prefcrit  par  trente  ans  entre 
majeurs  &  non  privilégiés,  nonobftant  qu'il  y  ait  eu  fraude  ; 
car  cette  Prelcription  court  même  en  faveur  de  ceux  qui  font 
en  mauvaifefoi ,  quand  il  s'agit  de  fe  libérer  ,&  non  d'acqué- 
rir le  bien  d'autrui. 
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LIVRE    QUATPaÉME. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Rachat  ou  Relief. 


A  PRE' S  le  droit  des  Lods  &  Ventes ,  le  plus  confîdéra- 
ble  des  devoirs  féodaux  eft  le  Rachat  ou  Rtluf. 

Son  nom  en  explique  l'origine. 

Les  Fiofs  ,  dans  leur  première  inftirution  ,  étoient  réverfi- 
bles  en  divers  cas.  Quand  on  a  voulu  les  rendre  patrimoniaux 
&  héréditaires  ,  ce  qui  ne  s'eft  fait  que  par  dégrés  tk  par  fuc- 
ceflion  de  tems  \  les  Seigneurs  pour  fe  dédommager,  Te  font 
réfervés  divers  droits,  mais  entr'autres,  deux  principaux. 

Le  premier  ,  eft  le  droit  de  Lods  &  Ventes  pour  l'appro- 
bation qu'ils  donnent  à  la  mutation  qui  arrive  par  Contrat  de 
vente,  ou  équipollent  à  vente. 

Le  fécond  ,  eft  le  droit  de  Rachat  ou  Relief. 

Il  eft  appelle  Rachaten  quelques  lieux,  parce  que  moyen- 
nant certaine  compofition  réglée  ordinairement  au  revenu 
d'un  an  ,  le  fucceffeur  rachète  le  Fief  qui  étoic  dévolu  au  Sei- 
gneur. Nous  en  avons  quelques  veftiges  dans  les  livres  des 
Fiefs,  entr'autres,  liv.  i.  chap.  24.  où  on  lit  ces  ternies:  i^z'/i^ 
non  habcat  beneficium  patris ,  niji  à  domino  rcdcmcrit. 

i-i  1 
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En  d'aucres  endroits  ce  droit  s'appelle  Relief ,  parce  qu'il 
lemble  qu'on  relève  le  Fief  qui  eft  tombé  en  caducité  par  la 
réverfion  qui  s'en  faiCoit  au  profit  du  Seigneur. 

En  quelques  autres  lieux  ,  comme  en  Dauphiné  &c  en  Poi- 
tou ,  ce  droit  s'appelle  Plait ,  du  mot  latin  Piacitum  ou  Flacita- 
mentutn,  parce  que  cette  compofition  étoit  d'abord  h  la  difcré- 
tiondes  Seigneurs  &dépendoit  delcurbonplaifir.  M.  Salvaing 
a  fait  un  traité  particulier  du  Plait  Seigneurial  du  Dauphiné. 

Enfin,  il  y  a  d'autres  lieux  où  ce  droit  ell  appelle  Muagc  ou 
JVLuance,  (Scdans  la  baffe  \^zx.imx.é  niutagium  ,  parce  qu'il eitdû 
en  cas  de  mutation  de  Vaffal. 

AParis,  on  l'appelle  communément  ile/iç/",  en  Anjou  R^c^^f. 
Nous  nous  fervirons  de  ce  dernier  terme,  comme  le  plus  ufité 
dans  cette  Province  &  dans  les  circonvoifines. 

Le  rachat ,  comme  il  a  été  dit ,  elt  ordinairement  le  revenu 
ou  l'eftimation  du  revenu  d'une  année  du  Fief  fervant,  que  le 
Seigneur  a  droit  de  prendre  en  certains  cas  réglés  diverfe- 
ment  par  les  Coutumes:  les  plus  commims  font  la  Succeffion, 
la  Donation  ,  le  Mariage.  Pour  y  garder  quelque  ordre  ,  nous 
allons  parcourir  fommairement  ces  divers  cas  ,  en  les  diftin- 
guant  par  petits  Chapitres  ou  Sections  féparées,  comme  nous 
avons  fait  au  fujet  des  Lods  &  Ventes. 

SECTION     PREMIERE, 

Du  Rachat  en  Succefjïon  d'ireâie 

Éguliérement  &  par  le  Droit  commun  de  la  France ,  iî 
n'eft  point  dû  de  Rachat  en  ligne  direâre ,  parce  que  la 
fucceflîon  des  enfans  n'efl:  pas  tant  une  acquifition  nouvelle  , 
qu'une  continuation  de  Seigneurie  ,  fuivant  la  difpoficion  du 
Droit  ,  qui  regarde  le  père  &:le  fils  comme  une  perfonne  ,  & 
fuppofe  que  l'héritage  du  père  pafie  au  fils  fans  interruption, 
&  prefque  fans  mutation  ;  outre  que  dans  la  première  inftitution 
des  Fiefs ,  ils  étoient  devenus  tranfmidibles  aux  enfans,  avant 
qu'on  fe  fûtavilé  d'introduire  les  droits  de  Relief  ou  Rachat. 
Ainfî  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  3.  &  dans  un  grand 
nombre  d'autres  conformes,  les  enfans  écpetits-enfans  ,  &  au- 
tres defcendans  en  ligne  direvSc,  venant  à  la  fuccefîion  de  leurs 
père  &:  mère  ,  aïeul  <!k  aïeule  ,  &  autres  afcendans  ,  ne  doiven^c 
point  de  Rachat. 
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Cette  régie  générale  reçoit  néanmoins  quelques  exceptions. 
Lapr^-Biicrc,  que  d.ms  laCJoutume  de  Paris  il  y  a  des  Ficfb  qui 
le  gou\erncnt  (.Ion  la  Coutume  du  Vexin-le  François,  pour 
l'Jqucls  le  ra.hatcft  dû  à  toutes  les  mutations  qui  arrivent  de 
la  pirt  du  Vadal ,  même  en  ligne  dircéle. 

La  féconde  cxci  prion  regarde  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Main:.-,  dtns  lefquclles  le  rachat  n'efl;  point  dû  par  les  enfans 
qui  fucci-d-nr  immédiatement  à  leurs  pères  &  mères  ;  mais  ce 
droit  eft  dû  par  les  petits-cnt-ins  qui  recueillent  les  luccellions 
de  leurs  a'Kux&  aïeules,  ou  autres  afctndans:  c'cilla  difpofi- 
cion  de  l'article  84.  d'Anjou  ,  &  de  l'art.  97.  du  Maine. 

Dumoulin  ,  (ur  cet  article  de  la  (Coutume  du  Maine,  fe  ré- 
crie contre  cette  dirpofuion  ,  qu'il  traite  d'abfurde  &:  digne  de 
correction  ;  mais  il  faut  le  fouvenir  de  ce  que  dit  cet  Auteur 
dans  un  autre  endroit  ,  que  pour  l.s  matières  féodales  ,  il  ne 
faut  pas  chercher  une  juftice  exacîîe  dans  les  Coutumes,  &.  qu'il 
futîit  qu'elles  ne  foient  pas  tour- à-fait  intolérables. 

D'ailleurs,  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  font  pas 
les  feules  en  France  où  le  rachat  eiè  dû  tn  ligne  dircde  La 
Coutume  de  Loudun  ,  chap.  14.  article  2.  porte  même  dif- 
pofition. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  arc.  14H.  va  plus  loin  ;  car  dans  les 
cantons  qui  y  font  marqués,  elle  airujettit  les  héritages  tenus  a 
hommage  lige,  au  devoir  du  rachat  à  route  mutation  du  V  ai- 
fal,  ce  qui  s'entend  même  du  père  au  fils  ;  &  M.  alvaing  ,  du 
Plaie  Seigneurial,  chap.  2.  dit  que  ae Droit  eft  dûenDauphiné 
h.  toute  mutation  ,  même  en  dircde. 

Il  éft  vrai  que  les  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine  ajoutent , 
pour  motif  de  leur  difpofition  ,  une  raifon  qui  a  paru  imper- 
tinente à  de  bons  Auteurs  :  fçavoir  ,  qu'il  y  a  moyen  entre 
l'aïeul  &  le  petit-fils,  c'elt-à-dire  ,  une  perfonne  interpolée, 
qui  eft  le  fils  ,  en  la  place  duquel  le  petit-fils  vient  à  la  fuc- 
cefTion  de  l'aïeul. 

Mais  cette  raifon  n'eft  pas  fi  ridicule  que  le  penfent  ces  Au- 
teurs :  elle  fert  de  fondement  à  la  difpoficion  des  mêmes  Cou- 
tumes pour  régler  le  rachat  dans  la  ligne  collatérale ,  ainfi  que 
dans  la  direde  ,  &  a  pour  principe  que  dans  les  cas  où  l'on 
fuccéde  fans  moyen ,  la  proximité  de  parenté  &  le  lien  du  f'ang 
qui  fe  trouve  dans  (on  premier  degré  ,  peut  dif'penfer  du  ra- 
chat ,  parce  que  la  fuccefïïon  paffe  du  défunt  à  l'héritier  par 

L  lij 
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unecranfmiffion  naturelle,  immédiate,  libre  &  non  interrom- 
pue ,  au  lieu  que  ceux  qui  fuccédent  par  moyen  ,  ont  beioin  du 
privilège  delà  rcpréfentation  ou  du  bénéfice  de  l'Edit  luccef- 
foire -qui  font  des  eipeces  de  fidion  de  droit,  inconnues  dans 
les  premiers  tems.  Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  font  obfervées  à  cet  égard  par  un  ufage  confiant 
&  non  contredit. 

11  y  a  une  troifiéme  exception  dans  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ,  qui  eiï  que  les  puînés  mâles  doivent  le  rachat 
des  héritages  qu'ils  ont  eus  en  propriété  de  leurs  pcre  &  mère  , 
fuivant  la  difpofitionde  l'art.  97.  d'Anjou, &  100.  du  Maine. 

Cela  ett  fondé  fur  une  raifbn  particulière  à  ces  Coutumes  , 
dans  lefquelles  les  puînés  mâles  nobles  ne  font  héritiers  que 
par  bienfait  ou  ufufruit  ,  &  ne  peuvent  avoir  la  propriété  de 
leur  portion  héréditaire  ,  qu'en  vertu  d'une  donation  qui  l'af- 
fujettit  au  rachat.  Il  en  fera  parlé  plus  amplement  au  chapitre 
de  la  Donation  en  directe. 

La  régie  générale  établie  au  commencement  de  ce  chapi- 
tre par  laquelle  nous  avons  dit  que  le  rachat  n'efl  point  dû  en 
fuccelîion  dire(5le,alieuen  faveur  des  afcendans,  c'eft-à-dire, 
des  père  &  mère ,  aïeul  &  aïeule  qui  fuccédent  à  leurs  enfans  & 
petits-enfans  :  c'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  , 
article  4.  lous  la  limitation  des  Fiefs  du  Vexin-le-François  , 
qui  tombent  en  rachat  h  toute  mutation  ,  comme  il  a  été  dit. 

Cette  régie  a  peu  d'application  dans  nos  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine,  parce  que  dans  le  Maine  les  pères  &  mères  lonc 
exclus  de  la  fuccelfion  des  immeubles  de  leurs  enfans  ,  &  que 
les  chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans  ne  leur  retournent 
par  droit  de  réverfion  qu'en  ufufruit  feulement.  Qu'en  Anjou 
les  pères  &  mères  ne  fuccédent  aux  immeubles  de  leurs  enfans 
que  par  ufufruit,  &  que  dans  l'une  &  l'autre  Coutumes,  les 
aïeuls  &  aïeules  font  entièrement  exclus  de  la  fucceffion  de 
leurs  petits-enfans  :  relie  eft  la  difpofition  de  l'article  270. 
d'Anjou  ,  «Se  de  l'article  288.  du  Maine. 

Cependant  il  peut  arriver  que  dans  les  mêmes  Coutumes  , 
lesperesôc  meresà qui  on  préféreles Collatéraux  lignagersdans 
la  (ucceffion  des  immeubles  de  leurs  enfans  pour  la  propriété, 
fuccéderont  à  cette  même  propriété  ,  lorfqu'ils  fe  trouvent 
les  plus  proches lignagers de  leurs  enfans,  nonobftant  la  régie 
propre  ne  remonte,  qui  fouffre  exception  dans  ce  cas  ;  6c  alor§ 
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nous  eftimons  qu'il  ne  fera  point  dû  de  rachat  par  les  pereç 
&;  mères  par  deux  raifons. 

La  première  le  tire  de  la  difpofition  de  l'art.  4.  de  la  CoUf 
tume  de  Paris,  qui  contient  en  ce  point  le  droit  commun  du 
Royaume,  &  doit  être  étendue  aux  autres  Coutumes  qui  n'ont 
rien  de  contraire. 

La  féconde  ett  que  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris 
convient  aux  principes  de  nos  Coutumes  d'Anjou  <!>c  du  Mai- 
ne, qui  pofent  pour  régie  générale  qu'il  n'ell  point  dû  de  ra^^ 
chat,  quand  le  fuccefleur  elt  héritier  immédiat  ou  fans  moyen. 
Or  ,  le  père  eft  héritier  fans  moyen  de  fon  fils  ,  comme  le  fils 
l'eft  du  père  :  ce  font  deux  corrélatifs  dont  il  faut  juger  de  la 
niême  manière. 

Enforte  que  ce  qui  a  été  établi  par  les  Coutumes  dans  la  li- 
gne direde  defcendante  ,  &  dans  le  cas  de  la  fûccefTion  du 
iils  au  père  ,  doit  être  appliqué  à  l'efpece  renverfée  en  faveur 
des  afcendans  ,  &  dans  le  cas  de  la  fuccefïïon  du  père  au  fils. 
La  raifon  efl  égale  :  &  fi  ce  dernier  cas  n'a  pas  été  prévu  par  la 
Coutume  ,  c'eft  qu'il  efl  fort  rare  5  mais  il  doit  être  fuppléé 
par  identité  de  raifon. 

Il  faut  conclure  du  même  principe  par  argument  à  fens 
contraire,  que  comme  en  Anjou  &  au  Maine,  le  petit-fils  qui 
vient  à  la  fuccefïïon  de  fon  aïeul,  doit  rachat,  de  même  l'aïeul 
qui  en  qualité  de  plus  proche  lignager  fuccéderoit  aux  im- 
meubles de  fon  petit-fils  dans  les  mêmes  Coutumes  ,  feroic 
fujet  à  rachat,  parce  qu'il  eft  héritier  par  moyen  ,  &  que  la  ré- 
gie générale  de  ces  Coutumes  pour  l'ouverture  du  rachat  fe 
trouve  vérifiée  en  fa  perfonne. 

SECTION     II. 

Dn  Rachat  en  Succejjion  collatérale. 

LA  régie  en  cette  matière  eft  très-courte  &  très  fimple.  En 
la  Coutume  de  Paris  &  de  Droit  commun  ,  il  eft  dû  Ra- 
chat en  toute  fûccefTion  collatérale  ,  tant  au  premier  degré  , 
qu'autres  plus  éloignés ,  tant  par  les  frères  &  foeurs  ,  que  par  les 
oncles,  neveux ,  coufins  qui  viennent  àla  fuccefïïon  les  uns  des 
autres.  Je  ne  fçais  point  d'exception  à  cette  régie  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  «Se  autres  femblables,  mais  on  y  peut  faire  une 
queflion,  qui  eft  de  fçavoir  fi  l'héritier  fous  bénéfice  d'inven- 


ajo  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

taire  doit  le  rachat  ,  de  même  que  l'héririer  pur  &  fimple  ,  & 
s'il  le  doit  en  privé  nom  ,  ou  s'il  le  peut  employer  après  l'a- 
voir payé  dans  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'héritier  bénéficiaire  ne  doive  le 
rachat;  mais  j'eftime,  contre  le  lentimenr  de  Ferriere  fur  l'art. 
33.  de  laCoutums  de  Paris ,  nomb  4.  qu'il  ne  le  doit  pointen 
privé  nom  ;  que  l'aftion  n'en  peut  être  diiigée  contre  lui,  que 
dans  la  qualité  d  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  &  ne  peut 
être  exercé  que  fur  les  bit;ns  de  la  fuccellion  ,  &  non  f^r  les 
biens  particuliers  de  l'héritier  ,  &  que  s'il  a  payé  ce  droit  de 
rachat,  il  peut  l'employer  dansfon  compte  par  les  raifons  rap- 
portées par  Henrys.  tome  2.  de  fes  Arrêts,  liv.  3.  qutft,  14. 

Danslcs  Courûmes  d'Anjou  &  du  'aine,  il  eft  dû  rachat  en 
toutes  mutations  en  collatérale,  hormis  un  feul  cas  ;  fçavoir, 
lorlque  le  frère  fuccéde  a  fon  trere  ,  le  frère  à  la  fœur ,  ou  la 
fœur  au  frère  ,  parce  que  ces  Coutumes  fuppofent  que  ces 
fucceffions  le  réveillent  fans  moyen  ,  &,  qu'elles  établiflenc 
pour  principe  qu'il  n'y  a  qiie  l'héritier  par  moyen  qui  doive 
le  rachat.  C'eif  la  difpoficion  de  l'art.  84.  d'Anjou-,  Ôc  de  l'art. 
97.  du  Maine.  Les  Coutumes  de  Touraine  ,  art.  133.  &  de 
Loudun,  ch.ip.  14.  art.  2.  font  femblabks  :  tel  eft  aufîi  l'ufage 
local  de  la  Châtellenie,  d'Iffoudun  :  Voyc^  la  Coutume  de 
Berry  ,  titre  des  Fiefs,  article  11. 

La  difpoficion  de  ces  Coutumes  ,  outre  la  raifon  de  la  fuc- 
ceflîon  immédiate  ,  peu  avoir  pour  fondement  l'ancienne  in- 
ftiiution  des  Fiefs,  ôl  i'Edit  de  l  Empereur  Conrard  rapporté 
au  liv  I.  des Fief[s  ,  tit.  r.  §.  2.  portant,  que  le  frère  doit  fuc- 
cédjrà  fbn  frerc  décédé  fans  enfans  dans  le  Fief  concédé  au 
père  commun.  Or,  comme  lerachat:  n'eft  dû  que  dans  le  cas  ou 
originairement  la  fuccelfion  des  Fiefï  n'étoit  pas  reçue  ,&  où 
il  fal  oit  racheter  le  Fief  dévolu  au  Seigneur  ;  c'eft  avec  rai- 
fon que  nos  Coutumes  en  ont  exemté  les  frères  qui  étoient 
fondés  par  le  droit  dans  une  fuccedion  réciproque  des  Fiefs 
propres  ,  ce  qui  depuis  a  été  étendu  aux  acquêts,  tk  en  faveur 
des  lœurs. 

Parles  établifiemens  de  S.  Louis  que  nous  avons  long-tems 
obfervés  en  Anjou  pour  Coutumes ,  il  eft  porté  au  chap.  22. 
qu'il  n'eft  point  dû  de  rachat,  fi  l'héritier  n'eft  au-delà  du  dé- 
gré  de  coufin  germain  ;  par  où  l'on  voit  que  les  droits  féodaux 
des  Seigneurs  n'étoient  pas  li  avantageux  pour  eux  dans  ces 
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tctns-!h,  qu'ils  le  fontàpréfenr;  ce  qui  fert  àautoriler  l'exem- 
tion  du  rachat  en  fuccellion  collarérale  au  premier  degré. 

Voilà  donc  le  premier  cas  de  l'ouverture  du  rachat ,  qui  eft 
celui  delà  mort,  Ibit  qu'elle  donne  lieu  aune  Tucceffion  direde 
ou  collarérale  lous  les  exceptions  &.  limitations  ci-dcfï'u?. 

La  quellion  eft  de  Içavoir  fi  le  rachat  eit  dû  par  la  mort  ci- 
vile, ainfi  que  par  la  mort  naturelle. 

Quelques-uns  en  ont  douté  ,  parce  que  régulièrement,  les 
Loix,  Coutumes  Ôc  Contrats  qui  parlent  de  la  mort ,  s'enten- 
dent de  la  mort  naturelle  (eulement.  f^'^oye:j^  M.  Louer,  let.  C. 
chap.  26.  D.  chap.  36.  joint  que  l'art  iii.de  notre  Coutume 
d'Anjou  porte  que  le  rachat  eit  dû  parla  mort  naturelle,  ce 
qui  lemble  exclure  la  civile. 

Nous  eltimons  qu'il  faut  fur  cela  faire  une  diftinélion.  La 
mort  civile  irrévocable,  qui  produit  une  mutation  adluelle 
&  donne  ouverture  à  la  fucceflion  ,  comme  la  Proftflion  Re- 
ligieufe  donne  lieu  au  rachat  ,  quand  les  héritiers  fe  trouvent 
dans  le  cas.  D'Argentré  ,  fur  l'art.  78.  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, note  2.  nomb.  2. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  celle  qui  arrive  par  condamna- 
tion aux  Galères  perpétuelles ,  ou  bannifîcmenr  perpétuel  hors 
le  Royaume,  ou  à  mort  par  contumace,  quin'eftpas  lans  ef- 
pérance  de  retour  ,  puifque  les  condamnés  par  défaut  ont  par 
les  Ordonnances,  cinq  ans  pour  purger  la  contumace,  &  que 
ceux  qui  ont  été  condamnés  contradiâroiremenr  ,peuvcntob- 
tenir  grâce  du  Prince;  6c  nous  croyons  que  cette  forte  djmorc 
civile  qui  n'eftpas  irrévocable  ,  ne  donne  point  ouverture  au 
rachat ,  c'eft  l'avis  de  Paulmier ,  fur  l'art.  84.  de  notre  Cou- 
tume d'Anjou. 

Quand  M.  du  Pineau ,  fur  le  même  article  ,  au  mot  trépaJTc- 
ment ,  étend  la  difpofition  de  la  Coutume  ,  au  cas  de  la  mort 
civile  ,  il  faut  reftreindre  fon  fentimentà  la  première  efpece  , 
qui  fait  une  mutation  irrévocable.  L'art  iix.  d'Anjou  doit 
être  renfermé  dans  fon  cas  particulier  de  l'homme  vivant  & 
mourant.  La  diftindion  que  nous  venons  de  remarquer,  peut 
être  appuyée  de  l'autorité  des  Arrêts  (Se  des  raifonnemens  rap- 
portés par  M.  d'Olive,  liv.  -i,.  de  fes  queftions,  chap.  8, 

On  peut  faire  une  autre  queftion,  qui  a  du  rapport  h  la  pré- 
cédente ,  fçavoir  ,  fi  après  une  longue  abfence  du  VafTal ,  qui 
donne  occafion  à  fes  héritiers  fujccsk  rachat  d'entrer  en  pof- 
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felîion  de  ks  biens  &  de  les  partager ,  le  Seigneur  peut  deman- 
der le  rachar,  fondé  fur  ce  partage  qui  cperc  une  niucation. 

Pour  la  relolution  de  ce  doute  ,  nous  efiiinons  qu'il  faut  dif- 
tinguer  ie  Droit  conman  d'avec  la  dilpofition  particulière 
de  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

On  peut  foutenir  que  de  Droit  commun  la  prétention  du 
Seigneur  auroit  peine  à  réuffir,  parce  que  le  partage  des  biens 
de  l'ab  ent  fait  par  les  héritiers,  n'tftque  proviflonntl  6c  non 
définitif;  qu'il  peut  être  caffé  &  annullé  par  le  retour  de  l'ab- 
fent,  qui  n'cft  réputé  mort  ,  qu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
cent  ans ,  qui  eft  le  terme  de  la  plus  longue  vie  de  l'homme , 
fuivant  la  dilpofition  de  la  Loi  56.  ff.  De  uJ'ufruSu. 

Cette  décijion  peut  être  appuyée  de  1  autorité  de  Maître 
Charles  Dumoulin  fur  l'art,  i.  de  la  Coutume  de  Paris, gl  2.n. 
4.  &  d'un  Arrêt  du  7.  Août  i  576.  rapporté  j.arCharondas,liv. 
4.  dejes  Rcponjes  ,  chap.  70.  Il  eft  éiabli  dans  les  endroits  que 
la  feule  ablence  du  VaiTal  n'eft  pas  fufnlante  pour  donner 
ouverture  aux  droits  féodaux. 

Je  crois  donc  que  le  Seigneur  ,  pour  fonder  fon  droit  de 
rachat,  doit  faire  trois  choies.  L'une,  ou  prouver  la  mort  na- 
turelle de  l'abienr ,  ou  furfeoir  jufqu'à  ce  que  le  valfal  ait  at- 
teint 1  âge  de  cent  ans  pour  en  inférer  la  mort  ,  ou  attendre 
trente  années  depuis  le  jour  de  l'abience  ,  fans  qu'on  en  ait  eu 
de  nouvelles:  ce  que  j'ajoute  par  un  tempérament  d'équité, 
afin  de  ne  pas  laiffer  les  droits  féodaux  dans  une  trop  longue 
incertitude,  du  moins  en  donnant  par  le  Seigneur  ,  caution 
de  rapporter  au  cas  de  retour  de  l'abfent.  Dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &du  Maine,  nous  cliimons  qu'à  caufe  de  ladif- 
pofition  de  l'art.  269  d'Anjou  ,  &  de  l'art.  287,  du  Maine  ,  on 
peut  foutenir  qu'après  fept  ans  d'abfcnce ,  le  Seigneur  peut  de- 
mander le  rachat  aux  héritier^  par  moyen  ,  lorlqu'ils  s'enfaifi- 
nent  du  bien  de  l'abfent  au  defir  des  mêmes  Coutumes  ;  parce 
que  dans  ces  Coutumes  ,  l'abfent  dont  on  n'a  point  eu  de  nou- 
velles pendant  fept  ans  ,  eft  réputé  mort  par  rapport  aux  biens  ; 
cette  préfomption  eft  telle  ,  qu'elle  rejette  fur  ceux  qui  avan- 
cent le  contraire  ,  la  néceffité  de  le  prouver,  &  que  l'enlaifine- 
ment  des  héritiers  opère  une  véritable  mutation. 

Il  eft  vrai  que  cette  préfomption  de  la  mort  de  l'abfentpeut 
être  détruite  par  la  preuve  du  contraire,  &  par  le  retour  de  Tab- 
lent; c'cft  pourquoi  il  eftjufic  d'obliger  le  Seigneur  de  donner 

caution 
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•Caution  de  rapport,  ce  qu'il  touchera  pour  Ton  droit  de  ra- 
chat ,  au  cas  de  retour  de  rabf'ent. 

Il  femble  que  Dumoulin  ,  à  l'endroit  ci-defTus  cité,  propofe 
cette  caution  comme  un  remcdq  aux  inconvéniens  de  l'opi- 
■nion  contraire,  &  il  eft  certain  qu'avec  ce  tempérament ,  l'avis 
ci-deflÂis  ell  très-raifonnable  &  très-équitable.  Nous  avons 
traité  cette  matière  plus  à  fond  dans  nos  rernarques  fur  M.  du 
Pineau  à  l'article  269. 

SECTION     III. 

Du  Rachat  en  cas  de  Renonciation  de  quelques-uns  des 
Héritiers  au  profit  des  autres. 

CEtte  queftion  a  autrefois  donné  lieu  h  plufieurs  difficul- 
tés ,  principalement  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres 
femblables  ,  où  le  Rachat  cfl:  dû  à  toutes  mutations  en  colla- 
térale. 

1°.  On  dit  que  ,  quoique  les  enfans  fuccédans  à  leurs  perc  &: 
mère,  ne  doivent  point  de  rachat  de  leur  portion  héréditaire, 
'Cependant  s'il  arrive  que  quelques-uns  des  enfans  renoncent  à 
la  fucceffion  commune  ,  il  femble  que  les  autres  enfans  qui  fe 
portent  héritiers  ,  &  dont  la  portion  eft  augmentée  par  cette 
renonciation  ,  doivent  le  rachat  de  cette  augmentation  qu'ils 
tiennent  de  leurs  frères  ou  fœurs  ,  &  qu'il  y  a  mutation  en 
collatérale  jufqu'à  concurrence  de  la  part  qui  leur  revient  de 
cette  renonciation. 

Cependant  les  Réformateurs  delà  Coutume  de  Paris  ,  ont 
décidé  le  contraire  dans  l'article  '6.  par  cette  raifon  que  les 
portions  des  enfans  qui  renoncent ,  appartiennent  aux  autres 
par  droit  d'accroifTement  ,  ou  TplntGtjure  non  dccrefcendi  ;  & 
les  enfans  qui  acceptent ,  tiennent  le  tout  du  bénéfice  de  la 
Loi ,  par  la  voie  de  la  fucceffion  direéle  de  leurs  père  &  mère  , 
&  ne  tiennent  rien  de  leurs  frères  &  fœurs,  qui  n'ont  jamais  été 
vaflaux  ni  propriétaires  d'aucune  partie  de  la  fucceifion. 

1°.  On  a  die  que  la  difpofition  de  cet  art.  G.  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  doit  être  renfermée  au  cas  où  cette  renonciation  eft 
gratuite  :  mais  fi  elle  eft  faite  moyennant  une  fomme  d'argent 
ou  autrechofeéquipollentc,  les  droitsféodauxfont  dûsfuivant 
l'exception  portée  au  même  article  dans  la  dernière  claufe. 

M  m 
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Que  même  en  ce  cas ,  le  Seigneur  peut  demander  non  pas  le 
rachat,  mais  les  Lods  &  Ventes  ,  parce  que  cette  renoncia- 
tion ,  moyennant  une  fomme  d  argent ,  cquipoHe  h  une  alié- 
nation ,  6c  ell  une  eipcce  de  vente  de  droits  lucceflifs. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  fal'.oit  uferdedillindion  , 
que  fi  le  prix  de  la  renonciation  étoit  payé  des  deniers  ou  effets 
de  la  fuccefTion  commune,  ce  négoce  d  .voit  paffer  pour  par- 
tage ,  6c  n'étoir  point  fujet  aux  droits  féodaux,  qu'il  en  écoic 
autrement  fi  le  prix  avoit  été  payé  des  deniers  particuliers  des 
héritiers. 

Mais  nous  eftimons  avec  les  meilleurs  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  que  même  en  ce  dernier  cas  ,i!  n'eft  dû  au- 
cuns droits  féodaux,  pourvu  qui'  n'y  eût  poini  de  partage  pré- 
cédent ,  parce  que  ce  traité  doit  paffer  pour  partage  &  pour 
accom.modemcnt  de  famille  ;  que  le  prix  de  la  renonciation 
doit  être  regardé  comme  une  loulredc  partage,  cet  avis  peut 
être  appuyé  des  railons  &  autorités  rapportées  au  Traité  des 
Lods  &  ladites  ,  Chapitre  des  accommodemens  de  famille. 

3  .  On  a  prétendu  qu'il  falloic  faire  une  féconde  diflinétion, 
& -examiner  fi  la  renonciation  étoir  (aitc  par  voied'abltenrion, 
auquel  cas  i!  n'éroit  point  du  de  rachat,  ou  par  voie  de  celfion 
&  tranfport ,  auquel  cas  il  y  alieu  aux  droits  féodaux. 

Tel  efl:  l'avis  de  M'=.  Charles  Dumoulin,  fur  l'article  33.  delà 
nouveMe  Coutumede  Paris,  n.  104.  dcntla  raifon  cft  que  celui 
qui  cède  icn  droit  fuccefiif  ,  efl:  réputé  avoir  auparavant  ac- 
cepté la  fuccelnon  ,  &  par  la  celFion  ,  avoir  aliéné  fa  part. 

A'ais  nous  cflimons  que  cette  queftion  retombe  dans  la  pré- 
cédente ,  3c  que  fans  s'arrêter  à  cçktç:  fubri'ité ,  il  faut  tenir  que 
cette  cellion  étant  le  premier  ade  pafié  entre  cohé.  itiers,doit  être 
répiité  partage  ,  &  n'eft  point  fujette  aux  droits  féodaux  quand 
ce  négoce  le  pafTe  entre  enfansou  héritiers  en  ligne  dire(^e. 

Bien  tntendu  que  fi  cela  fe  pafToit  entre  héritiers  collatéraux 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  héritiers  doivent  le  rachat ,  tant 
de  la  part  qu'ils  ont  de  leur  chef,  que  de  celle  qui  leur  efi:  ac- 
crue par  la  renonciation  ou  cefiîon  de  leurs  cohéritiers ,  & 
non  pas  un  double  rachat  ,  comme  Diimoulin  l'a  prétendu. 

Dans  nos  Coût  1  mes  d  Aniou  &du  Maine, la  queftion  prin- 
cipale de  ce  Chapitre  recevroit  encore  moin  :  de  difficulté,  par- 
ce quelarai;on  de  douter,  oppoféeàladccifion  de  l'article  6.  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  ne  s'y  rencontre  pas. 
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Il  y  faut  tenir  pour  conlhinr ,  que  les  enfans  qui  profitent  de 
la  renonciation  de  leurs  frères  ou  fœurs  h  la  lucccilion  pater- 
nelle ou  maternelle  ,  ne  peuvent  devoir  aucun  rachat  ,  loic 
qu'on  les  confidere  comme  tenans  du  chef  de  leurs  perc&:  mè- 
re, ou  du  chef  de  leurs  frères  ou  fœurs,  la  part  de  ceux  qui  ont 
renoncé,  parce  que  dans  l'un  «ScTautrecas,  il  n'y  a  point  de  mu- 
tation par  moyen  ,  &  par  conféquent  le  rachat  n'eft  point  dû  ; 
c'cft  l'avis  de  M.  du  Pineau,  en  ion  Commentaire  fur  fart.  84. 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots,  s'il  n  était  fils  ou  fille. 

Dans  les  autres  cas  où  il  y  a  moyen  ,  nous  eitimons  qu'il 
faut  appliquer  en  Anjou  la  diipofuion  de  l'art.  6.  delà  Cou- 
tume de  Paris ,  ou  plutôt  le  iervir  par  argument  de  l'efpiit  oc 
des  motifs  de  cet  article. 

En  forte  que  ,  par  exemple,  fi  entre plufieurspetits-enfans  , 
neveux  ou  coufins  ,  quelques-uns  des  cohéritiers  viennent  à 
renoncer:  ceux  quife  portent  héritiers  doivent  le  rachat ,  tant 
pour  leur  portion  virile  ,  que  pour  l'accroiflément  qui  leur 
arrive  par  la  renonciation  des  autres. 

Mais  ils  ne  devront  point  un  doub'e  rachat  pour  ledit  ac- 
croilTement  ;  fçavoir  ,  un  de  leur  chef  ,  &c  un  autre  du  chef  de 
ceux  qui  ont  renoncé  ,  parla  rai.'on  de  l'art.  6  de  la  Coutume 
de  Paris ,  que  la  renonciation  ne  fait  point  de  mLtarion. 

Nous  efHmons  qu'il  faut  l'e  tenir  à  cette  régie,  foit  qiie  la 
renonciation  (oie  gratuite  ou  moyennant  argent ,  foit  qu'elle 
foit  faire  par  voie  d'abfliention  ou  de  ceflion  ,  par  les  raisons 
rapportées  ci-defTus. 

Si  la  renonciation  efl:  faite  par  tous  les  héritiers  d'un  degré  , 
ou  d'une  ligne  ,  enforte  que  l'hérédité  pafl'e  aux  héritiers  d'un 
autre  degré  ou  d'une  autre  ligne ,  la  qutftionfile  rachat  elt  dû 
ou  non,  le  décide  par  diveries  dillinâ:icn';. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  femblables  ,  fi  tors  les 
enfans  renoncent  à  la  fuccelfion  de  lei.r  père ,  &  que  les  petits- 
enfans  l'acceptent  ,  ils  ne  doivent  point  de  rachat  ,  parce  que 
ce  droit  n'eft  point  dû  par  les  héritiers  en  ligne  directe. 

Si  dans  la  même  Coutume  tous  les  héritiers  de  la  ligne  di- 
recte renonçant, la  fuccelfion  eft  acceptée  par  les  héritiers  col- 
latéraux ,  ceux-ci  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  payer  le  rachat 
qu'ils  doivent ,  par  la  régie  générale  de  ladite  (^outume. 

Mais  ces  queftions  reçoivent  plus  de  difficulté  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Mmij 
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Si  nousfuppofons  donc  que  le  fils  unique  héritier  de  la  li- 
gne direéte  ait  renoncé  ,  &  que  la  lucccilion  loit  dévolue  au 
frère  héritier  collatéral  qui  l'accepte,  on  demande  s'il  y  a  lieu 
au  rachat? 

Par  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  frère  6c  la  fœur 
ne  doivent  point  de  rachat ,  parce  qu'ils  font  héritiers  fans 
moyen. 

Mais  dans  l'efpececi-defTuSjla  raifon  de  douter  vient  de  ce 
que  le  frère  femble  être  héritier  par  moyen  ,  parce  qu'il  ne 
prend  la  fuccedion  qu'au  défaut  du  fils  qui  eft  au  premier  dé- 
gré,  &  l'héritier  immédiat,  cnfortc  que  le  filslemble  être  un 
moyen  ou  un  milieu  ,  entre  le  défunt  6c  le  frère  héritier  ,  qui 
fe  trouve ainfi  au  cas  de  l'article  84. d'Anjou  6c^y.  du  Maine. 

Cependant^  Chopin  qui  s'efl:  propofé  cette  difficulté  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  ùt.  des  rachats ,  nomb.  dernier,  dé- 
cide qu'il  n'elt  point  dû  de  rachat ,  parce  que  ,  dit  cet  Auteur  , 
il  y  a  différence  entre  venir  à  la  fuccefiion  par  reprélentation 
de  l'héritier  du  premier  degré  ,  ce  qui  eft  le  cas  de  l'article  84. 
d'Anjou ,  ou  remplir  la  place  de  celui  qui  renonce,  lequel  eft 
confidéré  comme  s'il  n'avoit  jamais  été  héritier,  ni  en  effet, 
ni  en  cfpéranee. 

Si  nous  fuppofons  encore  que  dans  les  mêmes  Coutumes 
d'Anjou  &du  Maine  ,  la  fuccefiion  du  défunt  eft  dévolue  au 
petit-fils  par  la  renonciation  du  fils, il  femble  que  parla  raifon 
de  Chopin  qui  vient  d'être  alléguée,  le  petit- fils  ne  doive  point 
de  rachat  ,carilne  vientpoint  par  repréfenration.  On  nerepré- 
iente  point  une  perfonne  vivante  ,  mais  il  vient  de  fon  chef. 

Cependant ,  nous  croyons  qu'en  ce  cas  le  rachat  eft  du  par 
•Icperit-fils  ,  fuivant  la  difpofition  &  les  termes  de  l'art.  84. 
d'Anjou  &  97.  du  Maine,  parce  qu'ily  amoyen  entre  l'aïeul  &  le 
pecic-fils  :  il  eft  vrai  que  ces  Coutumes  ajoutent  pour  raifon 
de  leur  difpofition  ,  que  le  petit-fils  ne  vient  à  la  fucceffion  de 
l'aïeul  ,  que  parce  que  celui-ci  a  furvécu  le  fils  ,  ce  qui  femble 
la  rcftreindre  à  ce  cas  précis  ,  qui  n'eft  pas  arrivé  dans  l'ef- 
■pece  ci-deftlis. 

Mais  nous  croyons  qu'il  ne  faut  pas  ainfi  refterrer  ladccifion 
de  ces  articles;  que  le  cas  delà  furvie  de  l'aïeul  ou  du  prédécès 
du  fils  qui  y  eft  rapporté  ,  n'a  éréajoutéque  par  forme  d'exem- 
ples ,  par  des  termes  démonftratifs  "•  non  limitatifs. 

Tel  eft  l'avis  de  M.  du  Pineau,  furVart.  84.  deJa  Coutume 
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d'Anjou, aux  mox:%,ouqu'iuux  aïeul,  &c.  où  il  dit  qqe  le  pe- 
tit-fils doit  le  rachat,  de  quelque  manière  qu'il  vienne  à  la 
fucceflion  de  l'aïeul  ,  foit  par  la  mort  naturelle  ovi  civile  du 
père ,  foit  par  l'exhérédation  ou  la  renonciation  du  pcre ,  parce 
qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire  qu'il  y  a  moyen  entre  l'aïeul  6c 
le  petit-fils  ,  au  lieu  que  dans  l'elpece  propofée  par  Chopin  , 
il  n'y  a  point  de  moyen  du  frère  au  frère  ,  fuivanc  le  même  ar- 
ticle 84.  &  c'efl  cette  différence  de  raifon  qui  en  doit  mettre 
dans  la  décifion  de  ces  deux  efpeces. 

SECTION     IV. 

Si  h  Rachat  efl  dû  par  le  Curateur  à  Biens  vacans. 

CEtte  Queftion  eft  une  fuite  des  précédentes  ,  nous  avons 
vu  dans  quel  cas  le  Rachat  eft  dû  ou  non  ,  félon  les  di- 
verles  qualités  des  héritiers  ,  &  ce  que  doit  opérer  à  cet 
4gard  la  renonciation  de  quelques-uns  des  héritiers,  qui  tour- 
ne au  profit  des  autres  qui  acceptent. 

Mais  il  peut  arriver  fouvent  qu'une  fucceflion  onéreufe  ou 
fufpeéte  ,  fera  répudiée  par  tous  les  héritiers  préfomptifs  ,  ce 
qui  oblige  les  créanciers  héréditaires  de  faire  créer  un  Cur^r 
teur  aux  Biens  vacans  ,  afin  de  diriger  leurs  pourfuites  conti^p 
lui  :  on  demande  donc  fi  ce  Curateur  doit  le  rachat } 

Chopin,  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2.  tit.  des  Rachats^ 
nomb.  dernier,  tient  l'affirmative,  lorfqu'en  Anjou  les  enfans, 
les  frères  &  les  fœurs  ont  renoncé  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  ceuxi- 
ïh.  qui  foientexemts  du  rachat,  &  que  le  Curateur  femble  être 
en  la  place  des  héritiers  par  moyen,  qui  font  fujets  k  ce  droit. 

Cependant  on  peut  dire  que  cette  décifion  de  Chopin  pa- 
roît  contraire  à  fes  principes  ;  car  il  avoit  établi  auparavant 
que  l'hérédité  jacentereprélente  laperfonnc  du  défunt,  ce  qu^ 
eft  vrai  félon  le  Droit  Romain  ,  &c  même  félon  notre  Jurif- 
prudence  Françoife  par  argument,  tiré  de  l'art,  i-^i.  de  la 
Coutume  de  Paris,  qui  tient  lieu  de  Droit  commun. 

Fn  forte  qu'on  pourroit  dire  que  par  rétabliffement  du 
Curateur  pour  la  régie  d'une  hérédité  jacente  ,  il  n'y  a  point 
de  mutation  de  main  qui  puiffe  donner  ouverture  au  rachat. 

Tel  eft  aufîi  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art.  28  de  la  Coutume 
de  Paris,  gl.  unique,  n.  23.  <Scfur  l'art.  33.  gî.  i.  nomb  5.  oùcet 
Auteur  diftingue  entre  l'ouverture  du  Fief  ôc  la  mutation  de 
main. 


27R  TRAITÉ    DES    FIEFS, 

Il  die  que  leFicfeft  ouvert  parla  mort  du  Vafîal  ,  &  qu'a- 
près les  quarante  jours,  ieSeigneur  peut  faifir  faute  d'homme, 
(i  les  créanciers,  pour  empêcher  la  prife  des  fruits  &  couvrir  le 
Fief  ,  ne  font  faire  la  foi  6c  hommage  par  le  Curateur  à  la 
fuccelfion  vacante. 

Mais  il  convient  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  main  qui 
puifle  donner  lieu  au  rachat. 

M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  84.  de  la  Coutume  d'Anjou  aux 
mots  &  tous  autres,  fe  range  h  l'avis  de  Dumoulin,  &  Louis  de 
Malicote  ,  fur  l'art.  97.  du  Maine,  dit  qu'il  a  été  iuivi  au  Mans, 
par  une  Sentence  qu'il  rapporte. 

Nous  elHmons  qu'entre  les  avis  oppofés  de  Chopin  &  de 
Dumoulin  ,  il  y  a  un  milieu  qui  les  concilie,  &  qu'il  iaut  lui- 
vre,  conformément  a  un  Arrêt  de  Tan  i  '^44.  rapporté  par  Du- 
moulin fur  l'article  'S<,.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  n.  99. 

Sç.ivoir  que  le  rachat  n'eft  point  dû  par  rérabliffement  du 
Curateur  à  biens  vacans  •  mais  que  le  Seigneur  ne  peur  erre 
forcé  de  recevoir  la  foi  ik  hommage  offerte  pîr  ce  Curateur  , 
à  moins  qu';l  ne  la  faffe  du  contentement  d.s  créanciers  ,  au 
nom  &  fous  la  qualité  d  homme  vivant  &  mourant  jarle  dé- 
cès duquel  le  rachat  pourra  être  dû  ,  s'il  ai  rive  avant  que  les 
biens  foient  adjugés  par  décret. 

Ce  tempérament  concilie  non-feulement  les  divers  avis, 
mais  les  divers  intérêts  de  toutes  les  Parries  ;  car  d'un  coté  les 
créanciers  peuvent  couvrir  le  Fief  pendant  kur?  pourluites  , 
fans  payer  de  nouveaux  droits  féodaux  ;  &  d'un  aurrc  coté,  en 
pourvoit  au  dédommagement  du  Seigneur  de  Fief  ^  au  cas 
que  les  pourfuites  des  criées  ou  du  décret  dure  (i  iong-tcms  j 
qu'elles  excédent  le  terme  de  la  vie  d'un  homme  j  car  il  ne  le- 
roit  pas  jufte  que  pendant  unfilong  tcms  ,!e  Seigneur  demeu- 
rât fans  Vaflal    ik  fut  privé  des  Droits  de  mutation. 

Ce  tempérament  a  été  approuve  par  nos  Do<5leurs  François, 
qui  ontécrit  depuis  Dumoulin,  par  Bacquet,  Traité  des  Droits 
de  Jujîice,  ch.  14.  n.  20  &  fuivant,par  Brodtau,  Ricard,  Du- 
pleiïis  &  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur 
l'art  34  &  par  le  Maître  fur  la  même  Coutume  ,  pag.  ^4. 

Il  faut  obferver  ,  fuivant  le  (entiment  des  mêmes  Auteurs, 
que  cet  homme  vivant  ôc  mourantnedoit  êtredonnéquedans 
les  cas  où  le  VafTal  eft  décédé,  &  la  fuccelfion  abandonnée;  car 
alors  le  Seigneur  a  intérêt  d'avoir  un  ValTal  j  &  le  Curateur  à 
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Biens  vacans  donné  pour  homme  vivant  &  mourant  ,  tient 
lieu  de  Valfal,  <Sc  ell  Valîkl  provifionncl. 

Mais  fi  le  Vaflal  eft  vivant,  quoique  abfent,le  Curateur 
créé  à  l'abfence  peut  faire  la  foi  &  hommage  ,  &  couvrir  le 
Fief,  fans  fe  donner  pour  homme  vivant  îk.  mourant,  parce 
que  le  Seigneur  a  un  VafTal  vivant  ,  par  la  mort  duquel  il 
pourra  prétendre  fes  droits  féodaux. 

Il  en  eltde  même  au  cas  de  la  faifie  réelle  appoféefur  les 
biens  d'un  Valfal  vivant;  car  le  Commilfaire  aux  Saifies  réel- 
les peut  faire  la  foi  ,  fans  le  donner  pour  homme  vivant  & 
mourant ,  luivant  Tart.  34.  de  la  Coucume  de  Paris  qui  tient 
lieu  de  Droit  commun, 

A  l'égard  du  Curateur  aux  Biens  déguerpis  ou  confïrqués , 
il  en  fera  parlé  dans  les  Chapitres  concernant  ces  matières. 


CHAPITRE     II. 

Du  Rachat  en  cas  de  Donation. 


FEguliérementjtoute  Donation  faite  à  un  étranger,  don- 
^  ne  ouverture  au  Rachat  ,  c'eft  une  conféquence  qui  ré- 
fulte  de  l'art.  33.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  c'efl  la  difpoli- 
cion  précife  de  l'art.  96.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  de  l'art. 
109.  de  celle  du  Maine. 

Il  faut  que  la  donation  foit  faite  avec  tradition  pour  donner 
lieu  au  rachat ,  qui  n'eft  ouvert  que  par  la  mutation  de  main  , 
&:  cette  mutation  n'arrive  que  lorlque  le  Fief  efi  pafTé  des 
mains  du  donateur  en  celles  du  donataire,  par  la  tradition  ou 
délivrance  :  c'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  ^3.  de  la 
nouvelle  Coutume  de  Paris,  gl.  i.  nomb.  2.  qui  a  été  fuivie 
par  les  autres  Dodeurs. 

Quoique  cette  doctrine  foit  véritable  ,  elle  reçoit  peu  d'ap- 
plicacion  dans  TUfage  ,  tant  à  caufe  que  les  Donations  entre 
vifs  doivent  être  accompagnées  de  tradition  ,  qu'à  caufe  de 
l'effet  du  rachat  rencontré  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  ,  qui 
tranche  la  pjùpart  des  difficultés  qui  pourroient  donner  oc- 
cafion  de  recourir  k  cette  do6trine. 
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Mais  il  faut  taire  différence  entre  les  donations  entre-vifs 
&  les  legs  ,  ou  les  donations  pour  cauie  de  mort. 

La  tradition  eft  de  l'effence  de  !a  donation  entre-vifs  ,  c'cft 
pourquoi  le  rachat  eft  dû  dès  Tinftant  dj  la  donation  ,  &  ap- 
partient à  celui  qui  ctoit  alors  Seigneur  ou  Fermier  du  t^'ief" 
dominant. 

Mais  ,  parce  que  la  donation  peut  être  faite  par  une  voie 
feinte  &  avec  rétention  d'ufutruit ,  la  difficulté  eft  de  fcavoir 
dans  quel  tems  &  par  qui  le  rachat  eft  dû  en  ce  cas .'' 

Il  y  a  fur  cela  trois  avis.  Le  premier,  que  le  rachat  n'eft  exi- 
gible qu'après  la  mort  du  donateur  ufufruitier  ;  ce  qu'on  peut 
appuyer  de  l'autorité  de  fart.  69.  de  la  Coutume  de  Bretagne 
&  des  Comftientateurs  de  cette  Coutume. 

Le  fécond  ,  que  le  rachat  eft  dû  &  exigible  dès  le  moment 
de  la  donation  ,  avec  réferve  d'ufufruit,  (elon  la  difpofition  de 
fart.  69.  delà  Coutume  du  Grand-Perche  ;  mais  c'eft  au  dona- 
teur à  le  payer  fur  les  fruits  qu'il  s'cf-j;  réfervé:  tel  eft  l'avis  de 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  33.  gl.  i.  nomb.  156. 
de  Dupont,  fur  l'art.  87.  de  la  Coutume  de  Bloisau  mot  Z)o- 
nationc,  vers  la  fin. 

Le  troifiéme  avis  que  nous  eflimons  leplusraifonnable,eft 
que  le  rachat  eft  dû  dès  le  moment  de  la  donation  avec  réfer- 
ve d'ufufruit  ;  mais  qu'il  doit  être  payé  par  le  donataire  en  l'ac- 
quit &  décharge  du  donateur  ufufruitier:  juge  par  Arrêt  xi  u  18. 
Mai  16 15.  rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet,let.  /^'.  ch.  9& 
par  le  Grand,  fur  la  Coutume  de  Troyes,art.  y<^.  gl.  3.  n.  i.  les 
art.  316  &  317.  de  notre  Coutume  favorifent  cette  opinion. 
J'ai  traité  cette  matière  plus  h  fond  fur  M.  du  Pineau,  iart.  96. 

Si  la  donation  entre-vifs  a  été  dans  la  fuite  révoquée  pour 
caufc  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire,  ou  pour  furvenancc 
d'enfans  de  la  part  du  donateur, le  retour  ouréverfion  descho- 
fes  données  qui  fe  fait  au  profit  du  donateur,  ne  donne  point 
ouverture  au  rachat  ,  parce  qu€  ce  n'efl  point  une  nouvellfc 
mutation,  mais  une  réfolution  de  la  précédente  &  une  efpect 
de  reftitution  en  entier  ,  qui  rétablit  les  chofes  dans  leur  pre- 
mier état,  &  le  donataire  dans  fon  ancien  droit. 

Mais  aufîi  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  du  rachat  ,  qui  a 
été  payé  par  le  donataire  avant  la  révocation  ,  &  s'il  n'a  pas  en- 
core été  payé, le  Seigneur  fi^raendroitderexiger,nonobftant 
la  révocation  ,  parce  que  la  donation  a  fubfifté  pour  le  rems 
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précédent  &  intermédiaire  ,  ellen'eft  pas  annulée  par  un  eftec 
rétroadif  du  jour  de  l'aélc  ,  mais  feulement  du  jour  de  !a  de- 
mande en  révocation  ;  enfortc  que  les  fruits  perçus  par  le  do- 
nataire avant  la  révocation,  lui  demeurent  fans  reftitution,  & 
c'clè  fur  ces  fi-uits  que  le  rachat  doit  être  payé  ;  telle  cft  la  doc- 
trine de  Dumoulin  fur  l'art,  :^  3.  de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  i  n. 
57&  ',8.  quiaété  fuiviepar  les  autres  Commentateurs. 

A  l'égard  des  donations  pour  caufe  de  mort  ou  teftamentai- 
res,  le  rachat  n'eft  dû  qu'après  le  décès  du  donateur  ou  tefta- 
teurau  Seigneur  ou  Fermier  d'alors  ,  Ôc  non  à  celui  qui  étoit 
Seigneur  ou  Fermier  au  tems  de  l'Ade  ,  ou  de  la  date  du  Tef- 
tamcnt ,  parce  que  jufqu'au  jour  du  décès  ,  la  donation  ou  le 
legs  ont  été  en  fufpens  ,  &  pouvoient  être  révoqués  ,  &  le 
Droit  n'a  été  acquis  au  donataire  ou  légataire,  que  de  ce  jour-là. 

Première Queftion.  Si  au  cas  qael'héritier  du  défunt  doivele 
rachat  de  fon  chef,  fera-t-il  dû  un  double  rachat?  le  premier 
du  chef  de  l'héritier  qui  eft  faifi  de  tous  les  biens  de  l'hérédité, 
ék  des  mains  duquel  le  légataire  doit  recevoir  la  délivrance  de 
fon  legs  ;  le  fécond  ,  du  chef  du  légataire  ;  car  il  femble  qu'il 
y  ait  une  double  mutation. 

Il  faut  tenir  qu'il  n'eft  dû  qu'un  rachat  payable  par  le  léga- 
taire ,  il  ne  faut  point  confidérer  l'enfaifinement  de  l'héritier, 
qui  n'a  jamais  pofTédé  incommutablement ,  &  n'a  été  faifi  qu'à 
la  charge  de  rendre  ,  Dumoulin  ,  fur  l'art.  33.  gl.  i.  nomb.  i 
&  106. 

Deuxième  Queftion.  Si  le  légataire  décède  après  le  tefta- 
teur,  mais  avant  la  délivrance  du  legs,  laiftant  un  héritier  par 
moyen  ,  fera-t-il  dû  double  rachat  .'* 

C'eft  l'avis  de  Dumoulin  au  même  endroit ,  nomb.  io8.  & 
de  Dupont  fur  l'art.  87.  de  la  Coutume  de  Blois  ,  au  mot 
Donatione  vers  le  milieu. 

Mais  5  fauf  le  refpeét  qui  eft  dû  à  ces  deux  grands  hommes  , 
nous  eftimons  qu'il  n'eft  dû  qu'un  rachat ,  parce  qu'il  n'y  a  eu 
qu'une  mutation  de  Vaflal ,  le  légataire  qui  n'a  jamais  été  faifi , 
n'a  jamais  été  Vaflal  ,  il  n'a  eu  qu'une  fimple  action  pour  de- 
mander la  délivrance  de  fon  legs  ,  fans  avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété ,  ni  la  pofTeffion  de  la  chofe  léguée. 

Cette  conféquence  réfulte  des  principes  établis  par  le  mê- 
me Dumoulin  à  l'endroit  ci-deftlis  ,  nomb.  107  &  1 10.  où  il 
dit  *3c  prouve  ,  que  ii  le  légataire,  avant  la  délivrance  du  legs  , 
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cédc  fon  droit  à  un  tiers  à  qui  cette  délivrance  eft  faite  ,  il 
n'eft  dû  qu'un  rachat ,  parce  que  ,  dit  cet  Auteur  ,  il  n'y  a  eu 
qu'une  mutation  de  main  ,  quoique  l'aétion  aitpafle  luccefli- 
vement  à  deux  perfonnes. 

Troifiéme  Queftion.  Si  le  legs  efl:  fait  h  condition  d'être  dé- 
livré au  légataire  après  certain  tems  ,  ou  à  certain  jour  ;  par 
exemple  ,lorfque  le  légataire  aura  atteint  l'âge  de  majorité, 
fera  marié  ,  &c.  ou  fous  une  autre  condition  qui  n'arrive  qu'a- 
près trois  ou  quatre  ans  de  là  mort  du  teltateur  ,  en  ce  cas  Du- 
moulin, fur  l'art.  33.  gl.  I.  nomb.  1 1 1  &  fuivans,  efl:  d'avis  qu'il 
efl:  dû  double  rachat ,  fi  le  défunt  a  laifle  un  héritier  fujet  à  ce 
droit  ;  le  premier  ,  du  chef  de  l'héritier  qui  a  joui  &  poUédé 
avec  effet,  pour  lui  même  pendant  le  tems  intermédiaire  ;  le 
deuxième,  du  chef  du  légataire,  parce  qu'il  y  a  eu  une  double  mu- 
tation véritable  &  effeftive.  Le  même  Auteur  y  rapporte  des 
modifications;  qu'on  peut  voir  aux  nombres  fuivans. 

Dupont ,  fur  la  Coutume  de  Blois,  art.  87.  au  mot  Donatio- 
nc,  tient  au  contraire  qu'en  ce  cas,  il  n'cfî:  dû  qu'un  rachat  par 
îe  légataire,  &  qu'il  n'en  eft  point  dû  par  l'héritier  qui  n'a  ja- 
mais poflTédé  irrévocablement  ,  mais  par  forme  de  fequeftre  , 
d'ufufruit  à  la  charge  de  rellitution. 

Ces  deux  Auteurs  ont  eu  leurs  partifansrla  réfolution  peut 
dépendre  des  diverfes  circonftances,  dont  la  principale  efl:  la 
longueur  du  tems  de  la  jouiffance  de  l'héritier  ;  mais  fi  la  pof- 
fellion  a  duré  trois  ou  quatre  ans  ou  plus ,  &  qu'elle  ait  été  uti- 
le par  la  perception  effective  des  fruits,  nous  îuivrions  volon- 
tiers l'opinion  de  Dumoulin ,  parce  qu'il  a  pofTédé  pour  lui  & 
en  fon  nom,  en  vertu  de  l'enfaifînement  de  la  Coutume. 

SECTION     PREMIERE. 

Du  Rachat  en  cas  de  Donation  faite  à  l'Héritier  préfomptif. 

N'  Ous  croyons  qu'il  y  a  fur  cette  matière  une  régie  générale; 
fçavoir  qu'il  n'y  a  point  lieu  au  rachat  pour  donation  fai- 
te à  l'héritier  préfomptif ,  toutes  les  fois  que  le  donataire  au- 
roit  été  exemt  de  ce  droit,  s'il  avoit  pris  les  mêmes  biens 
par  voie  de  fucceflion  ;  6c  qu'au  contraire  le  rachat  efl  dû  par 
la  donation,  lorfque  le  donataire  y  auroit  été  fujet  en  qualité 
d'héritier. 
De  ce  principe  que  nous  croyons  certain,  il  réfulte  que  dans 
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la  Coutume  de  Paris  il  n'cft  point  dû  de  rachat  pour  la  dona- 
tion faite  à  l'héritier  prérotnptif  en  ligne  direéle  ;  par  exem- 
ple, dupereaufils,nonobfl:antquc  le  fils  renonce  k  la  fucccllion 
du  perej  que  la  chofe  donnée  excède  la  portion  héréditaire  du 
fils,  ou  qu'elleait  été  donnée  en  payement  d'une  fommepromi- 
fe  au  fils  ou  à  la  fille  par  fon  Contrat  de  mariage:  c'eftladifpofi- 
tion  des  art.  26  &  33.  de  la  Coût,  de  Paris ,  ce  qu'on  a  étendu  k 
la  donation  de  l'aïeul  a  fon  petit-fils  ,  &?  celle  quiell  faite  par 
les  defcendans  aux  afccndans  ;  voye:^  Brodeau  &  les  autres 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  l'iirt,  26. 

Dans  la  même  Coutume,  toute  donation  faite  en  collatérale, 
même  k  l'héritier  prélomptif,  efl  lujcttek  rachat ,  par  la  raifon 
ci-dcfîlis,  qu'a  Paris  ,  tout  héritier  collatéral  doit  le  rachat  des 
Fiefs  qu'il  prend  par  fuccclFion  ,  &  que  dans  la  même  Coutu- 
me ,  les  chofes  données  en  collatérale  j  font  réputées  acquêts 
&  non  propres  ,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  & 
fon  Commentateur,  let.  ^,  chap.  2. 

La  régie  générale  ci-defTus  établie  ,  a  aufTi  fon  application 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  &.  il  en  faut  con- 
clure que  toute  donation  faite  k  l'héritier  préfomptif  immé- 
diat, tant  en  direde,  qu'en  collatérale,  ellexemte  de  rachat,  & 
qu'au  contraire  toute  donation  faite  k  l'héritier  par  moyen ,  efl 
fujette  k  rachat ,  en  appliquant  aux  donations  faites  aux  héri- 
tiers les  régies  établies  pour  les  fucceffions. 

Cependant,  parce  que  dans  les  conféquences  qui  fuivent  de 
ces  principes,  il  y  a  quelques  difficultés  ,  il  faut  pour  les  bien 
éclaircir  ,  diflinguer  la  ligne  directe  ,  d'avec  la  collatérale,  & 
rapporter  les  exemples  ôc  les  efpeces  fufceptibles  de  doute. 

Pour  îa  direde,  tout  le  monde  convient  que  dans  nos  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ,  les  donations  du  père  au  fils-aîné 
noble  ,  ou  au  fils  roturier  aîné  ou  puîné,  font  exemts  de  ra- 
chat ;  mais  il  s'y  rencontre  quatre  difficultés  par  rapport  à 
d'autres  efpeces. 

La  première  ,  pour  le  don  fait  par  le  père  noble  k  fon  fils 
puîné;  car  les  enfans  puînés  mâles  n'étant  point  héritiers  pro- 
priétaires,mais  feulement  de  bienfait  (Se  d'ufufruit;  fi  le  père  leur 
donne  des  immeubles  hommages  en  propriété  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  partage, ilsen  doivent  rachat  au  Seigneur  de  Fief:  cette 
loi  eff  dure  ,  mais  elle  elt  écrite  dans  fart.  97  de  la  Coutume 
d'Anjou  &  dans  l'art,  iio.  de  celle  du  Maine.  Il  y  a  dans 
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ces  Provinces  quelques  cantons  exceptés  de  cette  régie  géné- 
rale, comme  on  le  peut  voir  dans  les  articles  ci-dellus,  &  en- 
core dans  l'art.  231.  d'Anjou,  &  248.  du  /'"aine. 

Si  le  père  ne  donne  pas  pofitivement  h  Tes  puînés  certains 
Fiefs  défignés,  mais  ordonne  feulement  que  les  puînés  auront 
en  propriété  leur  part  héréditaire,  qu'ils  n'étoient  fondés  d'a- 
voir que  par  ufufruit,  fuivant  la  Coutume  ,  ils  payeront  le  ra- 
chat des  Fiefs  qui  leur  échéront  pour  leur  lot  &  partage  ;  car  ils 
n'en  tiennent  la  propriété  que  de  la  libéralité  de  leur  père ,  &  fe 
trouvent  au  cas  de  l'article  ci-dcflus  ;  mais  en  ce  cas ,  le  rachat 
appartiendra  au  Fermier  du  tems  de  la  mort  du  père  ,  &  non 
pas  au  Fermier  du  tems  de  la  déclaration  du  père  ,  fuivant  la 
décifion  d'un  Arrêt  rapporté  par  le  premier  Annotateur  de 
M.  le  Prêtre,  cent.  i.  ch.  41. 

Il  en  fera  de  même,  fi  celfant  la  difpofîtion  du  père  ,  le  frè- 
re aîné  donne  à  fon  puîné  fon  partage  en  propriété,  le  rachat 
eft  dû  ;  car  il  y  a  même  railon  :  voye^  M.  du  Pineau  en  fes  ob- 
fervations ,  fur  l'art.  97. 

Si  le  don  de  la  propriété  eft  fait  aux  puînés  nobles ,  par  la 
mère  noble  ,  il  eft  dû  rachat  comme  pour  le  don  du  père  ;  le 
terme  homme  noble  ,  employé  dans  les  art.  97.  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  iio.  de  celle  du  Maine  ,  comprend  les  deux 
fexes,  félon  la  judicieufe  remarque  de  M,  du  Pineau  ,  dans  la 
Conférence  fur  l'art.  97. 

Mais  le  fils  puîné  d'une  mère  noble  &  d'un  père  coutumier, 
ne  doit  point  le  rachat  pour  les  chofes  qui  lui  font  données 
par  fa  mère  ,  parce  qu'il  doit  fuccéder  à  fa  mère  en  pleine 
propriété  ,  &  non  en  bienfait  ôc  ufufruit ,  nonobftant  que  la 
iucceffion  de  la  mère  fe  partage  noblement. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'y  a  que  les  puînés  nobles  qui  foient 
réduits  au  fimple  ufufruit  ,  &  que  dans  l'cfpece  ci-deflus  ,  le 
puîné  n'efl:  pas  noble  ,  mais  coutumier  ,  fuivant  la  condition 
du  père;  telle  eft  la  dodrine  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article 
252.  de  notre  Coutume  aux  mots,  y  fuccéderont  noblement. 

Un  Gentilhomme  a  plufieurs  Terres  en  Bretagne  ou  en  Ven- 
dômoisjoùlespuînés  fuccédenten  propriété, &  une  petite  Ter- 
re en  Anjou;  il  donne  à  fon  puîné  fa  part  héréditaire  en  pro- 
priété; après  la  mort  du  père,  le  frère  aîné  délivre  a  fon  puîné 
pour  fon  partage  la  petite  terre  d'Anjou  :  le  Seigneur  de  Fief 
demande  le  rachat  en  vertu  de  l'art.  97.  de  la  Coutume. 
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II  faut  en  ce  cas  répondre  avec  Chopin  fur  ladite  Coutume, 
liv.  2.  tit.  du  Rachat.  ,  nomb.  4.  que  le  puîné  ne  doit  le  rachat 
que  de  la  portion  qu'il  étoit  fondé  de  prendre  dans  la  Terre 
d'Anjou  ,  parce  que  le  furplus  lui  fient  lieu  de  ce  qu'il  devoit 
avoir  dans  les  Terres  de  Bretagne  ou  de  Vendomois  ,  où  il 
fuccédoit  en  propriété. 

Je  crois  qu'il  le  faut  tenir  à  cette  opinion  de  Chopin,  non- 
obftant  l'Arrêt  du  22  Avril  1645.  rendu  entre  M.  le  Duc  de 
Vendôme  &  MelFire  Jean  Sevin  de  Baudeville,  rapporté  par 
Louis  de  Malicote  fur  l'art.  loo.  de  la  Coutume  du  Maine, 
fur  la  fin  ,  quoique  cet  Arrêt  paroilTe  contraire  ,  &  qu'il  aie 
été  rendu  après  Enquête  par  Tuibes. 

Mais  l'efpece  n'en  eiï  pas  rapportée  avec  affez  d'exaditude , 
il  s'y  pouvoit  rencontrer  des  circonllanccs  particulières  qui  y 
ont  fervi  de  motif,  &  ont  empêché  d'y  appliquer  l'équitable 
décifion  de  Chopin. 

Par  un  effet  de  la  même  fubrogation,  fî  le  frère  aîné  pour 
les  parts  qui  appartiennent  à  fon  cadet  ,  dans  la  luccelfion  du 
père  noble  ,  &  dans  celle  de  la  mère  roturière  ,  lui  donne  en 
propriété  une  Terre  hommagée  dépendante  de  la  fucccfîîon  du 
père  ,  le  cadet  ne  payera  le  rachat  que  de  la  moitié  de  ladite 
Terre,  ou  autre  portion  qu'on  eftimerafaire  la  part  dudit  cadet 
dans  la  luccelîion  du  père,  &  non  du  furplus  qui  repréfente  la 
part  qu'il  étoit  fondé  de  prendre  dans  la  fucceffion  de  la  mère 
non  noble,  parce  que  le  furplus  efl,  par  la  force  delà  fubroga- 
tion, réputé  bien  maternel ,  dans  lequel  le  cadet  fuccéde  tn 
propriété:  cette  fubrogation  eft  établie  de  Droit  commun  ,fui- 
vanc  les  Arrêts  &  autorités  rapportés  par  M.  Louet  &  fon 
Commentateur,  let.  P.  ch.  ■^<,.  par  M.  le  Prêtre, cent.  3.  ch,  97. 
de  l'ancienne  édition ,  &c  88.  de  la  nouvelle  ;  &  encore  par  la 
difpoficion  particulière  de  notre  Coutume ,  en  l'art.  273.  Cette 
dernière  queftion  eft  ainfi  décidée  par  M.  du  Pineau  eh  fes 
Obfervations  fur  les  art.  96  &  97.  de  notre  Coutume. 

Parles  mêmes  raifons  prifes  à  contre-fcns,  j'eflime  que  re- 
tenant la  même  efpece  ,  fi  le  frère  aîné  donne  en  propriété  à 
fon  puîné  une  Terre  hommagée  de  la  mère  non  noble,  pour 
Jui  tenir  lieu  de  partage  dans  les  fuccefîîons  paternelles  &  ma- 
ternelles, le  puîné  doit  le  rachat  de  ladite  Terre  ,  juiqu'à  con- 
currence de  la  portion  qui  lui  appartenoit  dans  les  biens  du 
père,  parce  que  jufqu'à  cette  concurrence,  ladite  Terre,  quoi- 
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que  maternelle  originairement  ,  eft  réputée  paternelle,  par  la 
force  de  la  fubrogacion  ,  6c  de  l'échange  qui ,  en  iubitituant 
l'une  en  la  place  de  l'autre  ,  rend  l'héritage  pris  en  échange 
de  même  nature  &  condition  que  l'héritage  permuté. 

La  féconde  difficulté  regarde  le  don  fait  par  le  père  &  la 
merc  h  la  fille  en  mariage,  ou  à  la  fille  qui  ie marie  dans  la  fuite. 

Parla  dilpofition  des  articles  91?,  d'Anjou,  &  109.  du  Maine, 
il  eft  dû  rachat  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  indiltinétement  j 
néanmoins  ,  par  l'ufage  ,  on  y  a  apporté  des  diitindions  rai- 
fonnables. 

Il  y  a  deux  cas  où  dans  l'efpece  ci-dcfiiis  ,  le  rachat  eft  dû 
fans  difficulté  :  le  premier  ,  lorfque  la  fille  noble  a  été  empara- 
gée  noblement  ,  fuivant  la  difpoficion  de  l'article  241.  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  &  l'art.  258.  de  celle  du  Maine  ;  ou  lorf- 
que la  fille  noble  a  accepté  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en 
mariage  pour  fa  légitime  portion  ,  avec  renonciation  expreffe 
aux  lucccllions  de  fes  père  &.  mère  ,  fuivant  les  art.  242  & 
244.  d'Anjou  ,  2^9  6c  26  t.  du  Maine  ;  car  alors  la  Donation 
étant  incommutable  &  fans  faculté  de  rapport,  donne  ouver- 
ture au  rachat ,  luppofé  qu'il  y  ait  communauté  de  biens  en- 
tre le  mari  &c  la  femme,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Le  deuxième  cas  eit  lorfque  le  don  eft  fait  en  mariage  à  une 
fille  unique,  foit  noble  ou  coutumiere  :  car  ce  don  eft  un  titre 
incommutable  qui  ne  peut  recevoir  de  changement  par  la 
mort  des  père  &  mère,  qu'on  fuppofe  hors  d'état  d'avoir  des 
enfans  d'un  fécond  lit. 

Mais  lorfque  le  don  fait  à  la  fille  noble  en  mariage,  ell:  fait 
par  avancement  d'hoirie  avec  faculté  de  rapport  ,  ou  que  la 
fille  coutumiere  à  qui  on  donne  en  mariage  ,  a  des-  frères  ou 
des  fœurs ,  on  a  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  demande  de  ra- 
chat, fi  ce  n'eft  qu'après  le  partage  définitif,  les  chofes  don- 
nées demeurent  a  la  fille  mariée  ;  foit  parce  que  la  fille  noble 
fe  tient  à  fon  don,  ou  parce  qu'elle  retient  les  chofes  données 
en  moins  prenant,  ou  parce  que  la  fille  coutumiere  les  déduit 
ou  précompte,  ou  qu'en  ayant  fait  un  rapport  réel, les  mêmes 
chofes  font  échues  dans  fon  lot  par  révénement  des  partages; 
dans  ces  derniers  cas ,  le  rachat  efl  dû,  parce  que  l'avancement 
qui  étoit  auparavant  un  titre  flottant,  eft  devenu  un  titre  in- 
commutable ,  par  la  déclaration  de  la  fille  avancée  qui  a  opté 
de  retenir,  ou  parle  partage  définitif. 
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Maiï  pour  tant  que  le  don  en  avancement  eft  en  fufpens  ;  que 
la  Hllc  avancée  a  la  faculté  de  rapporter  les  chofes  données  , 
la  demande  de  rachat  doit  aufTi  être  fufpendue  jufqu'à  l'événe- 
mentdu  partage,  &ilne  feroitpas  julte  de  lui  fairepayer,  ouà 
fon  marijlerachat  pour  un  héritage  dont  ils  peuvent  être  évin- 
cés à  tout  moment  par  le  rapport  qu'ils  en  peuvent  faire. 

Autrement  il  pourroit  arriver  que  le  même  héritage  étant 
rapporté  ,  tomberoit  enfuite  dans  le  lot  d'une  autre  fille  ma- 
riée qui  devroit  encore  le  rachat,  au  moyen  de  quoi  le  Sei- 
gneur de  Fief  prendroit  un  double  rachat  pour  une  feule  mu- 
tation, ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable. 

2°  La  mutation  arrivée  par  le  don  en  avancement ,  ne  doit 
être  confidérée  que  comme  provifîonnelle  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
foit  confirmée  par  l'option  de  retenir  ,  ou  par  le  partage,  & 
ne  doit  point  donner  lieu  au  rachat  pendant  qu'elle  peut  être 
anéantie  par  le  rapport. 

3°.  Il  fuffitque  la  difpofition  de  nos  Coutumes  foit  vérifiée 
dans  les  cas  ci-defTus  ,  mais  elle  ne  doit  pas  être  étendue  à  ce- 
lui dont  nous  parlons  -,  puifque  cette  extenfion  dégéaéreroic 
en  injuftice  &  en  vexation. 

Cette  opinion  a  été  autorifée  par  des  Sentences  du  Préfidial 
du  Mans  ,  &  par  un  Arrêt  du  mois  de  Janvier  1608.  rapportés 
par  Bodereau  &  Loys  fur  fart.  109.  de  la  Coutume  du  Maine, 
&  par  une  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  •)  Avril  1688. 
rendue  à  l'Audience  en  grande  connoifîance  de  caufe,au  pro- 
fit de  Dame  Marthe  de  Meguyon ,  veuve  de  François  de  Cref- 
pi ,  Ecuyer ,  Sieur  de  Chauvigné  ,',contre  le  Sourd ,  Fermier  de 
Gilbourg  ,  plaidans  Daburon  &  Gautreau,  en  quoi  on  a  pré- 
féré l'équité  à  la  rigueur  du  Droit,  ou  pour  mieux  dire ,  l'ef- 
prit  &  l'intention  de  la  Coutume  au  fens  littéral. 

La  troifiéme  difficulté  eft  une  fuite  de  la  féconde,  nous  avons 
dit  que  le  don  fait  k  la  fille  unique  ou  à  la  fille  noble  emparagée 
ou  qui  a  renoncé  ,  eft  fujet  à  rachat  ;  mais  comme  ces  droits 
féodaux  nefontpas  favorables,  &  qu'ils  font  fort  incommo- 
des à  déjeunes  mariés  qui  ,dans  la  première  année  de  leur  ma- 
riage ,  où  ils  ont  plus  de  befoin  de  fecours ,  feroient  privés  des 
fruits  ou  du  revenu  de  leurs  héritages ,  on  a  cherché  des  expé- 
diens  pour  les  exemter  du  rachat  ;  Ôc  on  en  a  trouvé  deux  qui 
ont  écéautorifés  par  l'Ufage:  le  premier  eft,  lorfquelepere  qui 
marie  fa  fille  lui  promet  une  fomme  en  dot,  &  jufqu'au  paye- 
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ment,  auquel  iHtipule  qu'il  ne  pourra  être  contraint,  il  déclare 
rèlaifFer  à  (a  fille  une  Terre  hommagée  ,  ou  un  Fiet  dont  les  re- 
venus feront  compenfés  annuellement  avec  les  intérêts  de  la 
fommepromifeen  dot  ;  en  ce  cas  ,1e  rachat  n'eft  point  dû  ,  car 
la  fille,  ni  fon  mari  ne  font  point  propriétaires  de  la  Terre  , 
ils  n'en  jouiflent  que  par  ulufruitjou  tout  au  plus;  par  forme 
d'engagement,  il  n'y  a  point  de  mutation,  la  propriété  en  de- 
meure au  père,  qui  doit  en  faire  la  foi  &  hommage. 

Le  deuxième  expédient  eft  ,  lorfque  le  père  ,  en  donnant  fa 
Terre  l\  fa  fille  en  mariage,  fe  réferve  la  faculté  de  la  reprendre 
dans  un  terme  qui  n'excède  pas  neuf  ans  ,  pour  une  fomme 
ftipulée  ôc  réglée  ,  en  ce  cas  ,  le  rachat  n'eft  poinc  dû  pendant 
ce  terme  de  neuf  ans. 

Cette  flipulation  de  reprife  équipolle  h  une  vente  faite  k  grâ- 
ce ou  fous  faculté  de  réméré,  pendant  laquelle  les  droits  féo- 
daux ncfontpoint  dûs,  fuivant  la  difpofition  des  articles  i6i  6c 
362.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  178  &  372.  de  celledu  Maine  ; 
car  durant  la  grâce  ou  la  faculté  de  réméré,  c'efl  au  vendeur  & 
ron  à  l'acquéreur  à  faire  la  foi  &:  hommage,  art.  126.  d'Anjou, 
&  13(3.  du  Maine  ;  d'où  il  réfultc  qu'il  n'y  a  point  de  mutation 
qui  puifTe  donner  ouverture  aux  droits  féodaux.  Le  père,  par 
le  moyen  de  cette  claufe  de  reprife  ,  n'eft  point  exproprié. 

La  quatrième  difficulté  tombe  fur  le  don  fait  par  l'aïeul  au 
petit-fils. 

La  raifon  de  douter  vient  de  la  note  marginale  de  Chopin 
fur  l'article  4.  de  notre  Coutume  ,  n.  18.  où  il  foutient  qu'il 
n'eft  point  dû  de  rachatpourle  don  fait  par  l'aïeul  an  petit-fils, 
parla  raifon  que  le  petit-fils  donataire  vient  de  fon  chef  & 
immédiatement  aux  choies  données  ,  &  n'a  pas  belbin  du  bé- 
néfice de  repréfentacion  qui  lui  auroit  été  nécefîaire  pour 
venir  à  la  fucceffion  de  fon  aïeul. 

Les  Praticiens  du  Maine  avoient  foutenu  cette  opinion 
avant  Chopin  ,  Dumoulin  les  condamne  &  les  blâme  dans  fa 
note  fur  l'article  97.  de  la  Coutume  du  Maine;  la  même  opi- 
nion a  encore  trouvé  depuis  des  partifans. 

Mais  nous  croyons  qu'il  fe  faut  tenir  au  fenri  ment  de  M.  du  Pi- 
neau furl'art.  96.  aux  mots,  comme /il'/iéritagc  de fcend  de  l'aïeul, 
&  fur  l'art  84.  aux  mots  ,  Jïnon  en  donation  faite  par  père  & 
mère  ,  où  il  reprend  Chopin  ,  &  foutient  que  le  petit-fils,  do- 
nataire de  fon  aïeul ,  doit  le  rachat  par  ce  raifonnem^t  ;  que 
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s'il  retient  la  chofe  donnée  comme  héritier  de  ion  aïeul ,  il  doit 
le  racliat  ,  fuivant  l'art.  84  ik  s'il  la  retient  comme  donataire 
après  avoir  renoncé  b  la  lucccflion  de  Ton  aïeul,  il  doit  le  ra- 
chat ,  parla  difpolicion  de  notre  article  96.  qui  en  exceptant 
le  cas  de  la  Donation  du  pcrc  au  li!s,aiTi!;ettit  à  la  régie  géné- 
rale toutes  les  autres  Donations:  c'elt  aulli  l'avis  de  IJodereau 
fur  l'art.  109.  de  la  Coutume  du  Maine. 

Nous  e{tirnons,(uivant  l'avis  du  même  M.  du  Pineau  ,  quefi 
le  Don  ell  lait  par  l'aïeul  au  petit-fils  par  avancement  de  droits 
fuccelîirs  ,  le  rachat  ne  peut  être  demandé  pondant  la  vie  de 
l'aï-'ul,  à  caufe  de  l'incertitude  de  l'événement  &  de  la  faculté 
du  rdpport  qui  rend  ce  titre  flottant  &  lujet  à  changement  ; 
après  la  mort  de  l'aïeul ,  le  petit-fils  ne  pourra  fe  diipenlcr  de 
payer  le  rawhat  ,  loit  comme  héritier  ,  foit  comme  donataire  , 
s'il  poUédc  ei^core  la  choie  donnée.  • 

Mais  je  ferois  volontiers  d'avis  d'une  diftinélion  que  M.  du 
Pineau  iemble  rejctter,  entre  les  cas  du  prédécès  ou  de  la  fur- 
vie  du  père,  fi  le  père  a  prédécédé  laïeul,  je  me  tiendrois  à  la 
décifion  ci-defi^us,  que  le  rachat  cfi  dû  par  'c  petit-fils  ;  mais  fi 
le  père  a  iurvécu  l'aï-ul ,  6c  qu'il  ait  accepte  la  lucceflion,  j'efti- 
me  qu'en  ce  cas  le  rachat  n'cft  point  du  ,  parce  que  le  père  a 
été  obligé  de  précompter  iur  la  part  dans  la  fuccelTion  de 
l'aïeul  ce  qui  avoitéte  donné  h  fijn  fils  ;  ainfi  il  n'y  a  point  de 
moyen,  &  par  coniequent  p  >int  d'ouverture  au  rachat:  car  le 
père  e(t  réputé  avoir  recueilli  les  chofes  en  qLcftion  de  la  fuc- 
cefTion  de  1  aïeul,  &  le  fils  les  renir  de  'alibéra'iré  de  Ion  père. 

Si  laDonation  eft  faite  à  l'hé'iti.'r  prilomptilen  co'!acr;ile 
dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  da  Maine  ,  û  n'y  a  qu'un  leul 
cas  où  elle  exemte  de  rachif  ;  dans  toutes  les  autres  elle  y  eit 
fujette  ,  en  appliquant  aux  Donations  les  régies  établies  pour 
les  lucccfii on  . 

Or,  comme  dans  ces  Coutumes  ,  le  frère  &  !a  fœur  font 
exemts  de  rachat  en  qualité  d'héritiers  ,  parce  qu'iis  i accèdent 
fans  moven  ,  on  a  jusfé  que  les  j)onations  qui  leur  (ont  faites 
par  leur  frère  ou  lœ  ir  ,  ne  d  vivent  pis  erre  airuj-.tcics  a  ce 
droit  féodal,  parce  f)u"e'lcs  font  'épucées  faites  en  avance- 
ment de  droit  fucceirit,  &  cciiiidcrées  comn^c  dv-s.  luccef- 
fions  anticipées. 

Tel  efiTufage  conftan'-  fl'^  cette  Province  ,&  ayant  eu  con- 
teftation  fur  cela  entre  Dame  Henriette  d'Alogi":i,Marquilc  Je 
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Planzac  ,  &  Antoine  Bouaiic,  Receveur  du  Domaine  de  la 
Généralité  de  Tours  ,  il  y  eut  Arrêt  du  Parlement  du  9  Juin 
lyoj.  portant  qu'il  feroit  donné  Ade  de  notoriété  au  Préfi- 
dial  de  cette  Ville  d'Angers  fur  cette  queltion. 

En  conféquence  de  cet  Arrêt,  MefTieurs  du  Siège  attefterenc 
par  A6te  de  notoriété  contradictoire  du  21.  Août  1703.  queles 
termes  de  l'article  96.  delà  Coutume  d'Anjou,  concernant  la 
Donation  faitepar  père  &  mère  au  fils  aîné&aux  filles  non  ma- 
riées, font  feulement  démonftratifs,&  non  limitatifs  ou  exclu- 
fifs  ,  &  que  parl'ufage  certain  &  non  contefté  jufqu'alors  ,  il 
n'étoit  point  dià  de  rachat  pour  la  Donation  faite  par  le  frerc 
à  fa  fœur  non  mariée  ,  ou  n'étant  en  puifiance  de  mari. 

Cette  décifion  étoit  fondée  ,  tant  fur  la  conformité  de  l'e- 
xemple rapporté  audit  article  96.  que  parce  que  dans  la  même 
Coutume  d'Anjou  ,  tout  don  faitkrhéritierpréfomptifeft  ré- 
puté avancement  d'hoirie  ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  en  faut  juger 
par  les  règles  établies  pour  les  fuccellions,  »lk  que  par  l'article 
84.  il  n'y  a  point  ouverture  au  rachat  pour  la  fucceffion  qui 
arrive  du  frère  k  la  fœur  &  de  la  fœur  au  frère. 

C'  C  Aifle  de  notoriété  pafla  d'un  avis  unanime  &fans  aucu- 
ne contradiction ,  &  eft  conforme  au  fenriment  de  M.  du  Pi- 
neau, &  des  autres  Commentateurs  de  notre  Coutume, 

Si  la  Donation  étoit  faite  à  la  fœur  mari>fe&  en  puifTance  de 
mari,  il  feroit  dû  rachat ,  non  à  caufe  du  Don  ,  mais  à  caufe 
du  mariage,  au  defir  de  l'article  87. 

La  Donation  faite  à  tout  autre  héritier  préfomptif  collaté- 
ral que  le  frère  ou  la  fœur  ,  eft  lujette  au  rachat  ,  foit  par  la 
règle  générale  de  l'art.  9(e.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  quialTujet- 
tit  la  Donation  au  rachat ,  foit  par  argument  de  l'article  84.  de 
cette  Coutume  qui  n'exemte  du  rachat  que  l'héritier  fans 
moyen ,  dont  il  réfulte  que  le  Donataire  doit  payer  ce  droit 
foit  comme  donataire,  foit  comme  héritier  avancé,  parée 
qu'il  fe  trouve  héritier  préfomptif  par  moyen. 

SECTION     II. 
Du  Rachat  en  cas  de  Dcmijfion 

A  démiffion  étant  une  efpecc  de  Don  fait  à  l'héritier  pré- 
(  fomptit ,  il  femble  qu'il  en  fiiudroit  juger  par  les  règles 
4ubîies  dans  !a  Seéiion  précédente.  Cependant  il  ya  degran- 


LtrRï    IV.    Chapitre     IL  291 

des  raifons  de  diflFcrcnce  ,  parce  que  la  dcmifiion  eft  révoca- 
ble à  volonté  ,  ôc  que  les  Donations  particulières  nj  le  lonc 
pas:  il  y  a  fur  cela  deux  opinions. 

La  première,  que  le  rachat  eft  dû  par  la  démifTion,  toutes 
les  fois  qu'il  feroit  dû  par  la  mort  naturelle  de  celui  qui  s'tft 
démis.  C'eft  l'avis  de  J3rodeau  iur  l'art.  33.  de  la  Coutume  de 
Paris,  nomb.  '^.  &  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  84.  de  la  notre  , 
aux  mots  par  le  trépajpement. 

On  en  peut  apporter  cette  raifon  ,  que  la  démifîion  doit: 
être  confidérée,  ou  comme  donation  ,  ou  comme  fucceflion 
anticipée  ,  &  que  fous  l'une  ou  l'autre  de  ces  confidcrations , 
elle  ne  peut  être  excmte  de  rachat. 

La  féconde  opinion  eft  ,  que  le  rachat  n'cft  pas  dû  par  la 
démiffion  ,  à  caufe  de  fon  inftabilité  ,  mais  feulement  par  la 
mort  de  celui  qui  s'eft  démis ,  conformément  à  la  difpofitioa 
de  l'art.  '^37.  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Il  y  a  des  inconvéniens  dans  l'un  &  dans  l'autre  de  ces  avis. 

Dans  le  premier  ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  la  démiffion 
étant  révoquée  par  celui  qui  l'a  faite,  l'état  de  fa  famille  eft 
tout  autre  au  tems  de  fa  mort ,  qu'il  n'étoic  au  tems  de  fa  dé- 
miffion ;  que  celui  des  héritiers  qui  avoit  payé  le  rachat  pour 
"des  Fiefs  échus  dans  fon  lot  par  le  partage  fait  fur  la  démifTion, 
n'aura  que  des  rotures  ,  des  contrats  ou  des  effets  ,  par  l'évé- 
nement du  partage  fait  après  la  mort  ■  ainfi  il  fe  trouvera  avoir 
payé  un  rachat  qu'il  ne  devoit  point,  pendant  que  le  Seigneur 
pourra  demander  un  nouveau  rachat  au  cohéritier  auquel  cer 
Fiefs  font  échus  par  le  dernier  partage. 

Si  on  dit  que  l'héritier  qui  avoit  payé  un  rachat  po  r  des 
Fiefs ,  dont  il  a  été  évincé,  aura  a6f  ion  de  répétition  ,  on  tom- 
be dans  un  autre  embarras  ;  &c  il  eft  bien  plus  jufte  de  dén  er  ou 
fufpendre  le  payement ,  que  de  faire  payer  ce  qu'on  fera  peut- 
être  en  droit  de  répéter. 

On  pourroit  rapporter  divers  autres  inconvéniens  de  cet 
avis  ;  on  fe  renferme  dans  cet  exemple  pour  éviter  prolixité. 

Il  n'y  en  a  pas  de  moins  grands  dans  l'avis  oppofé  ;  car  fi  le 
rachat  eft  4û  parla  mort  feulement,  &  non  par  la  démiffion  , 
il  faut  fuppofer  que  la  mutation  n'cft  arrivée  que  par  la  niort& 
non  parla  démifîion,  quoiqu'elle  air  eu  fon  exécution  entière; 
ce  qui  tend  à  anéantir  un  Aiftequi  a  eu  fon  effet ,  &  à  faire  fans 
nécefficé  une  fidion  contraire  à  la  vérité  ;  d'où  il  pe-Jt  arriver 

O  o  ij 
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divers  inconvénicns.  On  le  contentera  de  celui-ci  par  forme 

d'exemple 

Une  démiiïion  eft  faire  au  fils  ou  au  frère  qui  viennent  a  dé- 
céder ,  laiiTant  des  enfans  ,  avant  celui  qui  seit  démis.  Si  on 
fuppofe  que  nonobftant  la  démidion  exécutée  fans  révoca- 
tion ,  le  rachat  eft  ouvert  par  la  mort  de  c^lui  qui  l'avoit  faite, 
le  Seigneur  le  pourra  prétendre  dans  le  cas  ci-deiTus  ,  félon 
nos  Coutumes  d'Anjou  oc  du  Maine;  car  les  tnfansdu  fils  doi- 
vent le  rachat  par  la  mort  de  leur  aïeul  ,  &  les  enfans  du  frère 
qui  fonrd  .s  neveux,  doivcntle  même  droit  par  la  mort  de  leur 
oncle ,  parce  que  les  uns  &  les  autres  font  héritiers  par  moyen  ; 
nonobftanr  que  dans  'a  vérité  le  rachat  ne  fbit  point  dû  dans 
les  efpcces  qu'on  vient  de  rapporter ,  parce  que  les  petits-en- 
fans  6i.  les  neveux  iii.nncnt  leurs  biens  de  leurs  pères  ,  &  noa 
de  leur  aïeul  «Se  de  leur  oncle,  d'autant  que  ces  biens  laavoient, 
en  conféqucncc  de  la  démifîion  ,  paiIé  entre  les  mains  du  fils 
ou  du  frère  démiflionnaire  ;  &  par  leur  entr^miie,  avoienc  été 
tran  nis  à  leur^  enrans  ;  enlorte  que  dans  la  vérité  ,  il  n'y  a 
j-oint  eu  de  moyen.  La  polTefFion  a  pafTé  immédiatement  du 
perc  au  fils  ,  du  frère  au  frère  ,  &  cependant,  fi  on  ne  confi- 
dérc  point  la  mutation  arrivée  par  la  démiiïion  ,  on  fuppo- 
fera  contre  la  vérité  qu'e'le  eft  arrivée  par  la  mort  de  l  aïeul 
ou  Je  1  oncle  ,  ce  qui^tendroic  à  introduire  un  rachat  dans  des 
cas  o'^i  il  n'eit  point  -^  i 

C'(-fl  pcurqu(i ,  je  prendrois  volontiers  un  avis  mitoyen  , 
qui  concilie  ,  ce  me  f.-m.blc  ,  les  contiariécés  de  ceux  qu'on 
vient  de  rapportai ,  oc  remédie  aux  inconvéniens. 

C'eft- à-dire,  que  le  rachat  eff  fuf';endu  pendant  la  vie  de 
celui  qui  a  fait  la  démiiïion  ,  &  dépend  à^^  divers  évenemcns 
qu'elle  peut  avoir.  Le  droit  du  Seigneur  doit  participer  de  la 
nature  de  i'Ade  qui  y  donne  lieu:  comme  la  démilfion  eft  de 
foi  révocable,  &  que  l'on  exécution  eft  fufpcndue  pendant  la 
vie  de  celui  qui  s'eft  démis ,  à  caufe  de  la  liberté  qu'il  a  de  la 
faire  fubiifter  ou  de  l'anéantir  par  la  révocation  ,  le  nichai'  oui 
eft  une  fuite  &  un  effet  de  cette  démiffion  ;  doit  être  en  fufpcns 
comme  la  caufe  qui  le  produit. 

Si  par  l'événement  la  démiffîon  eft  demeurée  dans  route  fa 
force,  ayant  été  confirmée  par  le  décès  ce  celui  qui  l'a  faite 
fans  avoir  été  révoquée  ,  le  rachat  eft  non  feulement  exigibfe, 
mais  par  un  effet  rétroadif ,  on  préfumera  qu'il  étoit  ouvert  & 
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dû  dès  le  feiîi.  de  la  dcniilHon  ,  pour  appai  tenir  au  Seigneur  ou 
Fermier  dalolbjCoaur.ci.  a  éccjugc  par  une  Sentence  du  Prcfi- 
di.i!  d'Angers  du  8  J uiller  i f'-.  -^  i .  p'uidans  Margaritau  &  Frauger. 

La  railon  de  cette  deciflon  eit  que  la  démillion  e{è  dans  la 
vérité  un  titre  tranflîtit  de  propriété,  pur  &.  fimple,  &  non  con- 
ditionnel ,  quoique  concii.ionntUement  fujetà  la  rclolution  , 
comme  on  dit  du  contrat  lous  la  faculté  de  i-éméré.  Ainfi  elle 
a  produit  une  mutation  véritable,  quoique  non  incommuta- 
ble  j  oc  quand  la  commutabilité  ,  pour  aind  parler,  a  celTé  par 
le  décès  de  celui  qui  l'a  faite  ,  elle  eu  devenue  un  Aéte  pur  & 
fimple.  Le  droit,  comme  lapolleifion  des  héritiers  démidion- 
naires,  remonteau  jour&.  date  de  la  démiffion  ;c'eli  de  ce  jour- 
là  que  lamurarion  eft  arrivée,  &  que  les  droits  féodaux  font  dûs. 

Il  n'eft  pas  néceifaire  d'avertir  que  nous  n'entendons  parler 
que  de  la  démiflion  faite  au  profit  d'héritiers  préfomptifs,  qui 
auroient  dû  le  rachat  par  la  mort  naturelle  de  ceux  qui  fe  font 
demis;  car  à  l'égard  de  celle  qui  eft  faite  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris aux  héritiers  en  ligne  dirt6le,  ou  dans  les  Coutumes  d'An- 
jou ôi.  du  Maine  aux  héritiers  fans  moyen.,  il  eft  bien  certain 
qu'elle  ne  peut  jamais  être  fujette  au  rachat. 

Si  au  contraire  la  démiflion  ,  telle  que  nous  la  fuppofons  , 
c'eft  à-dire  ,  faite  en  Anjou  &  au  Maine  à  dej  héritiers  par 
moyen  a  été  révoquée  ,  comme  elle  a  été  anéantie  par  cette 
révocation  ,  elle  ne  doit  produire  aucun  effet  ;  elle  doit  être 
confidérée  comme  non  faite  &  non  avenue  :  par  conféqucnc 
elle  ne  peut  donner  ouverture  a  aucuns  droits  féodaux,  fauf 
au  Seigneur  de  Fief  à  les  prendre  tels  qu'ils  lui  feront  dûs  par 
le  décès  de  celui  qui  a  révoqué  fa  démilhon. 

Cette  dernière  opinion  &  cette  diftinclion  à  laquelle  nous 
nous  attachons ,  eft  fondée  en  droit  &  en  raifon  ,  &  lève  tous 
les  inconvéniens. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner ,  fi  M.  du  Pineau  a  dit  que  le  rachat 
étoit  dû  par  la  démitlion  même  exigible  ,  comme  on  le  peut 
inférer  de  fes  termes  ;  c'efl  qu'il  effimoit  que  la  démiflion 
ctoit  irrévocable,  ainfî  qu'il  s'en  eft  expliqué  fur  l'art.  260.  de 
notre  Coutume  :  mais  puifque  les  Arrêts  c ne  établi  une  Ju- 
rifprudence  contraire  ,  il  ne  faut  pas  fuivre  une  opinion  dont 
le  fondement  eft  renverfé. 

Nous  avoHG  ailleurs  ji:ftifié  que  félon  l'ufage  préfent  du 
Parlement  ce  Paris ,  la  demillion  eft  révocable  à  volonté. 
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SECTION    III. 
Du  Rachat  en  cas  du  Don  mutuel. 

LE  Rachat  n'efl  jamais  dû  pour  le  Don  mutuel  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  parce  que  dans  cette  Coutume  le  don  mu- 
tuel n'efl:  que  par  ulufruit,  fuivanc  la  difpQfition  de  l'art.  280. 
&  qu'il  eftdes  régies,  que  la  donation  d'un  fimple  ufufruit  n'eft 
point  fujet  à  rachat  ,  parce  que  ce  droit  n'eft  dîi  que  pour  la 
mutation  de  la  propriété,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  lur  l'ar- 
ticle 33.  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  i.  nombre  i  58.  qui  a 
été  fuivi  par  tous  nos  Doéteurs  François  ,  &  comme  on  le 
peut  inférer  de  l'art.  40.  de  la  même  Coutume,  où  il  eft  dit 
que  la  veuve  ne  doit  aucun  relief  pour  Ion  douaire  ,  ce  qu'on 
peut  appliquer  au  don  mutuel  par  ufufruit. 

Mai,-,  parce  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
le  don  mutuel  peutène  (ait  en  propriété  ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'enfans ,  on  demande  fi  le  donaMire  mutuel  doit  ou  non  ,  le 
rachat  des  chofes  comptifes  en  fon  don? 

Pour  réclaircifTemenc  de  cette  quellion  ,  il  faut  diftingucr 
divers  cas. 

Si  le  don  mutuel  comprend  le  tiers  des  propres  du  prédé- 
cédé en  propriété  ,  tel  qu'il  peut  être  en  Anjou  ,  il  n  y  a  point 
de  difficulté  que  le  donataire  ,  foit  le  mari  ,  foit  la  femme,  à 
qui  on  délivre  pour  ce  tiers  des  Biens  hommages,  ne  doivent 
le  rachat  ;  car  ce  cas  tombe  fous  la  dilpofîcion  de  la  pre- 
mière claufe  de  l'arricle  9.6.  delà  Coutume  d'Anjou.  Il  en  eft 
de  même  des  acquêts  faits  avant  le  mariage  ,  qui  peuvent 
dans  cette  Province  d'Anjou  être  compris  dans  le  don  mu- 
tuel ,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs. 

A  l'égard  des  conquéts  faits  pendant  le  mariage,  il  y  a  de 
plus  grandes  raifons  de  douter.  Pour  les  rendre  plus  fenfi- 
bles  ,  il  faut  diffinguer  fi  c'eft  le  mari  ou  la  femme  qui  profite 
du  don  mutuel. 

S'il  eft  ouvert  au  profit  de  la  femme  furvivanre  k  qui  le  Sei- 
gneur de  Fief  demande  le  rachat  pour  la  moitié  des  Fiefs  ac- 
quis pendant  la  communauté  ,  qu'elle  prend  en  vertu  de  (on 
don  ,  elle  peut  dire  pour  s'en  défendre: 

1°.   Que  le  mari  a  payé  les  droits  de  Lods  &  Ventes  ,  lort- 
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qu'il  a  acquis  lefdits  Fiefs  ,  qu'en  cela  il  a  agi ,  tant  pour  lui  que 
pour  fa  femme  ;  qu'il  n'ell  pas  jufte  que  le  Seigneur  prenne 
de  nouveaux  droits  Seigneuriaux  ,  ce  qui  arrivtroit  fi  on  lui 
payoit  le  rachat  par  lui  demandé. 

2°.  Que  par  les  articles  294.  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  309. 
de  celle  du  Maine,  il  eft  porté  en  termes  exprès  que  pour  les  ac- 
quêts faits  pendant  le  mariage  ,  il  n'ell  acquis  aucun  rachat  au 
Seigneur  de  Fief  par  la  mortde  l'un  des  mariés ,  joint  que  par 
les  articles  283.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  299.  de  celle  du 
Maine  ,  elle  étoit  fondée  de  jouir  defdics  acquêts  ,  moitié  en 
propriété  Ôc  moitié  en  ufufruit  ;  qu'elle  feroit  indircdemtnt 
privée  de  cet  ufufruit  fous  prétexte  de  ce  rachat. 

Noiiobflant  ces  raifons  il  faut  dire  que  la  femme  doit  le  ra- 
chat, parce  qu'il  y  a  une  féconde  mutation.  Les  droits  deLods 
&  Ventes  ont  été  payés  pour  la  mutation  arrivée  par  le  con- 
trat d'acquêt .  le  rachat  efl  dû  pour  celle  qui  arrive  par  la  do- 
nation ,  cefîanc  laquelle  ,  les  héritiers  du  mari  auroient  été 
fondés  de  prendre  la  moitié  defdits  acquêts  en  propriété,  & 
auroient  dû  en  payer  eux-mêmes  le  rachat ,  s'ils  étoient  hé- 
ritiers par  moyen. 

3°.  Les  articles  294.  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  309.  de 
celle  du  Maine  ,  s'entendent  de  la  moitié  des  acquêts  qui  ap- 
partenoient  à  la  femme  par  droit  de  communauté ,  pour  raifon 
de  quoi  on  ne  lui  demande  point  de  rachat,  mais  non  de  l'au- 
tre moitié  qu'elle  prend  à  titre  de  don  ;  que  l'ufufruit  qu'elle 
avoit  fur  cette  moitié  n'efl  pas  une  raifon  d'exemption  dudit 
rachat  qui  eft  dû  par  la  mutation  de  la  propriété  dune  choie 
fujctte  à  ufufruit ,  comme  on  le  peut  inférer  des  articles  ^iG 
&  317.  delà  Coutume  d'Anjou  ,  &  329.  de  celle  du  Maine. 

Cette  queftion  fe  trouve  ainfi  décidée  par  Arrêt  rapporté 
fans  date  au  Journal  des  Audiences ,  tom.  3.  liv.  1 1 .  chap.  30. 
mais  plus  exadement  par  Soëfve  ,  tom.  2.  cent.  4.  chap.  74. 
fous  la  date  du  27  Mai  1671.  Il  eft  rendu  dans  la  Coutume  de 
Chartres,dansle  cas  d'un  don  mutuel  fait  par  contrat  de  maria- 
ge, ce  qui  doit  être  étendu  aux  antres  efpeces  de  don  mutuel,  & 
être  obfervé  en  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  par  les 
raifons  ci-delTus  6c  autres  ci-aprés. 

Si  le  don  mutuel  efl  ouvert  au  profit  du  mari  furvivant,  il 
peut,  outre  les  raifons  qu'on  vient  de  rapporterpourfa  femme, 
en  alléguer  d'autres  qui  lui  font  particulières ,  qiii  ccnfiftent  à 
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dire  qu'il  a  acquis  les  Fiefs  dont  il  s'agit  pour  lui  &  en  foti 
nom  ;  que  depuis  ce  tems-là  il  n'a  point  celle  d'en  être  le  maî- 
tre ,;iin{i  que  de  tous  les  autres  biens  delà  communauté;  que 
les  héritiers  de  ià  temme  pouvoieiit  par  leur  concours  diviler 
la  communauté,  rna;s  que  ne  concourant  point,  &c  étant  ex- 
clus, lui  mari  continue  ion  ancienne  polîefJion  ,  6c  que  par. 
Gonfequent  il  ne  doit  aucun  nouveau  droit  iéodal 

Cependant  il  faut  décider  que  le  r^ari  doit  le  rachat  pour 
la  moitié  des  Fieis  acquis  ,  parce  qu  i!  ne  polTéde  cette  mcitié 
après  la  mort  de  la  fcnime  ,  qu'en  vertu  de  Icn  don  mutuel  , 
qui  eil;  un  nouveau  titre  de  propiiéie.  Tel  tft  l'avis  de  Fer- 
riere,  Traité  des  Fiefs ,  ch.  2.  icèt  4.  art.  2.  ncmb.  28.  de  Eo- 
dereau  (ur  l'art.  309.  de  la  Coutume  du  Maine, de  M.  du  Pi- 
neau lur  l'article  96.  de  la  nctre  ,  a   x  mots  ».  titic  de  Donation. 

Mais  voici  une  circonltance  qui  peut  augmenter  la  diffi- 
culté. Si  le  don  mutuel  ouvert  au  profit  du  mari  iurvivant  cft 
de  tous  les  meubles  &  acquêts  de  la  communauté  ,  comme  il 
arrive  iouvent,  en  ce  cas  ,  les  héritiers  de  la  femme  prédtcédée 
n'ont  aucun  intérêt  d'accepter  la  communauté^  puilqu'ils  n'en 
peuvent  tirer  aucun  avantage.  Si  donc  ils  y  renoncent  expref- 
lément  ,  le  mari  ne  peut-i!  pas  dire  qu'ii  ne  doit  aucun  ra- 
chat? parce  qu'au  moyen  de  la  renonciation  des  héritiers  de  fa 
femme  h  la  communauté  ,  il  tft  demeuré  dans  ion  ancienne 
pollellion  ,  (ans  changement  6c  fans  mutation  ;  rai  nous  prou- 
verons dans  la  fuite  que  le  mari  qui  prend  tous  les  biens  de  la 
communauté  par  la  renonciation  de  la  temme  ou  de  fes  hé- 
ritiers ,  eft  exemt  du  rachat. 

Il  faut  avouer  que  dans  cette  efpece,  il  y  a  de  grandes  rai- 
fonsde  douter:  n  eus  eftimons  qu'il  fa  ut  fe  déterminer  par  'a  vé- 
rité du  fait,  &  par  les  circonltances  qui  la  peuvent  découvrir. 

Si  le  mari  a  demandé  l'enihérinement  de  'on  don,  dk  que 
les  héritiers  de  la  femme  ne  lui  aient  abandonné  les  biens  de  la 
communauté  que  pour  fatisfaire  à  la  condamnation  rendue 
contr'eux  ,  on  même  (î  fans  la  demande  judiciaire  ,  &  avant 
Sentence  ,  les  héritiers  de  la  femme  ont  par  tran.adion  recon- 
nu la  validité  du  don,  6c  ont  en  conléquence  relailTé  au  miri, 
comme  donataire  ,  la  moitié  qui  leur  devoit  appartenir  dans 
les  acquêts  hommages ,  le  mari  doit  le  rachat,  nonobft?nt  que 
les  hérirîers  de  la  femme  renoncent  par  le  même  Ade  ,  ou 
dans  la  fuite,  à  la  communauté. 

Le 
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Le  motif  de  cette  dccifion  eltquele  niari  a  pour  titre  de  ik 
pofTefîfon  le  don  ouvert  à  Ion  profit;  que  la  renonciation  des 
héritiers  de  la  femme  à  une  communauté  qui  fcroit  avanta- 
geufe,  ceflant  le  don,  n'a  que  le  don  pour  principe  ,  clt  fruf- 
tratoirement  faite  fans  nécefîité,  &  qu'on  peut  foupçonner 
qu'elle  eft  faite  en  fraude  des  droits  du  Seigneur  de  Fief. 

Si  au  contraire, fans  parler  du  don  mutuel,  fans  que  le  mari 
en  demande  la  délivrance  ,  fans  que  les  héritiers  de  la  femme 
la  confentent ,  ceux-ci  déclarent  renoncer  purement  6r  fimple- 
ment  à  la  communauté  ,  comme  en  ce  cas ,  le  don  auquel  le 
mari  fembic  avoir  renoncé,  ne  peut  pafTer  pour  le  titre  de  fa 
poîfcfïion  ,  6c  qu'il  efè  demeuré  ians  effet  &  fans  exécution,  on 
eftime  qu'il  ne  fera  point  dû  de  rachat ,  &;  que  le  Seigneur  mô- 
me ne  fcroit  pas  facilement  reçu  à  alléguer  que  cette  renon- 
ciation a  été  faite  d'intelligence  &  en  fraude  de  fes  droits  , 
parce  que  les  Seigneurs  ne  doivent  pas  fouiller  trop  curieufe- 
ment  dans  les  fecrcts  des  familles  ,  ni  imputer  à  fraude  ce  qui 
peut  être  fondé  fur  un  intérêt  véritable:  il  faudroit  que  les  pré-, 
fomptions  de  la  fraude  fuffent  bien  violentes  ,  pour  les  faire 
admettre  en  ce  cas. 

La  plus  grande  difficulté  fur  cette  matière ,  efl  de  fçavoir  de 
quel  jour  eft  dû  le  rachat  pour  don  mutuel ,  fi  c'eft  du  jour 
de  la  date  de  l'Acte,  ou  du  jour  de  décès  du  prédécédé. 

Cette  queftion  fe  peut  rencontrer  entre  divers  Seigneurs  ou 
diver  Fermiers  du  Fief  dominant ,  pour  fçavoir  fi  le  rachat 
appartiendra  au  Fermier  ou  Seigneur  du  tems  de  la  date ,  &.  de 
la  confeétion  du  don  mutuel,  ou  à  celui  qui  étoit  Seigneur  ou 
Fermier  du  tems  de  l'échéance  &  de  l'ouverture  du  don  par 
le  prédécès  de  l'un  des  conjoints  ;  cette  queftion  me  parole 
très- délicate:  pour  la  mettre  dans  fon^oint  de  vue,  nous  de- 
vons diftinguer  deux  fortes  de  donations  mutuelles,  l'une  en- 
tre-vifs, dont  il  eft  parlé  dans  les  articles  329.  de  la  Coutume 
d'Anjou,  &  340.  de  celle  du  Maine;  l'autre  par  Teftamcnr,  au- 
torifée  par  les  art.  332.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  344.  de 
celle  du  Maine.  La  difficulté  propofée  ne  roule  que  fur  la  dona- 
tion mutuelle  entre-vifs,  car  à  l'égard  delà  teftamcn-aire ,  ii 
eft  bien  certain  que  le  rachat  eft  acquis  à  celui  qui  étoit  Sei- 
gneur ou  Fermier  au  tems  du  décès  du  Teflateur,  &  non  à  ce- 
lui qui  étoit  Seigneur  ou  Fermier  au  tems  de  la  date  ou  confec- 
tion du  Teftamenc,  parce  que  le  Teftament  n'a  point  de  force 
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jufqu'à  ce  qu'il  air  été  confirmé  par  la  mort  du  Teftateur. 

A  l'égard  de  la  donation  mutuelle  entre-vifs  ,  on  peut  dire 
pour  le  Fermier  du  tems  de  la  mort  ,  que  le  rachat  n'eft  dû 
que  de  ce  jour-là  ,  parce  que  le  droit  du  donataire  ne  com- 
mence ,  &  n'eft  ouvert  que  du  même  jour;  que  durant  la  vie 
des  deux  conjoints  ,  le  don  mutuel  eft  en  fufpens,  dépend  de 
l'événement  incertain  delà  furviede  l'un  des  deux;  que  le  droit 
du  donataire  n'eft  acquis  6c  formé  que  par  le  décès  du  premier 
mourant    qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  dona- 
tions (impies  &  les  donations  mutuelles  ;  que  dans  les  premiè- 
res, le  donataire  eft  faifi  dès  le  moment  de  la  donation  par  la 
tradition  de  droit  6c  de  tait  qui  eft  néceffaire  pour  la  rendre  va- 
lable ;  qu'il  n'en  eft  pas  ainft  dans  les  donations  mutuelles,  lef- 
quelles ,  quoique  conçues  entre-vifs  ,  participent  néanmoins 
en  beaucoup  de  chofes  des  donations  pour  caufe  de  mort,, 
principalement  en  ce  que  Tcftcten  efUuî'pcndu  jufqu'au  décès, 
&  dépend  du  hazard  delà  furvie;  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  tra- 
dition de  droit  ni  de  fait ,  parce  qu'elles  regardent  les  biens  à 
venir  ,  plutôt  que  les  biens  prélens  ,  ^V  qu'elles  n  otent  pas  aux 
Parties  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens  ;  que  tout  cela  eft 
confirmé  par  la  dilpofition  de  l'article  327.  de  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  qui  régie  la  donation  mutuelle  par  rapport  au  tems 
que  le  don  échet,  c'eft-à-dire  ,  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant. 

Ces  raifons  font  très-fortes,  mais  nous  ne  pouvons  réfîfter 
à  l'autorité  de  nos  meilleurs  Inrerprêces,  qui ,  après  avoirtrai- 
té  cette  queftion  ,  l'ont  décidée  en  faveur  du  Fermier  du  tenîs 
delà  donation;  fçivoir,  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou  , 
liv.  .t.  tif.  Ji:s  Rachats,  n,  3  ;  &  M.  du  Pineau,  dans  fes  Obfer- 
Vations  fin-  l'article  96.  delà  même  Coutume,  pages  55  &  ^6. 
Louis  de  Malicote  fur  l'article  126.  de  la  Coutume  du  Maine. 

Nous  pouvons  ajouter  pour  quatrième  garant  de  cet  avis. 
Maître  Charles  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  l'article  191.  delà 
Coutume  de  Bourbonnois,  qui  en  rapporte  les  raifons  de  dé- 
cider, endiftinguant  deux  chofes  dans  la  donation  mutuelle, 
la  difpofition  &  l'exécution. 

Cet  Auteur  foutient  que  l'exécution  du  don  mutuel  eft  fuf- 
pendue  jufqu'au  décès,  mais  que  fa  difpofition  n'eft  point  en 
"fufpens,  &  qu'elle  lie  les  Parties  du  jour  de  fa  date.  Et  en  effet, 
la  donation  mutuelle  eft  entre-vifs  dans  fa  fubftance,  quoiqu'elle 
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ait  Ces  régies  k  parc ,  elle  eiè  irrévocable  ,  comme  il  eftdic  tx- 
preirémcnr  dans  les  articles  329.  de  la  Coutume  d'Anjou  & 
340.  de  celle  du  Maine.  Elle  eftfujetcekinfinuacionhpeine  de 
nullité:  on  ne  peut  l'affoiblirou  la  diminuer  par  Teftament.  L^ 
lurvie  eft  une  condition  caluelle&  non  poteftative  ,  qui  n'tft 
point  contraire  à  la  donation  entre-vifs.  La  tradition  n'y  cft 
pas  défirée  ,  k  caufe  de  la  jouiflance  indivife  des  chofes  don- 
nées entre  le  mari  &  la  femme  communs  en  biens  ,  ce  qui 
n'empêche  pas  que  le  droit  ne  foit  acquis  au  donataire  du  jour 
de  la  donation  ,  parce  que  c'ellde  ce  jour-là  que  l'obligation 
cft  contractée.  L'article  327.  de  notre  Coutume  fe  rapporte  à 
l'exécution,  &  non  à  la  difpofition  de  rA>^e:  il  régie  ce  qu'il 
faut  ou  ne  faut  pas  délivrer  au  donataire,  mais  il  fuppofe  le 
droit  acquis  dès  le  moment  de  la  donation. 

Cette  décifion  peut  être  appuyée  de  ce  qui  eft  dit  par  Ri- 
card, Traité  du  Don  mutuel ,cha.pkr es  ■^  &  7.  où  il  prouve  que 
le  don  mutuel  doit  être  exécuté  comme  un  A£be  entre-vifs  ; 
que  l'effet  principal  de  ce  don  qui  eft  de  lier  les  Parties ,  corn-» 
njcnce  du  jour  du  contrat,  &  que  de  ce  jour-là,  celui  des  con- 
joints qui  doit  furvivre  eft  fait  propriétaire  des  choies  conte- 
nues en  la  donation  ,  ôc  que  ledit  don  mutuel  doit  être  réglé 
par  les  Coutumes  où  les  Parties  avoient  leur  domicile  au  tems 
qu'ils  l'ont  coniénci ,  &  non  pas  celles  où  ils  avoient  leur  domi- 
cile au  jour  de  leur  décès  ,  ce  qui  fait  connoîrre  que  le  droit 
eft  acquis  aux  Parties  du  jour  6c  date  de  l'AiSte.  f^oycr  les 
chap.  3.  n.  43  &  fuiv.  ch.  7.  n.  327  &  337.  (Sec. 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Du  Rachat  pour  Don  fait  à  l  Eglife  Ù  a  un  Bâtard, 

LES  Donations  faites  à  TEglife  &  pour  caufes  pieufes  ,  ne 
font  pas  exemtes  de  rachat ,  quelque  favorables  quMLs 
ioient,  ce  qui  delcenc^  des  anciennes  conllituûons  des  Ficti  , 
qui  défendoient  d'aliéner  les  Fiets  ou  de  les  léguer  pour  le  la- 
lutdefoname,fansleconrentement  du  Seigneur ,p  10 anima  ju" 
dii:ar4:,deFeudis ,\.2.tn.().§.  Donaïc,  tk.  '55.  §.  Hjbita  conjuio. 
Tel  elt le  droit  commun  du  Royaume,  excepté  les  Coutu- 
mes de  Loris  &  d'Orléans  ,  dans  lelquelles  les  donations  faites 
pour  Dieu  &  en  aumônes,  ne  font  point  fujettes  à  rachat ^  mais 
Il  faut  renfermer  ces  difpoGtions  dans  leur  territoire. 
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Il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  les  donations  des  bi^ns  hommages,  faites  a  rEglifc,ne 
foi;nt  lujettesà  rachat,  fuivant  la  régie  généra'e,  puilque  bien 
loin  que  l'Eglife  foit  affranchie  de  ce  droit,  elle  y  elt  alï'u.ettie 
par  des  dilpofirions  cxpreffes  dans  le  cas  de  la  mutation  des 
Titulaires  des  Bénéfices  oa  des  Chefs  de  Communauté  , 
comme  nous  k  verrons  ci-après. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  aufTi  que  les  donations  faites  aux  Bâ- 
tards par  leurs  pcrc  &  mcrc  naturels  &  autres  ,  ne  foitnt  lujet- 
tcsàrachit,  patcc  qu'ils  font  incapables  dcfucccdcr,  &  qu'ils 
n.--  peuvent  alléguer  en  leur  faveur  ce  que  nous  avens  dit  ci- 
dcifu:,  des  donations  faites  par  les  père  &.  mcre  k  leurs  tnfans 
en  avcinci.m>.ni  d'hoirie. 

On  peut  néanmoins  fur  cela  propofer  deux  difficultés.  la 
première  aa  (uj^t  des  cnfansné-  de  maiiagcs  toléits  par  PE- 
g'i^e  ,  &  réprouvés  par  les  Loix  (  ixiies ,  tels  que  .ont  les  ma- 
riages contraftés  entre  le  ravifî'eur  &c  la  pci  fonne  ravij,  après 
que  celle-ci  a  été  mife  en  pleine  liberté,  ou  entre  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  une  peine  qui  tmportc  mort  ci\i'e;  les 
ma:  ajcs  faits  à  l'cXTrémi^e  de  la  vie  ,  ou  ceux  qui  ont  été  te- 
nus (ecrets   jufqu'au  décès  de  l'un  des  conjoints. 

La  raifon  de  douter  vient  de  ce  que  les  cnfan»;  nés  de  nniia- 
ges  approuvés  par  1  Eg'ife,  &;vah^b!es  pour  le  Sacrement,  ne 
doivent  pas  ê  re  mis  au  rang  des  illégitimes  ,  puilque  le  Droit 
canonique  ne  les  répute  pas  tels. 

Cependant ,  parce  que  les  mariages  qu'on  vient  de  rappor- 
ter, (ont  par  nos  Ordonnances  déclarés  nuls  pour  les  effets  ci- 
vils ,  &  Ls  enfans  qui  en  font  nés  ,  incapables  de  toutes  fuccef- 
fions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  les  donations  qui  leur  font 
faites  par  leurs  père  &  mère  ,  ne  foient  fujettes  au  droit  de 
rachat  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  celles  qui  font  faites  aux  enfans 
par  a\  ancenii  nt  de  droits  fucceirifs  ,  c'cft-à-dirc  ,  aux  enfans 
habiles  h  fuccédcr  qui  en  foient  exemtes. 

La  féconde  difficulté  regaide  les  donations  faites  aux  Bâ- 
tards légitimés,  fur  quoi  j1  faut  diflinguer  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent  ,  d'avec  la  légitimation  par  Lettres  du 
Prince. 

Les  enfins  naturels  légitimés  par  mariage  fubféquent,  font 
en  tout  comparés  aux  enfans  légitimes  ;  &  comme  ils  font  capa- 
bles des  fucceffions  diredes  &  collatérales  ,  il  faut  juger  des 
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Donations  qui  leur  font  faites  par  les  régies  établies  ci-dcllus 
pour  les  donations  faites  aux  enfans  légitimes. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  légitimés  par  Lettres  du.  Prince, 
même  avec  la  ciaufe  de  fuccédcr,  comme  ils  ne  font  capables 
de  fuccéder  que  par  le  confentement  de  toutes  les  Parties  in- 
téreffées  ,  les  donations  qui  leur  font  faites  font  fujettes  à 
rachat:  c'eff  l'avis  de  BrodeaLi,dc  Ricard  &  des  autres  Com- 
mentateurs fur  l'article  ^6.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cela  doir  ccre  obfcrvé  dans  nos  Coutumes  d  Anjou  &  du 
Maine,  qui  favorifent  cette  opinion,  en  déclarant  dans  les  ar- 
ticles 343  &  3'^'^.  que  Bâtards-  n'ont  point  dt  propres ,  c'tft-à- 
dire  ,  qu'ils  n'ont  licn  par  fuccclFion  ,  puilque  c'til:  la  fucccf- 
fion  qui  fait  les  propes. 

J'cltmie  mê.nc  q.ie  la  part  que  le  fils  légitimé  par  refcrit  c^u 
Prinre  avec  ciaufe  de  fuccéder,  prcndroit  comne  héritier  dans 
les  biens  de  (on  père  3c  de  fa  mère  avec  leur  confentement  ex- 
près, &  des  autres  Parties  inréreiïées,  feroit  lujctte  à  rachat  , 
paice  -lue  n'cf.'nt  point  hiritier  de  droit  commun,  <Sc  ne  te- 
nant le  droit  de  iuccéder  que  du  conlentement  de  ies  père, 
mère  ,  frères  ,  fœurs  ou  héritiers  collaréraux  ,  ce  confente- 
ment qui  eft  une  efpcce  de  nanfport  de  droits,  doit  paiTer 
pour  libéralité  &  donation  ,  <Sc  peut  donner  ouverture  au  ra- 
chat par  argun-rcnt  des  articles  97.  de  la  Coutume  d'Anjou,  <5c 
^lo.  de  celle  du  Maine. 

SECTION    V. 

Du  Rachat  en  cas  de  Subjîitution. 

^T  Ous  mettons  cette  '^eclion  à  la  fuite  des  précédentes ,  par- 
^ceque  la  Subditution  fuppoie  ordinairemenr  une  infficu- 
tion  d  héritiers ,  ou  une  donation  dont  elle  tire  toute  la  force. 

La  queftion  du  rachat  en  cas  de  fubttitution  ,  feroit  lulcep- 
tible  d  un  long  examen  ;  mais  comme  nous  l'avons  traitée  ail-- 
leurs  ,  nous  nous  contenterons  d'en  établir  les  principes  ,  & 
de  les  éclaircir  par  des  exemples. 

Cette  queffion  roule  fur  la  difficulté  de  fçavoir  ,fileSubflitué 
tient  fon  droit  du  Te{fateur,ou  de  celui  qui  eft  chargé  de  rel- 
tit.ier  ;  lur  quoi  il  y  a  pluli^urs  dif^inétions  a  faire  encre  les 
fubffitutions  pures  &  (impies,  tk  les  conditionnelles,  entre  la 
propriété  <k  la  poITefTion. 
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Henrys,  dans  (on  Recueil  d'Arrêts,  tome  i.liv.  3.  chap.  3^ 

qucft.  24  <!^  25.  a  traité  cette  matière  fort  dodemenc  &  fore 
amplement ,  mais  pour  venir  tout  d'un  coup  à  la  réfolution  > 
parce  que  les  droits  féodaux  ne  font  pas  favorables  ,  &  que 
pour  y  donner  lieu,  il  faut  que  la  mutation  fait  parfaite,  &  fe 
fafTetanc  pour  la  poHédion  que  pour  la  propriété  dans  les  cas 
fujets  à  rachar.  C)n  a  reçu  pour  principe  dans  la  Coutume  de 
Paris  ôc  autres  femblables  ,  que  dès  le  moment  que  le  fubftitué 
rencontre  en  direélc,  ou  l'Auteur  de  la  fubftitution  que  nous 
appellerons  le  Teftateur,  ou  celui  qui  a  tranfmis  immédiate- 
ment les  biens  fubftitués ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  ciï  exemc 
de  rachat. 

Par  exemple  ,  Titius  donne  le  fonds  Titien  à  Msevius  fon 
frcre,&  au  cas  queMxvius  décède  fans  enfans,  il  lui  fubftitué 
Caïus  fils  de  lui  Titius:  Mœvius ,  dans  la  Coutume  de  Paris, 
doit  le  rachat,  parce  qu'il  eft  ou  donataire,  ou  héritier  collaté- 
ral ,  &  que  dans  l'une  &  l'autre  de  ces  qualités ,  il  ne  peut  s'e- 
xemtcr  de  ce  droit  féodal. 

;  Mais  après  la  mort  de  MîEvius  décédé  fans  enfans  ,  Caïus 
appelle  au  fonds  fubftitué,  ne  doit  point  de  rachar ,  parce  qu'il 
tient  fon  droit  de  Titius  (on  père  ,  qu'il  trouve  l'Auteur  de  la 
fubflitution  en  directe,  nonobftant  que  les  biens  fubflitués  lui 
aient  été  tranfmis  par  fon  oncle  ,  il  tient  de  fon  oncle  la  pof- 
feflion  ,  mais  il  tient  la  propriété  de  ion  père  ,  ce  qui  lufïie 
pour  le  décharger  du  rachat. 

Si  nous  fuppofons  au  contraire  que  Titius  ayant  donné  le 
fonds  Titien  à  MîEvius  fon  frère  ,  lui  a  fubjtitué  Sempronius 
fils  aîné  de  Mœvius.  Que  Sempronius  a  renoncé  à  la  fuccef- 
fion  de  fon  père ,  &  a  pris  le  fonds  Titien  en  vertu  de  la  lubfti- 
tution  :  dans  ce  cas  ,  Mxvius  a  dû  payer  le  rachat,  mais  Sem- 
pronius en  efl  exemt. 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  raifon  de  douter  contre  Sem- 
pronius; carie  Seigneur  de  Fief  pour  fonder  le  rachat  par  lui 
demandé  ,  lui  dira  qu'il  n'eft:  point  héritier  de  Mœvius  foa 
père,  puifqu'il  a  renoncé  à  fa  fucctfîion  ;  que  par  conléquenc 
il  ne  tient  les  biens  fubftitués  que  de  la  libéralité  d^  Titias 
fon  oncle  ,  ce  qui  fait  une  mutation  en  collatérale  qui  donne 
ouverture  au  rachat. 

Cependant  il  faut  fe  tenir  à  ladécifion  ci-defTus,  que  Sem- 
pronius ne  doit  point  de  rachar  par  deux  railons. 
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La  première,  que  la  mutation  s'elè  faite  en  dircde  ,  du  moins 
pour  la  pofl'cirion  qui  a  été  tranfmife  immédiatement  du  père 
au  fils  ,  joint  que  Mcevius  a  eu  véritablement  la  propriété  du 
fonds  Titien  ,  quoiqu'il  ne  piJt  l'aliéner,  &  qu'il  fut  chargé  de 
la  reftituer  à  un  autre  y  ce  qui  fait  qu'on  pourroit  dire  que 
même  pour  la  propriété,  la  mutation  s'eft  faite  en  direâ:e. 

La  féconde  raifon  ,  que  fi  on  veut  s'attacher  au  titre,  la  caufe 
de  Sempronius  n'eft  pas  moins  favorable,  parce  qu'il  n'eft  arri- 
vé aucun  changement  dans  le  titre  par  la  mort  de  Maîvius.  Le 
droit  écoit  acquis  à  Sempronius  dès  le  moment  de  fa  naifTance 
en  vertu  de  la  fiibftitution  ,  il  n'a  acquis  aucun  nouveau  droit 
par  la  mort  de  McEvius  :  le  titre  de  la  lubrtitution  eft  unique,  & 
puisqu'il  a  une  fois  produit  le  rachat  qui  a  été  payé  par  Maîvius  , 
il  ne  peut  plus  produireun  nouveau  droit  féodal,  ce  n'eft  qu'une 
même  donation  qui  s'exécute  fucceiîivement  dans  les  différen- 
tts  perfonnes  des  fubftitués  ;  cette  exécution  fe  rapporte  & 
fe  confond  avec  fon  principe,  comme  l'effet  avec  fa  caufe. 

Telle  ett  la  dodiine  de  Maître  Charles  Dumoulin  fur  l'art. 
33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  glof  i.  n.  87  &  88.  de 
Hcnrys  aux  endroits  ci-defius  cités;  de  Ricard  d^s  Suhjlïtuùons ^ 
Traité  3.  chap.  3.  part.  i.  n.  104.  &  fuiv.  p.  260  &  261.  ce  quia 
été  confirmé  par  deux  Arrêts,  l'un  du  i.  Septembre  1640. rap- 
porté par  Henrys,  l'autre  du  29  Mars  1680,  rendu  à  l'Audien- 
ce de  la  Grand'Chambre  ,  entre  M.  le  Prince  Condé  &  les 
Si  eurs  Séguier  de  S.  Brifibn  ,  conformément  aux  Conclufions 
de  M.  Talon  ,  Avocat-Général ,  que  j'ai  entendu  prononcer  , 
&  d'ont  j'ai  rapporté  l'efpece  ailleurs. 

Nous  croyons  qu'il  fe  faut  tenir  à  cette  doctrine  ,  nonobs- 
tant l'avis  contraire  de  Ferriere,  Traité  des  Fiefs,  pag.  33$  & 
fuivantes,  dont  l'opinion  folitaire  ne  doit  par  prévaloir  à  l'au- 
torité àts  Docteurs  &  des  Arrêts  qu'on  vient  de  citer. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  que  la  féconde  raifon 
que  nous  venons  de  rapporter,  quoiqu'alléguée  par  Dumou- 
lin &  par  M.  Talon,  lors  de  l'Arrêt  de  1680.  ne  feroit  pas  fuf- 
fifante ,  fi  elle  n'étoit  appuyée  de  la  première,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  la  fuite, 

Ces  principes  &  ces  exemples  peuvent  fervirà  décider  tou- 
tes les  qucftions  qin  peuvent  naître  fur  ce  fujet  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  &,  autres  pareilles. 

Nous  pouvons  appliquer  les  mêmes  principes  à  nos  Coutu- 
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mes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  en  gardant  ladiiFérence  des  cas  du 
rachat,  &  polcr  pour  maxime  générale  que  toutes  les  fois  que 
le  lubftitué  eft  luccefTeur  fans  moyen  ,  ou  de  l'Auteur  de  la 
fubftitution  ,  ou  de  celui  des  mains  duquel  il  a  reçu  les  biens 
fubflicués ,  il  doit  être  exempt  du  rachat. 

Nous  croyons  que  cette  régie  ne  reçoit  qu'une  feule  excep- 
tion qui  eft  le  cas  de  l'article  97.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  & 
1 10.  de  celle  du  Maine,  lorfque  le  père  noble  a  donné  immé- 
diatement à  fon  fils  puîné. 

Cela  préfuppofé,  il  faut  dire  que  dans  les  efpeces  ci-deCus 
propofées,  il  n'auroit  été  dû  aucun  rachat  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine ,  parce  que  les  bici>s  ont  pafîe  du  frère  au 
frère ,  ou  du  pcre  au  fils ,  &  qu'encre  ces  perfonnes  il  n'y  a 
point  de  moyen. 

Mais  voici  la  difficulté  qui  peut  arriver  dans  ces  Coutu- 
mes ,  &  qui  doit  être  décidée  par  les  principes  ci-defTus. 

Un  gère  noble  donne  à  trois  de  les  puînés  le  fonds  Titien, 
avec  claufe  de  fubftitution  les  uns  aux  autres  :  ces  trois  puînés 
doivent  le  rachat  de  leur  chef  en  vertu  des  art.  97.  de  la  Coutu- 
me d'Anjou,  &  1 10.  de  celle  du  Maine  ;  il  arrive  dans  la  fuite 
que  deux  de  ces  puînés  décèdent,  leurs  parts  dans  le  fonds  Ti- 
tien accroifTent  au  troifiéme  puîné  furvivant,  en  vertu  de  la 
fubftitution  ;  le  Seigneur  de  Fief  lui  demande  le  rachat  des 
portions  de  fes  frères  prédécédés,  &  dit  pour  rai.'oa  qu'il  ne 
tient  lefdites  portions  que  de  la  donation  du  pcre  en  propriété 
avec  claufe  de  fubftitution,  cefTart  quoi,  le  frère  aîné  auroic 
pris  préciput  &  les  deux  tiers  dans  lefdites  portions-  que  par 
conféquent  ce  droit  d'accroifi'ement  ou  l'effet  de  cette  fubfti- 
tution procédant  de  la  libéralité  du  père  ,  les  chofes  fe  trou- 
vent encore  au  cas  des  articles  97.  de  la  Coutume  d'Anjou,  & 
jio.  de  celle  du  Maine,  félon  lefquelles  le  rachat  eft  dij. 

Cependant,  il  faut  répondre  au  contraire  que  le  rachat  n'eft 
point  dû ,  parce  que  la  pofTeffion  des  chofes  fubftituées  a  pafTé 
des  frères  au  frère  ,  entre  lefquels  il  n'y  a  point  de  moyen  ,  ce 
quifuffit  pourTexemccr  du  rachat  ,  fuivantjes  maximes  ci- 
defTus  établies  ,  fans  examiner  de  qui  proc(;'de  ce  titre  ou  la 
propriété  ;  joint  que  le  titre  de  la  donation  du  père  aux  puînés 
ayant  déjà  produit  une  fois  un  droit  de  rachat ,  n'en  doit  pas 
reproduire  un  nouveau  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis. 

Telle  eft  la  décifion  de  M.  du  Pineau  fur  fart,  97.  d'Anjou  aux 

mots 
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mots,  donné  à  Jbn  fils  puiné,  quoiqu'il  en  rapporte  une  mau- 
vaife  raifon,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  dans  les  remarques  qu'on 
a  faites  fur  cet  Auteur. 

Dans  les  mêmes  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  on  peut 
faire  cette  féconde  queltion  :  Titius  a  lubititué  les  petits- 
enfans  à  la  portion  héréditaire  de  fon  fils  prodigue  &  difTipa-. 
teur,  fuivant  ladilpoficion  de  la  Loi  16.^!  de  Curatoribus  fu- 
rioj'o  ,  appellée  communément  la  Loi  des  Percsjhgcs.  Le  Sei- 
gneur de  Fief  demande  le  rachat,  &  allègue  pour  raifon  ,  que 
par  la  fubftitution,  le  fils  a  été  en  quelque  façon  deshérité,  du 
moins  privé  de  la  propriété  incommutable  de  fa  portion  hé- 
réditaire, qui  a  été  transférée  au  petit-fils,  que  cela  équipoUc 
h  une  donation  ;  &  on  a  fait  voir  ci-defî'us  que  la  donation  de 
l'aïeul  au  petit  fils  efl  fujecte  à  rachat  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine. 

Cependant,  nous  eftimons  qu'il  n'eft  point  dû  de  rachat  en 
ce  cas,  parce  que  la  fubflicution  dans  le  pays  Coutumier  n'efl 
regardée  que  comme  une  prohibition  d'aliéner,  qui  n'a  pas 
empêché  que  la  propriété  des  biens  fubftitués  n'ait  réfidé  dans 
la  perfonne  du  fils  qui  l'a  tranfmife  aux-petits-enfans  ;  ainfi, 
il  n'y  apoint  eu  de  mutation  par  moyen  qui  ait  pu  donner  ou- 
verture au  rachat. 

La  difficulté  devient  plus  grande  ,  fi  nous  fuppofons  que 
l'aïeul,  au  lieu  de  fe  fervir  de  la  voie  &  du  terme  de  fubllitu- 
tion  ,  a  donné  à  fes  petits-enfans  la  propriété  de  la  portion  hé- 
réditaire du  fils  ,rufufruit  rélervé  au  fils  pour  les  a'imens  ; 
car  alors  c'efl  une  véritable  donation  :  la  propriété  a  été  trani- 
férée  direffement  de  l'aïeul  aux  petits-enfans,  &  n'a  point  paf- 
féparla  perlbnne  du  fils,  d'où  il  femble  qu'on  puiffe  conclure 
que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  le  rachat 
eft  dû. 

Néanmoins ,  nous  eftimons  que  même  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'eil  point  dû  de  rachat ,  parce  qu'il  fajt  regarder  ce  qui  a 
éré  fait  par  l'aïeul  comme  une  fub  litution ,  en  s'a'rachant  à 
l'intenrion  plutôt  qu'a  la  lettre  ,  &  fai:ant  violence  au.c  ter- 
mes ,  pour  concilier  la  difpofition  de  l'aïeul  avec  ctll.  de  la 
Coutume. 

En  effet,  fi  on  s'attachoit  aux  termes,  la  d  omrion  de  l'aïeul  k 
fes  pcrits-enfans  en  propriété,  feroit  nul'e  t!k  con  'ai  e  à  l'arc. 
3^.1.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  qui  dcftnd  .luxpees  Je  mères 

•       Qq 


3o6  T  R  A  I  T  É    D  E  S    F  I  E  F  ^, 

qui  ont  des  enfans,  de  donner  aucune  partie  de  leurs  immeu- 
bles en  propriété. 

.  Ainfi  ,  pour  autorifer  cette  donation  ,  il  faut  la  regarder 
comme  une  efpcce  de  fubltitution  favorable  aux  enfans,  & 
par  conféquent  fuivant  la  même  confidération,  il  faut  la  dé- 
clarer exemte  du  rachat. 

Cela  peut  être  confirmé  par  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfTus 
que  la  donation  de  l'aïeul  aux  petits-enfans  ,  ne  peut  donner 
lieu  au  rachat ,  que  lorfque  le  père  elt  décédé  ,  &c  non  dans  les 
cas  où  il  eft  vivant. 

Si  nous  fuppofons  pour  quatrième  efpcce  ,  qu'un  oncle  a 
donné  un  Fief  à  ion  neveu  ,  &  au  cas  que  le  neveu  mourût  fans 
enfans,  lui  afublticuc  Ion  coufin  ,  dans  ce  cas  le  neveu  payera 
le  rachat  ,  &  après  (on  décès  ,  le  coufin  appelle  à  la  lubffitu- 
tion  ,  payera  le  même  droit,  tant  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
qu€  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  parce  que  ces  mutations  fe  font 
en  collatérale,  &  que  le  fubftirué  ne  rencontre  en  direde  ,  ni 
le  Teflateur,  ni  l'Inflitué. 

Dans  les  Coutumes  d  Anjou  &  du  Maine,  parce  que  les 
mutations  fc  fonr  par  moyen ,  &  que  le  Subfticué  eft  luccefTeur 
par  moyen  du  Teffateur  &  de  l'Inflitué. 

Gn  peut  néanmoins  contre  cette  décifîon  oppofer  une  puif- 
fante  raifon  de  douter,  qui  efl  de  dire  que  dans  l'éfpecéfci-def- 
fus  ,  i!  n'y  a  qu'une  feule  mutation  &  un  ieul  titre  ;  fçavoir 
rA(5le  de  fubllitution  qui  s'eft  exécuté  fuccefrivement  dans  la 
perfonne  du  neveu  &  di  coufin  ,  que  ce  tirre  ayant  unie  fois 
produit  des  droi:s  féodaux  dairs  la  perfonne  du  neveu,  n'en 
doit  pas  produire  de  nouveaux  dans  la  perfonne  du  coufin. 

Cela  femblc  être  la  raii'on  de  décider  de  Dumoulin  .  fur  far- 
ticle  3:5,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i.  nomb.  88.  His  tamcn 
noiiobjlantibus  puto  relexiiim  non  debcri  ,  cjuia  in  verhate  non 
funt  plures  donationes  in  Jïngidas  perjonas  ,Jucce^vè  ,/cd  una 

tantàm dan  igitur  nonf.t  ni/:  una  dpnatio  ,  non  dcbctur  niji 

unuin  relcviuni  donationis  ilùus  causa. 

Mais  nous  eftimons  que  cette  Taffon  n'eft  pas  sbfolument 
vraie,  6l  qu  il  vaut  mieux  dire  avec  Ricard  des  Subjîitutions  , 
tir.  3.  chap.  3.  part,  i  n.  10^.  qu'encore  qu'il  n'y  aie  qu'un  feul 
afte,  il  y  a  néanmoins  dans  la  vérité  autnnr  de  donations  &  de 
lublUtucions,  qu'il  y  a  de  diverfes  pâHbnnés  qui  y  font  appela 
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Iées,&  comme  pour  régleriez- droits  feit^,ncuriaux,on  ne  ccnii- 
dcre  pas  tant  ruiiité  &  la  multiplicité  des  contrats  ,  que  les 
mutations  pour  Icfquelles  les  droits  font  dûs  ,  il  n'y  a  pas  de 
doute  que  l'Inilitué  &  les  Subftitués  les  doivent  ,  chacun  de 
fon  chef,h  mefureque  la  mutation  arrive  dans  leurs  perfonnes. 
En  efFet  Dumoulin  ne  s"elt  pas  tant  arrêté  à  la  rai  (on  ci- defîus 
pour  en  conclure  ,  qu'il  n'efî:  point  dû  de  rachat  par  le  Sublti- 
tuéqui  fe  trouve  le  fils  de  l'Inflitué,  qu'k  celle  qui  réfultedela 
relation  qu'il  y  a  du  père  au  fils  ,  &  de  ce  que  la  Subftitution 
c{t  une  image  de  la  Tucceilion  ,  qui  ne  doit  point  produire  de 
rachat  en  ligne  direde  dans  la  Coutume  de  Paris. 


C  H  A   PITRE      IIL 

Du  Rachat  pour  le  Mariage  des  Filles 

Ans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  n'eft  point  dû  de  rachat 
pour  le  premier  Mariage  des  Filles,  art.  35  &-  36.  mais 
ce  droit  féodal  eft  dû  pour  les  féconds  ,  troifiémes  &  autres 
mariages,  art.  37.  La  railon  de  cette  différence  eft,  que  les  pre- 
miers mariages  font  favorables  ,  &  que  les  autres  ne  le  font  pas. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  rachat  eft  dû 
pour  le  premier  mariage  des  filles ,  ainfî  que  pour  les  furvi- 
vans  ,  art.  87,  96  &  99.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  100  de 
109.  de  celle  du  Maine. 

Dumoulin  ,fur  l'art,  37  &  fuivant  de  la  Coutume  de  Paris, 
trouve  qu'il  y  a  beaucoup  de  dureté  dans  la  difpofiaon  des 
Coutumes  qui  établiffent  le  rachat  pour  le  niaçiage  des  filles  , 
parce  qu'il  n'y  a  point  de  véritable  mutaiion  de  Fief,  que  la 
propriété  &la  vafl'alité,  pourainfi  dire,  fi;b{iflenr  dans  la  per- 
fonnc  de  la  femme,  nonobftant  fon  mariage. 

11  convient  néanmoins  que  puifque  la  Loi  cil  écrite,  il  faut 
la  garder  ;  qu'il  fuffit  que  les  Statuts  touchant  les  Fiefs  foienc 
tolérables  ,  pour  être  obfervés ,  quand  ils  font  confirmés  par 
rUfage  ,  nonobltant  qu'ils  n'aient  pas  de*motifs  trop  raifon- 
nables;  que  dans  ces  cas ,  s'il  n'yapas  une  mutation  abfolue,  il  y 
en  a  une  image  ,  en  ce  que  la  femme  étant  fous  la  puiiïance  de 
fon  mari ,  elle  n'ell  plus  partie  capable  de  faire  les  obéifTances 
féodales  j  c'eft  au  mari  k  faire  la  foi  &.  hommag-^  pour  les  Fiefs 

Q  q  ij 
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de  fa  femme,  il  a  feul  droit  d'en  jouir  ,  d'en  lever  les  fruits  & 
d'exercer  à  cet  égard  toutes  les  actions  mobiliaircs  &.  poflcf- 
foires,  enforte  que  le  mari  devient  en  quelque  façon  un  nou- 
veau Vallal 

Cet  Ufage  eft  fort  ancien  en  France  5  telle  eft  la  difpofîtion 
de  l'art.  60.  des  Ecablilîemens  de  S.  Louis,  ce  qui  vient  peut- 
être  de  ce  que  les  mêmes  ëtablilTemens  ,  art.  61.  &  parles  an- 
ciennes con.àt'utions  féodales,  dont  il  nous  refte  des  preuves 
dans  les  Afiiics  de  Jerufalem,ch.  242  6c  lui  vans  ,  il  n'étoit  pas 
psrmis  à!a  valfalede  fe  marier  ou  de  marier  fa  fille,  ians  le  con- 
gé de  l'on  Seigneur  de  Fief,  d'où  les  Seigneurs  ont  pris  occa- 
lion  d'introduire  le  rachat  pour  le  mariage ,  comme  le  prix  de 
leur  ccnfentement ,  en  ob'igeant  leurs  vaffales  de  racheter  le 
Droit  qu'ils  avoient  d'empêcher  leurs  mariages,  ou  abonnant 
à  ce  devoir  de  rachat, le  droit  qu'ils  avoient  de  jouir  du  Fief  de 
celles  qui  s'étoient  mariées  fans  leur  congé,  pendant  leur  ma- 
riage, ielon  le  chapitre  246.  des  ^jjijes  de.  Jerujalem. 

Quoi  qu'il  en  loit,  parce  que  le  rachat  pour  le  cas  du  maria- 
ge ,  elt  fondé  dans  la  rigueur  du  Droit  contre  l'équité,  Du- 
moulin au  même  endi  oit  eilime  qu'il  faut  reftreindre  ,  bien 
loin  d'étendre  les  dilpolitions  qui  1  ordonnent. 

Si  le  mariage  ell  nul  ,  déclaré  tel  par  les  Juges  d'Eglifc  ,  ou 
non  valablement  contracté  par  les  Parlemens  ,  il  n'y  a  point 
lieu  au  rachat ,  &  celui  qui  a  été  payé  en  conféquence  du  ma- 
riage annulé,  pourroitêcre  répété, parce  que  la  caufe  ccflant, 
l'eft'et  doit  celler  auffi"  c'eit  ainfi  que  le  décide  Dumoulin  fur 
l'art.  37.  nomb.  7.  Chopin  fur  notre  Coutume, liv.  2.  tic.  de  la 
Foi  6"  hommage  des  Adminijlrateurs  du  bien  d'autrui  ,  nomb. 
8.  &  titre  du  Rachat ,  nomb.  7. 

Mais  fi  le  mariage  eft  valable  pour  le  Sacrement ,  &  nul 
po' r  les  effets  civils  ,  fuivant  les  exemples  que  nous  avons  ci- 
devant  rapportés,  il  y  a  plus  deraifon  de  douter  en  faveur  du 
Seigneur  de  Fief. 

Cependant,  nous  eftimons  que  même  en  ce  cas  il  n'eft  point 
dû  de  rachat,  parce  que  la  communauté,  lapuilTance  du  mari 
fur  les  biens  de  fa  f«mme,  &  le  droit  qu'il  a  d'adminiitrer  fes 
biens  &  d'en  jouir ,  qui  font  les  caufcs  impulfivcs  de  ce  rachat, 
font  des  effets  civils  ;  &  puifqu'ils  n'ont  point  lieu  dans  ces 
fortes  de  mariages ,  on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence 
pour  le  rachat. 
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II  ne  faut  point  entrer  dans  l'cxanien  dilTicile,  fi  le  manige 
a  été  conlbmméou  non,  parce  que  I  auroi  icc  niariralc  pioccde 
delà  Bénédiction  nuptiale, &  non  de  la  conionimation,  pour- 
vu que  le  défaut  de  conlomnicition  ne  vienne  pas  d'impuif- 
fance ,  ce  qui  rendroit  le  mariage  nul.  Dumoulin  lur  ledit  ar- 
cicle  '^'j.  nomb.  8. 

Si  le  mari  meurt  le  lendemain  des  Noces,  ou  dans  un  bref 
intervalle,  avant  la  récolte  des  fruits,  le  rachat  fera-t-il  dû  ou 
non  ? 

Dumoulin,  au  même  endroit,  traite  cette  queflion,  &  après 
lui  tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris.  Tous 
conviennent  que  le  rachat  elt  dû  ;  mais  il  y  a  diverlité  d'avis  , 
s'il  doit  être  payé  par  les  héritiers  du  mari  ,  ou  par  la  veuve 
qui  a  pris  les  truies  depuis  la  mort  du  mari. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  nous  croyons 
que  lur  cette  Queftion  il  faut  diftinguer  deux  cas. 

S'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage,  ou  que  dans  le  con- 
trat, onn'ait  point  ditquela  communauté  commencera  au  jour 
de  la  Bénédidion  nuptiale  ,  laiflant  cela  à  la  difpofition  du 
Droit  commun, en  ce  cas,  commela  communauté n'eftacqui- 
fe  qu'après  Tan  &  jour;  fi  le  mari  ou  la  femme  viennent  à  décé- 
der danscet  intervalle, nous  eflimons qu'il  n'eft  point  dû  de  ra- 
chat, parce  qu'il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  commu- 
nauté de  biens  acquife;  &  fi  le  mari  a  perçu  les  fruits  des  Fiefs 
de  fa  fename  ,  il  elt  obligé  de  les  reftituer  aux  héritiers  de  la 
femme  prédécédée,  ou  les  héritiers  du  mari  prédécédé ,  tenus 
delesreffituerà  la  femme  furvivante;  parargument  des  articles 
511.  de  la  Coutume  d'Anjou, &  ^oS.decelledu  Maine, &  com- 
me c'eft  la  perception  des  fruits  parle  mari  qui  eft  la  eau fe ef- 
ficiente du  rachat,  &  qu'il  ne  faut  compter  pour  rien  la  per- 
ception des  fruits  qu'on  a  reflitués,  il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas 
de  la  part  du  mari  ou  de  fes  héritiers  ,  aucune  obligation  de 
payer  le  rachat ,  &  nous  ferons  voir  dans  la  fuite  que  cette  obli- 
gation ne  tombe  point  fur  la  femme,  &.  par  conléquentil  faut 
conclure  que,  dans  l'eipece  ci-deffus  ,1e  rachat  n'eft  point  dû  ; 
tel  efl  l'avis  de  Bodereau,  fur  l'art.  lOO.  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne. Arrêtez-vous  a  fon  abrégé  plus  exad  en  ce  point ,  que  fon 
grand  Commentaire.  Louis  de  Maîicotc,  fur  ledit  article  100. 
eft  de  même  avis;  on  peut  tirerla  même  conféqucncc  deceque 
M.  du  Pineau  a  écrit  dans  les  obiervacious  fur  1  arc.  87.  de  la 
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Coutume  d'Anjou ,  où  il  fait  voir  que  le  rachat  n'eft  dû  en  cet- 
te Coutume  qu'h  caufe  de  la  perception  des  fruits  par  le  mari. 

Pour  fécond  cas,  fi  nous  fuppofons  qu'il  y  a  eu  communauté 
debicns  ftipulée  dès  le  jour  de  laBénédi(îtion  nuptiale  ,  &  que 
le  mari  ou  la  femme  foicnt  décèdes  peu  de  tems  après,  il  faut 
ufer  d'une  féconde  difiincftion. 

Si  la  dillblution  du  mariage  n'efl  arrivée  qu'après  la  récolte 
des  fruits ,  le  rachat  ell  dû  fans  difficulté  :  fi  elle  efi:  arrivée  avant 
que  les  fruits  aient  été  recueillis  ,  il  n'eft  point  dû  de  rachat 
dans  nos  Coutumes  d'Anjouj&du  Maine  ,  &  autres  femblables, 
par  les  raifons  ci-defTus  touchées  ,  que  le  mari  feul  en  eft  te- 
nu, &  qu  il  ne  le  doit  que  pour  la  perception  des  fruits. 

Voyez  les  Auteurs  ci-defTus  cités,  &  encore  Palu  fur  l'arti- 
cle 132.  de  la  Coutume  de  Tours,  n.  13.  la  note  de  Dumou- 
Jin  fur  l'art.  21.  de  la  Coutume  de  Vitri  ,  appliquée  à  notre 
Coutume  par  M.  du  Pineau  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  87. 
d'Anjou  ,  aux  mots  devra  Rachat. 

On  peut  encore  confirmer  cet  avis,  par  ce  que  dit  ie  même 
Dumoulin  fur  l'art.  37.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  ^.qu'il 
faut  reftreindre  le  rachat  dû  pour  le  mariage  ,  &  qu'une  des 
conditions  reqiiifes  pour  cet  effet  ,  ejî  qubd  maritus  facial 
fruclus feudi  fuos\  ce  qui  reçoit  bien  moins  de  difficulté  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  où  le  mari  feul  doit  le 
rachat,  comme  nous  le  prouverons  dans  la  fuite. 

S'il  y  a  eu  quelque  intervalle  entre  le  contrat  de  mariage , 
portant  Itipulation  de  communauté  de  biens  ,  &  la  Bénédic- 
tion nuptiale,  le  rachat  dû  pour  le  mariage  appartiendra  au 
Fermier  du  tems  de  la  Bénédiâiion  nuptiale  ,  &  non  au 
Fermier  du  tems  du  contrat  ,  parce  que  l'autorité  du  mari  fur 
fa  femme  «Se  fur  fes  biens,  ne  commence  que  du  jour  de  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  &  que  les  difpofirions  du  contrat  de 
mariage  prennent  leurs  forces  du  mariage  fubféquent  ;  c'eft 
la  décifion  de  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou,  article  4. 
nombre  dernier  ,  approuvé  par  M.  du  Pineau  fur  notre  arti- 
cle 87.  aux  mois  ,  Je.  marie. 
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SECTION     PREMIERE. 

Par  qui  le  Rachat  ejl  dû  en  cas  de  Mariage. 

E  Droit  commun,  &  même  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
félon  les  meilleurs  Auteurs ,  c'eil  le  mari  qui  doit  le  Ra- 
chat des  Fiefs  de  l'a  femme,  parce  qu'il  cit  dû  pour  la  percep- 
tion des  fruits  qu'il  a  fait  fiens  &  appliqués  à  ion  profit  ,  en- 
forte  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  s'adrcfler  a  la  veuve  qui 
a  renoncé  à  la  communauté  Je  biens. 

Cette  Queflion  reçoit  encore  moins  de  difîîculté  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine,  qui  en  contiennent  des  difpo- 
fitions  précifes,  les  articles  87.  &  96.  de  la  Courume  d'Anjou  , 
100  &  109.  de  celle  du  Maine  ,  portent  en  termes  poficifs,  que 
c'efl  le  mari  qui  doit  le  rachat  des  chcfes  hommagées  de  fa 
femjne ,  deforte  que  fi  le  Seigneur  diffère  à  demander  le  ra- 
chat après  la  mort  du  mari ,  ce  n'ell  plus  qu'une  dette  pef- 
fonnelle  du  mari  ou  defes  héritiers,  dont  la  femme  n'eft  tenue 
qu'en  qualité  de  commune  en  biens  ,  &.  fi  elle  renonce  à  la 
communautéjle  Seigneur  de  Fief  n'a  aucune  adion  contr'clle. 
Voici  cependant  deux  grandes  raifons  de  douter. 

La  première,  que  le  Fief,  pourraifon  duquel  le  rachat  efl 
dû,  appartient  à  la  femme,  que  les  profits  de  Fiefs  font  réels, 
&  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  les  profits 
de  fon  Fief,  comme  il  eff  porté  en  l'art.  24.  de  la  Coutume 
de  Paris,  qui  contient  en  ce  pointle  Droit  commun  du  Royau- 
me ;  que  par  conféquent  le  Seigneur  peut  faifir  le  Fief  pour 
raifon  duquel  le  rachat  lui  eft  dû  ,  quoique  ce  Fief  foit  encre 
les  mains  &  dans  la  pofl'efTion  de  la  femme  devenue  veuve ,  ou 
féparée  de  biens. 

Mais  il  faut  répondre  que  cexte  maxime  que  les  profits  de 
Fiefs  font  réels ,  doit  être  limitée  au  cas  d'une  mutation  effective 
&  véritable, arrivée  dans  la  perfonne  du  propriétaire  du  Fief,, 
&  n'a  pas  d'application  k  cette  efpece  dans  laquelle  le  mari  cff 
réputéun  nouveau  Vaflal  par  pure  fiction  ,  parce  qu'il  fait  la  foi  , 
&  hommage,  &.  fait  les  fruits  fiens,  quoique  néanmoins  il  ne  (e 
fafTe  point  de  mutation  dans  la  propriété  ,  puifque  la  femme 
continue  d'être  propriétaire  de  fes  Fiefs  pendant  le  mariage 
comme  auparavant  ;  ik.  comme  le  mari  ne  doit  le  rachat  qu'à 
caufe  de  la  perception  des  fruits ,  cette  obligation  cil  renfermée 
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dans  fa  perfonne,  ne  tombe  que  fur  les  fruits  que  le  marî  i| 
droit  de  recueillir,  &  n'afFeâ:e  point  le  fonds  ou  la  propriété. 

La  féconde  raifon  de  douter  ett  ,  que  fi  le  Seigneur  n'a  pas 
d'adion  réelle  ,  il  a  au  moins  une  aâion  hypothécaire  &  un 
droit  de  fuite  fur  le  Fief,  pour  raifon  duquel  le  rachat  lui  elt 
dû. 

Mais  il  faut  dire  au  contraire  ,  qu'il  n'y  a  point  en  ce  cas 
d'adion  hypothécaire,  non  plus  que  d'a6tion  réelle  ;  car  l'ac- 
tion hypothécaire  elt  une  acceffbire  de  faction  perfonnelle  , 
pour  exercer  l'aélion  hypothécaire  contre  un  tiers  détenteur, 
il  faut  que  l'héritage  ait  autrefois  appartenu  à  celui  qui  étoit 
obligé  pcrfonnellement,  puifque  l'hypothèque  fuppofe  une 
obligation  perfonnelle  qui  lui  ferve  d'appui  ,  &  fans  laquelle 
elle  ne  peut  fubfiiter.  Or  ,  il  eft  confiant  que  le  mari  étoit  feul 
oblige  peribnnellement  au  rachat  en  queltion  ,  qu'il  n'a  ja- 
mais été  propriétaire  du  Fief  de  fa  femme  ,  dont  il  n'a  eu 
qu'une  fimplc  jouilTance  &  adminiftration  ,  enforte  que  l'hy- 
pothèque de  ce  rachat  n'a  jamais  été  un  feu!  moment  affife  fur 
ledit  Fief,  lequel  après  la  diflolution  de  la  communauté,  a 
pafTé  entre  les  mains  de  la  femme  ou  de  fes  héritiers  ,  libre  & 
dégagé  de  la  charge  de  ce  rachat. 

C'efl:  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l'article  21.  de  la  Coutu- 
me de  Vitri  ,  qui  dit  que  le  mari  eft  feul  obligé  à  ce  rachat ,  & 
que  le  Fief  n'y  eft  point  hypothéqué;  c'eft  auffi  l'avis  de  Cho- 
pin fur  notre  Coutume  ,  livre  2.  titre  du  Rachat ,  n.  6.  il  eft 
vrai  que  cet  Auteur  ajoute  ,  que  fi  le  Seigneur  avoit  faifi  féo- 
dalcment  le  Fief  du  vivant  du  mari ,  en  ce  cas ,  leFief  ne  pafTeroit 
qu'avec  cette  charge  entre  les  mains  d'un  nouveau  poflcfTcur. 

Mais  M.  du  Pineau  ,  fur  notre  article  87.  limite  avec  raifon 
cette  doctrine  de  Chopin  ,  aux  fruits  perçus  pendant  le  vivant 
du  mari  ;  c'eft  aulTi  le  fentiment  de  Palu  ,  fur  l'art.  132.  de  la 
Coutume  de  Tours,  nomb.  12: 

M.  Servm  ,  livre  2.  Plaidoyer  81.  en  rapporte  un  Arrêt  du 
2,4  Juin  1^04.  rendu  entre  Parties  de  cette  Province.  Peleus  , 
queltion  7.  rapporte  le  même  Arrêt.  La  même  chofé  a  encore 
été  jugée  par  un  Arrêt  du  8.  Mai  16^3.  qu'on  appelle  commu- 
nément l'Arrêt  de  Grobois. 

C'eft  la  Jurifprudence  confiante  du  Préfidial  decette  Ville  , 
où  il  a  été  rendu  plufieurs  Sentences  conformes.  J'en  ai  vu  ren- 
dre une  contre  M.  le  Comte  de  Montreveau ,  au  rapport  de  M. 

Dupont, 
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Dupont  ,1e  9.  Juillet  1082.  &  quelques  jours  auparavant  une 
lemblable  à  IMudiencc,  contre  M.  le  Prince  de  Condé ,  &  j'en 
ai  ouï  citer  pluficurs  autres  pareilles  à  nos  anciens  ,  une  du  16 
Février  1632.  entre  laDemoirelle  le  Goufl:,(S<:  le  fleur  du  l^ou- 
chct , confirmée  :ur  Arrêt;une  autre  du  20  Juillet  1678.  dans 
l'ordre  du  prix  des  biens  de  la  Demoifelle  Gaultier  ,  veuve 
Abel  Blouin. 

S  E  C  T  I  O  N     II. 

Si  le  Rachat  ejl  dû  pour  le  Mariage  ou  cas  que  le  mari 

&  la.  famne  ne  Joimi  print  en  communauté , 

ou  foieit  féparés  de  biens, 

ON  a  fait  fur  cela  deux  queftions. 
La  prcmicre,  fl  la  llipuîation  de  non  communauté  ex- 
cluoit  le  rachat. 

La  féconde  ,s'ii  fuffir  d'avoir  fiipulé  par  le  Contrat  de  ma- 
riage qu'il  n'y  aura  point  de  con.munauté  de  biens  entre  le 
mari  &  !a  femme  ,  ou  s'il  eft  nécefîaire  qu'il  y  aitc'aule  por- 
tant que  la  femme  aura  la  libre  adminiihation  de  ic-,  biens ,  & 
qu'elle  eft  autorilée  à  cet  effet.  Les  Arrêts  ont  varié  fur  ces 
queftions  ,  les  anciens  ont  juge  que  le  rachat  n'étoit  poim  du 
par  le  mariage  fans  co-mmunautéde  biens.  LoL.et,let.  K.  chap. 
4<).  en  rapporte  un  de  i  $93.  C^hopin,  fur  !a  Cou:  urne  d'Anjou, 
liv.  2.  tit.  du  Rachat,  nomb.  <,.  en  rapporte  des  années  1600, 
1601  ,,1602  ,  1603. 11  y  en  a  un  autre  femblab'c  de  16  13. 

En  1(329  ^  ^n  1630  on  a  jugé  le  contraire  par  des  Arrêts 
rapportés  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i.  '.  2  chap.  68. 
&  par  Bardet  ,  tome  i.  liv.  3.  chap.  93. 

On  eft  revenu  à  l'ancienne  Jurifprudence  depuis  1641.  Il  y 
en  a  un  Arrêt  du  2S  Mai  1641.  rendu  dans  la  Coût.  d'Anjou  , 
rapporté  au  Journ.  des  Aud.  t.  i.  liv.  3  ch.  75.  &  par  Soëfve  , 
part.  I.  Cent,  i.ch.39.  Un  autre  du  16  Juin  1642.  dans  la  même 
Coût.  d'Anjou, rapporté  par  Soëfve,  part  i.  Cent.  i.ch.  '^4.  Un 
troifiéme  du  10  Février  16^2.  encore  dans  cette  Coutume 
d'Anjou  , rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  37.de  la  Coutume  de 
Paris,  note  29.  fur  la  fin,  &  par  Loys  fur  l'art.  lOO.  du  Maine. 
Un  quatrième  du  24  Juillet  16^5  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
drelfé  avec  beaucoup  d'art ,  où  les  raifons  de  part  &  d'autre 
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îonc  expliquées  fore  au  long ,  il  eft  rapporcé  en  forme  au  Jour- 
nal des  Audiences,  tom.  2.  liv.  7.  chap.  27. 

Enfin, après  coures  ces  variétés, on  s'eft  Hxéalbutenir  qu'a- 
fin  que  le  rachat  ne  foit  point  dû  ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  n'y  aie 
point  de  communauté,  il  faut  q.i'il  foit  porté  que  la  femme 
aura  la  jouiilance  &  l'adminiftration  de  ion  bien  ,  &  qu'elle 
foit  autorifée  à  cet  cfftt ,  parce  que  ce  n'ert  pas  tant  en  vertu 
de  la  communauté  ,  que  par  l'autorité  maritale  ,  que  le  mari 
jouit  d^s  biens  de  fa  femme  ,  &  en  rend  Ls  devoirs  féodaux. 

Mais  quand  il  efl:  porté  dans  le  contrat  de  mariage  qu'il  n'y 
aura  point  de  communauté,  &  q.ie  la  femme  demeure  auto- 
r  tée  pour  la  jouifîance  &  l'adminiftration  de  fes  biens ,  en  ce 
cas  il  n'ed  point  dîi  de  rachat ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  muta- 
tion ni  réelle  ,  ni  fidice.  La  femme  gai  de  non-feulement  la 
propriété  ,  mais  encore  la  poircllîon  &  l'adminidranon  de  fes 
biens;  elle  en  prend  les  fruits,  &  eft  capable  de  fon  chef  d'en 
faire  Icsobéilfances  féodales.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'art. 
37.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ri  7.  &  13.  de  Dupont  fur  l'art. 
85.  de  la  Coutume  de  Blois ,  de  Chopin  fur  notre  Coutume  , 
à  l'endroit  ci-d-vant  marqué. 

Brodeau  ,  fur  M.  Louet,  Ict.  R.  ch.  4^^.  &  fur  l'art.  37.  delà 
Coutume  de  Pari^,  n.  23  &  fuivans,  dilcdtc  au  long  ceite  quef- 
tion  ,  rapporte  les  Arrêts  pour&  contre,  &  conclut  pour  l'opi- 
nion ci  delTus.  Idem ,  Palu  fur  l'article  132.  de  la  Coutume  de 
Tours,  n.  2.  &  fuivans  ;  Loys  fur  l'art.  100.  delà  Coutume  du 
Maine;  Loifeau  du  Déguerpi  [fanent  ,\\v  2.  ch  4.  n.  lO.  M.  du 
Pineau  dans  fon  Commentaire  fur  notre  Coutume,  art.  87. 
aux  mots,  i^evra  RacA^f ,  vers  la  fin.  La  Jurifprudence  du  Pré- 
fidial  de  cette  Ville  eft  conforme  à  ces  principes,  fuivanc  les 
Sentences  dadit  Siège  du  2  Mars  1646.  confirmées  par  l'Arrêt 
de  i<i<^2.  ci  dcfTus  rapporté  du  27  Janvier  16^9.  plaidansMau- 
gars&Davi,  du  23.  Mars  16 Ho.  plaidans  Gafté  &  Cireul. 

Il  efl:  vrai  que  cette  diftin(^ion  entre  le  cas  d'une  fimple  ex- 
clufion  de  communauté,  6c  celui  auquel  ,  outre  la  ftipulation 
de  non  communauté,  il  y  a  c^aufe  ,  portant  que  la  femme  de- 
meure autorifée  pour  radniiniftracion  &  jouilfance  de  fon 
bien,n'e(t  pis  touc-à-fait  établie  par  les  Arrêts  Dans  l'efpece 
de  ceux  des  années  1641  &  1642.it  n'y  avoir  qu'une  fimple  ex- 
clufion  de  communauté ,  &  dans  l'Arrêt  de  \C.C<<^.  la  femme 
n'écoit  point  autorifée  à  la  pourfuitc  &dired:ionde  fes  droits; 
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mais  il  ëtoit  dit  que  le  mari  &  la  femme  jouiroienc  h  parc  & 
divis  de  leurs  biens  ,  ce  qui  étoit  en  quelque  fliçon  équipol- 
lenr.  Cette  diicincSion  mieux  expliquée  par  les  Auteurs  ci- 
delllis  cités  ,  eft  conforme  à  la  raifon  ,  Ôc  ferc  à  concilier  les 
Arrêts  modernes  qui  paroifFent  oppofés. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  en  faut  conclure  ,  que  fi 
des  Fiefs  viennent  à  échcoir  à  une  femme  mariée  ,  mais 
depuis  qu'elle  a  été  léparée  de  biens,  il  n'eft  point  dû  de  ra- 
chat ni  par  le  mari  ni  par  la  femme  ;  jugé  par  Arrêt  du  20 
Juin  1601.  rapporté  par  M.  Louct ,  lettre  R.  eh.  45.  &.  par  M. 
le  Prêtre,  Cent.  i.  ch.  <yj. 

r\lais  il  les  Ficts  étoient  échus  a  la  femme  pendant  fon  ma- 
riage, que  le  mari  en  eût  pris  les  fruits  ,  le  rachat  en  feroic  dû 
nonoblbnt  la  fépararion  de  biens  ,  furvcnue  depuis  ,  ainfi  qu'il 
a  été  jugé  par  un  ancien  Arrêt  de  l'année  1270.  rapporté  par 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  art.  4.  n.i8.  &  par  lui  ex- 
pliqué au  liv  2.  lit.  du  Rachat,  n.  5.  de  la  manière  qu'on  vient 
de  le  marquer. 

Si  les  claules  du  contrat  de  mariage  portant  exclufion  de 
communauté,  &  autoriiation  delà  femme  pour  lapour(uitc  de 
lés  droits  iScjouilTance  de  fes  revenus,  paroiltent  avoir  été  uni- 
quement appelées  en  fraude  du  Seigneur  de  Fief;  &  pour  fe 
mettre  à  couvert  du  rachat  ,  que  le  mari  &  la  femme  eulTent 
pris  des  précautions  pour  ne  les  point  exécuter  entr'eux  ;  6z 
qu'en  effet  ils  eufl'ent  vécu  comme  communs  en  biens ,  le  mari 
faifant  les  baux  du  bien  de  fa  femme  ,  recevant  les  revenus  , 
donnant  des  quittances;  dans  ces  circonftances  on  a  condamné 
le  mari  à  payer  le  rachat  nonobflant  les  claufes  cidefîlis ,  parce 
qu'on  ne  doit  jamais  tirer  aucun  avantage  de  ia  fraude  au  pré- 
judice d'autrui;  jugé  par  l'Arrêt  du  28  Février  ié')4.  contre  le 
fieur  Comte  de  Tefféau  pays  du  Maine,  rapporté  par  Loys  fur 
l'art.  100.  de  la  Coutume  du  Maine  ;&  par  una..ne  Anêcdu  4. 
Juin  1668.  rendu  dans  cette  Coutume  d'Anjou,  rapporcé  par 
Soëfve,  part.  2.  Cent.  4.ch.  19.  Nous  eflimons  qu'il  faut  dire 
la  mémechofe,fi  la  réparation  de  biens  avoit  étéfiite  en  fraude 
du  Seigneur  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  du  rachat  des  Fiefs 
qu'on  piévoyoit  devoir  écheoir  bientôt  à  la  femme. 

Mais  il  faudroit  que  cette  fraude  fût  bien  évidente,  car  les 
Seigneurs  ne  doivent  pas  être  trop  curieux  des  lecrets  des  fa- 
milles ;  il  ne  leur  doit  pas  être  permis  d'entrer  trop  avant  dans 
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le  dérail  de  ce  qui  s'y  pafTe ,  6c  de  réprouver  lans  grande  rai- 
ion  ce  qu'un  mari  ik  une  femme  ont  jugé  à  propos  de  faire 
pour  leurs  intérêts  domeltiques. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  le  mari  &  la  femme  font  en 
communauté  de  biens  ,  6c  qu'il  foit  dit  néanmoins  qu'ils  ne 
feront  poin  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  le  mari  peut-il 
fur  cette  claule  s'exemter  de  payer  le  rachat  des  Fiefs  de  fa 
f e  m  m  e  ? 

Il  peut  dire  que  cette  dette  vient  du  chef  de  fa  femme  , 
donc  il  n'elt  point  tenu  ,fuivant  la  claulc  ci-defTus. 

Cependant  il  faut  répondre  qu'il  doit  le  rachat  pour  deux 
railons. 

La  première  ,  que  la  claufe  ci-deffiis  ne  s'ent.nd  que  des 
dettes  qui  ont  précédé  le  niariage,  &  non  celles  qui  l'ont  fui- 
vi  ;  que  le  rachat  eft  du  nombre  des  dernières. 

La  iccondc  ,  que  le  rachat  dû  h  caule  du  mariage  ,  eft  une 
dette  particulière  du  mari  de  non  de  'a  femme  comme  nous 
l'avons  fait  voir.  Ccii  l'avis  de  Chopin  fur  "art.  4.  de  notre 
Couume,  nombre  iH  &  19  luivant  ks  dixenes  manières  de 
compter  j  note  margiiiale. 

SECTION     II L 

Du  Rachat  des  Fiefs  échus  à  la  femme  pendant  le  Mariage, 

C^  E  que  nous  :iAons  dir  ci  devant  ,  doit  étic  entendu  des 
^  Fiefs  ou  terres  hommagées  dont  la  femme  écoit  proprié- 
taire au  jour  de  ion  m  iriage,  ou  qui  lui  ontété  donnés  en  dot. 

Il  faut  préfentemcnt  parler  des  Fiefs  échus  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage  ,  (ur  quoi  nous  pouvons  faire  trois  cfpeces. 

Pour  la  première  ,  nous  li.ppolons  que  la  fucceiîion  a  été 
ouver:e  au  profit  de  la  femme  ,  &  le  partjge  iait  durant  le 
mariage.  Dans  ce  cas  il  faut  diflinguer  les  diverles  Coutumes. 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  il  n'elt  dii  aucun  rachat  pour  les 
Fiefs  échus  a  la  femme  en  fuccefaon  directe  ,  (bit  pendant  le 
pr.^micr  ,  foit  pend, Mit  le  iécond  ou  troifiéme  mariage:  c'eft  la 
difpofition  de  Tartic'e  3H. 

Dans^  nos  Couti,n>es  d'Anjou  &  du  Maine,  le  mari  doit  le 
rachat  des  choies  hommagées  avenues  à  la  femme  par  fuccef- 
fion  même  diiefte,  peti'înnt  le  premier  &  autres  mariages,  fui- 
vanclcsarr,  87.  de  la  Coût.  d'Anjou, ôc  100.  de  celle  du  Maine. 
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Dans  la  Coutume  de  Paris,  il  eft  dû  rachat  pour  les  Fiefï 
échus  en  collatérale  à  la  femme  mariuL;  ;  mais  quoiqu'il  y  ait 
deux  caufcs  de  rachat  qui  concourent,  Içavoir  ,  la  mucation  en 
collatérale,  &  le  fécond  ou  troifiéme  mariage  ,  néanmoins  il 
n'efi;  dû  qu'un  feul  droit  de  raclwt,  fuivant  la  décilion  du  mê- 
me article  38    de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  éc  du  Maine,  il  eft  dû  rachat  , 
pour  les  cho(v;s  hommagées  avenues  à  la  femme  niariée  parluc- 
ceifion  collatérale  ,  lans  diftinguer  s'il  y  a  moyen  ou  non.  Et 
fi  la  fuccedion  eft  par  moyen  ,  il  n'eft  du  qu'un  rachat,  quoi- 
qu  il  y  ait  deux  caules  ,  (çavoir,  le  mariage  ik  la  fucccflion  par 
moyen  ;  en  quoi  nous  fuiv  ons  ia  diipofirion  de  l'article  38.  de 
la  Coutume  de  Paris  j  &  de  l'article  92.  de  celle  de  Rlois,  lef- 
qucls,  à  caulé  de  leur  équité,  doivent  êcre  étendus  aux  autres 
Coutumes  ;  car  ils  font  conformes  aux  régies  de  Droit ,  qui  ne 
veulent  pas  que  deux  caules  lucratives  concourant  dans  un  mê- 
me fujct ,  produilent  deux  divers  profics:  c'eft  l'avis  de  M.  du 
Pineau  iur  l'art.  84  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots  com- 
me fi  l'héritage  dcj'ccnd  de  l' aïeul. 

Il  faut  conclure  du  même  principe  ,  que  fi  une  Terre  hom- 
magée  eft  donnée  par  un  étranger  à  une  femme  mariée,  il  n'eft 
dû  qu'un  feul  droit  de  rachat,  quoiqu'il  y  en  ait  deux  caufes.    . 

Mais  on  peut  demander  lequel  du  mari  ou  de  la  ferrfme  doit 
le  rachat  dans  les  deux  cas  cideffus  :  fera-ce  le  man  à  caufe  du 
mariage,  ou  la  femme  à  caufe  de  la  fuccelîion  par  moyen  ,  ou  k 
caufe  du  don  à  elle  fait.-^  Ou ,  parce  que  ces  deux  caufes  con- 
courent, dira-c-on ,  qu'ils  y  doivent  contribuer  chacun  pour 
moitié  ? 

Nous  eftimons  que  le  rachat  doit  être  pris  fur  les  fruits  de 
l'année  en  laquelle  la  mutation  eftarrivée;  6c  que  fi  le  Seigneur 
n'a  pas  joui  du  rachat  par  fes  mains ,  ik.  n'a  pas  pris  les  fruits  de 
cette  année,  il  n'a  plus  d'aèfion  que  contre  celui  quia  lavé  ces 
fruits.  En  forte  que  fi  le  mari  les  a  pris  ,  c'eft  lui  qui  doit  le 
rachat  ou  fes  héritiers  ;  la  femme  renonçantà  la  communauté  , 
n'en  fera  point  tenue  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus. 

Si  au  contraire  le  mariage  a  été  diffous  par  la  mort  du  mari , 
par  féparaiion  de  biens  ou  autrement  avant  la  récolte  ,  le  ra- 
chat lera  dû  par  la  femme  ,  ou  par  fes  héritiers  qui  ont  fait  la 
récolte;  cardans  ces  cas  on  ne  peut  pas  dire  que  le  rachat  foit 
dùpour  le  mariage,  maispouj-  l'autre  caulejC'eft-a-dirC;  pour 
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la  l'uccefTion  par  moyen  ou  par  le  don  ;  &  de  deux  caufes  qui 
concourent,  l'une  peut  fubfifter  ,  quoique  l'autre  ceiTc. 

Pour  féconde  efpece,  nous  fuppofons  que  la  fucceflîon  eft 
échue  h  la  femme  avant  le  mariage,  mais  que  le  partage  n'a  été 
fait  que  depuis.  Si  dans  lafucîtlîion,  il  y  avoitdes  Fiefs  ou  des 
rotures,  &  que  par  l'cvcnemcnt  du  partage  tous  les  Fiefs  foient 
échusà  la  femme  mariée,  le  rachat  en  fera  dû  pour  le  tout. 

Mais  fi  en  rcn\'crfant  l'hypochèfc  ,  il  arrive  que  les  rotures 
tombent  en  partage  à  la  femme  mariée  ,  les  Fiefs  demeurans 
aux  lots  de  les  cohéritiers  qui  font  exemts  du  rachat,  en  ce  cas 
il  ne  fera  dû  aucun  rachat ,  &  le  Seigneur  de  Fief  ne  fera  pas 
bien  fondé  h  dire  h  la  femme  mariée,  que  par  la  régie ,  le  mort 
Jaijîi  ic  vif,  elle  étoit  bien  fondée  dans  des  portions  indivifes 
des  Fiefs  de  la  fuccefïïon  ;  que  dès  ce  moment ,  le  rachat  lui 
en  a  été  acquis  fans  qu'on  ait  pu  l'en  priver  par  un  partage  pofté- 
rieurfaic  fans  lui,  &  peut-être  par  une  fraude  difficile  a  décou- 
vrir; que  même  dans  l'intervalle  quis'eîl  pa'fé  entre  l'ouverture 
de  la  (ûccelîion  6c  le  partage  ,  le  mcri  a  pris  une  part  dan  les 
fruits  recueillis  fur  ces  Fiefs,  ce  qui  efl  une  autre  railon  qui  le 
rer.d  fujet  au  rachat  jufqu'à  concurrence  de  cette  portion  des 
fruits  perçus  dans  la  première  année  de  la  mort  du  défunt. 

Ces  raifons  ne  feront  pas  écoutées,  &  le  Seigneur  ne  réuffira 
pas  dans  fa  prétention  ;  carie  partage  elf  relatif  au  jour  du  àécks 
du  défunt  ;  la  femme  mariée  eft  réputée  n'avoir  jamais  été  fon- 
dée que  dans  les  chofes  qui  lui  iont  échues.  La  divifion  d'une 
fuccellion  commune  fe  fait  pcr  commutattonan  partium ,  le  par- 
tage eft  déclaratif  &  non  adjudicacif;&  d'ailleurs  le  rachat  n'eft 
pas  dû  pour  la  prife  des  fruits  fur  un  fonds  dont  on  n'a  pas  la 
propriété,  puifque  même  il  n'cft  pas  dû  pour  un  ufufruit.  Cela 
a  ccé  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  6  Avril  i '^74.  rapporté  par  M. 
Anne  Robert,  liv.  3.  chap.  19.  fur  la  fin  ,  dont  l'équité  a  été  re- 
connue par  cous  nos  Auteurs,  l^oye^  Brodeau  fur  l'art.  37.  de 
la  Coutume  de  Paris,  n.  35.  Dupleiïïs  fur  la  même  Coutume, 
p.  66  (SC67.  Palu  fur  l'art.  132.  de  celle  de  Tours,  n.  10.  Chopin 
.  fur  l'art.  3.  de  notre  Coutume,  n.  17.  M.  du  Pineau  en  les  Obser- 
vations fur  l'art.  4.  de  la  Coût.  d'Anjou  ,  ce  qui  doit  s'enten- 
dre ,  lorîque  le  parcage  a  été  fait  de  bonne  foi  &  fans  fraude. 

Pour  troifiéme  efpece  ,  nous  feindrons  qu'une  fucceffion 
compoiée  de  Fiefs  Ok;  de  rotures,  eft  échue  à  une  femme  ma- 
riée-, qui  avoit  des  cohéritiers  exerftts  de  rachat,  que  le  par- 
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tage  n'a  été  fait  qu'après  qu'elie  eft  devenue  veuve  ,  &  que  les 
Fiefs  font  tombes  dans  fou  lot,  le  Seigneur  de  Fief  pcuc-il  de- 
mander le  rachat: ? 

Il  femble  qu'il  y  foitbien  fondé  par  les  principes  ci-devant 
établis;  car  il  peut  dire  que  le  partage  ayant  un  cff^j:  rérroaitif 
au  jour  de  la  mort  du  défunt,  on  doit  prélumer  que  la  femme 
a  été  faifie  des  Fiefs  échus  dans  fon  !oc  uè-:  le  tem»  de  l'ouver- 
ture de  la  fucccllion  arrivée  pen  laat  le  nnriage  ,  &  qu'ainfi 
le  mari  ou  fes  héritiers  ,  6c  la  femme  commune  en  biens  , 
doivent  le  rachat. 

Cependant  on  ti^nt  communément  l'opinion  contraire,  & 
que  dans  ce  cas  il  n'elt  point  dû  de  rachat ,  parce  qu'au  tems 
du  partag.',  la  femme  elt  libre,  dégagée  de  la  puilfance  mari- 
tale, (k  ne  doit  point  de  rachat  de  fon  chef. 

Ce  droit  féodal  n'e^  pas  dû  auffi  par  les  héritiers  du  mari  , 
parce  que  peniant  le  mariage  &  avant  le  partage  ,  le  droit  des 
héritiers  a  été  en  fu(pens;  ii  ne  s'efl:  fait  aucune  mutation  effec- 
tive; le  mari  nepouvoit  être  regardé  comme  vaffal  .  par  rap- 
port à  des  Fiefs  qui  étoient  indivis,  dont  la  pofTeflion  étoit  in- 
certaine ,  &  n'a  été  déterminée  que  par  le  fort  des  partages. 
C'elt  la  doârrine  de  Chopin  lur  notre  Coutume  d'Anjou ,  art.  4. 
n.  17.  &liv.  2.  tit.  du  Rachat,  n.  10.  dePalu,fur  l'art.  13a.  delà 
Coutume  de  Tours  ,  nomb.  1 1.  de  Paulmier,  lur  l'arc.  84.  de 
notre  Coutume  fur  la  fin;  de  M.  du  Pineau  enfesObfervarions 
fur  notre  Coutume,  art.  4.  &  dans  fon  Commentaire,  art.  84. 
zux  mots  ,guand Ic/ucceffeur ,&arz.  Hj.aux  mots  par fucce[fion. 
De  Louis  de  Malicote  lur  l'art.  100.  de  la  Coutume  du  xMaine; 
&  de  Brodeau  fur  rart.37.de  la  Coutume  de  Paris,  n,  ■^<^. 

Mais  fi  dans  les  cas  ci-delTus  il  s'eft  écoulé  un  an  &  plus  de- 
puis l'ouverture  de  la  fucceflion  jufqu'au  jour  de  la  more  du 
marij  &  quependant  cet  intervalle  le  Seigneur  ait  demandé  le 
rachat,  ne  fera-t-il  pas  bien  fondé  de  le  prendre  ,  au  moins 
pour  la  part  &  portion  indivife  de  la  femme  mariée  ,  dans  les 
Fiefs ,  puifque  le  mari  étoit  fondé  de  lever  cette  portion  ? 

Nous  eftimons  que  la  demande  du  Seigneur  feroit  préma- 
turée, &  qu'il  doit  attendre  l'événement  des  partages  ,  fuivanc 
1-1  Jurifprudence  des  Arrêts  atteffés  par  Chopin  fur  notre  Cou- 
tume, liv.  2.  tir.  du  Rachat,  n.  10.  &par  M,  du  Pineau  fur  no- 
tre Coutume  ,  art.  84.  aux  mots  ,  quand  le  J'ucceffeur. 

Cette  jouilTance  provifionnellc  du  mari ,  &  le  droit  qu'il  a 
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ûe  prendre  les  fruits  fur  un  fonds  dont  fa  femme  n'a  pas  une 
propriccc  incommutable,  mais  unefimplc  clpérance  vacillante 
&  incertaine,  ne  peut  donner  lieu  au  rachat  •  c'cfl:  une  poflef- 
fion  trop  fragile  pour  fonder  un  droic  féodal  fi  peu  favorable. 

Mais  afin  que  les  cohéritiers  ne  difFcrcnt  pas  trop  le  par-  ■ 
rage  en  fraude  ou  au  préjudice  du  Seigneur  ,  il  peut  faire  or- 
donner qu'il  y  icra  procédé  dans  certains  délais  qui  feront  ré- 
glés par  le  Juge  en  connoifTance  de  caule  ,  fuivantles  diver- 
jes  circonltances  :  l-^oye^  M.  du  Pineau  ,  ibidem. 

Le  Seigneur  de  Fief  ne  peut-il  pas  infifler,  ôc  dire  qu'après 
les  quarante  jours  de  la  fucceflion  ouverte ,  il  peur  faifir  le  Fief 
faute  de  foi  &  hommage;  que  pour  empêcher  cette  faifie,  le' 
mari  doit  faire  la  foi  6c  hommage  pour  fa  femme  ,  &  que 
par-lk,  il  donne  ouverture  au  rachat ,  parce  qu'il  fe  fait  une 
double  mutation  de  VafTal  ? 

Nous  eflimons  qu'en  ce  cas,  le  mari  feroit  mal  confcillé  de 
faire  la  foi  &  hommage  pour  les  Fiefs  indivis  de  fa  fenime; 
mais  que  les  autres  cohéritiers  ,  non  fujcts  au  rachat,  doivent 
faire  la  foi  &  hommage  pour  couvrir  le  Fief,  en  attendant  le 
partage,  fuivant  la  dil'pofition  des  art.  loo  &  266.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,113  &  284.  de  celle  du  Maine. 

Le  Seigneur  de  Fief  ne  peut-il  pas  répliquer  que  la  foi  & 
hommage  qui  fera  faite  par  un  des  cohéritiers ,  doit  être  tant 
pour  lui  que  pour  les  autres  ,  fuivant  les  termes  de  l'art.  66. 
de  la  Coutume  d'Anjou, «Se  284.  de  celle  du  Maine;  d'où  il  fuit 
qu'elle  fera  réputée  faite  pour  le  mari. 

Nous  croyons  qu'on  peut  repondre  que  la  foi  &  hommage 
offerte  ,  ou.  même  faite  par  un  des  cohéritiers  ,  en  attendant 
partage,  n'eft  qu'une  marque  d'obéilfance  vers  le  Seigneur ,  & 
une  pure  cérémonie  pour  couvrir  le  Fief,  &  empêcher  laprife 
par  défaut  d'homme  qui  ne  difpinfe  pas  les  autres  cohéritiers 
de  faire  la  foi  &  hommage  en  pcrfonne  ,  lorfque  par  le  par- 
tage ils  feront  devenus  Seigneurs  de  Fief  fcrvant  ;  c'eft  pour- 
quoi cette  foi  ■!<  hommage  provifionnellc  ne  doit  pas  enga- 
ger le  mari  au  rachat ,  parce  q-i'elle  ne  produit  point  de  muta- 
tion de  vaffal  ni  réelle,  ni  i\â.ïcc.  Aufli l'art.  100,  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  &  1 1  ^.  de  celle  du  Maine  f^onc,  que  par  telle  di- 
ligence &  ofFre  ,  n'eil:  pas  fiit  préjudice  aux  autres  cohéritiers 
qui  ne  devroient  aucun  rachat  ,  c'eft-à-dire  ,  ne  les  engage 
pas  au  payement  du   rachat  ,  s'ils  ne  le  doivent  d'ailleurs. 
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II  peut  reftcr  fur  cela  deux  difficulcés. 

La  première,  lorCqu'il  y  a  eu  deux  différens  Seigneurs  do- 
minans  ou  Fermiers  ;  l'un  au  tems  de  la  iuccellion  ouverte  ou 
du  mariage  ;  l'autre  au  tems  du  partage,  pour  Içavoir  auquel 
des  deux  le  rachat  eft  dû. 

Sur  ccnc  quelHon  ies  avis  font  partagés,  &;on  cite  des  Ar- 
rêts différens. 

Il  femble  de  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  le  rachat  eft  diffé- 
ré jufqu'au  tems  du  partage  ,  il  faille  conclure  qu'il  eft  dû  au 
Seigneur  ou  au  Fermier  du  tems  du  partage.  Tel  eft  l'avis  de 
Brodeau  fur  l'art.  37.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  36,  ou 
il  cite  un  Arrêt  rendu  dans  la  Coutume  du  Maine  le  1 1  Juillet 
1^20.  qu'il  prétend  conforme. 

Palu  ,  fur  l'art.  132.  de  la  Coutume  de  Tours ,  n.  9  foutient 
au  contraire  que  le  rachat  eft  dû  à  celui  qui  écoit  Seigneur  ou 
Fermier  au  tems  de  l'ouverture  de  la  fucceiïion  ou  du  ma- 
riage célébré  depuis  ,  &  non  à  celui  qui  étoit  Seigneur  ou 
Fermier  au  tems  du  partage  fait  poftérieurcment,  &  il  en  rap- 
porte deux  Arrêts,  l'un  du  25  Février  1617.  l'autre  du  12  Jaa- 
vier  i63'5. 

Nous  eftimons  qu'il  fe  faut  tenir  h  cette  dernière  opinion 
qui  eft  celle  de  M.  du  Pineau  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'art. 
115.  delà  Coutume  d'Anjou,  note  i.  par  cette  raiion  décifive, 
que  le  partage  n'attribue  aucun  nouveau  droit  ;  qu'il  ne  fait 
qu'expliquer  6c  déclarer  quelle  eft  la  part  de  chaque  cohéritier 
dans  la  fuccefîion  échue ,  6c  ainft  a  un  effet  rétroactif  au  tems  de 
l'échéance  de  la  fuccefîion  arrivée  pendant  le  mariage  ,  ou  du 
mariage  célébré  depuis  l'ouverture  de  la  fuccefîion,  qui  font 
les  vrais  tems  auxquels  le  droit  de  rachat  aété  acquis ,  quoique 
la  demande  en  ait  été  fufpendue  jufqu'au  tems  du  partage. 

Car  il  ne  faut  pas  confondre  l'ouverture  du  droit  de  rachat  & 
l'exercice  de  l'action  qui  en  réfulte.  Le  droit  de  rachat  eft  ou- 
vert 6c  acquis  dès  le  tems  de  la  fuccefîion  échue  à  une  femme 
mariée, oudèsletemsdu  mariaged'une  femme  héritière  ;  mais 
l'aétion  ou  Isi  demande  du  rachat  eft  fufpendue  pendant  qu'il 
eft  incertain  quelles  font  les  parts  &  portions  de  cette  femme 
dans  la  fucccfTion  ,  ce  qui  n'eft  déterminé  que  par  le  partage. 

Cette  vérité  eft  fi  conftante ,  que  s'il  n'y  avoit  que  des  filles 
mariées  pour  héritières ,  le  Seigneur  pourroit  leur  demander  le 
rachat,  litôtque  la  fuccefîion  eft  ouverte,  fans  attendre  le  par- 
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tage,fuivant  l'avis  de  Chopin  lur  la  Coutume  d'Anjou  .liv.  2. 
tir.  du  Rachat,  nomb.  lO  parce  que  le  droit  elt  acquis  dès  ce 
jour  ,  &  que  l'adion  n'en  eft  fufptndue  que  dans  les  cas  où  il 
elt  incertain  fi  par  l'événement  du  partage  les  Fiefs  héréditai- 
res ne  tomberont  point  dans  le  lot  des  cohéritiers  exemts  de 
rachat. 

Cette  diftinftion  entre  l'ouverture  du  droit  &  l'exercice  de 
l'a£bion  ,  répond  à  toutes  le*  objections  qu'on  peut  faire  contre 
l'opinion  que  nousloutcnons ,  que  nous  pouvons  encore  ap- 
puyer de  ce  que  nous  avons  dit  fur  une  pareille  quelHon  ,  au 
fujct  du  rachat  dû  pour  don  mutuel. 

La  féconde  difficulté  fe  peut  rencontrer  dans  les  cas  où  il  y 
a  eu  deux  divers  parcages  ,  l'un  provifionnel  ,  l'autre  défini- 
tif ,  6l  deux  divers  Seigneurs  ou  Fermiers  dans  ces  différens 
tcms. 

Nous  eftimons  premièrement,  que  s'il  y  a  dans  la  fuccefîion 
divers  cohiriticrs,dont  les  uns  foicnc  iujets  au  rachat,  comme 
des  filles  mariées ,  &  les  autres  exemts.  Par  exemple ,  des  filles 
non  mariées  ,  ou  autres  héritiers  mâles  fins  moyen,  en  ce  cas 
les  maris  des  femmes  mariées  ne  peuvent  êcie  forcés  de  payer 
lé  rachat  pour  les  Fiefs  échii-i  au  lot  de  leurs  femmes  par  un 
partage  provifionnel ,  parce  qu'il  peut  erre  changé  parle  par- 
tage définitif;  mais  le  Seigneur  peut  obliger  les  Parties  de  pro- 
céder à  un  parcage  définirif  dans  un  bj  ef  délai ,  après  qu'elles 
auront  acceinr  l'âge  de  majorité. 

Si  le  partage  provifionnel  a  duré  pendant  plufieurs  années  , 
fous  prétexte  de  !a  minorité  des  Parties  ou  de  quelques-unes 
'd'elles  ,  le  Seign<..ur  peut-iî  demander  le  rachat? 

Il  lemble  qu'il  y  loit  bien  fondé  ,  fuivantla  doctrine  de  Du- 
moulin lur  l'art.  33.  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  gl.  i. 
n.  33.  &  fuivans ,  n.  40  où  il  dit  que  celui  qui  eft  évincé  de  la 
poireffion  d'un  héricage,  ne  peut  repéter  du  Seigneur  les  droits 
féodaux  qu'il  lui  a  payés  ,  fi  la  jouifîjijce  a  été  de  plufieurs  an- 
nées ,  &  que  les  fruits  lui  demeurent  fans  refticution  ,  parce 
que  le  rachat  eft  une  charge  des  fruits ,  ce  qui  peut  être  appli- 
qué au  cas  d'un  partage  provifionnel  ,  quoique  réformé  par 
un  définirif,  parce  que  les  fruits  demeurent  k  celui  qui  a  joui 
en  veicu  du  pairage  provifionnel. 

Gn  peut  dire  encore  que  Chopin  fur  notre  Coutume  d'An- 
jou, liv.  2  ùzYQdu  Rachat  y  norab.  lO.  a  été  de  cette  opinion, 
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car  il  affirme  que  le  rachat  payé  pour  un  partage  provifionneî 
ne  peut  être  répété  ,  ce  qui  fuppofe  qu'il  étoit  dû. 

Mais  nonobftant  ces  raifons  &  autorités  ,  j'cftime  qu'il  n'eft 
point  dû  de  rachat  pour  un  partage  provifionneî,  lorlqu  11  y  a 
quelques-uns  des  cohéritiers  exemrs,  au  lot  dcfquels  les  chofes 
hommagées  peuvent  écheoir  ;  car  il  ii'eit  pas  juite  qu'on  paye 
des  droits  féodaux  pour  un  héritage  dont  on  peut  être  évincé  , 
dont  on  n'a  qu'une  pofl'eirion  proviloire  ,  un  titre  révocable 
&  une  propriété  iulpcndue  &  non  incomniurable. 

Par  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  n'cft  point  dû 
de  Lods  &  Ventes  pour  un  contrat  de  vente  fous  faculté  de  ré- 
méré ,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  titre  incommutab  e  ;  par  la 
mênie  raifon,il  n'eft  point  dû  de  rachat  pour  un  partage  pro- 
vifionneî qui  peut  être  détruit  à  tout  moment. 

L'opinronde  Dumoulin  ne  fait  rien  contre  nous,  parce  qu'il 
parle  d'un  titre  tranflatif  d'unepropriété  incommutable,  quoi- 
que dans  la  fuiteannulé  par  accident, comme  on  lepeutinférer 
de  ces  termes  :  RefpeSu  Kcleviorum  non  infpicitur  validitas- 
contraclûs  ,  fcd  effeclualis  mutatio  manûs.  Or  ,  dans  un  partage 
provifionneî,  il  n'y  a  point  d'effeàlive  mutation  de  main,  mais 
unefimple  jouifTance  pafTagerCjUn  partage  des  fruits  en  atten- 
dant le  partage  du  fonds. 

Chopin  parle  d'un  partage  provifionneî  confirmé  par  le 
partage  définitif  ;  &  s'il  fuppofe  que  le  rachat  a  été  payé  en 
Vertu  du  partage  provifionneî  ,  c'efl  dans  le  cas  où  tous  les 
cohéritiers  étant  également  fujets  au  rachat  Par  exemple  , 
toutes  filles  mariées  qui  n'ont  er  aucune  raifon  de  fe  diipen- 
fer  de  ce  payement,  ou  de  le  différer. 

S  E  C  T  I  O  N    I  V. 

Si  h  Rachat  ejl  dû  pour  ï acceptation  de  la  communauté. 

COmme  la  communauté  efl  une  fuite  ordinaire  du  ma- 
riage, le  bon  ordre  veut  que  cette  Section  foie  mife  à  la 
fuite  des  précédentes. 

La  queftion  eft  de  fçavoir,  fi  la  veuve  qui  accepte  la  com- 
munauté dans  laquelle  il  y  a  des  Fiefs  acquis  par  le  mari ,  doic 
le  rachat  pour  la  moitié  de  ces  Fiefs  qui  lui  avicnnent  par 
cette  acceptation. 

La  raifon  de  douter  efl,  qu'il  femble  que  la  veuve  foie  un» 
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nouvelle  VafTale,  principalement  lorfquc  l'acquêcaecé  faitpaf 
le  mari  feulckcnlon  nom,  hors  laprclence  de  la  femme  &  lans 
parler  d'elle,  d'aucanc  plus  que  le  mari  ell:  le  maître  de  la  com- 
munauté, &  qu'il  en  peut  dilpoler  a  ion  gré, indépendamment 
de  la  femme  ;  d'où  on  peut  inférer  que  l'acceptation  de  la  com- 
munauté eJtune  efpece  de  nouveau  titre,  par  lequel  la  veuve 
devient  Dame  oc  propriétaire  de  la  moitié  des  acquêts. 

Cependant ,  il  iaut  dire  qu'il  n'eit  point  dû  de  rachat  en  ce 
cas  ;  c'elt  la  difpolition  précife  de  l'art.  5.  de  la  Coutume  de 
Paris ,  de  l'art.  294.  de  celle  d'Anjou ,  6c  de  l'art.  309.  de  celle 
du  Maine. 

La  raiion  de  décider  eft,  que  l'acceptation  delà  communau- 
té n'acquiert  a  la  veuve  aucun  nouveau  droit;  l'acquêt  fait  par 
le  mari  pendant  la  communauté  eit  réputé  fait ,  tant  pour  lui 
que  pour  ia  femme ,  fi  elle  jugea  propos  d'accepter  la  commu- 
nauté :  ainîl  cette  acceptation  de  communauté  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  de  l'acquifition  ;c'eft  une  pure  déclaration  de 
fa  volonté  qui  ne  lui  attribue  rien  de  nouveau,  mais  détermine 
ce  qui  étoit  douteux  ;  le  mari  pouvoit  difpoier  de  cet  acquêt , 
mais  ne  l'ayant  pas  iait  ,  il  demeure  pour  moitié  au  profit  de 
la  femme  ;  Ion  droit  étoit  formé  dès  [e  jour  de  l'acquiiition  , 
quoique  lufpendu  par  l'acceptation  de  la  communauté  :  elle 
eft  déclarée  Dame  incommutable  d'un  bien  qui  lui  apparte- 
tenoit  auparavant  par  un  droit  ancien  &  primordial  ;  mais  il 
y  a  fur  ce  point  deux  différences  à  remarquer  entre  la  Coutu- 
^lede  Paris, &  celles  d'Anjou  &  du  Maine. 

La  première,  que  par  la  Coutume  de  Paris,  la  veuve  qui  ac- 
cepte la  communauté  ,  n'eft  point  obligée  de  faire  une  nou- 
velle foi  &  hommage  ,  elle  en  eff  acquittée  par  celle  qui  a  été 
faite  par  le  mari  ;  mais  par  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne ,  la  veuve  doit  faire  une  nouvelle  foi  &  hommage  ;  c'eft  la 
difpofition  des  articles  ci-deflus. 

La  féconde  différence  eff,  que  par  la  Coutume  de  Paris,  les 
héritiers  du  rnarifuccédcnt  en  propriété  &  en  ulufruit  à  la  moi- 
tié des  conquêts  ,  qui  eft  réputée  la  part  du  mari  ;  ; .  fi  ce  font 
des  héritiers  collatéraux  ,  ils  doivent  le  rachat  de  cette  moitié. 

Mais  dans  les  Coutumes  d'Anjou  ëc  au  Maine  ,  la  veuve 
furvivante  qui  accepte  la  communauté,  prend  la  moitié  des 
conquêtsen  propriété,  &  jouit  par  ulufruiideTautremoitié  qui 
lait  la  part  des  héritiers  du  mari ,  fuivanc  la  difpofition  <Scles  li- 
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micacions  des  arc.  283.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  6c  299.  de 
celle  du  Maine. 

Laqueltion  eft  grande  de  fçavoir  fi  en  ce  cas,  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  6idu  Maine  ,  les  hériricrs  par  moyen  du  mari 
payeront  le  rachat  de  la  moitié  des  acquêts  hommages  donc 
ils  ont  la  propriété,  6c  dont  la  veuve  jouit  par  ulutruit? 

On  peut  dire  d'un  côté  que  le  rachat  cil  dû  ,  nonobftant  l'u- 
fufruit  de  la  veuve,  parce  qu'il  y  a  mutation  par  moyen,  ce  qui 
eft  la  cauie  efficiente  du  rachat  j  art.  84.  delà  Coutume  d'An- 
jou,&  97.  de  celle  du  Maine, &  que  l'ulufruit  de  la  veuven'em- 
pêchc  point  le  payement  de  ce  rachat  ,  comme  il  eft  décidé 
exprelîémenc  par  les  articles  316  6c  317  d'Anjou  ,  &.  329.  du 
Maine,  principalement  par  cette  claulé,  u*  à  Jemblahks  des  au- 
V:es  ufufruit'icrs\  cependant  il  faut  tenir  au  contraire  que  le  ra- 
chat n'eft  point  dû  par  les  héritiers  du  mari  pendant  l'ufutruic 
de  la  veuve,  &  que  ce  rachat  n'eft  dû  qu'après  la  confolidation 
de  l'ufufruit  à  la  propriété.  Ce  cas  elt  une  exception  aux  arti- 
cles 316  &  317.  d'Anjou  ,  &  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfllis 
de  la  donation  avec  réferve  d'ulûiruit. 

La  railon  en  eft,  que  pendant  la  vie  du  furvivanr,  les  héri- 
tiers du  prédécédé  ne  font  point  tenus  de  faire  la  foi  6c  hom- 
mage, fui  vant  les  art.  294.  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  309.  de 
celle  du  Maine ,  dont  on  a  inféré  qu'ils  ne  doivent  point  aufli 
de  rachat,  parce  que  le  rachat  n'eft  dû  que  par  ceux  qui  doi- 
vent la  foi  <Sc  hommage. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  entre  le  Roi  de  Navarre  Duc  de  Beau- 
mont,  6c  la  veuve  de  Jean  Chariot,  par  un  Arrêt  rapporté 
fansdaCeparleFebvrefurrart.294.de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Cette  décilion  a  donné  lieu  à  deux  autres  ,  qui  en  font  des 
fuites  néceffaires  6c  des  conféquences. 

La  première,  que  lile  premier  décédé  des  conjoints  a  laifte 
une  fille  mariée,  qui  s'eft  trouvée  veuve  lors  du  décès  du  fur- 
vivant,  il  n'eft  point  dû  rachat;  car  il  n'eft  pas  dû  par  la  mort  du 
prédécédé  pendant  la  vie  du  lurvivant ,  non-feulement  par  la 
raifon  ci-deifus  qu'il  ne  doit  pas  la  foi  6r  hommage,  mais  en- 
core parce  que  le  mari  ne  prend  point  les  fruits  qui  appartien- 
nent au  furvivant,  &.  le  rachat  n'eft  dû  pour  le  mariage  que  par 
l'une  ou  par  l'autre  de  ces  raifons,  ou  parce  que  le  mari  doic 
faire  la  foi  6c  hommage  des  Fiefs  de  fa  femme  ,  ou  parce 
qu'il  en  prend  les  fruits. 
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Le  rachat  audit  cas  propofé  n'efl:  point  dû  non  plus  après  la 
mort  du  furvivant,  parce  qu'alors  le  mariage  qui  pouvoitêtre 
la  caufe  du  rachat,  eft  diflbus  &  ne  fubfilte  plus  ;  c'eft  l'avis  de 
M.  du  Pineau  en  Ion  Commentaire  fur  l'art.  294.  de  notre 
Coutume  aux  mots,  par  la  mort  d'un  des  mariés ,  vers  la  fin. 

La  féconde ,  que  s'il  y  a  eu  difFérens  Seigneurs  ou  Fermiers  , 
l'un  au  tems  delà  mort  du  prédécédé,  l'autre  au  tems  du  décès 
du  furvivant ,  le  rachat  dû  par  les  héritiers  par  moyen  du  pré- 
décédé ou  pour  fa  fille  quiécoit  mariée  dans  l'un  &  l'autre  tems, 
appartient  au  Fermier  ou  au  Seigneur  du  tems  du  décès  du 
furvivant,  &  non  à  celui  du  tems  de  la  mort  du  prédécédé  , 
jugé  par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  18  Janvier  iGoG. 
rapporté  par  M.  du  Pineau  au  même  endroit,  &  par  une  autre 
Sentence  du  même  Siège  du  19  Juin  iGGi.  piaidans  d'Aburon 
&  M.  Ménage  ,  que  j'ai  trouvé  citée  dans  les  Mémoires  d'un 
ancien  Officier  de  cette  Ville. 

La  veuve  furvivante  qui  a  accepté  la  communauté ,  ne  doit 
point  de  rachat  pour  la  moitié  des  conquêts  hommages  dont 
elle  profite  par  cette  acceptation ,  comme  il  a  été  dit  ;  mais  fi 
elle  fe  remarie  dans  la  fuite  ,  le  fécond  mari  devra  rachat,  non 
feulement  des  propres  de  la  fenmie  ,  mais  encore  de  ia  parc 
dans  les  conquêts  hommages  de  fa  première  communauté  ,  ce 
qui  eft  véritable , tant  dans  !a  Coutume  de  Paris,  que  dans  cel- 
les d'Anjou  &  du  Maine,  &  rclulte  de  la  difpofition  de  l'art. 
5;.  dwla  Coutume  d  Anjou;  c'eft  l'avis  de  Chopin  fur  l'art.  4. 
de  ladite  Coutume,  nomb.  19. 

Mais  dans  ces  dernières  Coutumes  ,  la  veuve  qui  jouit  par 
ufufruit  de  l'autre  moitié  des  conquêts,  venant  à  fe  marier, 
fon  fécond  mari  devra-t-il  rachat  de  cette  moitié  ? 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  dans  la  Coutume  d'Anjou  ;  car  la 
veuve  qui  fe  remarie  perd  cet  ufutruit ,  &  comme  il  n'en  re- 
vient rien  au  lecond  mari ,  il  ne  peut  être  tenu  au  rachat. 

Il  y  auroit  plus  lieu  de  douter  en  la  Coutume  dn  Maine,  o& 
la  veuve  n'eft  pas  privée  de  cetufufruitpar  fon  fécond  mariage. 

Cependant,  il  faut  répondre  que  le  rachat  n'tft  point  dû  , 
parce  qu'il  n'tft  dû  que  pour  mutation  de  propriété,  &  non 
pour  conftitution  ou  mutation  d'uiufruit;  c'efH'avisde  Cho- 
pin au  même  endroit  ,(Scdc  Louis  de  Malicote  fur  l'art,  ioo.de 
la  Coutume  du  Maine.  J^oyc:^  l'art.  40  de  la  Coutume  de 
Paris,  &  les  Commentateurs  fur  cet  article. 
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Si  par  révénement  du  partage  de  la  communauté  ,  un  FicF 
entier  écheoic  au  lot  de  la  veuve,  fuppolant  qL.e  d'autres  P'icfs 
ou  des  rotures  compofent  le  lot  des  héritiers  du  mari  ,  on  de- 
mande fi  en  ce  cas  la  veuve  doit  k  rachat.  Je  n'aurois  pas  pro- 
pofé  cette  queftion  qui  me  paroît  décidée  ,  par  ce  qui  a  été 
dit  ci-deflus  ,  finon  que  de  graves  Auteurs  me  paroifTenc  y 
avoir  erré. 

Djmoulin,furla  Coutume  de  Paris,  art.  33.  delà  nouvelle, 
gl.  I.  nomb.  J42.  <Sc  Dupont  fur  l'art.  86.  de  la  Coutume  de 
B'.ois,  tiennent  qu'en  ce  cas,  la  veuve  doit  le  rachat  pour  la 
moitié,  &  ils  ont  entraîné  dans  leur  opinion  plulicurs  bons 
Auteurs  ,  comme  llicard  u.  Brodeau  fur  l'art.  5  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  <xc. 

Leur  raiion  eft  ,  que  la  veuve  qui  accepte  la  communauté, 
n'efi  exemte  que  pour  la  moitié;  que  celle  du  mari  dans  les 
cas  où  elle  échcoit  à  des  héritiers  collatéraux  dans  la  Coutume 
de  Pajis,  elt  fujette  à  rachat  ;  que  le  droit  du  Seigneur  lui 
étant  acquis  par  la  mort  du  mari ,  ne  peut  lui  être  ôté  par  les 
partages. 

Cette  opinion  ne  fe  peut  pas  foutenir ,  car  le  partage  d'une 
communauté  fe  doit  faire  comme  celui  d'une  fuccefîion  par 
échange  des  parties  indivifes  -,  il  n'ell  pas  néceflairc ,  &  il  y  au- 
roit  même  beaucoup  d'inconvénient  de  couper  par  moitié 
chaque  corps  d'héritage  &  chaque  acquêt;  c'eft  la  maffe  entiè- 
re de  la  communauté  qu'il  faut  partager  &  non  chaque  Fief 
ou  chaque  acquêt  en  particulier:  les  lods  doivent  être  compo- 
fés  de  corps  d'héritages  ,  le  plus  entier  que  faire  fe  peut ,  afin 
d'éviter  l'incommodité  des  fradions  ;  ainli,  bien  loin  qu'il  y 
ait  rien  contre  la  régie  de  mettre  dans  le  lod  de  la  veuve  un  Fief 
entier,  lorfqu'il  y  a  dans  la  communauté  ou  d'autres  Fiefs  , 
ou  des  cenfives  ,  ou  autres  effets  fufEfans  pour  remplir  le  lot 
des  héritiers  du  mari  ,  cela  eft  du  bon  ordre  ;  les  héritiers  du 
mari  ne  font  pas  faifis  par  la  régie,  h  mort  J'aifit  h  vif,àc  leui^s 
parts  indivîles  de  chaque  acquêt ,  mais  feulement  de  ce  qui 
leur  avient  par  le  partage  oui  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
décès  ,  &  qui  efl:  déclaratif  &  non  attributif  du  droit  des  Par- 
tics,  comme  ii  a  été  dit  ci-defTus ,  &par  conféquentil  n'eff  pas 
vrai  qu'il  y  ait  aucun  droit  de  rachat  acquis  au  Seigneur  de 
leur  chef  mais  ce  droit  eff  enfufpens,&  dépend  de  l'événe- 
ment incertain  des  partages. 
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C'eft  pourquoi, fi  en  divifant  la  communauté,  la  veuve  prend 
les  Fiefs,  &  que  les  héritiers  du  mari  n'aient  que  des  rotures  , 
il  n'eft  point  dû  de  rachat;  c'cft  la  difpofition  de  la  Coutume 
de  Reims  aux  art.  6i  &  63.  qui  doivent  être  luivis  dans  les  au- 
tres à  caufe  de  leur  équité  ;  &  tel  eft  l'avis  de  nos  Auteurs  mo- 
dernes ,  qui  ont  rejette  celui  de  Dumoulin  &  de  Dupont,  y  oyez 
Ferriere  îur  l'article  80.  de  la  Coutume  de  Paris,  nombre  lO. 
le  Maître  fur  la  même  Coutume  ,  page  i<5.  M.  du  Pineau  fur 
l'art  294.  d'Anjou  aux  mots  ,  par  la  mon  de  l'un  des  maries  , 
verficulo,  iljaut  dire. 

Si  en  renverfant  l'efpece  ci-defTus,  on  fuppofe  que  par  l'é- 
vénement du  partage  de  la  communauté,  les  rotures  ou  effets 
font  échus  à  la  veuve ,  &  les  Fiefs  aux  héritiers  du  mari  fujets  k 
rachat,  il  faut  dire  que  les  héritiers  payeront  le  rachat  pour  la 
tout  ,  fçavoir  ,  à  Paris  (icôt  après  le  partage,  en  Anjou  &  au 
Maine  après  la  mort  de  la  veuve  furvivante,  &  la  confolida- 
tion  de  l'uTufruit  h  la  propriété. 

Il  faut  fuivre  les  mêmes  principes  au  cas  du  prédécès  de  la 
femme  &  du  partage  de  la  communauté,  entre  fes  héritiers  & 
le  mari  furvivant.  Ces  différentes  efpeces  font  corrélatives  ,  & 
où  il  y  a  même  raifon  ,  il  faut  appliquer  la  même  décifion. 

La  difficulté  eft  plus  grande  au  cas  que  dans  la  communauté 
il  n'y  eût  qu'un  feul  Fief,  lequel  ne  fe  pouvant  commodément 
divifer,  a  été  licite  entre  la  veuve  &  les  héritiers  du  mari  ,  fi 
par  l'événement  le  Fief  eff  échu  à  la  veuve  ,  à  la  charge  de 
payer  le  mi-denier  aux  héritiers  du  mari  ,  nous  avons  dit  ci- 
devant  que  pour  cette  licitation  ,  il  n'étoit  point  dû  de  Lods 
&  Ventes,  car  c'eft  un  vrai  partage  &  non  une  vente.  Mais  il 
refle  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  qui  ne  doit  point  de 
rachat  pour  fa  moitié ,  le  doit  pour  celle  des  héritiers  du  mari 
qui  lui  accroît  par  cette  licitation. 

L'affirmative  paroît  fondée  en  autorités  ;  c'eft  principale- 
ment à  cette  efpece  qu'il  faut  appliquer  l'opinion  de  Dumou- 
lin ci-devant  alléguée  ,  où  il  tient  que  la  veuve  doit  le  rachat 
pour  moitié;  car  ayant  traité  cette  matière  au  nombre  142.  il 
renvoie  à  la  queffion  22.  qui  eff  au  nombre  69.  où  il  parle  de 
la  licitation  :  tel  eft  auffi  l'avis  de  Ferriere  fur  l'art.  80.  de  la 
Coutume  de  Paris ,  nombre  13. 

Je  ne  puis  me  rendre  à  cette  opinion,  puifqueles  Arrêts  ont 
jugé  que  la  licitation  dcvoit  avoir  lieu  dans  le  partage  d'unç 
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communauté  ,  comme  dans  le  partage  d'une  fucceflîon  ,  & 
qu'elle  ne  devoir  point  produire  de  Lods&  Ventes  ,  ni  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  cas.  lien  faut  conclure  qu'elle  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  rachat  quand  l'iictitage  demeure  à  une  per- 
fonne  qui  n'en  doit  point  de  Ton  chef;  car  s'il  écoit  dû  des  droits 
féodaux  pour  la  liciracion  ,  ce  leroit  principalement  les  Lods 
&  Ventes ,  parce  que  la  licitation  en  ce  qu'elle  adjuge  à  un  des 
compartageans  les  parts  6l  portions  de  l'autre,  moyennant  une 
fomme  d'argent  ,  icmble  équipoller  à  une  vente  ;  &  fi  on  Ta 
déclarée  non  fujerte  h  Lods  <5c  Ventes  ,  il  y  a  plus  de  raifon  en- 
core delà  décharger  du  rachat.  La  raifon  qui  a  déterminé  Du- 
moulin à  croire  que  dans  le  cas  ci-delfus,  la  veuve  devait  le 
rachat  pour  moitié  ,  c'eft  que  de  fon  rems  on  jugcoir  que  le 
cohéritier  adjudicataire  de  l'héritage  commun  par  iiciration  , 
devoir  les  Lods  &  Ventes  pour  la  parrde  fon  cohéritier ,  d'où 
il  a  conclu  que  la  veuve  devoir  lerachar  pour  la  part  des  héri- 
tiers du  mari  :  mais  puifque  félon  la  Jurifprudencc  d'aujour- 
d'hui ,  on  juge  que  l'héritier  adjudicaraire  ne  doir  les  Lods  & 
Venres  ,  ni  pour  fa  part  ni  pour  celle  de  fon  cohéritier  ,  qui 
lui  accroît  par  la  licitation  ,  il  faut  par  railon  de  fimilirudc 
dire,  que  la  veuve  qui  ne  doir  aucun  rachat  pour  fa  parr  dans 
le  Fief  commun  ,  n'en  doir  poinr  pour  celle  des  héririers  du 
mari,  qni  lui  accroîr  par  !a  Iiciration  ,  laquelle  n'a  jamais  été 
mife  au  nombre  des  caufes  produ6tives  du  rachat. 

La  Iiciration  efl  un  expédient  imaginé  pour  faciliter  les  par- 
tages ,  qui  doit  être  regardé  comme  une  efpece  de  parrage  ; 
qui  n'attribue  aucun  nouveau  droit  au  Seigneur  de  Fief,  parce 
qu'elle  ell  préfumée  ne  faire  aucune  mutation  dans  laperfonne 
de  l'adjudicataire,  qui  eft  réputé  pofTéder  le  tout  au  même  rirre 
qu'il  poffédoir  laparrieindivifequi  luiapparrcnoirdefonchef  ; 
enforte  que  comme  l'héritier  adjudicataire  d'un  corps  d'hérita- 
ges par  licitation  ,  eft  réputé  le  polTéder  pour  le  tour  à  titre  d'hé- 
ritier ,  du  moins  par  rapporr  au  Stigr.'.ur  de  Fief,  quoiqu'il 
n'y  fur  fondé  que  pour  une  petite  portion  héréditaire, de  mê- 
me la  veuve  à  qui,  par  l'événement  de  la  licirarion,un  Fief  en- 
rier  ccheoir,  eft  préfumée  le  renir  pour  lerout  à  titre  de  com- 
mune ,  &  par  droit  de  communauté  ,  &:  par  conféquenr  doit 
erre  exemre  du  racharaufTi  pour  le  rout;  il  en  feroir  de  même 
par  identité  de  raifon  ,  fi  leFiefétoit  adjugé  au  mari  furvi- 
vant  par  licitation  faite  avec  les  héritiers  de  fa  femme. 
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Si  par  la  licitation  faite  entre  le  furvivant  du  mari  &  delà 
femme,  &  les  héritiers  du  prédécédé,  le  Fief  entier  ett  adjugé 
aux  héritiers  fujets à  rachat,  il  s'enfuit  des  principes  ci  deflus , 
que  ces  héritiers  doivent  le  rachat  pour  le  tout  ;  car  fans  avoir 
égard  ■  la  licitation  qui  n'a  point  produit  de  mutation  vérita- 
ble ,  ils  font  réputés  polféder  le  Fief  entier  en  qualité  d'héritiers , 
&  en  cette  qualité ,  ils  doivent  le  rachat  à  caufe  de  la  mutation 
qui  s'ell:  faite  par  la  tranfmillion  du  Fief  de  la  perionne  du  dé- 
funt dans  leurs  perfonneSjCe  qu'il  faut  entendre  avec  la  limi- 
tation ci-deflus  ,  que  dans  nos  Coutumes  d'AujOU  &du  Mai- 
ne ,  ce  rachat  ne  fera  dû  qu'après  la  mort  du  furvivant. 

SECTION     V. 

Si  le  Rachat  ejî  dû  pour  la  Renonciation  de  la  veuve  à  la 

Communauté. 

IA  veuve  peut  accepter  la  Communauté  ou  y  renoncer:  (i 
_^  elle  l'accepte ,  elle  ne  doit  point  de  rachat ,  comme  il  a  été 
die  en  laSeélion  précédente  ;  li  elle  y  renonce  ou  les  héritiers 
après  la  mort ,  il  l'cmbie  que  par  cette  Renonciation  ,  il  elt  ac- 
quis un  nouveau  droit  au  mari  furvivant  ou  aux  héritiers  du 
mari,  qui  au  lieu  de  la  moitié  en  quoi  ils  étoient  naturellement 
fondés  dans  les  conquêts  de  la  communauté,  prennent  le  tout  ; 
&  comme  ils  en  tiennent  une  moitié  de  la  renonciation  de  la 
veuve  ou  de  (es  héritiers  ,  il  ya  lieu  de  douter  s'ils  en  doivent 
le  rachat  ,  puilque  cette  renonciation  a  opéré  une  efpece  de 
mutation  ,  en  transférant  au  mari  ou  à  les  héritiers  la  moitié 
des  Fiefs  acquis  pendant  la  communauté  qui  appartenoit  k  la 
femme  ou  à  les  héiitiers.  Cependant  il  eft  certain  qu'en  ce  cas 
il  n'efl  du  a.icun  rachat  :  c'eft  la  diipofition  de  la  féconde  par- 
tie de  l'article  <,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  doit  être  obfer- 
■vée  dans  les  autres. 

Pour  un  plus  grand  éclairciffemcnt ,  on  peut  faire  trois 
efpeces. 

Pour  la  première,  feignons  que  la  communauté  efl  diffoute 
par  la  mort  du  m  ni:  'a  veuve  y  renonce,  &  par  ce  moyen,  le 
total  du  Fiefacquis  pendant  la  communauté  demeure  aux  hé- 
ritiers du  mari  :  en  ce  cas  ils  ne  doivent  point  de  rachat  pour 
cette  renonciation  j  c'eft  refpcce  propofée  dans  l'article  5  de 
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la  Coutume  de  Paris  :  bien  en.endu  qu'on  y  fuppolc  que  ces 
héritiers  du  mari  l'ont  héritiers  en  ligne  dircftc  ,  qui  ne  doi- 
vent point  de  rachat  de  leur  chef;  car  s'ils  étoicnt  héritiers  col- 
latéraux ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  feroient  fujets  h  rachat, 
non  pas  pour  la  renonciation  de  la  veuve,  mais  pour  la  mu- 
tation arrivée  en  leurs  perfonncs  par  le  décès  du  mari.  C'efl: 
le  fcntiment  des  Commentateurs, 

Appliquant  ces  principes  k  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  il  faut  dire  que  les  héritiers  fans  moyen  du  mari  ne 
doivenc  point  de  rachat  pour  la  renonciation  de  la  veuve ,  s'ils 
font  héritiers  par  moyen  ,  ils  ne  peuvent  fe  difpenfcr  du  ra- 
chat qu'ils  doivent  de  leur  chef" pour  la  totalité  du  Fief,  qu'ils 
font  préfumés  tenir  à  l'entier  des  mains  du  défunt. 

Pour  féconde  elpece  ,  fi  la  communauté  eit  difToute  par 
Sentence  de  féparation  de  biens,  que  la  femme  y  renonce,  le 
mari  à  qui  le  Fief  acquis  demeure  pour  le  tout,  ne  doit  point  de 
rachat;  il  y  a  moins  de  difHcultéque  dans  l'efpece  précédente  , 
la  Coutume  n'a  pas  prévu  ce  cas,  mais  la  raiion  de  fa  décifion 
s'y  applique  par  argument  à  fortiori. 

Pour  troifiéme  elpece,  fi  la  communauté  efldiflbute  par  le 
décès  de  la  femme,  &  que  les  héritiers  y  renoncent ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  non  plus  que  parla  mêmeraifonle  mari  furvivant  ne 
doit  aucun  rachat.  Toutes  ces  décifions  font  fondées  fur  le  mê- 
me principe  ,  que  la  renonciation  de  la  veuve  ou  de  (ts  héri- 
tiers ne  transfère  aucun  nouveau  droit  au  mari,  ou  aux  héritiers 
du  mari:  la  femme,  pendant  que  la  communauté  fubfiile  ,  n'a 
aucun  droit  formé  &  aètuel  fur  les  biens  qui  la  compolent  , 
mais  une  fimple  efpérance ,  ou  tout  au  plus  une  fimple  faculté , 
un  droit  virtuel  èc  poteitatif  ;  le  mari  eft  le  maître  de  la  com- 
munauté &  de  tous  les  acquêts  qui  y  font  compris,  La  femme 
pourroit  à  la  vérité  y  prendre  moitié  en  l'acceptant,  &  par  fon 
concours  diminuer  le  droit  que  le  mari  ou  fes  héritiers  avoicnc 
en  la  totalité  des  acquêts  ,  mais  fi  elle  y  renonce  ,  le  tout  de- 
meure au  mari  ou  à  ics  héritiers  ,  jure  non  decrejcendi  ;  on. 
luppofe  que  la  femme  n'y  a  jamais  eu  aucune  part  ,  que  le 
tout  a  appartenu  au  mari  ,  &  a  palIé  par  fon  décès  entre  les 
mains  de  les  héritiers. 

Si  la  femme  ou  fes  héritiers  cédoienc  au  mari  ou  aux  héri- 
tiers du  mari  leurs  parts  &  portions  dans  les  acquêts  com- 
muns ,  feroic-il  dû  des  droits  féodaux  pour  cette  cellion  ,-*  Bro- 
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deau  &  la  plupart  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, far  l'article  5.  tiennent  l'affirmative, par  la  raifon  que  cette 
ccffion  fuppofe  une  acceptation  précédente  &  une  tranflation 
poftérieure  des  droits  acquis  par  cette  acceptation  tacite  ,  ce 
qui  eft  bien  éloigné  des  termes  d'une  renonciation. 

Pour  moi  ,  je  diftingucrois  fi  cette  ceffion  eft  faite  après  le 
partage  de  la  communauté  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  pro- 
duit une  mutation  ciFeélive  ,  &c  donne  ouverture  aux  drcits 
féodaux.  Si  elle  tient  lieu  de  partage  ,  &  foit  faite  par  accom- 
XTiodement  de  famille  pour  parvenir  plus  aifément  au  partage 
des  biens  communs  ,  ou  éviter  les  inconvéniens  dune  divi- 
fion  ,  j'eftime  qu'elle  pourroit  crr,-  exemte  des  droits  fcodaux, 
par  ks  rai'ons  &  autorités  que  nous  avons  ci-devant  rappor- 
tées au  chapitre  des  Accommode  mens  de  famille  ,  au  Traité 
des  Lods  6"  l^cmcs-^  le  plus  (ûr  néanmoins  eft  de  procéder  par 
voie  de  partage  ou  de  îicitation. 

Si  la  veuve  qui  a  renoncé  à  la  communauté  ,  en  prend  les 
biens  ,  en  vertu  du  don  à  elle  fait  par  fon  défunt  mari,  foie 
mutuel  ,  foit  tcftamtnraire  ,  tel  qu'il  eft  permis  par  nos  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine,  fans  que  l'accepracion  de  ce  don 
foit  incompatible  avec  ladite  renonciation  ,  doit  elle  le  rachat 
des  chofes  hommagées  acquifes  pendant  la  communauté,  & 
compriies  dans  k  don  .''  Il  lemble  qu'elle  puifTe  s'en  exemter 
au  moins  pour  la  moitié  qui  lui  apparrenoit  à  titre  de  com- 
munauté ;  cependant  ,  nous  eflinjons  qu'elle  doit  le  rachat 
pour  le  tout ,  parce  qu'elle  tient  le  tout  en  vertu  du  don  à  elle 
îait  qui  opère  une  mutation  fujette  à  rachat,  comme  il  a  été 
dit  ci-devant;  il  eft  vrai  qu'elle  avoit  une  voie  pour  en  rete- 
nir moitié  fans  payer  rachat ,  qui  étoit  d'accepter  la  commu- 
nauté, mais  elle  n'a  pas  voulu  s'en  iervir  :  elle  doit  s'imputer 
fi  elle  a  pris  une  autre  voie  qui  la  charge  des  droits  féodaux; 
voyez  le  Chapitre  du  Don  Mutuel ,  ci-defTus. 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  à  la  communauté  prend  les 
conquêtsJTcmmagés  pour  remploi  de  fes  deniers  dotaux  fti- 
pu'és  propres  ou  àc  ies  propres  aliénés  ,  nous  avons  dit  ci- 
devant  que  pour  ce  remp'oi  elle  ne  doit  point  de  Lods  & 
Ventes  ;  mais  on  demande  fi  au  moins  elle  ne  doit  point  de 
rachat.  II  y  a  de  grandes  raifons  de  douter  ,  cependant  nous 
eftimons  qu'elle  n'en  doit  point,  parce  qu'elle  n'eft  pas  tout-à- 
iait  étrangère  à  l'égard  des  conquêts ,  que  vraifemblablement 
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ils  ont  été  acquis  de  fes  deniers  ,  &  dcltinés  pour  elle  ; 
c'eft  l'avis  de  Ricard  fur  l'article  5  de  la  Coutume  de  Paris, 
&:  de  le  Maître  fur  la  même  Coutume  ,  pages  16  &:  17.  Cela 
peut  être  appuyé  de  ce  que  nous  avons  dit  ci  devant  ,  pour 
faire  voir  qu'il  n'eft  point  dû  de  Lods  &  Ventes  pour  ce  rem- 
ploi ;  car  il  y  auroit  plus  d'apparence  (Se  de  prétexte  pour  le 
droit  de  Lods  &  Ventes,  que  pour  celui  de  rachat,  Ôc  l'exem- 
tion  de  l'un  emporte  néceiïaircment  exemtion  de  l'autre. 

Si  ce  remploi  eft  fait  aux  héritiers  de  la  femme  ,  qui  ont 
renoncé  à  la  communauté,  nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer; 
fi  ce  (ont  à  Paris  des  hés  itiers  en  ligne  dire(5le,  ou  en  Anjou 
&  au  Maine  des  héritiers  fans  moyen  ,  nous  cftimons  que  par 
les  mêmes  raifons  ih  ne  doivent  point  de  rachat  ;  mais  fi  ce 
fo  it  à  Paris  des  hériiiers  co'laté'-aux  ,  en  Anjou  oc  au  Maine 
d.:>  !,éritiers  par  moytn  ,  i!  lÛ  difficile  de  les  difpenfer  du  ra- 
chat, parce  qu'il ■>  font  réputés  renir  ces  biens  des  mains  de  la 
déiunte  ,  du  moins  le  droi"  en  vertu  duquel  ils  ont  été  faits 
Seigneurs.  Ce  qui  produit  en  leurs  perfonnes  une  mutation 
fujctte  à  rachat. 

Si  la  femme  qui  a  renoncé  h  la  communauté  reprend  le  Fief 
qui  lui  eft  p'opre  ,  &  qui  éroit  entré  dans  la  communauté  en 
vertu  dune  ciaufe  d'ameublifTement ,  elle  ne  doit  point  de  ra- 
chat, parce  qu'il  ne  fe  fait  point  de  mutation,  fon  Fief  lui  de- 
meure propre  comme  il  étoit  auparavant,  lorfqu'il  fe  trouve 
encore  en  effence  ;  il  n'a  été  ameubli  par  le  contrat  de  mariage 
qu'à  la  charge  de  la  reprifé  ftipulée  par  le  même  contrat  ;ainfi 
cette  reprife  étant  exercée  ,  remet  les  chofes  au  premier  état  , 
par  une  efpece  de  reftitution  en  entier  ,  fans  qu'il  y  foit  arrivé 
aucune  mutation  de  main  qui  puifTe  donner  lieu  aux  droits 
féodaux  ;  voyez  le  Traité  des  propres ,  livre  6.  chapitre  8.  de 
VameubliJJement ,  où  il  eft  prouvé  au  nombre  26.  que  ce  Fief 
demeure  propre,  &  le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  page 
17.  où  il  efi  die  que  pour  cette  reprife,  il  n'efl  point  dû  de 
rachat. 
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CHAPITRE      IV. 

Du  Rachat  pour  la  Mutation  des  Titulaires  des  Bénéfices, 

NOs  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  auxquelles  celles  de 
Touraine  6c  du  Loudunois  font  en  ce  point  aflez  confor- 
mes ,  s'expliquent  plus  nettement  fur  cette  matière  que  toutes 
les  autres,  &  peuvent  fervir  de  Droit  commun;  ces  Coutu- 
mes dillinguent  les  Titulaires  des  Bénchces  particuliers  ,  & 
les  Corps  &  Communautés  Eccléfiaftiques  ,  6c  entre  les  Com- 
munautés, celles  qui  ont  un  chef  en  titre  ,  d'avec  celles  qui 
font  régies  por  de  fimples  Adminiftrateurs. 

Il  eiï  bon  d'érablir  d'abord  cette  autre  diltindion  que  nous 
avons  déjà  remarqué  ailleurs  ,  que  les  Ecclcfiiltiques  ont  été 
exemtés  par  divers  Edits  «ScDécIarations  de  payer  au  Roi  Icra- 
chat  des  Terres  hommagées ,  qu'ils  tiennent  de  la  Couronne  & 
du  Domaine  Royal  ,  mais  cette  exemtion  qui  a  pour  princi- 
pal motif  les  Décimes  impoiées  fur  le  Clergé  ,  n'eft  que  pour 
les  Fiefs  qui  relèvent  immédiatement  du  Domaine  ,  6c  ne  fait 
aucun  préjudice  aux  Seigneurs  particuliers. 

Il  eft  vrai  que  quelques  Dc»5ieurs  ont  prétendu  que  cette 
exemtion  ne  devoit  point  avoir  lieu  ,  même  par  rapport  au  Roi, 
dans  les  Coutumes  d'Anjou,  Maine  vk  Touraine,  à  moins  que 
-  dans  les  lettres  d'amortillemens,  il  n'y  eût  une  dérogation  ex- 
prelTe  à  la  difpofition  de  ces  Coutumes  ,  qui  affujettilTent  au 
droit  de  rachat  les  biens  hommages  desEcc'édaitiques,  faute 
par  eux  d'avoir  formé  leursoppofitionsàla  rédaction  ou  réfor- 
mation de  ces  Coutumes,  pour  être  confervés  dans  cette  exem- 
tion ;  tel  eft  l'avis  de  Dum.oulin  dans  fa  note  fur  Tarticle  141  de 
la  Coutume  de  Touraine  ,  deBacquet  du  droit  d^AmorùJfc- 
menr,  chap.  48  &  50.  de  Galand  ,  du  Franc-Alcu ,  chap.  16  & 
fuivans,  &  telle  fut  la  prétention  de  certains  Receveurs  du  Do- 
maine, foutenus  parle  Duc  d^  Anjou  ,&  Touraine,  Comte  du 
Maine,  contre  lelquelles  Chopin  plaida  pour  le  Clergé  en  l'an- 
née I  "jJ^o.  comme  il  le  dit  lui-même  fur  l'art.  37  denotreCou- 
tume  d'Anjou ,  n.  6.  la  Caufe  fut  appointée ,  àc  depuis  ce  tems- 
là ,  les  Eccléfiafliques  ont  joui  pailiblemenr  de  l'extmtion  ci- 
defliis;  voyez  Chopin  a  l'endroit  ci-delFus,  &  encore  dans  fou 
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Traité  de.  la  Police  Ecclefiajîiquc  ,  liv.  3,  tic.  i.  nomb.  2.  Palu , 
fur  l'arc.  142  delà  Coucumede  Toursjdu  Pineau,  dansfesOb- 
fervacionsj&enfonCommencaire  furl'arcicle  1x2.  de  la  Cou- 
tume d'Anjou:  en  effet,  ces  Edits  d'exemtionqui  ionc  des  an- 
nées i'57'5  &  l'îyy.  poftérieurs  à  la  rédadion  &à  la  réforma- 
tion de  nos  Coutumes,  ont  déroge  à  toutes  Coutumes  contrai- 
res, &  fuppléencà  ce  qui  pouvoit  manquer  aux  Lerrres  d'A- 
mortiflement,  accordées  aux  Eccléfiafèiques  de  ces  Provinces. 

A  l'égard  des  Seigneurs  particuliers,  ils  font  demeurés  dans 
le  droit  6c  dans  la  polfeffion  de  prendre  le  rachat  des  Fiefs  & 
biens  hommages  des  Ecciéfiailiques  ,  qui  relèvent  d'eux,  fui- 
vant  la  di.policion  des  Coutumes  ci-deflus,  nouobftant  queces 
Fiefs  &  biens  hommages  aient  été  amortis  par  le  Roi ,  &  indem- 
niiés  par  les  Seigneurs,  c'cit  la  dilpoficion  de  l'article  141  delà 
Coutume  de  Touraine  ,  qui  doit  être  étendue  aux  autres  ;  ce 
rachat  elt  du  parla  mutation  des  Titulaires  des  Bénéfices  ,  de 
quelque  manière  qu'elle  ioit  arrivée,  &  fur  quelque  genre  de 
vacance  qu'ils  aient  été  pourvus  par  mort,  par  réfignacion ,  par 
permutation  ,  par  dévolu  ,  &c.  ce  qui  rélulte  des  termes  des 
articles  1 1  2  de  laCoutume  d'Anjou  ,  &  123  de  la  Coutume  du 
Maine  ,  U  béncjicc  vaque  en  quelque  manière  que  ce  Jbit ,  qui 
comprennent  indiftindement  tous  les  genres  de  vacance. 

Il  y  a  néanmoins  quelque  différence  à  faire  entre  ces  divers 
genrjs  de  vacance,  par  rapport  à  l'intérêt  de  divers  Seigneurs 
ou  de  divers  Fermiers.  Si  le  Bénéfice  vaque  par  mort ,  on  peut 
conlidérer  trois  tems  différens,  celui  de  la  mort ,  celui  delà 
provifion  du  nouveau  Titulaire,  celui  delaprife  de  pofîefTion. 

Le  Fermier  du  tems  de  la  mort  peut  prétendre  que  le  rachat 
lui  appartient,  tantpar  la  dilpofiiciondes  articles  1 1  5  de  laCou- 
tume d'Anjou  ,  1 26  de  celle  du  Maine ,  qui  portent  que  le  ra- 
chat commence  dès  l'heure  de  la  mort;  que  par  argument  tiré 
des  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Brodeau, lettre  il,  chap. 
43.  par  Chopin,  fur  notre  Coutume,  livre  1.  titre  du  Rachat  , 
n.  3.  par  lefquels  il  a  été  jugé  que  le  rachat  appartient  au  Fer- 
mier du  tems  du  décès  ,  quoique  les  fruits  aient  été  recueillis 
fous  le  bail  d'un  autre. 

Le  Fermier  du  tems  de  la  prife  de  poiTeiïion  peut  dire  au 
contraire  que  la  mutation  n'eft  arrivée  que  par  laprile  de  pof- 
feffion ,  qu'il  ne  faut  pas  raifonner  du  rachat  des  Bénéfices  par 
les  régies  établies  pour  les  iucceffions  des  biens  profanes ,  que 
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les  articles  115  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  126.  de  celle  du 
Maine  ,  &  les  Arrêts  ci-defTus  cirés  s'entendent  des  rachats  qui 
font  dûs  par  des  héritiers  qui  font  réputés  laifis  dès  le  jour  du 
décès  du  défunt ,  par  la  régie  ,  le  mort  faifit  h  rif;  que  cette 
régie  n'a  point  lieu  par  rapport  au  fuccelfeur  d^un  Bénéfice 
qui  n'eft  faifi ,  ôc  n'eft  réputé  nouveau  VafTal ,  que  par  la  prife 
de  pofTeffion. 

Pour  moi,  j'eftime  qu'il  ne  faut  confïdérer  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  deux  tems ,  mais  que  le  rachat  appartient  au  Fermier  de 
la  date  des  provifions  du  nouveau  Titulaire,  c'eft  la  véritable 
époque  de  la  mutation.  Au  rems  de  la  mort ,  le  Bénéfice  va- 
que, les  Fiefs  qui  en  dépendent  font  ouverts  :  après  quarante 
jours,  ils  peuvent  être  faifis  ,  mais  il  y  a  grande  différence  en- 
tre l'ouverture  du  Fief  &  la  mutation  de  main  ,  comme  nous 
l'avons  ci-defTus  prouvé  ;  l'ouverture  commence  au. jour  du 
décès  ,  la  mutation  au  jour  <k  date  des  provifions,  c'efl  par  la 
mutation  de  main  ,  &  non  par  l'ouverture  du  Fief ,  que  le  ra- 
chat eff  dû;  d'un  autre  côté,  la  prife  depofTefiion  n'eft  qu'une 
exécution  des  provifions  q'ii  y  eft  relative. 

Si  le  Bénéfice  vaque  par  réfignarion  ou  permutation,  le  ra- 
chat appartient  h  celui  qui  écoit  Fermier  au  tems  de  la  prile  de 
polfelfion  du  réfignaraire,  parce  que  la  mutation  n'arrive  que 
dans  ce  moment.  Jufques-là  ,  le  réfignant  a  rempli  le  Bénéfice 
au  moins  de  fait  ;  il  n'a  été  dépofTédé  que  par  la  pri'e  de  pof- 
feffion  de  f  on  réfignataire  ,  qui  ne  commence  que  de  ce  jour- 
la  à  palTer  pour  un  nouveau  Vafia!  ;  tel  eft  l'avis  de  Brodeau 
fur  l'article  7.  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  i^.  &  de  Louis 
de  Malicote  fur  l'article  123  de  celle  du  Maine  ,  qui  rapporte 
une  Sentence  conforme  de  fon  Siège  ,  de  Baquet ,  du  Droit 
d' AmQrtiJfenicnt  ,  ch.  55.  n.  5.  qui  confirme  fon  opinion  par 
un  Arrêt  du  17.  Mars  15 74. 

Si  le  réfignant  rentre  dans  fon  Bénéfice  par  voie  de  regrès, 
quoique  après  la  prife  de  pofftffion  de  fon  réfignataire  ,  dans 
les  cas  où  le  regrcs  eft  permis ,  il  n'eft  point  dû  de  rachat  ;  le 
réfignatairene  le  doitpoint,  puifqu'il  aétéévincé  de  fon  Béné- 
fice 'ic  fon  titre  annulé:  le  réfignant  ne  le  doit  point,  parce  qu'il 
continue  de  jouir  en  vertu  de  fes  anciennes  provifions  ,  fans 
nouveau  tiire  &  fans  nouvelle  prife  de  pofTeffion  ;  c'efl  l'avis 
de  Chopin  furnotre  Coutumed'Anjou,liv.  9.  tir.  des  Rachats  f 
nomb.  4.  fur  la  fin  expliqué  par  M.  du  l'ineau  fur  l'arti- 
cle 
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c^e  112  de  la  même  Coutume  aux  mots  ,  &  h  Bénéfice  vaque. 

Le  nouveau  Titulaire  du  Bénéfice  n'elt  pas  obligé  de  payer 
le  rachat  dû  par  Ton  prédécefîbur,  faufau  Seigneur  l'on  recours 
contre  les  héritiers  du  défunt,  le  Seigneur  doit  s'imputer  fa  né- 
gligence ;  les  fruits  de  la  première  année  de  la  jouifîance  du  dé- 
funt étoient  afFedés  pour  fon  rachat,  il  les  lui  a  laifTé  prendre, 
il  n'a  plus  d'aélion  que  pour  l'effimation  de  cts  fruits ,  ce  qui 
forme  une  dette  pcrlonnellc  du  défunt  ,  qui  ne  pafTe  point 
contre  les  lucceffeurs  au  Bénéfice  ,  comme  le  rachat  dû  par  le 
mari  ne  peut  être  demandé  à  la  femme  propriétaire  du  Fief  ; 
telle  efl:  la  dodririe  de  Chopin  fur  l'article  4  de  notre  Coutume 
d'Anjou ,  &  au  livre  2.  tit.  des  Rachats  ,  nombre  4.  de  Palu  fur 
l'art.  141  de  la  Coutume  de  Tours  ,  de  Louis  de  Malicote  fur 
l'art.  123  de  celle  du  Maine  ,  de  Ferriere  fur  l'art,  i.  de  celle  de 
Paris  ,gl.  2.  n.  71.  de  M.  du  Pineau  fur  l'article  iio  de  notre 
Coutume  aux  mots ,  en  font  Rachat.  Paulmier  fur  le  même  ar- 
ticle ,  rapporte  une  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  iG 
Mars  1610.  conforme  à  cette  opinion. 

Quelques-uns  font  d'avis  d'apporter  deux  exceptions  à  cette 
maxime. 

La  première,  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  la  perfonne 
du  réfignataire ,  parce  qu'il  cft  tenu  ,  dit-on,  des  faits  de  fon  ré- 
fignant.  Paulmieràl'enciroit  ci-dcfTusle  foutient,  pourmoij'ai 
peine  à  y  foufcrire  ;ileft  vrai  qu'on  a  jugé  que  les  baux  à  ferme 
faits  par  le  réfignant,  doivent  être  exécutés  par  le  réfignataire, 
lequel  eft  auffi  tenu  des  penfions  créées  par  Ion  prédécefléur  , 
quoique  l'obituaire  ,  en  certains  cas  ,  s'en  puifie  diipenfer  ; 
mais  cela  a  été  établi  par  des  motifs  particuliers  d'équité  ,  & 
ne  doit  être  tiré  à  conféquence ,  mais  il  eft  bien  certain  que  le 
réfignataire  n'eft  point  tenu  des  dettes  perfonnelles  de  fon  ré- 
fignant ;  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne  doit  point  acquitter  le  rachat 
par  lui  dû  ,  qui  efl  une  dette  de  cette  qualité. 

La  féconde  exception  propofée  par  Chopin,  par  Ferriere  , 
&c.  efi:,quefi  leSeigneur  a  fait  faifir  les  fruits  du  Bénéfice  kcau- 
fe  du  rachat  qui  lui  eit  dû ,  le  Bénéfice  pafTe  au  fucceffeur  avec 
la  charge  de  cette  faifie  ,  qui  emporte  obligation  de  payer  ce 
rachat,  faut  fon  recours  contre  les  héritiers  de  fon  prédécef- 
feur.  Mais  nous  eftimons  qu'il  faut  entendre  cela  avec  tempé- 
rament, (Se  fous  les  trois  limitations  fuivantes. 

La  première,  que  la  faifie  foit  faite  faute  d'hommage  ;  car  fi 
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le  Seigneur  a  reçu  l'hommage  du  Titulaire ,  il  n'a  plus  qu'une 
adion  pour  le  payement  du  rachat. 

La  féconde,  que  cette  faifie  ait  été  faite  dans  l'an  &  jour  de  la 
prife  de  pofleffiondu  Titulaire  ou  de  la  fommation  de  rendre 
hommage  ;  car  après  ce  terme-là  le  Seigneur ,  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine  ,  ne  peut  failir  féodalement. 

La  troiliéme  ,  que  la  charge  &  l'obligation  de  payer  le  ra- 
chat fur  les  fruits  faifis  ,  ne  tombe  que  lur  ceux  qui  apparte- 
noient  au  défunt  qui  devoit  le  rachat  ou  à  fes  héritiers  ,  fi  ce 
n'étoit  les  fruits  de  la  première  année  de  fa  prife  de  polTeffion  , 
&  encore  il  faut  fuppofer  qu'il  n'efl  décédé  qu'après  la  récolte 
de  fes  fruits  ,  autrement  la  chofe  tomberoit  au  cas  du  rachat 
rencontré  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après. 

Il  nous  refle  fur  cette  matière  trois  difficultés  importantes 
à  éclaircir. 

La  première  ,  de  fçavoir  fi  les  Bénéficiers  qui  relèvent  à  la 
charge  du  fervicc  divin  feulement,  font  obligés  de  payer  le  ra- 
chat. Cette  queflion  feroit  fufceprible  d'une  longue difculîïon  ; 
mais"pour  la  trancher  en  un  mot, nous  efl:imons,fuivant  l'avis 
de  M.  du  Pineau  ,  dans  fes  obfervations  fur  l'art  1 1 2  de  notre 
Coutume,  p.  GG.  ôcTUfageduPrélidial  de  cette  Ville,  confir- 
mé par  plulîeurs  Sentences  ,  entr'autres  par  celle  de  Février 
K375. rendue  contre  le  Prieur  de  Mozé,au  rapportdeM.  Avril, 
du  7.  Février  1686.  rendue  contre  M.  de  Baradas  Evêque  de 
Vâbrc,  Abbé  de  Clermont ,  au  profit  de  la  Dame  Marquife  de 
Vaubrun ,  Dame  Dupleflîs  Macé  ,  au  rapport  de  M.  Dupont , 
du  ii^Mars  i <3 94.  rendue  k l'Audience,  entre  Meflire  Luc  Gi- 
bet de  Moulinieux  &les  Religieux  de  Bellefontaine ,  que  cette 
claufc  au  fervice  divin  feulement  inférée  dans  les  aveux,  ne 
porte  exemtion  que  des  droits  extraordinaires  qui  font  àcs  ac- 
cidens  du  Fief,  comme  les  fervices  &  les  rentes,  mais  n'exemte 
pas  du  rachat  qui  eft  de  la  fubftance  ou  de  la  nature  du  Fief, 
&  une  fuite  nécefîaire  de  la  foi  &  hommage. 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Bénéficier  déclare  dans  fes  Aveux , 
tenir  la  chofe  endommagée  à  franc  devoir,  cela  ne  veut  dire  au- 
tre chofe,  fînon  qu'il  eft  affranchi  de  tous  les  devoirs  extraordi- 
naires de  fervice,  cens, rentes,  corvées  &  autres  fervitudes  ex- 
traordinaires ,  mais  il  n'eft  pas  exemt  des  droits  ordinaires 
établis  parla  Coutume,  par  conféquent  de  la  foi  &  hommage 
qui  emporte  de  plein  droit  l'obligation  de  payer  le  rachat. 
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Il  enferoit  autrement  fi  le  temporel  du  Bénéfice  n'étoit  pas" 
tenu  nommément  k  foi  &  hommage  ,  mais  a  un  autre  devoir 
ou  que  la  foi  &  hommage  eût  été  abonnée  ;  car  la  foi  6c  hom- 
mage ne  Ce  prélume  point,  elle  doit  être  prouvée  par  écrit,  & 
dans  le  doute  la  chofe  efl  réputée  cenfive  plutôt  qu'hommagée 
&  les  héritages  dont  la  foi  a  été  abonnée  ou  amortie ,  ne  font 
plus  fujets  h  rachat ,  art.  258  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  i-jG 
de  celle  du  Maine. 

Si  le  temporel  du  Bénéfice  efttenu  par  aumône, Bouteiller 
en  fa  Somme  Rurale,  liv.  t.  tit.  84.  §.  IJe  tenir  par  aumône ,  dit 
que  s'il  eil  amorti,  il  ne  doit  ni  relief,  ni  fervice  ni  redevance, 
&  qu'il  n'eft  tenu  que  de  Dieu.  La  Coutume  de  Poitou ,  article 
108.  dit  que  l'héritage  donné  en  franche  aumône,  n'eft  fujet  à 
aucun  devoir,  féodalité  ou  Jurifdi^lion,  ce  qui  emporte  excm- 
tion  du  rachat  ;  &  la  Coutume  de  Normandie  en  l'article  141. 
porte  que  l'Eglile  qui  tient  un  Fief  ou  un  Bénéfice  en  pure  au- 
mône ,  ne  doit  que  fimple  déclaration  au  Seigneur  ,  d'où  les 
Commentateurs  de  cette  Coutume  ont  conclu  qu'elle  efl: 
exemte  des  droits  de  rachat. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  je  diflinguerois 
fi  le  Bénéficier  déclare  fimplement  tenir  fon  héritage  en  pure 
ou  franche  aumône  ,  fans  être  obligé  à  la  foi  &  hommage  ,  il 
faut  préfumer  qu'il  le  tient  cenfivement  ou  en  franc-aleu  ,  ôc 
en  ce  cas  il  efl  exemt  de  rachat.  S'il  le  tient  en  pure  ou  franche 
aumône,  &  néanmoins  à  la  charge  delafoi  &  hommage,  j'ef- 
time  que  l'obligation  de  la  foi  &  hommage  emporte  par  con- 
féquence  néceflaire  ,  celle  du  rachat. 

En  effet,  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  connoif- 
fent  point  ces  termes,  ^e/;/^re  ou  franche  aumône,  ny  ont  atta- 
ché aucune  exemtion  ;  mais  elles  portent  très-expreffément , 
que  les  gens  d'Eglife  qui  tiennentàfoi  Ôc  hommage  ,  font  fu- 
jets à  rachat  ;  ainfi  l'obligation  de  payer  le  rachat  eft  fondée 
dans  le  texte  de  la  Coutume,  &  on  ne  peut  s'en  difpcnfer  par 
les  claufes  de  pure  ou  franche  aumône ,  (\u^r\d  elles  font  jointes 
avec  la  foi  &c  hommage  ,  parce  que  l'exemtion  du  rachat  eft 
incompatible  avec  la  foi  &c  hommage  ;  aufïï  le  Temporel  de 
l'Eglife  tenu  en  Poitou  en  franche  aumône,  &  en  Normandie 
en  pure  aumône  ,  ne  doit  point  de  foi  &  hommage,  enforte 
qu'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  ces  Coutumes 
pour   exemter  du  rachat  les  Eccléfiaftiques   d'Anjou  &  du 

Vvij 
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Maine  ,  qui   reconnoiflenc  devoir   la  foi  &  hommage. 

Cependant,  fi  la  fondation  porte  exemtion  de  tous  fervices, 
charges  &  devoirs ,  &  que  le  Fondateur  ait  été  au  même  tems 
Seigneur  de  Fief,  je  crois  que  cette  exemtion  générale  &  in- 
définie ,  comprend  la  décharge  du  rachat  lorsqu'il  ne  paroîc 
point  qu'il  ait  jamais  été  payé,  que  les  Eccléfiafiiques  ont  pour 
eux  le  titre  &  la  pofTeffion ,  &c  que  dans  leur  faction  d'homma- 
ge, ils  ajoutent  des  termes  limitatifs  ,  comme  de  tenir  à  franc 
devoir,  au  Divin  Service  feulement ,  &c.  car  ces  termes  qui  par 
eux-mêmes  n'exemtent  point  du  rachat,  ni  des  droits  qui  font 
de  lu  nature  du  Fief,  empruntent  une  force  plus  grande  de  la 
claufe  de  la  fondation  à  laquelle  ils  font  relatifs.  Telle  eft  l'ef- 
pece  d'une  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  ,  rendue  au  rap- 
port de  M.  de  la  Porte  le  31  Mars  1706.  entre  M.  Daudi- 
tourt ,  Abbé  de  la  Roë  &  M.  de  la  Forefl  Darm.aillé,  Baron 
deCraon. 

Mais  fi  le  Fondateur  eft  autre  que  le  Seigneur  de  Fief,  les 
termes  de  lu  fondation  ne  peuvent  faire  préjudice  au  Seigneur 
qui  coûiinucra  de  lever  fes  droits  féodaux  comme  auparavant, 
c'cfl:  la  difpofition  de  l'art.  139  delà  Coutume  de  Normandie, 
l'indemnité  par  lui  reçue  ou  accordée  ne  doit  palTcr  pour  ap- 
probation de  la  fondation  en  ce  point,  ni  le  prive  r  du  droit  de 
rachat  qui  lui  eft  cor.fervé  par  la  Coutume,  nonobftant  ladite 
indemnité  ,  ainfi  qu'il  réfulte  des  articles  38  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  42  de  celle  du  Maine  ,  par  lefquels  le  rachat  & 
l'indemnité  ne  font  pas  incompatibles. 

La  féconde  queffion  eft  de  fçavoirfi  le  Seigneur,  en  levant 
les  fruits  de  l'année  pour  le  rachat  dû  parle  Titulaire  du  Béné- 
"fice  ,  doit  en  acquitter  les  charges  ou  les  déduire,  il  ne  peut 
y  avoir  de  douce  pour  les  rentes  foncières  inféodées  ou  recon- 
nues par  le  Seigneur.  La  difficulté  tombe  fur  les  décimes  &  fur 
lefervice,  IcSeigneur  peur  dire,  pour  s'en  exemter,que  leFief 
eft  plus  ancien  que  la  fondation  ,  qu'il  n'a  pu  recevoir  de  pré- 
judice par  les  charges  qu'on  a  impofées  par  cette  fondation 
aux  chofcs  qui  rclevoient  de  lui  ;  cependant,  il  a  été  jugé  par 
Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  13  Août  1698.  au  rapport 
de  '  î.  Boifleve  de  Goifmard  ,  entre  Mefhre  Dcloubes  ,  Che- 
valier Seigneur  de  l'Ambroife,  &  IM.  Michel  le  Mée  ,  Chape- 
lain ,  que  tout  le  Temporel  de  la  Chapelle  fe  trouvant  hom- 
mage, le  Seigneur  qui  en  prenoit  tous  les  fruits  pour  fon  ra- 
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cliat,  devoir  en  acquitter  toutes  les  charges  réelles  ,  les  déci- 
mes 6c  le  fervice,  ce  que  j'eiiime  fort  équitable  ,  parce  que  le 
Seigneur ,  en  recevant  le  droit  d'indemnité,  a  reconnu  &  ap- 
prouvé la  fondation  pour  les  charges  de  droit  ,  Ôc  s'y  eft,  en 
quelque  façon  fournis.  Les  fruits  du  Bénéfice  font  afl'eélés 
pour  l'honoraire  du  fervice  &  pour  les  décimes  :  chaque  an- 
née doit  porter  l'es  charges. 

S'il  n'y  a  qu'une  partie  du  temporel  du  Bénéfice  homm^igé 
j'eftime  par  les  mêmes  raifons,  que  le  Seigneur  doit  contri- 
buer aux  charges  réelles  ,  au  fervice  6c  aux  décimes  par  pro- 
portion géométrique. 

Si  le  total  du  Temporel  eft  hommage  ,  le  Titulaire  pour- 
roit-il ,  à  l'exemple  du  mineur  ,  6c  par  argument  de  l'article 
108  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  demander  outre  l'acquitte- 
ment des  charges  ci-defîUs ,  la  dédudlion  du  tiers  du  revenu  de 
l'année  du  rachat  pour  fa  nourriture  &  entretien.  M.  du  Pi- 
neau femblc  ne  s'éloigner  pas  de  cet  avis  fur  l'article  iio  de 
notre  Coutume  aux  mots  ,  dont  nouvellement  font  entres  ,  vers 
la  fin ,  mais  j'eftime  que  cette  déduélion  ,  quoique  affez  équita- 
table,  n'ett  pas  fondée  en  Droit  ,  elle  chargeroit  trop  le  S.ei- 
gneur  de  Fief,  &  anéantiroit  fouvenc  fon  droit  de  rachat ,  l'ar- 
ticle 108  de  notre  Coutume  doit  être  reftreint  à  fon  cas  précis  ; 
ce  qui  eft  déduit  pour  le  fervice  du  Bénéfice  ,  fait  la  portion 
dcfiinée  pour  l'entretien  du  Bénéficier ,  &  s'il  ne  fait  pas  le  ler- 
Tice  lui-même,  c'eft  fouvent  par  la  faute  qu'il  fe  doit  imputer. 

Quand  M.  du  Pineau  eft'd'avis  de  la  dédudion  du  tiers  ,  à 
l'exemple  du  mineur  ,  c'eff  pour  l'acquittement  de  toutes  les 
charges  ,  mais  ce  feroit  trop,  de  faire  une  double  déduûion  , 
l'une  pour  les  charges  du  Bénéficier  ,  l'autre  pour  les  alimens 
du  Bénéficier.  .1  ■       ^nflh:.  .1 

La  troifiéme  queftion  confifte  k  fçavoir,  fi  le  rachat  fe  prend 
fur  les  dîmes,  comme  fur  les  autres, revenus  des  Bénéfices.  Il 
eft  bien  certain  que  les  dîmes'Eccléfiaftiques  ne  font  point  (u- 
jettes  aux  droits  féodaux.  La  difficulté  regarde  les  dîmes  in- 
féodées réunies  à  l'Eglife.       ^'pijfni; 

Il  faut  far  cela  rappellcr  la  diftinclion  que  nous  avons  faite 

ci-devant  au  chapitre  des  droits  d' amortissement  6'  d'indemnité, 

où  nous  avons  juftifié  que  les  dîmes  inféodées  relevant  de  la 

Couronne,  qui  ont  été  réunies  à  l'Eglife  ,  font  devenues  pure- 

.  ment  Eccléfiaftiques,  fuivant  l'Ordonnance  de  S.  Louis,  &  par 
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conféquenc  exemres  de  rachat  &  de  tous  droits  féodaux  ;  mais 
celles  qui  relèvent  des  Seigneurs  particuliers,  conlcrvcnt  leur 
qualité  de  dîmes  intéodées,  nonobftanrleur  retour  ou  réunion 
à  rEglife,k moins  que  cette  réunion  n'ait  été  faire  aveciuppref- 
fion  de  Fief;  nous  en  avons  ci-devant  rapporté  les  preuves  , 
qu'il  n'eft  pas  néceflaire  de  répéter.  De- là  il  faut  conclure  que 
les  dîmes  inféodées  ,  réunies  à  l'Eglife  -  lont  fujettes  au  rachat 
comme  les  autres  biens  temporels  hommages  des  Eccléfiaf- 
tiques. 

Contre  cela  on  peut  faire  deux  objections.  La  première 
réfulte  de  l'Arrêt  rapporté  par  Henrys  dans  fon  recueil  d'Ar- 
rêts, tome  r.  liv.  i.  chap.  2.  queft.  7.  dont  cet  Auteur  infère 
que  les  dîmes  inféodées  étant  retournées  à  l'Eglife  ,  devien- 
nent de  plein  droit  Eccléliaffiques  par  un  retour  k  leur  origi- 
ne &  a  leur  ancien  état. 

Mais  nous  efiimons  que  l'Arrêt  rapporté  par  cet  Auteur , 
doit  être  renfermé  dans  fon  efpece  particulière ,  &  juge  feule- 
ment qu'on  devoit  préfumer  une  luppreffion  de  Fief  des  dî- 
mes dont  il  étoit  alors  question  ,  ce  qu'on  pouvoit  inférer  des 
trois  circonflances. 

La  première ,  que  ces  dîmes  avoient  été  vendues  a  l'Eglife 
en  préfence  &  du  confentement  du  Seigneur  de  Fief,  qui  ne 
s'étoit  point  réfervé  aucun  droit  de  féodalité. 

La  féconde,  que  le  Seigneur  de  Fief  étoit  Patron  &  Fon- 
dateur de  l'Eglife  qui  avoir  acquis  ces  dîmes ,  &c  avoit  amorti 
tout  ce  qu'elle  pourroit  acquérir  dans  fon  Fief. 

La  troifiéme  ,  que  depuis  plus  de  deux  cens  ans  que  ladite 
Eglife  polTédoit  ces  dîmes ,  elle  ne  les  avoit  point  rendues  par 
aveux,  ni  fait  pour  raifon  de  ce  aucune  foi  &  hommage,  du 
moins,  il  n'en  ei\.  rien  dit  dans  le  vu  de  l'Arrêt,  ni  entre  les 
moyens  des  parties. 

Ladécifion  decet  Arrêtne  fait  rien  contre  notre  réfolution, 
car  nous  convenons  que  lorfqu'ilyafuppreilion  de  Fief,lesdî- 
mes  inféodées  réunies  à  l'Eglife  ,  reprennent  leur  qualité  pri- 
mordiale de  dîmes  Eccléfialtiques ,  &  font  exemtes  de  tous 
droits  féodaux  ,  ce  qui  dépend  des  circonftances  des  termes 
de  l'Adc  de  réunion  &  de  la  pofTefîîon  qui  a  expliqué  le  titre 
s'il  efl  ambigu  ;  mais  fi  cet  Aébe  ne  paroît  point  ,  &  que  la 
qualité  de  dîmes  inféodées  foit  bien  juftifiée  par  des  aveux  & 
par  une  pofTeflion  immémoriale  ,  ces  titres  &  cette  pofTefîîo» 
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font  prcfumer  que  la  réunion  a  été  faite  fans  fuppreffion  de 
Fief,  &  rejettent  contre  les  Eccléfia£tiques  lanécellitédeprou- 
ver  le  contraire. 

La  féconde  objeétion confifte  dans  une  diftin(3:ion  que  quel- 
ques gens  veulent  faire  encre  les  Curés  &  les  autres  Eccléfiafti- 
ques.  Ils  prétendent  que  les  dîmes  étant  naturellement  dues 
aux  Curés  pour  l'adminiftration  des  Sacremens  ,  il  fautquc 
les  Seigneurs  juftifient  que  la  réunion  des  dîmes  inféodées  aux 
Curés  ,  a  été  faite  exprellément  avec  rétention  de  féodalité  ,  à 
faute  de  quoi  on  doit  juger  qu'elles  font  devenues  Eccléfiafli- 
ques ,  &  qu'elles  ont  été  reftituées  avec  fuppreffion  de  Fief  , 
par  un  retour  naturel  h.  leur  premier  état ,  nonobftant  que  les 
Seigneurs  rapportent  plufieui-s  aveux  par  lefquels  les  Curés 
précédens  ont  rendu  ces  dîmes  comme  inféodées ,  ce  qu'ils 
prétendent  n'être  pas  fuffifant. 

J'ai  ouï  dire  à  nos  anciens  que  cela  avoit  été  ainfi  jugé  par 
un  Arrêt  rendu  contre  M.  Gaultier  de  Chanzé  ,  Confeiller  au 
Préfidial  de  cette  Ville  ,  en  faveur  du  Curé  de  la  Jubaudiere 
de  cette  Province  ,  &  que  la  même  chofe  avoit  été  jugée  au 
Préfidial  de  cette  Ville  par  Sentence  rendue  au  rapport  de  M. 
Avril  de  Louzil  au  mois  de  Février  16 j'^,  entre  le  Curé  de 
Mozé  &  la  Dame  de  la  CrofToniere. 

Je  ne  puis  me  rendre  k  cet  avis  que  je  ne  crois  pas  foutena- 
ble.  Il  faut  fuppofer  que  dans  ces  Jugemens  que  je  n'ai  point 
vus,  il  y  avoit  du  particulier  qui  y  a  donné  lieu.  Je  conviens 
qu'a  l'égard  des  Curés  ,  il  faut  être  plus  fcrupuleux  fur  les 
preuves  de  la  qualité  des  dîmes  ;  mais  lorfque  les  Seigneurs 
juftifient  que  les  dîmes  pofîedées  par  les  Curés  font  inféodées , 
qu'ils  le  prouvent  par  des  aveux  anciens  &  non  fufpe£ls  ,  & 
par  une  pofFefîion  immémoriale  bien  fuivie ,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que  ces  dîmes  font  véritablement  dîmes  inféodées  , 
&  comme  telles  fujettesà  rachat.  De  vouloir  que  les  Seigneurs 
rapportent  le  titre  de  réunion  de  ces  dîmes  à  la  Cure ,  &  faffent 
voir  qu'elle  a  été  faite  avec  réferve  de  féodalité  ,  c'eft  les  ré- 
duire k  l'impollible  ,  &  les  Curés  ne  font  pas  mieux  fondés  en 
cette  prétention,  que  s'ils  demandoient  que  les  Seigneurs  juf- 
tifiafTent  que  ces  dîmes  ont  été  inféodées  avant  le  Concile  de 
Latran  de  1179.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  pofTefîîon  immémo- 
riale foutenue  de  titres  qui  emportent  une  préfomprion  de 
droit,  que  les  dîmes  ont  été  inféodées  avant  le  Concile  de  La- 
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tran ,  ôc  que  la  réunion  a  été  faite  h  la  Cure  fans  fuppreffîon  de 
Fief, &  cette  préfomption  devient  un  titre  inconteitable,fi  le 
Curé  ne  la  détruit  par  la  preuve  du  contraire. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  27  Juillet  1^84.  entre 
le  Curé  de  S.  Michel  Dumefnil  S.  Denis,  &  Dame  Eléonor  du 
TufTeau ,  veuve  du  (ieur  du  Fréfnoi ,  comme  Dame  du  Fief  de 
Menou  ;  par  cet  Arrêt  qui  eit  rapporté  en  ferme  au  recueil 
d'Arrêts  fur  le  tait  des  dîmes  ,  la  laifie  féodale  des  dîmes  eft 
confirmée,  les  Curé,  Marguillers  ik.  Paroiiîiens  font  condam- 
nés de  rendre  aveu  3  dé  donner  homme  vivant  &  mourant 
pour  raifon  des  dîmes  inféodées  appartenantes  a  leur  Eglife, 
&  de  payer  les  droits  féodaux ,  luivant  la  Coutume  ,  ce  qui 
emporte  obligation  de  payer  le  rachat ,  le  cas  avenant. 

SECTION      UNIQUE. 

Si  le  Pvachat  cfl  du  par  les  Communautés  Ecdéfiafliques, 

NOs'Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  _,  dans  les  art.  1 10  & 
itr  d'Anjou  ,  121  &  122  du  Maine  ,  à  peu  près  confor- 
mes à  l'art.  142  de  Touraine,  &  l'art.  14-,  chap.  19.-  de  Loudu- 
nois  ,  décident  que  les  Corps  &  Communautés  Eccltfiaftiques 
doivent  le  rachat  de  leurs  biens  hommages,  ôc  règlent  les  cas 
où  ce  rachat  eft  du. 

Pour  bien  prendre  le  fens  de  nos  Coutumes,  il  faut  faire  deux 
diftin^lions.  I, a  première,  entre  les  biens  qui  appartiennent  en 
particulier  au  Chef  de  la  Communauté  ,  comme  à  l'Abbé  , 
Prieur,  Doyen,  &c.  &ceux  qui  appartiennenta  tout  le  Corps. 

A  l'égard  des  biens  de  la  première  efpece  ,  nous  croyons 
qu'ils  tombent  en  rachat  toutes  les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  la 
part  de  ce  chef.  De  quelque  manière  qu'elle  arrive,  par  mort, 
par  réfignation,par  permutation  ou  par  dévolue, &  ce,  parin- 
terprétation  tirée  des  art.  112  de  la  Coutume  d'Anjou,  123  de 
celle  du  Maine,  je  trouve  tous  les  avis  conformes  en  ce  point, 
qui  ne  me  paroît  pas  fufccptible  de  difficulté.  ■ 

A  l'égard  des  biens  appartenans  à  la  communauté  en  géné- 
ral, il  faut  faire  une  féconde  diftinélion  entre  les  communau- 
tés qui  ont  un  chef  en  titre  ,  &  celles  qui  font  régies  par  des 
Adminiftratcurs,  ou  qui  n'ont  point  de  Chef  principal ,  félon 
l'expredion  de  nos  CouTurnes. 

Pour  ces  dernières,  telles  qùefontles  Fabriques,  tes  Univer- 
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fîtes  ,  les  Chapitres  où  il  n'yapoinc  d<f.Doycn^.  ea>t"itr<J:;  Ijij 
Maifons  Religieules  d'hommes  ou  de  Fiiics  où  il  n'y  a  point 
d'Abbcfles  ou  d'Abbés  réguliers  perpcrucli;,  ccc.  il  n'yapas  dé 
douce  qu'elles  doivent  donner  au  Seigneur  un  homme  viva-çc 
^  mourant  qui  doit  faire  la  foi  &  hommage  au  nom  du  Corps ,( 
^  par  lé  décès  duquel  le  rachat  cft  dû  ;  c'eît  la  difpofîtion  pré- 
cife  des  art.  iii  de  la  Coutume  d'AnjoUj,&;  122  de  celle  du 
Maine,  &  tel  cft  le  Droit  commun  du  Royaum'; ,  fuivant  les 
autorités  que  nous  avons  rapporrécs;au  liy.  i.  chap.  4. 
On  peut  faire  fur  iccla  trois  difficultés.-  >  '  ^ 
La  première,  de  fçavoir  file  rachat  cft  dû  par  la  mort  civile 
de  cet  homme  vivant  6c  mourant ,  comme  par  fa  profellion 
Religieufe,  ou  par  une  condamnation  qui  emporte  mort  civile. 
Mais  tout  le  monde  convient. que  le  rachat  n'eft  dû  que  par  la 
mort  naturelle  oc  non  par  la  mort  civile  ;  cela  eft  décidé  par  le 
texte  même  de  nos  Coutumes ,  dans  les  articles  ci-dcffus  qui 
portent,  que  le  rachat  cft  dû  par  la  mort  naturelle  £'  non  plutôt. 
Ces  termes  font  limitatifs  6c  exclufifs  de  tout  autre  genre- 4e 
mort;c'eft  l'avis  de  tous  nos  Commentateurs,  de  Chopin  fur 
notre  Coutume,  iiv.  2.  tit.  de  la  foi  6'  hommage  faite  parles  jld- 
minifîrateurs  du  bien  d'autrui, nom.  11  6c  dernierjcje  Louis  de 
Malicotcfur  fart.  121  du  Maine,  qui  en  cite  un  Arrêt  de  M.  du 
Pineau  fur  l'art.  1 1 1  de  notre  Coutume  d'Anjou  ;  de  Palu  fur 
l'ai't.  I  :;3  de  celle  de  1  ouraine;  de  Bacquet,  Trané  de  l'^mor- 
tijfcmcnt,  chap.  ■53.  nomb,  6.  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Soëf- 
ve,tome  i.  cent,  i.chap.  50,  <5c  au  Journal  des  Audiences,  1. 1. 
liiV.  3.  chap.  51.  édition  de  1658. 

La  féconde  difficulté  eft  de  fçavoir,  fi  cet  homme  vivant  & 
mourant  doit  êtreauiIiconfifquant,c'eftk-dire,  fipar  fa  félo- 
nie, le  Seigneur  peut  demander  la  commife  ou  confifcation. 
La  Coutume  de  Normandie  en  l'art.  140.  &  celle  de  Breta- 
gne en  l'art  368.  &  quelques  autres  portent  que  les  gens  de 
main-morte  doivent  donner  homme  vivant,  mourant  61  con- 
fifquant.  M.  d'Olive,  Iiv.  2.  de  fes  queftions,  chap.  13.  dit  que 
l'homme  vivant  ôc  mourant  doit  être  auflî  confiiquant ,  quand 
le  Seigneur  féodal  eft  en  même  tems  Seigneur  Jufticier ,  6c  il 
en  rapporte  Arrêt  de  fon  Parlement ,  mais  dans  l'étendue  de 
celui  de  Paris  ,  hors  les  Coutumes  qui  en  ont  une  diipofitioa 
particulière  ,  nous  tenons  pour  maxime  que  l'homme  vivant 
&  mourant  donné  par  les  gens  de  main-morte  ne  doit  point 
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être  confifquant, autrement,  les  Communautés  Eccléfiaftiques 
pourroienc  être  privées  de  leurs  Fiefs  fans  leur  faute  &  par  le 
fait  d'aurrui ,  ce  qui  eft  contre  les  régies  du  Droit  &  de  la  Juf- 
t-ice:  tel  eft  notre  ufage  certain  conforme  à  l'avis  de  Dumoulin 
fur  l'a'ticle  -^i  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  glof.  2. 
nomb.  6^  de  Bacquet  du  Droit  de  nouveaux  acquêts ,  ch.  36. 
nomb.  9.  de  Duplelfis  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  p.  67.  deBo- 
dereau  iur  Tarticle  122  de  celle  du  Maine. 

La  troifiéme  difficulté  confixle  à  fçavoir,  (i  les  Hôpitaux  font 
fournis  à  !a  régie  générale,  &  s'ils  doivent  donner  homme  vi- 
vant &  mourant,  parle  décès  duquel  le  rachat  foit  dû.  Galand 
en  (on  Traité  du  Franc-alcu ,  ch.  i6  p.  23'^.  cire  deux  Arrêts 
des  années  i  '>7<^  &  i<^34  ,  p^r  lelqucls  il  die  que  les  Hôpitaux 
ont  été  difpcnlés  de  cette  obligation.  Mais  j'ai  peine  à  croire 
que  CCS  Arrêrs  qui  ont  été  rendus  en  faveur  dt  l'Hôtel-Dicu  de 
Paris ,  puifî'entêtre  exécutés  en  Anjou  6c  au  Maine  ,àcaufe  que 
ks  Hôpitaux  fonc  fpccifiqutmcnt  compris  dans  lés  articles 
1 10  d'Anjou  (Se  121  du  Maine,  fous  le  terme  âe  Alai/on-Dieu , 
&  aflujettis  au  droit  de  rachat,  joinc  que  par  T  Arrêt  du  6  Fé- 
vrier 1642.  rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  i.  liv.  3. 
c.  51.  édition  de  i(-><f'6.  on  f  ppofc  que  l'Hôtel-Dieu  de  No- 
gent-lc  Rotroudevoit  le  rachat  par  la  mort  naturellede  l'hom- 
me vivant  -Se  mourant  par  lui  donné. 

Pour  ce  qui  eft  des  communautés  qui  ont  un  chef  en  titre 
perpétui.1  ,&  par  rapport  aux  Fiefs  ou  biens  hommages  qu'elles 
polîédcnt  en  commun  ,  je  ferois  une  troifiéme  diftinction  lorf- 
que  la  menJe  conventuelle  a  été  partagée  entre  l'Abbé  ou  le 
Pl-ieur  C.ommendataire  ;  j'eftime  que  ce  qui  eft  dans  le  lod  de 
FAbbé  ou  ôm  Prieur  ,  tombe  en  rachat  par  fa  mutation  ,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive  fans  diftinction  ;  car  depuis 
l'introduction  des  Commtndes,&  que  les  partitions  ont  été  au- 
toriféesparlcs  Arrê  v,il  faut  regarderie  lod  des  Abbés  &  Prieurs 
Commendatdresconim  j  leur  menfe  particulière,  &  le  tempo- 
rel de  leurs  Bénéfices  dilHiit  ce  féparé  de  la  menfe  conven- 
tuelle fans  remonter  à  l'origine  ;  ainfilefdits  Abbés  &  Prieurs 
ne  doivent  plus  être  regardés  comme  Chefs  de  Communautés, 
mais  comme  des  Tittjîaires  particuliers  qui  ont  leurs  revenus 
h  parc,  &  qui  font  au  cas  des  art.  112  de  laCoutume  d'Anjou  , 
&  123  dt  celle  du -Maine. 

Par  les  mêmes  raiibns,  j'eftimeque  pour  les  chofes  qui  font 
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comprifes  au  lod  des  Reli«;.icux  ,  ils  peuvent  domici*  •lïommxî 
•  vivant  &  mourant  autre  qiK;)ie.ur  Abbé  ou  Prieur  ,  <Sc  que  Iq 
rachat  neiï  dû  que  par  la  mort  de  cet  homnae  vivant  ik  mou- 
rant. 

A  l'égard  des  autres  Communautés  qui  n*ont  point  de  par- 
tition avec  leur  Chef,  comme  les  Chapitres  des  Cathédrales 
-ou  Collégiales  qui  o!it  des  Doyens  ,  Cheveciers  ou  autres 
Chefs  en  titre  perpétuel. 

Il  y  a  deux  opinions  oppofées. 

La  première  eft ,  que  les  biens  hommages  du  corps  tombent 
•en  rachat  par  la  mutation  du  chef,  de  quelque  manière  qu'elle 
arrive, par  mort,  réiignation  ,cciIion  ,  permutation,  dévolut , 
&ic.  c'elt  l'avis  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  1 10  de  notre  Coutu- 
joae  ,  aux  mots ,  dont  nouvellement  font  entrés. 

La  féconde  opinion  eil ,  que  le  rachat  n'eft  dû  que  par  la 
mort  naturelle  du  chef,  &  non  par  les  autres  2;-enres  de  vacan- 
ce, afin  que  l'inconftance  ou  la  mauvaiie  conduite  du  chef  ne 
falle  pas  préjudiceà  tout  le  corps.  J'ai  vu  dans  les  Mémoires  de 
nos  anciens ,  que  tel  étoit  l'avis  de  feu  M,  Ménage  ,  premier 
Avocat  du  Roi  de  ce  nom  ,  qui  a  encore  àcs  partifans. 

Nous  n'avons  point  fur  cela  d'Arrêt,  deRéglement,ni  d'U- 
sage bien  conilant,  parce  que  les  Seigneurs  en  ont  jufqu'k  pré- 
fent  ufé  avec  telle  modération,  que  les  Chapitres  n'ont  point 
eu  de  fujec  de  s'en  plaindre.  Mon  fentiment  particulier  ieroic 
de  prendre  une  efpece  de  milieu  entre  ces  deux  avis.  Le  pre- 
■mier  eft  fujetàtrop  d'inconvéniens  pour  être  fuivi,car  il  pour- 
roit  arriver,  à  caufe  de  l'inttabilicé  des  Eccléfiaitiques  de  ce 
fiécle,  &  de  la  facilité  avec  laquelle  on  tolère  le  commerce  des 
Bénéfices ,  que  pendant  trois  ou  quatre  années  un  Chapitre  ne 
toucheroit  rien  de  fes  revenus  hommages,  par  les  fréquentes 
mutations  defon  chef,  fi  on  l'obligeoit  de  payer  le  rachat  à  cas 
de  mutation  ,  de  quelque  manière  qu'il  pût  arriver. 

D'un  autre  coté ,  fi  ,  lelon  le  fécond  avis ,  on  jugeoit  que  le 
rachat  n'ell  dû  que  par  la  mort  naturelle  du  Doyen  ,  il  fe  pour- 
roit  faire  que  les  Seigneurs  fe  trouveroient  fiuilrés  de  leurs 
droits,  par  des  réfignations  ou  permutations  confécutives  qui 
cmpècheroient  que  les  Doyennés  ou  autres  dignités  princi- 
pales ne  vaquaient  par  mort. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens  de  part  &  d'autre ,  le  tempéra- 
ineut  feroicdefaircdcdeux  chofes l'une,  ou  que  les  Seigneurs 
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ûc  Fief  acceptafTent  un  homme  vivant  &  mourant  de  la  part 
des  Chapitres  &  autres  Communautés  qui  ont  un  Chef  princi- 
pal, par  le  décès  duquel  le  rachat  feroit  uu  ,ce  qui  clt  pratiqué 
par  plufieurs  Seigneurs.  11  faut  néanmoins  convenir  qu  ils  n'y 
peuvent  être  contraints,  car  aux  termes  de  nos  Cojtumes,  les 
Chefs  perpétuels  des  Communautés  Lccitluuiiq.  ns  font  iculs 
en  droit  de  faire  la  foi  &  hommage  pour  le  Corps  ;  les  Sei- 
gneurs UC  font  pa  ob  igéi  de  rcccvo.r  uU  autrea  .  cice  fonéficn  , 
fi  ce  n  eft  en  rablencc  ou  le^icime  empêLhcmtnt  deidits  Chefs , 
h  la  différence  des  Comniunautés  qui  n'ont  point  de  C  hef 
prix,ci|ia:  j  qui  ]  euvont  donner  q.ii  bon  leur  itmbie  pour  hom- 
me vivant  6c  mourant.  Mais  k-s  Seigneurs  peuvent  faire  par 
compoficion  &  par  indulgence,  ce  qu  on  ne  luiuroit  les  forcer 
de  faire  dans  la  rigueur  du  Droit.  C>ii  fi  les  beigneurs  le  veulent 
tenir  aux  termes  de  la  Coiitume  ,  oc  ne  recevoii  àfoi  u  hom- 
nuige  que  le  Doyen  ou  autre  Chef  pi  incipa! ,  i;  faut  alors  lup- 
poler  que  le  C  hef  qv.i  a  fan  lafoitk  hommage  ti.nl  lieu  d  hom- 
me viv.'nt  &  mourant  ,  &  que  le  rachat  n'cll  du  que  par  fa 
mort  naturelle,  quoiqu'il  quitte  p'utot  Ion  Eénéfice  par  réfi- 
gnation  ,di.milîion,  permutation,  &c. 

Cet  a' is  qui  nous  paioît  contoimeaux  régies  de  l'équité, 
peut  ê;re  conciîiéavec  la  dijpofidon  de  nos  Coutumes,  en  in- 
ti.rpiciant  l'art,  r  lO  de  la  Coutume  d'Anjou,  par  l'article  1 1 1 
&  l'article  121  de  celle  du  Maine  par  le  lui  ,ant;  car  il  eft  cer- 
tain que  les  articles  i  lO  de  la  Coutume  d  An^ou  ,  &  j2i  de 
ctlle  du  Maine  font  obicurs  &  embarraflés.  Ces  termes  ,  ap- 
parteuariLCS  de  leurs  Bempics , pourvu  de  Bcnejice  ,{crc.h\cut  ne 
fc  raj.  porter  qu'au  Bénéfice  particulier  du  chef,  &  non  à  tout 
le  coips  ,  ;5c  qu  ■  ces  autres  tei  mes  font  Rachat,  tombent  fur 
le  Doyen  ou  Chef  pr-ncipal  ,  pour  railon  de  la  dignité  par- 
ticu  ère  &  des  domaines  hommages  qui  en  dépendent,  «2c non 
fu  io  -tle  corps.  Quoi  qu'il  en  'oit,  il  iufht  que  ces  articles  ne 
ioieni  pas  c  airs  éi  précis  pour  êire  interprétés  par  la  dilpofi- 
■tîGi  CLjUJîalile  dca  .u'i\  ans,q  i  portent  en  termes  formels,  que 
le  rachat  n'  (1  du  que  par  lu  îuort  naturelle  de  celui  qui  a  fait 
l  ituniPiagc  y  t'  non  plutôt. 

S  il  y  apluficurs  contendans  pourvus  de  la  dignité  de  Doyen 
ou  autre  Chef  principal  qui  pUident  fur  la  maintenue  ,  le  Cha- 
pitre peut  en  ce  cas  députer  quelqu'un  de  Ion  corps  pour  offrir 
la  ioi  &,  homiTiJ^'-e  ,  Ôç  couvrir  le  Fief  en  payant  le  rachat  tiû 


LiYRE  IV.  Chapitre  IV.  "549 
par  la  mort  du  précédent  Doyen  ,  aucun  des  contendans  n'é- 
tant en  droit  de  la  faire  ,  c'el'c  l'exception  du  légitime  eiupê- 
chement  marquée dan^ les  arr.  1 10  de  la  Coutume  d'Anjou,  6c 
121  de  celle  du  Maine  ;  &  fi  l'un  des  contendans  vi.ntà  mou- 
rir, même  après  avoir  obtenu  la  recrcancc,  le  Seigneur  leroic 
mal  fondé  à  j  retendre  le  rachat  par  fa  mort,  (uivant  l'avis  de 
Choj-'in  lur  noue  Coutume  d'/'.njou,  liv,  2.  tit,  de  la  foi  & 
ho.ii/nage  fautpai  les  Adiniiùihateurs  du  bien  d'autrui ,  nomb. 
II.  Mali  no.  s  eilimons  que  dans  le  cas  ci-dcflus,  le  Seigneur 
n'elt  pas  oblige  de  recevoir  la  foi  &  hommage  qui  lui  eltofFer- 
te  par  le  Député  du  Chapitre  ,  pourvu  qu*ll  donne  fouffrance 
juqu'à  ce  que  le  Procès  loit  terminé  entre  les  contendans,  & 
après  la  décilion  du  Procès,  ibit  que  leSeigneur  ait  donné  fouf- 
france ,  ou  que  le  Député  du  Chapitre  ait  fait  feulement  offre 
de  foi  oc  hommage  en  l'abiencc  du  Seigneur  ,  &  gagé  le  ra- 
chat ,  ?e  qv.i  lulHt  pour  couvrir  le  Fief  ,  aux  termes  des  art. 
109  de  la  Coutume  d  Anjou  ,  &  120  de  celle  du  Maine  ,  le 
Seigneur  peut  demander  que  celui  des  contendans  qui  aura 
été  mail  t. nu  ,  lui  fafTe  la  foi  &  hommage,  ce  qui  réfulte  des 
mêmes  articles  ci-dellu"?,  &  en  ce  cas  le  rachat  fera  dû  par  la 
mort  naturelle  du  chef  qui  aura  fait  la  foi  &  hommage ,  &:  non 
par  la  mort  du  Député  qui  avoit  fait  les  offres. 

Si  le  Seigneur  a  r  eu  la  foi  &  hommage  d'un  Doyen  qui  vien- 
ne enfuite  à  quitter  ion  BénéîîCe  par  démiflion  ,  rcfignation  , 
permutation  ,  6cc.  en  recevant  la  foi  «Schommage  du  nouvsau 
pourvu  ou  du  réfignataire,  il  peut  proteltcr  de  fe  faire  payer  - 
du  rachat  par  la  mort  naturelle  de  l'ancien  Doyen  ;  mais  s'il  re- 
çoit la  foi  &  hommage  du  nouveau  Doyen  (ans  cette  protefta- 
tion  ou  réierve  ,  il  iemble  l'accepter  pour  1  homme  du  Chapi- 
tre, fub/Htué  &  fubrogé  en  la  place  de  1  ancien  ,  &.  que  le  ra- 
chat ne  fera  dû  que  par  la  mort  naturelle  de  ce  nouveau  Doyen  , 
&non  par  celle  de  l'ancien  ,  car  il  n'efl  pas  raifonnaole  que  le 
droit  de  rachat  roule  en  même  tcms  lur  deux  têtes,  &  qu'il  y 
ait  concurremment  deux  hommes  vivans  6c  mourans  pnur  les 
mêmes  Fiefs  j  l'acceptation  du  fécond  dégage  le  premier. 
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CHAPITRE      V. 

De  pîujîeurs  autns  cas  ou  le  Rachat  pcurroit  être  prétendu* 

§.  T. 

Confifcation. 

DAns  les  Coutumes  où  l'on  tient  pour  maxime  queFief  & 
JuiHce  n'ont  ften  de  commun  ,  fi  les  biens  d'un  condamné 
font  adjugés  par  confifcation  au  Seigneur  haut-Juflicier  qui 
ne  loir  pas  Seigneur  de  Fief,  il  doit,  ou  en  vuider  fes  mains  , 
qu  en  faire  !a  foi  &  hommage  «Se  en  payer  le  rachat  au  Seigneur 
de  Fief;  c'ell  la  difpofition  de  l'article  21  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ,  qui  doit  être  obfervé  dans  les  autres  Coutumes  qui 
n'ont  rien  de  contraire.  Voyez  Guerin  fur  l'art.  33  de  la  Cou- 
tume de  Paris;  le  Maitre  ,  pag.  24.  fur  la  même  Coutume  j 
Bacquet  des  Droits  de  Jujiicc  ,  chap.  14.  nomb.  2. 

Si  le  Seigneur  haut- Jufticier  retient  les  biens  confifqués,il 
en  doit  le  rachat  ;  s'il  en  ruide  i'ts  mains  ,  il  ne  doit  rien  pour 
cette  acquifition  pafTagere  ,  qui  n'a  pas  eu  de  durée  ni  d'effet 
permanent  ;  mais  celui  au  profit  duquel  il  en  fera  ceflion  , 
payera  les  droits  ordinaires  félon  la  nature  du  contrat,  c'eft-à- 
dire  ,  les  Lods  &  Ventes ,  fi  c'elf  par  contrat  de  vente  ,  le  ra- 
chat ,  fl  c'eft  par  donation ,  &c. 

Ces  queftions  ne  peuvent  prefque  jamais  fe  prcfcnter  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &.  du  Maine  ,  par  deux  raifons. 

La  première  ,  que  la  confifcation  d'héritages  n'y  a  pas  lieu 
au  profit  des  Seigneurs  particuliers  ,  art.  142  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  &  I  57  de  celle  du  Maine, 

La  féconde  ,  que  la  Juftice  &  le  Fief  font  confondus  &  ap- 
partiennent prefque  toujours  aux  mêmes  Seigneurs  ,  comme, 
n.ous  l'avons  expliqué  ci-devant. 

Mais  parce  que  dans  les  mêmes  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  la  confifcation  a  lieu  au  profit  du  Roi  pour  les  crimes 
d'héréfie  ôc  de  lèze-  Majefté  :  on  demande  fi  le  Roi  a  remis 
flux  enfans  les  biens  confifqués  fur  le  père  ,  le  Seigneur  de 
Fief  d'où  CCS  biens  relèvent  a  foi  &  hommage,  peut-il  en  de-* 
mander  le  rachat  ou  non  } 
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Cette  queftion  eft  fufccptible  de  difficultés  ,  nous  l'avons 
traitée  plus  à  fond  dans  nos  remarques  l'ur  M.  du  Pineau,  art. 
96.  Obfervation  féconde.  Mais  puifque  par  les  derniers  Ar- 
rêts contraires  à  l'ancienne  Jurifprudcncc  ,on  a  jugé  que  ces 
biens-là  font  acquêts  en  la  perlonne  des  enfkns  ,  &  non  pro- 
pres, il  en  faut  conclure  qu'ils  ne  peuvent  le  difpenfer  d'en 
parer  le  rachat;  c  tll  l'avis  de  Brodeau  fur  l'art.  26  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  n.  6.  bien  entendu  quo  fi  les  biens  remis  aux 
enfans  r.levoient  du  Roi  ,  il  n'en  ieroit  dû  aucun  rachat,  car 
on  préf'umeroit  que  _-ja  Majellé  auroit  fait  la  grâce  entière  ,.  & 
remis  les  biens  quittes  6c  libres  de  toute  charge. 

§.  IT. 

Déshérence  &  Bâtardife. 

^JOusefl:imons  qu'il  fa  itdir?  la  même  chofc  des  biens  qui 
1^  (ont  dérérés  par  Déshérence  ou  Bâtardiie  au  Seigneur 
haut-Jufticier  dans  les  Coutumes  où  il  eft  fondé  dans  ce 
droit,  &  qu'il  doit  payer  le  rachat  au  Seigneur  de  Fief,  &  lui 
faire  la  foi  &  hommage  ,  s'il  retient  ces  biens-là  fans  en  vui- 
der  fes  mains. 

On  peut  faire  fur  ce  fujet  une  queftion  afTez  fréquente  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ;  fçavoir,{ile  Seigneur  de 
Fief  quiaréuniàfon  domaine  des  biens  hommages  par  Déshé- 
rence 01a  Bâtardife, en  doit  payer  le  rachat,  ou  quelqu'autre  droit 
féodal  à  fon  Seigneur  f  upérieur ,  qui  éroit  autrefois  fuzerain  de 
ces  biens-là,  &  qui  en  devientSeigneurdireâ  parla  réunion  ? 

Nous  eftimons  qu'il  n'eft  dû  aucun  droit  au  Seigneur  fupé-^ 
rieur,  qui  ne  devient  Seigneur  direct  qu'après  la  mutation  ou 
réunion,  le  feul  avantage  qui  lui  en  revient  eil^  que  ce  qui  étoit 
auparavant  {on  arriere-Fief,  eft  devenu  fon  plein  Fief,  ôc  que 
dans  les  mutations  lui  vantes  il  y  prendra  fes  droits  féodaux. 

§.  III. 

Bail  â  Rente  ou  Emphytéotique. 

POur  Bail  h  rente  foncière,  non  amortiftable,  ou  pour  Bail 
emphytéotique,  il  eft  dû  rachat  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
parce  que  ces  cas  font  compris  ious  la  diipofition  î:^cnéra1e  de 
l'article  33.  de  cette  Coutume,  qui  atllijcctit  au  droit  de  rachat 


3S2-  TRAITÉ    DES    FIEFS, 

route  mutation  de  Fief,  à  la  réferve  de  celles  qui  y  font  excep- 
tées. Tel  eft  i'avis  de  Duplellis  fur  ladite  Coutume,  pages  59  & 
60.  pour  l'un  &  l'autre  de  ces  contrats,  6c  à  l'égard  du  bail  k 
rente  non  rachetable,  c'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  l'art..  5 1. 
glofe  2.  ncmb.  5  i.  de  Charondas  lur  l'art.  33.  de  le  Maître  fur 
la  rHeme  Coutume  ,  page  23.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  alTujet- 
tifl'ent  le  bail  à  rente  au  droit  de  rachat  ,  comme  celle  de 
Blois  ,  art.  87.  &c. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  il  n'efl;  point  dû  de  rachat 
pour  le  bail  à  rente  ,  fuivant  la  difpofition  formelle  de  l'article 
127.  d'où  on  peut  inférer  qu'à  plus  forte  raifon  il  n'en  efl 
point  dû  pour  le  bail  emphytéotique. 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft,  que  dans  ces  fortes  de 
contrats  ,  il  n'y  a  pas  de  mutation  entière  &  abfolue,  parce 
qu'il  n'y  a  que  le  domaine  utile  qui  palîc  au  preneur,  le  bailleur 
fe  retient  le  domaine  direét.  Lacaufe  de  la  poffefTîon  eft  chan- 
gée plutôt  que  la  polîeffion  en  elle-même  ,  &  la  condition  du 
Seigneur  de  Fiet  n'clt  pas  détériorée.  Au  lieu. d'un  Vaflal ,  il 
en  a  deux  ,  &  (î  la  rente  efl:  inféodée  ,  elle  tombera  en  rachat 
pour  les  mutations  fujettes  à  ce  droit  féodal  qui  arriveront  de 
la  part  du  bailleur  ,  &  l'héritage  tom.bera  pareillement  en  ra- 
chat ,  mais  à  la  charge  de  la  rente  par  la  mort  du  preneur  ,  & 
autres  mutations  qui  y  donneront  ouverture. 

Il  eftbon  d'obferver  en  palfgnt,  qu'en  cette  Coutume  d'An- 
jou ,  on  peut  donner  fon  Fief  ou  fon  fonds  hommage  à  rente 
de  deux  manières. 

Ou  l'on  ne  donne  que  le  tiers  &  au-deflbus  ,  &  en  ce  cas  , 
celui  qui  fe  retient  les  deux  tiers  peut  fe  réferver  la  mouvance 
ou  féodale  ou  cenflve  de  la  chofe  aliénée  k  fon  cRoix. 

Ou  même,  il  peut  créer  fur  fon  fonds  des  rentes  foncières  par 
don,  legs  ou  par  partage,  julqu'h  concurrence  du  tiers  &  au-def- 
fous  delà  valeur  de  fon  héritage,  &fe  réferver  comme  dcfflis,  la 
mouvance  de  la  rente,  ôc  dans  ce  cas,  il  efl  bien  certain  qu'il 
n'eft  dû  aucun  droit  féodal  pour  ces  contrats ,  qui  font  des  ef- 
peces  de  conlfitutions  d'arriere-Fiefs,  par  leiquelles  le  VafTal 
fait  de  fon  Domaine  fon  Fief.  Mais  fi  le  même  Valfal  aliène  par 
bail  à  rente  plus  du  tiers  de  fon  Fief , ou  s'il  charge  ion  Fief  de  (i 
grolTes  rentes,  qu'elles  excédent  le  tiers  du  revenu  du  Fief, 
dans  ce  cas  il  y  a  Dépié,  &  le  fonds  &  la  rente  relèveront  à  loi 
&:Iîommagedumême  Seigneur,  d'où  le  fonds  relevoit  aupara- 
vant 
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vant  le  bail  à  rente,  ou  la  conftitution  de  rente.  C'eft  le  cas  donc 
nous  avons  parlé  ci-de(îus  ,  auquel  il  n'eft  point  du  de  rachat 
par  ce  premier  bail  à  rente,  mais  où  il  fera  dû  par  les  mutations 
qui  arriveront  dans  la  fuite  ,  tant  de  la  part  du  bailleur  ,  que 
de  la  parc  du  preneur.  Les  diitinétions  que  nous  venons  de 
faire,  réfultent  de  l'article  210.  de  notre  Coutume  d'Anjou 
bien  entendu.  Nous  nous  fommcs  fur  cela  expliqué  ailleurs 
plus  amplement. 

§■   IV. 

Exponfe. 

IL  n'eft  point  dû  de  rachat  pour  l'Exponfe  que  fait  le  preneur 
k  rente  du  fonds  qui  y  eft  fujet  entre  les  mains  du  bailleur , 
pour  fe  libérer  de  la  rente  ;  c'eft  l'avis  de  Loifeau  au  Traité  du 
Dégucrpijfcment ,  liv.  6.  ch.  ^.  n.  10  &  fuivans  ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  tant  un  contrat  tranflacif  de  propriété ,  que  la  réfolu- 
tion  d'un  contrat,  c'eft  un  retour  au  premier  état ,  par  lequel 
le  bailleur  rentre  dans  ces  anciens  droits ,  fans  en  acquérir  de 
nouveaux. 

Si  cela  eft  vrai,  même  dans  la  Coutume  de  Paris,  nonobf- 
tant  les  raifons  de  douter  qui  réfultent  de  l'article  33.  a  plus 
forte  raifon  ,  cela  doit  avoir  lieu  dans  notre  Coutume  d'An- 
jou, où  le  bail  à  rente  n'étant  point  fujet  a  rachat,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  douter  que  la  réfolution  du  bail  pour  l'Exppnfe 
y  foit  fujette. 

Ce  qu'il  faut  entendre  ,  non-feulement  lorfque  l'Exponfe 
eft  faite  au  baillenr  ou  à  fes  héritiers  en  ligne  dire(5ie,  mais  lors 
même  qu'elle  eft  faite  aux  héritiers  collatéraux  ou  à  des  étran- 
gers acquéreurs  de  la  rente  ,  fuivant  la  réfolution  de  Loifeau  à 
l'endroit  ci-defTus,  n.  13.  confirmée  par  le  Maître  lur  la  Cou- 
tume de  Paris,  page  24.  Cette  décifion  doit  être  reçue  dans 
notre  Coutume  d'Anjou  ,  pour  l'Exponfe  faite  à  des  héritiers 
du  bailleur  par  moyen. 

§.   V. 

Memere. 

T  un  héritier  collatéral  a  fait  la  reprife  ou  le  retrait  d'une 

Terre  vendue  fous  faculté  de  Réméré  ,  on  demande  s'il 

doit  le  rachat  ou  non  } 

V 
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Chopin,  fur  l'article  4  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  nombre  ly, 
note  marginale ,  dit  qu'il  a  été  rélolu  par  plufieurs  Avocats  , 
qu'il  devoit  le  rachat  pour  la  plus  value  de  la  terre  au-delà  du 
prix  de  la  vente,  dont  le  Seigneura  reçu  le  quint-denier. 

Il  ne  faut  pas  douter  que  cette  décilion  ne  regarde  la  Cou- 
tume de  Paris ,  dans  laquelle  on  a  fouvent  jugé  que  les  contrats 
de  vente  à  faculté  de  réméré ,  font  fujets  à  Lods  &  Ventes.  Dans 
nosCoutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  les  contrats  de  vente  à  fa- 
culté de  réméré  ou  à  Grâce  ,  félon  l'exprellion  de  ces  Coutu- 
mes ,  ne  donnent  point  ouverture  aux  Lods  &  Ventes  pendant 
que  la  grâce  dure  ,  comme  nous  l'avons  dit  en  fon  lieu  ;  mais  il 
eit  dû  rachat  pour  les  mutations  par  moyen  ou  autres  fu  jettes  à 
rachat ,  qui  arrivent  du  chef  du  vendeur  pendant  le  même  ter- 
me ,  &  non  pour  celles  qui  arrivent  de  la  part  de  l'acquéreur, 
ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'article  1 26  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  136  de  celle  du  Maine  ,  portant  que  pendant  la 
grâce  ou  le  terme  de  la  faculté,  c'ell  au  vendeur  ou  à  Ion  héri- 
tier a  faire  la  foi  (Se  hommage.  De-là  tous  nos  Commentateurs 
ont  inféré  ,  que  fi  pendant  le  même  terme  il  y  a  mutation  par 
moyen  ou  par  mariage  dans  la  famille  du  vendeur,  il  eft  dû  ra- 
chat; enforteque  fi  pendant  ceterme,rhéritierpar  moyen  ou 
la  fille  mariée  font  le  réméré,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  le  ra- 
chat pour  raiion  dudit  réméré,  parce  qu'il  a  été  payé  auparavant 
par  la  mort  du  défunt,  ou  par  le  mariage  de  la  iille. 

Mais  fi  nous  feignonsqueces  mutations  par  mortou  par  ma- 
riagé*f  ont  arrivées  depuis  l'échéance  delagrace,&  que  l'héritier 
par  moyen  ou  la  fille  mariée  ont  fait  le  réméré  dans  les  trente 
ans  qui  leur  font  accci dés  pour  cet  effet,  par  la  nouvelle  Jurif- 
■  prudence,  on  pourroiten  ce  cas  fuivre  la  décifion  de  Chopin, 
rapportée  ci-defTus  ,  même  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine .  car  les  choies  font  en  ce  cas  réduites  aux  termes  (uppo- 
fés  par  cet  Auteur.  Après  l'échéance  du  terme,  le  Seigneur  peut 
exiger  les  Lods  &  Ventes  de  l'acquéreur,  comme  nous  l'avons 
dit  \  &  d'un  autre  côté  ,ilne  peut  plus  demander  le  rachat  pour 
les  mutations  arrivées  du  chef  du  vendeur  depuis  la  grâce  fi- 
nie; mais  l'héritier  par  moyen  du  vendeur  ou  la  fille  mariée 
faiiant  alors  le  réméré  ,  feront  tenus  k  deux  chofes  ;  à  rem- 
boni  fer  à  l'acquéreur  les  Lods  &  Ventes  par  lui  payés  par  for- 
me dclriyaux-couts,  &  de  payer  au  Seigneurie  rachat  jufqu'k 
concurrence  de  ce  que  le  revenu  aduel  de  la  terre  peut  excé- 
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der  l'intérêt  du  prix  du  contrat ,  fuivant  l'avis  de  Chopin.  La 
rigueur  du  droit  peut  aller  jufqucs-lh -,  cependant,  comme  cet 
excédent  n'eft  pas  ordinairement  confidérable  ,  que  les  Sei- 
gneurs traitent  ibuvent  leurs  vafTaux  avec  humanité,  &  que  la 
Jurifprudcnce  du  Prélidial  d'Angers  ,  qui  permet  aux  Sei- 
gneurs de  prendre  les  Ventes  fitot  après  le  terme  de  la  faculté 
de  réméré  expiré  ,  &  de  les  retenir  nonobftant  le  réméré  fait 
poftérieurement,  n'eit  pas  encore  confirmée  par  les  Arrêts  : 
jufqu  a  préfent  ,  les  Seigneurs  fe  font  tenus  fort  contens  de 
profiter  de  ces  Lods  &  Ventes ,  fans  fonger  au  rachat  dont  on 
vient  de  parler. 

§•    VL 

Garde-Noble  ou  Bourgeoife. 

Autrefois ,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  le  Gardien  Noble 
ou  Bourgeois  ,  devoit  le  rachat  de  fon  chef  de  tous  les 
biens  hommages  de  lés  Mineurs,  parce  qu'on  fuppofoit  qu'il  y 
avoic  une  efpece  de  mutation  à  caule  de  la  jouiflance  qu'il 
étoit  en  droit  de  faire  des  mêmes  biens;  mais  on  a  depuis  re- 
connu que  cette  jouiflance  n'opéroit  aucune  mutation  ;  que 
la  propriété  &  la  pofleffion  même  réfidoit  toujours  fur  la  tête 
des  Mineurs ,  &  que  le  droit  des  Gardiens  étoit  moins  fort  que 
celui  d'un  Ufufruitier ,  ou  d'une  Douairière  ,  du  chef  defquels 
il  n'eft point  dû  de  rachat;  c'eft  pourquoi  ,  par  l'article  46  de 
la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  on  a  aboli  la  difpofition  de 
l'ancienne  ,  &  arrêté  que  le  Gardien  Noble  ou  Bourgeois  ne 
doit  point  de  relief  de  fon  chef,  mais  qu'il  doit  acquitter  celui 
qui  eft  dû  du  chef  des  Mineurs. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  Gardien  Noble 
ne  doit  point  de  rachat  &c  ne  l'a  jamais  dû  ;  au  contraire ,  lorf- 
que  la  Garde-Noble  n'étoit  point  acceptée,  le  Seigneur  pou- 
voit  prendre  un  droit  de  déport  fort  approchant  du  rachat,  fui- 
vant les  art.  107  de  la  Coût.  d'Anjou,  &  119  de  celle  du  Maine. 
Mais  ce  droit  de  déport  efl:  demeuré  aboli  en  Anjou  par  non 
ulagc,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  de  quelques  Seigneurs  particuliers 
en  petit  nombre  ,quile  font  maintenus  dans  la  poflefTîon  de  le 
prendre.  Ce  droit  eft  plus  ufité  dans  le  Maine ,  &:  M,  le  Duc  de 
Mazarin  a  été  maintenu  au  droit  &  polTeffion  de  le  lever  dans 
fon  Duché  de  Mayenne.  Voyez  le  Journal  du  Palais,  tom.  12.  p. 
302.  de  l'édit.  z;2-4".ecp.90i.  du  2.tom.  de  Védït.  in-foi,  171:?. 

Yyij. 
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§.  VII. 

Mutation  de  Seigneur. 

Uoi  qu'il  y  aie  des  Coutumes  ou  des  Ufages  particuliers  , 
luivans  lefquels  le  rachat  eft  dû  à  toutes  mutations, 
conime  dans  certains  cantons  de  la  Province  de  Poitou,  & 
encore  au  Vexin-le-François  ,  fuivant  l'article  3  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  néanmoins  il  faut  refireindre  cela  aux  mutations 
qui  arrivent  de  la  part  des  Vaflaux,  car  il  n'eft  point  dû  de  ra- 
chat pour  la  mutation  qui  arrive  de  la  part  des  Seigneurs ,  quoi- 
qu'ils puifTenr  demander  une  nouvelle  foi  &  hommage:  c'eft 
la  difpofition  de  l'art.  66.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  de  plu- 
fieurs  autres  conformes  qui  s'obiervent  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  ôi  du  Maine. 

§.    VIII. 
Franc -Aku, 

Quoique  dans  notre  Coutume  d'Anjou ,  art.  140.  contrai- 
re en  ce  point  h.  la  Coutume  du  Maine  &  au  Droit  com- 
mun ,  le  Franc-Aleu  foit  fujet  à  Lods  &  Ventes ,  néanmoins 
il  eft  exemt  de  rachat  par  la  difpofition  du  même  article. 

§.    IX. 


Fief 


abandonné  ou  amorti. 


ENcore  que  les  Fiefs  dont  la  mouvance  féodale  a  été  con- 
vertie en  Cenfive  ,  fe  doivent  partager  féodalement  & 
avec  avantage  pour  l'aîné ,  dans  la  famille  de  celui  qui  a  fait  ou 
obtenu  cette  converfion,  fuivant  les  articles  258  de  la  Coutu- 
me d'Anjou,  &  276  de  celle  du  Maine  ,  cependant  ils  ne  font 
plus  fujets  à  rachat,  fuivant  la  difpofition  des  mêmes  articles. 

§.  X. 

Contrat  réfolu. 

ON  demande  fi  le  Rachat  eft  dû  pour  un  Contrat  annulé 
&  réfolu, ou  par  la  réfolution  de  ce  contrat.  Dumoulin 
ïbr  la  Coutume  de  Paris ,  article  ^^.  glofe  i.  nombre  31.  faic 


i 
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cette  diftinâ:ion  judicieufc  :  ou  le  contrat  a  été  réfolu  ôc  an- 
nulé radicalement  pour  une  caule  inhérente  k  l'Adte  même  , 
tant  pour  l'avenir  que  pour  le  paffc,  6c  en  ce  cas  il  n'ert  point 
dû  de  rachat  ,  ni  pour  le  contrat  ni  pour  la  rcfolurion  du 
contrat  ;  mais  fi  le  contrat  a  fubfifté  pour  un  tems  ,  ôc  ne  foit 
rélolu  que  pour  l'avenir, fans  effet  rétroactif  pour  le  pafré,en 
ce  cas  il  eft  dû  un  rachat  ,  &c  quelquefois  un  double  rachat, 
fuivant  les  diverles  circonftances. 

Il  faut  tâcher  d'éclaircir  cela  par  des  exemples. 

Pour  la  première  eipcce  ,  nous  pouvons  feindre  qu'une  do- 
nation entre- vifs  avec  réfervc  d'ulufruit,  a  été  callée  &  annu- 
lée après  la  mort  du  donateur,  par  une  voie  inhérence,  com- 
me par  l'incapacité  du  donataire,  faute  d'acceptation  ou  de  tra- 
dition fufïifante,  par  défaut  d'infinuation,  &c.  il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'en  ce  cas,  il  neiï  point  dû  de  rachat  pour  cette  dona- 
tion qui  n'a  jamais  eu  aucun  effet,  qui  eft  anéantie  dès  fon  princi- 
pe, dont  la  réfolution  a  réduit  les  chofes  au  même  état  que  s'il  n'y 
avoit  jamais  eu  de  donation  ,  &  fi  le  rachac  avoit  été  payé,  il 
pourroit  être  répété  conditione  indebiti ,  parce  que  la  Coutume 
n'accorde  le  rachat  que  pour  une  mutation  vérirable  ôc  effcdi- 
ve,&  que  fa  difpofition  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  une  muta- 
tion inutile  ôc  inefficace,  telle  que  celle  qui  efl  arrivée  par  la  do- 
nation dont  on  vient  de  parler;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  au 
même  endroit,  (Se  encore  plus  formellemenrauxn.  33, 42  & 43. 

li  réfulte  de-lkqu'il  n'eft  point  dûnon  plus  de  rachat  pour  la 
réfolution  ou  caffation  de  cette  donation  ;  car  s'il  n'y  a  point 
eu  de  mutation  effective  du  donateur  au  donataire,  il  n'y  en 
peut  avoir  du  donataire  aux  héritiers  du  donateur  ,  puifque  le 
donataire  n'a  jamais  été  faifi  avec  effet ,  &c  dans  la  vérité  du 
droit  de  la  propriété  des  chofes  données.  Pbje:^  Dumoulin 
aux  endroits  ci-deffus,  &  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus  des 
donations  révoquées. 

Pour  féconde  efpece  ,  fuppofons  que  la  donation  dont  on 
vient  de  parler  étoit  pure  &  fimple ,  fans  réferve  d'ufufruit, 
qu'elle  a  été  fuivic  de  tradicion  effedive  ;  que  le  donataire  a. 
joui  en  coniéquence  des  choies  données  pendant  la  vie  du  do- 
nateur qui  a  lurvécu  plufieurs  années  ;  que  la  donation  a  été 
caffée  après  fa  mort,  mais  fans  refticution  des  fruits  qui  de- 
meurent au  profit  du  donataire  ;  en  ce  cas,  le  rachat  qui  aura 
été  payé  au  Seigneur  par  le  donataire  ,  ne  pourra  être  ré- 
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pété ,  parce  qu'il  a  été  pris  fur  les  fruits  qui  font  demeurés  au 
profit  du  donataire  ;  que  la  donation  n'a  pas  été  annulée  pour 
le  pafTé,  &  qu'elle  a  eu  effet  du  moins  pour  les  fruits  perçus 
pendant  la  vie  du  donateur:  cette  décilion  réfulte  de  la  doc- 
trine de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  33.  gl.  i. 
nomb.  33&42.  6c  fur  l'art.  78.  gl.  i.  nomb.  z<f.  confirmée  par 
d'Argentré  fur  l'art.  "59  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  note  4. 
nomb.  1 3.  par  M.  Salvaing,  de  Ul'fagc  des  Fiefs ,  chap.  89.  li- 
mitation dernière  j  Ôc  par  M.  du  Pineau  dans  fes  Obfervations 
fur  l'art.  i'^6.  pag.  80  &  81.  &  nous  eftimons  que  cette  doc- 
trine doit  être  reçue  pour  le  droit  de  rachat  qui  fe  prend  fur 
les  fruits  ,  ôc  non  pas  pour  les  Lods  &  V«ntes  dans  les  cas  où 
ils  font  dûs ,  comme  nous  l'avons  expliqué  en  fon  lieu. 

Mais  en  ce  cas  il  ne  fera  point  dû  de  rachat  pour  la  réfolu- 
tion  ou  cafiation  delà  donation, bien  entendu  néanmoins  que 
fi  les  héritiers  du  donateur  ,  qui  ont  fait  déclarer  la  donation 
nulle,  font  héritiers  collatéraux  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  ou 
héritiers  par  moyen  dans  celles  d'Anjou  &  du  Maine,  ils  de- 
vront rachat  de  leur  chef  à  caufe  de  la  mutation  arrivée  dans 
leurs  perfonnes. 

Pour  troifiéme  efpece  ,  nous  pouvons  alléguer  celle  qui  eft 
propofée  par  Dumoulin  lui-même  fur  ledit  art.  33  delà  Cou-> 
rume  de  Paris  ,  gl.  i.  nomb.  31.  Titius  a  donné  à  Caïus  un 
fonds  hommage  ,  à  la  charge  de  réverfion  ,  au  cas  que  Caïus 
mourût  faus  enfans,  ou  fes  enfans  fans  enfans.  Le  cas  eft  arri- 
vé; Caïus  eft  décédé  fans  enfans  ,  &  [es  enfans  fans  enfans  : 
l'héritage  donné  eft  retourné  en  vertu  de  la  claufe  de  réverfion 
h  Titius  ou  à  fes  héritiers.  Dumoulin  dit  qu'en  ce  cas  il  eft  dû. 
un  double  rachat,  parce  qu'ify  a  une  double  mutation,  fçavoir, 
un  premier  rachat  par  la  donation  ,  un  fécond  pour  la  réver- 
fion, parce  que  la  donation  a  eu  fon  effet  &  fon  exécution  en- 
tière, qu'elle  n'eft  point  annulée  dans  fon  principe ,  ni  réduite 
rétro  ad  non  caufam  ,  fuivant  les  termes  de  cet  Auteur. 

Nous  eftimons  que  cette  dov^rine  eft  véritable  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  où  le  rachat  cftdûà  toute  mutation, hors  celles 
exprimées  dans  l'art.  33. Elledevroitêtre  reçue  dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine  ,  fi  la  réverfion  étoit  faite  au  profit 
d'un  héritier  par  moyen  ;  mais  il  y  auroit  de  la  difficulté  pour 
le  fécond  rachat,  fi  !a  réverfion  fe  faiioit  au  profit  du  donateur 
ou  de  fes  héritiers  fans  moyen,  &  nous  aurions  bien  du  pen- 
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chant  à  croire  que  le  donateur  ou  fes  héritiers  lans  moyen  ,  ne 
dcvroicnt  point  de  rachat  pour  ce  retour  ou  cette  réverfion  , 
parce  qu'ils  rentrent  dans  la  pofl'ellion  de  ce  fonds  ,  non  par 
un  droit  nouveau ,  mais  par  un  droit  ancien  &  primordial ,  qui 
a  été  fufpendu  pour  un  tems  ,  &  reprend  Tes  forces  par  l'é- 
chéance de  la  condition.  Nos  Coutumes  d'Anjou  &.  du  Maine 
n'ont  point  de  difpofition  précife  fur  laquelle  les  Seigneurs 
puiflent  fonder  leur  action  comme  en  celle  de  Paris  ,  6c  dans 
le  doute,  il  faut  reftreindre  les  droits  féodaux  comme  odieux, 
&  abfoudre  le  défendeur  quand  le  Seigneur  de  Fief  n'a  pas  de 
texte  précis  pour  fonder  fa  demande ,  comme  Dumoulin  lui- 
même  le  dit,  ibidem ,  n.  43. 


CHAPITRE     VI. 

En  quoi  confiât  le  projît  du  Rachat. 

A  Près  avoir  examiné  quels  font  les  cas  où  le  rachat  eft  dû  , 
l'ordre  demande  que  nous  voyons  en  quoi  il  confiffe. 

Nous  avons  déjà  dit,  que  le  rachat  efl  le  revenu  d'une  année 
du  Fief  fervant.  Mais  les  Coutumes  font  difFérentes  fur  la  ma- 
nière de  lever  ce  revenu,  &fur  le  choix  de  l'année  dont  le  Sei- 
gneur peut  prendre  les  fruits. 

Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  au  Seigneur  le  choix  de 
trois  années,  comme  celles  de  Chaumont,de  Saint-Quentin  , 
deXroyes ,  de  Poitou  &  la  Coutume  de  Paris  en  l'art.  47  dit  que 
le  relief  eft  le  revenu  d'un  an  ,  ou  le  dire  de  Prudhomme,ou  une 
Jbninie  off'erte  de  la  part  du  P^a[fal  au  choix  du  Seigneur.  Mais  ces 
trois  chofes  ne  fignifient  que  le  revenu  d'un  an  en  cjjcnce  ou  en 
ejlimation  y  la  fomme  offerte  par  le  VafTal  tiWeJliniation  vo- 
lontaire qu'il  jait  des  fruits  d'une  année:  &  fi  cette  eJiimation 
n'eft  pas  jugée  (uffifante  ,  le  Seigneur  la  peut  faire  faire  par  Ex- 
perts pour  s'épargner  la  peine  de  faire  la  récolte  par  fes  mains. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &du  Maine, le  rachat  confjfle 
dans  les  fruits  d une  année,  que  le  Seigneur  peut  lever  par  fes 
mains  ,  (i  mieux  i!  n'aime  en  compofer  avec  le  Valïal.  Cette 
compofîciun  eiUcparci  que  prennent  ordinairement  la  plûparC 
dts  ieigneurs,  pour  le  délivrer  de  l'embarras  de  faire  valoir  !a 
Terre  tombée  en  rachat  ,  pour  éviter  les  difficultés  qui  ne 
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manquent  guères  d'arriver  dans  le  cours  de  leur  exploitation, 
&.  pour  ne  pas  courir  rifquc  de  l'incertitude  de  l'événement  & 
de  l'inlolvabilité  des  Fermiers  &  Métayers.  Lorlque  le  Sei- 
gneur &  le  Vaffal  ont  compofé  du  rachat  ,  il  ne  peut  y  avoir 
entr'eux  aucun  lujet  de  conteftation  ;  mais  fi  !e  Seigneur  veut 
prendre  les  fruits  en  elfence  ,  c'eft  le  cas  où  il  peut  naître  plu- 
fieurs  difficultés,  que  nous  expliquerons  dans  les  Sections  fui- 
vantes  ,  nous  renfermant  à  notre  ordinaire  dans  les  Coutu- 
mes de  Paris,  d'Anjou  Ôc  du  Maine. 

SECTION     PREMIERE. 

Quand  commence  l'année  du  Rachat, 

DAns  la  Coutume  de  Paris,  l'année  du  rachatne  commence 
qu'au  jour  d.s  offres  acceptées  ou  valablement  faites,  fui- 
vant  la  difpofition  de  l'art.  49.  Ces  ofFres  contenant  les  trois  al- 
ternatives dont  il  a  été  parlé  ci-defTus,  doivent  être  faites  fui- 
vant  la  forme  préicrite  par  Tart.  63  de  la  même  Coutume. 

Des  termes  de  l'art.  49.  il  réfulte  que  les  fruits  de  l'année 
échue  avant  les  ofFres ,  appartient  au  Vaffal ,  le  Seigneur  ne  les 
peut  prendre  ni  opter  pour  fon  droit  de  rachat,  fuppofé  qu'ils 
foient  abondans  ou  chers,  mais  auflî  fi  ladite  année  a  été  ûé- 
rile  ,  la  perte  en  tombe  fur  le  Vaffal ,  qui  ne  peut  imputer  la- 
dite année  au  Seigneur  pour  payement  de  fon  rachat.  C'eft  la 
faute  du  Vaffal  de  n'avoir  pas  fait  les  offres  pour  faire  courir 
l'année  du  rachat. 

Cependant,  fi  le  Vaffal  eft  en  demeure  de  faire  fes  offres 
avec  la  foi  &  hommage  ,  au  defîr  de  l'art.  63.  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement,  (Siles  fruits  qu'il  aura  pris  en  vertu  de  cette 
faifie  lui  demeureront  fans  tourner  en  l'acquit  du  rachat. 

Après  les  offres  faites  valablement,  l'année  du  rachat  com- 
mence à  courir  ;  fi  le  Seigneur  a  opté  de  prendre  les  fruits  en 
effence,  la  perte  ou  le  profit  de  l'année  qui  fuit  immédiate- 
ment, le  regardent ,  fi  l'année  efl  abondante,  il  profite  de  cet 
avantage  ;  fi  elle  eft  ftérile  ,  ou  ft  les  fruits  de  cette  année  pé- 
riffent  par  la  grêle ,  par  inondation  ,  par  le  ravage  des  gens  de 
guerre,  ^ar  quelqu'autre  accident  ,  cetje  perte  tombe  fur 
lui  fan  ou'lfe  efpérer  aucun  dédommagement,  nonob- 

ft^'.  Ttraire'de  Dumoulin  qui  n'a  pas  été  fuivi. 

Si 
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Si  le  Seigneur  n'a  point  fait  d'option  ,  iSc  ait  laifTc  dcoulcr 
l'année  entière  depuis  les  oftres  de  fou  Vaîîà.l,  il  ne  peut  plus 
opter  une  deuxième  année,  oc  Is  doit  contenter  de  la  Viileur 
des  fruits  de  l'année  révolue  depuis  les  offres,  (uivantreftima- 
tion  qui  en  fera  faite  convcntionncllemenc  entre  le  Vaffal  6c 
lui ,  finon  par  Experts.  C'tit  ainh  que  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Paris  ont  expliqué  l'article  47  de  la  même 
Coutume. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ont  des  difpofitions 
différentes.  L'année  du  rachat  y  commence  dès  l'heure  de  la 
mort  ou  autre  mutation  ,  qui  ait  donné  ouverture  au  rachat  , 
fuivant  i'art.  115  d^  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  izC  de  celle  du 
Maine, enforte  que  le  Seigneur  fe  doit  conte^itcr  des  fruits  de 
cette  première  année  tels  qu'ils  foienc  ,  s'ils  font  bons  ,  abon- 
dans  <Sc  chers  ,  c'cfl:  fon  profit  ;  s'ils  font  mauvais ,  en  petit© 
quantité  ,  ou  s'il  n'y  en  a  point  du  tout,  par  vimaire  ou  autre 
accident,  c'eft  à  fa  perte;  c'cft  l'avis  de  Dupont  fur  l'art.  91  de 
la  Coutume  de  Blois ,  furie  mot  anno, c^ue  nous  luivons  con- 
tre celui  de  Dumoulin.  Voyez  M.  du  Pineau  fur  l'art.  113  delà 
Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots  aura  l'cnnce  ,.6c  fur  l'art,  ni^ 
aux  mots&  commence  le  Rachat;  telle  ettla  difpofition  de  l'arti- 
cle 153  de  la  Coutume  de  Poitou. 

Si  le  Seigneur  laiffj  écouler  cette  première  année  fans  lever 
le  rachat  par  main  ,  il  ne  peut  pas  demander  la  jouiffance  d'une 
autre  année^  fuivant  la  décifion  dudit  art.  153  de  la  Coutume 
de  Poitou  ;  mais  il  n'a  plus  qu'une  adion  pour  l'cxlimation  des. 
fruits  de  cette  première  année  recueillis  par  le  Vaffal  ,  ainfi. 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14  Août  1577.  rendu  contre  les 
Fermiers  du  Duché  de  Vendôme  ,  rapporté  par  Tronçon  , 
Labbé,  Charondas  ôc  autres  Commentateurs,  fur  l'art.  47  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  6c  encore  par  Chopin  fur  l'art.  4  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  nombre  17.  note  marginale.  C'eft  l'avis 
de  Bodereau  oc  de  Louis  de  Malicote  fur  l'article  126  de  la 
Coutume  du  Maine, de  M.  du  Pineau  &  de  nos  autres  Com- 
mentateurs, furies  ait.  113  &  115   de  la  Coutume  d'Anjou. 

Des  mêmes  principes  ,  il  refaire  que  lurlcs  fruits  de  cette 
première  année ,  le  Seigneur  eft  privilégié  pour  fon  rachat ,  6c 
doit  erre  préféré  à  tous  les  Créanciers  du  Vafîal;  mais  après  l'an 
il  n'a  plus  de  privilège,  &  dans  l'ordre  du  prix  des  biens  du  Vaf 
ial  redevable  du  rachat  ,  il  ne  viendra  que  par  hypothèque 
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du  jour  que  le  rachat  eft  échu.  M.  du  Pineau  dans  fes  Obfer- 
vations  fur  l'article  113  de  la  Coutume  d'Anjou,  page  70.  en 
rapporte  deux  Sentences  du  Prcfidial  d'Angers,  ce  qui  eftjufte 
&  confirmé  par  Louis  de  Malicote,  fur  l'art.  12,6  de  la  Cou- 
tume du  Maine. 

Il  faut  encore  conclure  des  mêmes  principes ,  que  le  rachat 
appartient  à  celui  qui  étoit  en  droit  de  jouir  du  Fief'dominant, 
au  jour  du  décès  ou  de  !a  mutation  arrivée  dans  le  Fief  fer- 
vanr ,  quoique. dans  la  f.iite  6c  au  tems  de  la  récolte  des  fruits, 
la  jouiTancc  du  Fief  dominant  ait  pafle  au  profit  d'un  autre. 
Cela  a  été  ainfi  décidé  entre  deux  divers  Fermiers  du  Fief  do- 
minant, par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  ,1.  R  c.  43.  par 
M.  !e  Prêrre,  cerft.  i.  chap.  41.  il  en  lera  parlé  p'us  à  fond  ci- 
après  ;  de  même  fi  le  rachat  eft  ouvert  au  moisde  Janvier  par  le 
décès  du  Valîal,le  Seigneur  dominant  décédé  au  mois  d'Avril, 
lainTi^nr  fa  veuve  ufufruitiere  du  Fief  dominant ,  le  rachat  ap- 
partiendra aux  héritiers  du  Seigneur  ,  ài'cxclufion  de  la  veuve 
ufufruitiere  ;  c'eft  l'avis  de  M.  du  Pineau,  fur  l'article  115  de 
la  Coutume  d'Anjou,  aux  mots  dès  l'heure  de  la  mort. 

Et  quoique  nous  ayons  dit  ci-  devant  que  lorfque  dans  une 
fuccelfion  il  y  a  divers  héritiers, dontles  uns  doivent  le  rachat, 
les  autres  en  lontexemts,  le  Seigneur  doit  arcendre  l'événe- 
ment du  partage  ;  cependant  le  rachat  efl  dû  au  Fermier  du 
tems  du  décès  ,j&  non  à  celui  du  tems  du  partage  ;  &  par  même 
conféquence  ,  c'ell  la  valeur  ou  l'elfimation  de  l'année  qui  a 
fuivi  le  décès,  qui  eft  due  pour  le  rachat,  &  non  la  valeur  de 
l'année  qui  a  fuivi  le  partage,  comme  il  a  été  jugé  au  Prefidial 
d'Angers  par  Sentence  du  21  Mai  1695  rendue  au  rapport  de 
M.  Boi'efve  de  Goifmard  ,  entre  la  Dame  de  Marthou  &  le 
fieur  de  Gaujac,  Tuteur  de  fes  enfans.  M.  Verdiera  rapporté 
dans  fes  Mémoires  ,  qu'il  a  été  rendu  au  même  Siège  une  Sen- 
tence conforme  en  l'année  i64<;,  au  profit  de  la  Demoilclle 
de  Lormois,  fi'le  du  fieur  de  la  Baffe-riviere.  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dcfi'us  au  Chapitre  du  Rachat  des  Fiefs 
échus  à  la  femme  pendant  le  mar'uige. 

Il  faut  dire  !a  même  chofe  pour  le  rachat  dû  par  la  mort 
des  Titulaires  des  Bénéfices.  Ce  font  les  fruits  de  la  première 
année  après  le  décès  qui  font  afFedés  pour  le  rachat. 
Sur  cela  il  peut  fe  rencontrer  deux  difficultés. 
La  première  eft  propofée  par  Bodereau  fur  l'article  12^ 
de  la  Coutume  du  Maine  en  cette  cfpccc. 
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.  Un  Bénéficier  eft  décède  à  la  fin  du  mois  de  Juin  ,  le  Sei^ 
gneur  prend  les  fruits  de  l'annce  pour  (on  rachat  ;  les  héri- 
tiers d.u  défunt  difcnc  qu'ils  font  fondés  dans  la  moitié  de  fes 
fruits  par  proportion  du  tems  quî  k  défunt  a  fervi  ic  Bénéfice 
dans  ladite  année.  Le  Seigneur  réplique  que  le  tout  lui  appar- 
tient pour  fon  rachat  ;  le  nouveau  Titulaire  dit  qu'il  confcnt 
que  le  Seigneur  prenne  ce  qui  lui  appartient.  Bodereau  rap- 
porte qu'il  fut  jugé  en  faveur  des  héritiers  contre  le  Seigneur 
par  Sentence  du  Mans  qu'il  date.  J'eicime  qu'il  fut  mal  jugé  , 
à  moins  qu'on  n'ait  condamné  le  nouveau  pourvu  de  rap- 
porter au  Seigneur  la  moitié  des  fruits  qu'il  fut  obligé  de  ref- 
tiruer  aux  héritiers  ;  car  il  eft  certain  que  le  total  des  fruits  de 
l'année  appartient  au  Seigneur  fans  entrer  dans  l'examen  du 
partage  qui  doit  être  fait  entre  le  nouveau  Titulaire  &  les  héri- 
tiers du  défunt;  &.  que  d'un  autre  côté  ,  c'eit  fur  le  nouveau 
pourvu  que  doit  tomber  la  charge  du  rachat ,  fuivant  les  ter- 
mes &  l'efprit  des  articles  n  2  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  1 23 
de  celle  du  Maine ,  &  non  fur  les  héritiers  du  défunt  qui  n'y 
doivent  point  contribuer;  enforte  que  dans  l'efpece  ci-defTus  , 
c'étoit  au  nouveau  Titulaire  a  indemnifer  les  héritiers  en  l'ac- 
quit du  Seigneur,  qui  avoit  eu  i-aifon  de  prendre  les  fruits  de 
l'année  pour  fon  rachat. 

La  deuxième  difficulté  s'eft  préfentée  au  Préfidial  d'Angers 
dans  l'efpece  fuivante.  Ferrant  &  le  Breton  étoient  pourvus  du 
Prieuré  de  ChefFes  ;  le  Breton  en  a  joui  pendant  les  trois  pre- 
mières années  par  forme  de  récréance.  Ferranteftenfuitemain- 
tenuau  plein  poircffoire,mais  fans  reftitution  de  fruits;  le  Sei- 
gneur de  Fief  demande  le  rachat  à  Ferrant  qui  fe  défend ,  &  dit 
que  les  fruits  de  la  première  année  d'après  le  décès  de  [:>n  pré- 
décefîeur ,  étoient  affiètés  pour  le  rachat;  que  faute  par  le  Sei- 
gneur de  les  avoir  pris  ,  il  n'a  plus  qu'une  acliqn  perfonnelle 
contre  le  Breton  qui  les  a  recueilli-^.  Le  Breton  étoiî  en  caufe 
qui  fe  défendoit  auffi.  Par  Sentence  du  Préfidial  du  29.  Jan- 
vier 1678.  Ferrant  fut  condamné  de  payer  le  rachat  ians  re- 
'cours  contre  le  Breton  ;  cela  fondé  fur  ce  que  l'adion  du  Sei- 
gneur étoit  direde  contre  Ferrant;  car  par  les  Coutumes  d'An- 
jou ,  article  112.  &  du  Maine,  articlg  123.  c'ed  le  pourvu  du 
Bénéfice  qui  doit  le  rachat  ,  c'eff-à-dire  ,  le  Titulaire  lors  de 
la  demande' du  Seigneur,  il  n'y  avoit  point  d'autre  Titulaire 
du  Prieuré  de  Cheffes  que  Ferrant  ,   J:  entre  Ferrand  &  le 

Z  zij 


3(?4  TRAITÉ    DES    FIEFS, 

Breton  ,  la  queftion  écoic  décidée  par  la  Sentence  de  mainte- 
nue ,  qui  avoit  déchargé  le  Breton  de  la  relHtution  des  fruits  ; 
le  Breton  auroit  été  fi-uftré  d'une  partie  du  profit  de  cette  Sen- 
tence ,  s'il  avoit  été  obligé  de  payer  le  rachat  en  l'acquit  de 
Ferrant  qui  le  devoir. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus  ,  que  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  l'année  de  rachat  commence  au  jour  du 
décès,  doit  être  entendu  fous  la  limitation  de  l'art.  152  de  la 
Coutume  de  Poitou  ;  c'efb-à-dire  ,  au  jour  que  la  mort  du 
Vallàl  eft  venue  a  la  connoifiance  du  Seigneur,  6c  eft  notoire 
dans  le  lieu  de  la  fituation  du  Fief;  ce  que  nous  croyons  mê- 
me devoir  être  étendu  à  toute  autre  mutation. 

Enforte  que  fi  le  mariage  de  la  VafTale  a  été  célébré  dans  un 
lieu  éloigné,  fi  ce  mariage  a  été  fecret,  fila  donation  a  été  ca- 
chée, avec  réferve  ù'ulufruit  fans  changement  dans  la  poiTef- 
fion  ,  en  tout  ces  cas  l'année  du  rachat  ne  court  que  du  jour 
que  la  mutation  a  été  pub'i(it!c  &  notoire  jmais  dans  le  mo- 
ment de  cette  notoriété  ,  l'année  du  rachat  commence  fans  au- 
cun fait  de  la  part  du  Vafl'a.  ,  îans  qu'il  foit  tenu  de  faire  offre 
au  Seigneur  ,  ni  du  rachat ,  ni  de  l'hommage  ,  fuivant  la  der- 
nière claufe  des  articles  1 1  5  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  ilG 
de  celle  du  Maine. 

Comme  aulfi  le  Seigneur  peut  dès  ce  moment  entrer  de 
plein  droit  en  jouifTance  du  Fief  fervant  pour  fbn  rachat, 
fans  condamnation  précédente.  Sentence  ni  Ordonnance  de 
Juge  ,  fans  fbmmation  ni  autre  procédure,  la  Coutume  lui 
fert  de  titre. 

De  ces  deuy  principes  on  peut  inférer-  que  fi  le  Seigneur  né- 
glige de  lever  les  fruits  de  cette  première  année,  que  le  VafTal 
les  abandonne  fans  les  recueillir  ,  6c  que  s'ils  fe  trouvent  per- 
dus, le  dommage  en  retombe  fur  le  Seigneur,  qui  ne  peut  de- 
mander la  joaiflance  d'une  autre  année,  ni  au  V allai , l'efiima- 
tion  des  fruits  de  cette  premiereannée  qu'il  n'a  point  recueillis, 
ÔC  qu'il  peut  dire  avoir  relaiffés  au  Seigneur  pour  ion  rachat. 

Cette  régie  reçoit  une  exception  établie  par  l'article  11^  de 
la  Coutume  d'Anjou.  Lorfquela  Coutume  a  dit  que  l'année  du 
rachat  commence  dès  l'heure  de  la  mort  ou  autre  cas  avenu  , 
elle  a  fuppofé  que  le  nouveau  Vafîiil  rendroit  fes  devoirs  h  fon 
Seigneur  dans  !e  tems  qui  lui  efi  prelcrir  mais  fi  le  Valfal  man- 
queà  faire  la  foi  &  iionimage  dans  les  quarante  jours  ^  le  Sei- 
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gneur  peut  faifir  féodalemenc  le  Fief  lervant  &  en  faire  les 
fruits  fiens  ,  fans  que  ceac  prife  de  fruits  tourne  en  l'acquit 
du  rachat ,  dont  l'année  ne  conimencera  à" courir  que  du  jour 
que  le  Valfalaura  fait  la  foi  &.  hommag% 

Cependant,  fi  le  Seigneur  a  commencé  h  jouir  du  Fief  fer- 
rant pour  fbn  rachat,  6c  qu'il  veuille  après  les  quarante  jours 
expirés  jouir  par  défaut  d'homme  ,  i!  i«  doit dénonccrau  nou- 
veau Vaffal  par  une  fignifi cation  de  main-mife  ou  de  faific  féo- 
dale, finontk  k  faute  de  quoi ,  les  fruits  qu'il  prendra  feront  im- 
putés en  l'acquit  du  rachat,  parce  qu'on  ne  peut  pas  changer  la 
caufe  de  fa  polTefTion  fans  nouveau  titre,  &  qu'on  lui  peut  op- 
pofer  cette  maxime  de  l'art,  6i  de  la  Coutume  de  Paris ,  tanc 
quclc  Seigneur  dort ,  le  J^ajfal  vei  le ,  ikc.  Voyez  mes  remar- 
ques fur  M.  du  Pineau,  art.  123.  fur  la  fin. 

SECTION    II. 
De  la  manière  de  lever  Us  fruits  de  l'année  du  Rachat. 

NOs  Coutumes  de  France,  &  entr'autres  celles  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  ontpluficurs  difpofitions  pour  régler  la  ma- 
nière dont  le  Seigneur  peut  exploiter  le  Fief  fervant  par  droit 
de  rachat  ;  le  tout  fe  peut  réduire  k  ce  fommaire,  que  le  Sei- 
gneur doit  jouir  des  chofés  hommagées  tombées  en  rachat  avec 
le  même  pouvoir  que  le  Vaflal  auroit  fait  lui-même,  mais  auffi 
avec  l'œconomie  d'un  fage  père  de  famille  ;  qu'il  peut  prendre 
tous  les  fruits  &  profits  naturels,  civils  &  indufîriaux ,  &  qu'il 
doit  suffi  porter  les  frais  de  la  culture  &  de  la  récolte. 

Cependant,  afin  de  ne  laifTer  aucune  difficulté  fans  l'éclair- 
cir  ,  nous  entrerons  dans  le  détail  par  petits  articles  féparés  , 
d'autant  plus  qu'il  y  a  des  exceptions  k  la  régie  générale  que 
nous  venons  de  pofer. 

SECTION     III. 
Des  Terres  exploitées  par  main. 

SI  le  VafTal  faifoit  valoir  fon  Fief  ou  fes  Terres  hommagées 
par  fes  mains,  le  Seigneur  peut  en  ufer  de  même  (Scies  ex- 
ploiter par  lui  ou  par  fes  domeltiques,  recevoir  les  cens  &  fer- 
vices  ,  les  rentes  féodales ,  enfemencer  les  terres  ,  en  prendre 
Us  fruits,  ôcc. 
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Pour  ceccficc  ,  il  peut  aller  demeurer  avec  Tes  domeftiques 
dans  le  Château  on  mailon  du  Fief  lervant  &  en  occuper  par- 
tic,  fans  néanmoins  déloger  le  Vaflal ,  fa  femme,  fes  enf'ans  & 
domeftiques  ;  il  pcuf  difpofcr  des  caves,  greniers,  granges,  éra- 
bles, prelFoirs  6:  celliers ,  &  autres  commodités  deftinées  pour 
recueillir  &  garder  les  fruits,  le  tout  pendant  l'année  du  rachat, 
ce  qui  réfulte  des  arc.  113.  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  124  de 
celle  du  Maine,  interprétées  par  l'art.  5  8  de  la  Coutume  de-Paris. 

A  l'égard  des  Terres  où  le  Seigneur  les  a  trouvées  enfemen- 
cées,  &  en  ce  cas  il  doit  reftituer  au  Vaflal  les  frais  de  culture 
&  les  femences  ,  fi  mieux  il  n'aime  les  relaifTer  au  même  état 
qu'il  lésa  trouvées,  c'eft-à-dire,  labourées  delà  même  manière 
&  cnfemcncées  des  mêmes  efpeces  de  grains; s'il  les  a  trouvées 
'incultes, i!  peut  les  labourer  &  femerà  fon  gré  ;  fi  les  labours 
croient  commencés  ,  il  peut  les  parachever  en  -fourniflant  les 
femences,  fins  néanmoins  changer  l'ordre  de  la  culture  ,  à  la 
charge  de  payer  les  frais  des  labours  qu'il  a  trouvés  faits  ,  ou 
de  relailfcr  les  terres  au  même  état. 

S'il  y  a  des  vignes, leScigneurlesdoit  railler, bêcherôc  façon- 
ner, fuivanc  l'Ufage  du  Pays ,  fans  les  taill-er  k  long  bois  ou  y 
commettre  d'autres  malverfations  ;  ou  fi  à  l'ouverture  du  ra- 
chat, il  y  avoit  quelques-unes  des  façons  commencées  ou  par- 
achevées ,  il  doit  les  relaifTer  à  la  fin  de  l'année  en  pareil  état  ; 
tout  cela  fe  peut  infererdes  articles  -iiS  &  119  de  la  Coutume 
d'Anjou,  127&  128  de  celle  du  Maine  ;  <Scc'eft  ladécifion  pré- 
cifed'un  Arrêt  rapporté  au  Journal  des  Audiences, t.  i.liv.  '^. 
c.  43.  qui  condamne  le  Seigneur  de  Fief  de  reftituer  les  frais  des 
labours ,  femences,  façons  de  vignes  &  autres  amendemens. 

Mais  il  faut  toujours  obferver  que  le  Seigneur  nepeut  pren- 
dre qu'une  feule  récolte  des  mêmes  efpéces  de  fruits,  fui  vaut  la 
difpofition  de  l'arc.  49.  de  la  Coutume  de  Paris,  &  de  l'art.  i<53 
de  celle  de  Poitou ,  qui  tiennent  lieu  de  droit  commun,  enforte 
que  fi  dans  le  cours  d'une  même  année  il  y  a  deux  récoltes  des 
mêmes  fruits;  par  exemple,  deux  moiflbns  &  deux  vendanges, 
comme  il  peut  arriver  par  le  dérèglement  des  faifons;  &.  dans 
les  cas  où  la  première  récolte  a  été  retardée  ,  Ôc  la  leconde  fort 
avancée ,  en  ce  cas  le  Seigneur  ayant  pris  la  première ,  ne  peut 
pas  prendre  la  féconde  ,  mais  cette  régie  n'empêche  pas  que  le 
Seigneur  ayant  pris  la  première  herbe  d'un  p.ré,nejouiire  encore 
du  regain,  ni  que  dans  les  terres  fertiles  qui  ont  accoutumé 
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d'être  fcmécs  lucccflivcmcnt  de  plufieurs  cfpcces  de  grains  ou 
de  légumes  dans  une  même  année,  le  Seigneur  ne  prenne  ces 
différences  récoltes,  fuivant  le  fentimentde  tous  les  Commen- 
tateurs delà  Coutume  de  Paris  ,  lur  ledit  art.  49.  Notre  Cou- 
tume d'Anjou  ^n  l'article  122.  &  celle  du  Maine  en  l'art.  132. 
porte  une  dilpoficion  confidérable  ;  que  le  Seigneur  qui  a  joui 
par  main  ,  ne  peut  enlever  les  fumiers  ,  les  pailles ,  les  chau- 
mes &  autres  fourrages;  ces  chofes-là  doivent  être  confumées 
furie  heu,  pour  l'utilité  &  l'amélioration  du  fonds  ,  dont  el- 
les font  en  quelque  façon  partie,  fuivant  la  Loi  fundi  ij.  §. 
Fundû  vendito  ff.  de  aclionibus  empti. 

Mais  comme  le  Seigneur  doit,  fuivant  ces  Coutumes,  laifTer 
ces  chofes-là  fur  le  lieu  a  la  fin  de  l'année  du  rachat,  il  faut  dire  , 
ainfi  qu'il  a  pu  fe  fervir  pendant  l'année  des  fumiers  &  fourra- 
ges qu'il  y  a  trouvés  au  commencement ,  que  le  VafTal  n'a  pu 
les  enlever  ou  en  difpofer  à  fon  préjudice  ;  ce  qui  peut  s'in- 
i'érer  des  art.  1 20  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  129  de  celle  du 
Maine;  que  le  Seigneur  a  pu  ufer  des  foun-ages  qu'il  a  faits  & 
recueillis  pour  l'exploitation  du  lieu  pendant  le  cottrs  de  l'an- 
née de  rachat ,  &  qu'il  n'eft  obligé  de  laifTer  que  le  réfidu.  A 
l'égard  des  foins  ,  la  Coutume  d'Anjou  en  l'art,  i  22.  les  con- 
fond avec  les  chaumes  &  pailles  ,  la  Coutume  du  Maine  n'en 
dit  rien  :  nous  eftimons  qu'il  faut  faire  cette  difl;in6lion  ;  fi  le 
Domaine  tombé  en  rachat  ne  porte  qu'autant  de  foin  qu'il  en 
faut ,  pour  la  nourriture  des  beftiaux  néceffaires  a  l'exploita- 
tion des  terres  ,  le  Seigneur  le  doit  confumer  lur  le  lieu  pc^r 
l'entretien  des  mêmes  beffiaux  ,  &  y  laifTer  ce  qui  en  refiera  à 
la  fin  de  l'année  ,fans  pouvoir  l'enlever  ou  en  diipofer,  fui- 
vant le  texte  précis  de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Mais  fi  dans  ce  Domaine  il  y  a  de  grandes  prairies ,  dont  le 
VafTal  avoit  coutume  de  vendre  le  foin  pour  la  meilleure  par- 
tie ,  réfervant  l'autre  pour  la  nourriture  de  fes  chevaux  &  bef- 
tiaux ,  nous  croyons  que  le  Seigneur  en  peut  ufer  de  même  , 
&  diipofer  de  la  même  quantité  fous  les  mêmes  réferves ,  car 
l'intention  de  notre  Coutume  efl  de  ne  point  dégarnir.. les 
lieux  des  foins  nécefTaires  pour  l'exploiration,  &  non  pas  de 
priver  le  Seigneur  d'un  profit  que  ie  VaiTal  faifoit  ,  ci  d'un 
revenu  ordinaire  :  le  fllencc  delà  Coufjme  du  Maine  (ur  cec 
article  doit  fervir  à  tempérer  &  à  explit^uer  Ja  nôtre. 
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SECTION    IV. 

Des  Etangs  &  Bois  Taillis. 

NOs  Coutumes  d'Anjou  &c  du  Maine  ont  fur  cette  matière 
des  difpoficions  fort  équivoques ,  &:  h  les  prendre  à  la  let- 
tre ,  il  feniblt  que  le  droit  du  Seigneur  dépende  du  hafai  J  j  que 
fi  les  bois  taillis  font  en  coupe  &  les  étangs  en  pêche  dans  l'an- 
née du  rachat,  il  en  doitavoirtousles  fruits  &  profits;  &  qu'au 
contraire  il  n'y  doit  rien  prendre  ,  fi  dans  ladite  année,  les 
étangs  ne  font  point  en  état  d'érre  péchés,  &  les  bois  taillis  en 
êtac  d'être  coupés,  mais  depuis  plufieurs  années  on  a  fijivi  dans 
l'une  Ôc  l'autre  Province ,  la  proportion  marquée  daqs  l'art.  48 
de  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  l'art.  i3<5  de  celle  de  Touraine, 
&  dans  plufieurs  autres  Coutumes  femolables,  félon  laquelle  le 
Seigneur  ne  prend  que  la  valeur  d'une  année  de  l'étang  ou  du 
bois  taillis,  foit  que  l'étang  foit  en  pêche ,  le  bois  taillis  en  cou- . 
pe  ou  non,  eu  égard  au  tems  que  les  bois  ont  accoutumé  d'être 
coupés  ,  &Tes  étangs  péchés  (uivant  TUfage  du  pays  ;  enforte 
que  fi  les  bois  n'ont  accoutumé  d  erre  coupés  que  de  fepr  ans 
en  fept  ans,  le  Seigneur  en  aura  la  feptiéme  partie  fous  la  déduc- 
tion des  fruits  ;  s'ils  ne  font  coupés  que  de  neuf  ans  en  neuf 
ans,  il  n'en  prendra  que  la  neuvième  partie  ;  fi  les  étangs  font 
péchés  tous  les  trois  ans,  il  en  prendra  le  tiers,  &  n'en  aura  que 
la  cinquième  partie,  fi  la  pêche  a  coutume  d'être  reculée  jufqu'à 
cinq  ans,  gardantroujours  la  proportion  du  tems,  de  manière 
que  le  Seigneur  ait  le  profit  ou  revenu  d'un  an,  ni  plus  ni  moins, 
en  contribuant  aux  frais  de  !i  coupe  des  taillis  ou  de  i.i  pêche 
des  étangs  ,  auffi  à  proportion  du  profit  qu'il  y  piend.  Ce  que 
nous  dilons  des  bois  taillis^  doit  être  entendu  des  faufTaies ,  cou- 
draies  &  frefnaies. 

Cette  interprétation  de  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
qui  réduit  le  rachat  des  Seigneurs  fur  les  bois  taillis  ,  6c  les 
étangs  au  revenu  d'une  année  par  proportion  du  tems,  ibit  que 
l'ouferture  du  rachat  arrive  dans  l'année  de  la  coupe  &  de  la 
pêche  ou  non  ,*eft  conforme  au  droit  ,  a  la  raifon  &  au  (en- 
timenr  des  bons  Auteurs,  &.  fe  trouve  confirmée  par  trois  Ar- 
rêts, le  premier  du  20  Odlobre  1^79-  rendu  dans  a  Coutume 
du  Maine  ,  rapporté  par  Brodcau  fur  ran-,  124  de  la  Coutume 
du  Maine  j  le  fécond  du  19  Juillet  1586.  rendu  dans  la  Cou- 
tume 
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tume  d'Anjou, rappoiTc  par  Chopin  fur  cetteCoutumc,liv.  2. 
tic.  du  Rachat,  nonib.  'v  le  rroifiémedu  23  Février  1641.  rendu 
dans  la  Coutume  d'Anjou  en  forme  de  Règlement  général  pour 
être  publié  au  Préfidial  d'Angers,  rapporté  par  M.  du  Pineau  en 
fcs  Obfervations  fur  l'art.  113.  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  par 
Bodereau  .fur  l'art.  124  de  celle  du  Maine. 

Si  la  coupe  du  bois  taillis  ou  la  pêche  de  1  ccang  arrive  dans 
l'année  du  rachat,  le  Seigneur  n'elt  pas  obligé  de  ie  contenter 
de  l'eflimation  d'une  année,  mais  il  peut  prendre  en  elpece  la 
portion  du  bois  &  du  poilfon  ,  en  contribuant  aux  Irais  de  la 
coupe  ou  de  la  pêche  à  la  même  proportion,  &  laiilant  le  fur- 
pkis  lu  Valîal,  Si  le  bois  ne  le  coupe  pas  &  l'étang  ne.  fe  pêche 
pas  dans  l'année  du  rachat,  le  Seigneur  ne  peut  prétendre  que 
l'eflimation  d'une  année  de  l'un  &  de  l'autre,  fuivantle  rapport 
d'Experts, (î  mieux  il  n'aime  attendre  le  tems  de  la  coupe  ou 
de  la  pêche  pour  prendre  en  efpece  fa  portion  du  poiifon  ou 
du  bois,  fous  la  déduélion  des  frais. 

Comme  le  Valîkl  ne  peut  avancer  la  coupe  des  bois,  ni  la 
pêche  des  étangs  au  préjudice  du  Seigneur,  l'article  120  delà 
Coutume  d'Anjou,  &:  129  dç  celle  du  Maine,  il  faut  dire  par 
la  raifon  des  contraires  ou  des  corrélatifs  ,  que  le  Seigneui  ne 
peut  faire  une  coupe  ou  une  pêche  piématurée  ,  &  avaac  le 
tems  ordinaire. 

Le  Seigneur  doit  pour  la  pêche  des  étangs  fuivre  l'ufage  ac- 
coutumé; il  peut  trancher  la  chauilée  a  la  charge  de  la  rctabUr  (i 
l'étang  ne  peut  être  péché  autrement;  mais  s  il  y  a  une  bonde, 
ilfe  doit  contenter  delà  lever  ;  c'eft  la  difpofrion  des  art.  121 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  «Se  130,  de  celle  du  M-ane  ;  bien  en- 
tendu que  les  frais  néceiTaircs  pour  trancher  la  cbaulfée  & 
pour  la  rétablir,  feront  portés  par  le  Seigneur  &  le  ValTal,  a 
proportion  de  la  part  qu'ils  prendront  dans  le  poifion. 

Le  Seigneur  en  péchant  l'étang,  doit  laifTer  le  peuple  né- 
celTaire  pour  le  remplir,  conformiment  aux  .irricies  121  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  &  131  de  celle  du  Maine  3  &  au  Droit 
commun. 
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SECTION    V. 

Des  Bois  de  haute  futaie  &  Laittaux. 

IL  eft  bien  certain  que  le  Seigneur  jouifTanc  d'une  Terre  par 
droit  de  rachat ,  ne  peut  couper  les  bois  de  haute  futaie  ,  ni 
aucun  arbre  fruitier  ou  autre  par  pied,  non  plus  que  les  Lait- 
taux  que  le  Vaflal  aura  laifTcs  dans  fes  taillis  pour  latisfairc  à 
l'Ordonnance,  pour  la  décoration  de  fa  maifon,  ou  pour  au- 
tre caufe.  Cela  efl  conforme  aux  Ordonnances  lur  le  fait  des 
Eaux  &  Forêts,  &  réfulte  delà  dilpofition  des  articles  113  de 
la  Coutume  d'Anjou,  &  1 24  de  celle  du  Maine,  &  de  l'art.  1 17  de 
la  Coutume  dAnjou  ,  qui  eft  une  limitation  k  l'art.  1 1 3  de  la 
même  Coutume. 

Mais  le  Seigneur  peut  jouir  de  la  glandée  ,  poiflbn ,  panage 
&.  pâturage  ,  fuivant  l'ufage  du  lieu  6c  de  la  Forêt. 

C'eil  une  queftion  ,  fi  le  Seigneur  peut  abattre  du  bois  pour 
fon  chauffage  pendant  l'année  du  rachat  ,  lorfque  le  Vaiîal 
avoir  coutume  de  prendre  fon  chauffage  fur  le  lieu  ;  mais  il  a 
été  décidé  pour  la  négative  par  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  fur  l'art.  48. 

S'il  y  a  du  bois  abattu  par  la  tempête  ,  le  Seigneur  le  peut-il 
appliquer  à  fon  profit .''  Quelques  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  rapportent  un  Arrêt  de  l'an  l'^^S.  qui  l'a  ainfi 
permi5^.  Mais  je  doute  que  cet  Arrêt  fût  fuivïà  préfent  ,  parce 
que  les  bois  de  haute  futaie  ne  tombent  point  en  fruit  ou  re- 
venu annuel, &  que  les  bois  abattus  par  l'effort  du  vent  n'ap- 
partiennent pas  même  h  l'ufuiruitier,  fuivant  la  difpoficion  de 
la  Loi  :  Froculus  19.  §.  i.  ff.  de  uJuf'niSu.  Voyez  Chopin  du 
Domaine,  liv.  3.  tit.  17.  n.  i.  dArgenrré  fur  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  article  Go.  note  3.  nomb.  4.  Louis  de  Malicote  fur 
l'arç.  324.  de  la  Coutume  du  Afaine. 

Maison  pourroit  foutenir  que  le  Seigneur  en  pourroit  pren- 
dre pour  fon  chauffage  ,  ainfi  que  l'ufufruitier  y  elf  fondé, 
Leg.  arboribus  .  Jf.  de  ujufmclu  ,  pourvu  qu'il  ne  prît  point  le 
bois  propre  à  bâtir,  ou  à  faire  du  mairain. 

Nous  croyons  que  parla  mêmeraiion  le  Seigneur  pourroit 
fe  fervir  du  bois  mort  pour  (onchauffagc  pendant  l'année  du 
mchar,  comme  l'ufufruitier  le  peut  faire  ,  fuivant  l'article  31  x 
de  la  Coutume  d'Anjou, 
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Si  le  VafTal  avoicdes  Forges  de  fer  fur  fa  terre,  &  que  pour 
l'entretien  de  ces  Forges  ,  il  eût  accoutumé  d'abattre  de  grands 
arbres ,  le  Seigneur  pourroit-il  en  ufer  de  même  pendant  l'an- 
née de  fon  rachat?  Auzanet  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  48. 
tient  l'affirmative ,  parce  que  ces  Forges  font  une  partie  du  re- 
venu annuel  du  Fief;  cependant  le  contraire  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt du  23  Juillet  i')73.  contrôla  Reine  d'Ecofîe,  pour  laquelle 
plaidoit  Chopin  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  avec  fes  circonftan- 
ces  en  fon  Traité  des  Privilèges  des  Ruflicjucs  ,liv.  2.  part.  i. 
ch.  lO,  ce  qui  nous  paroît  fort  jufte.  Le  Seigneur  peut  em- 
ployer à  l'entretien  des  Forges  la  coupe  de  l'année  des  bois 
taillis  ,  &  non  les  grands  arbres  qui  ne  tombent  en  fruit ,  6c 
dont  l'abatis  diminueroit  le  fonds. 

SECTION    VI. 

Des  Bejliaux. 

S'il  y  a  des  Beftiaux  a  cheptel ,  ou  à  moitié ,  ou  à  autre  condi- 
tion fur  l'héritage  tombé  en  rachat ,  notre  Coutume  d'An- 
jou en  l'article  122.  &  celle  du  Maine  en  l'article  132.  porte 
quatre  difpofitions  confidérables. 

La  première ,  que  les  beftiaux  demeurent  fur  le  lieu  ,  d'où  je 
crois  qu'on  peut  tirer  les  conféquenccs  fuivantes.  1°.  Que  le 
Seigneur  ne  peut  pas  obliger  le  Vaflal  de  les  enlever  ,  ce  que 
nous  croyons  devoir  être  étendu  au  Colon  &  à  tout  autre  bail- 
leur k  cheptel  ,  à  caufe  des  termes  généraux  &  indéfinis  de  ces 
Coutumes  ;  autrement  le  Seigneur  feroit  préjudice  à  la  jouif- 
fance  des  années  fuivantes.  Car  le  bailleur  à  cheptel  ayant  été 
forcé  de  retirer  fes  beftiaux ,  &  le  Seigneur  ayant  enlevé  à  la  fin 
de  fon  année  ceux  qu'il  y  avoit  mis  ,  la  Métairie  fe  trouveroic 
dégarnie  de  beftiaux  ,  le  Vaflal  ne  feroit  peut-être  pas  en  état 
d'en  fournir  d'autre,  ou  de  trouver  k  point  nommé  k  en  pren- 
dre à  cheptel. 

La  féconde ,  que  le  Vaflal  ne  peut  pas  aufli  enlever  fes  bef- 
tiaux au  préjudice  du  Seigneur,  ce  font  en  quelque  façon  les 
inftrumens  du  fonds,  fans  quoi  il  ne  peut  être  commodément 
exploité,  cet  enlèvement  feroit  non-feulement  préjudiciuble, 
mais  encore  injurieux  au  Seigneur.  C'eft  favis  de  Chopin  fur 
notre  Coutume  d'Anjou,  art.  29.  n.  4. 

Je  ne  crois  pas  aufli  que  le  bailleur  k  cheptel  étranger  pût 
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enlever  fes  belliaux  malgré  le  Seigneur,  fi  le  bail  à  cheptel  du- 
rcit encore  dans  l'année  du  rachat,  parce  que  le  Seigneur  eft 
en  quelque  façon  lubrogé  aux  droits  du  Vaiïal  pour  faire 
exécuter  le  bail. 

Mais  fi  le  VafTal  par  la  mort  duquel  le  rachat  eft  ouvert> 
avoit  donné  ou  légué  les  beftiaux  qu'il  avoit  fur  fes  héritages 
hommages, le  donataire  ou  légataire  de  ces  bcftiaux  les  pour- 
roit  enlever  même  dans  l'année  du  rachat,  nonobflant  la  con- 
tradidion  du  Seigneur;  car  la  Coutume  ne  s'entend  que  pour 
ou  contre  le  Vafîal  ou  l'héritier  du  Valîal.  C'eflle  fentimentde 
M.  du  Pineau  ,  fur  l'arc.  122  d'Anjou,  aux  mots  s'en  pourra 
raifonnablcment  Jerrir. 

La  'econde  difpofition  de  nos  Coutumes  fur  cette  matière  , 
eft  que  ces  beftiaux  doivent  être  nourris  &  entrcten-îs  fur  le  lieu 
comnje  auparavant,  ce  qui  a  rapport  à  ce  qui  eit  dicci-delTus, 
que  les  foins  ik  pailles  ne  peuvent  être  enlevés,  &  doivent  être 
employésà la  nourriture  des  beftiaux;  fi  les  fourrages  oui  le  re- 
cueillent fur  le  lieu  ne  font  pas  fufTifans  pour  cet  eiïtt,  'e  Sei- 
gneur y  doit  fuppléer  d'ailleurs;  car  il  doit  empêcher  que  les 
beftiaux  nepéril]'ent,ou  ne  foicnt  détériorés  Ct  terme  entre  tC' 
nus  le  rapporte  aux  foins  qu'il  faut  prendre  pourlagardc  &con- 
fcrvation  des  beftiaux:  le  Seigneur  eft  gar.mt  des  accidens  qui 
y  arrivent  par  fa  faute  ou  par  celle  de  les  domeftiques. 

La  troifiéme  difpofition  efl  ,  que  le  Seigneur  pendant  l'aa- 
née  du  rachat  fe  peut  railonn.iblement  lervir  de  ces  beftiaux. 
Ce  mot  rdiJbniiabUmcnt  veut  dire,  qu'i'  peut  les  employer  aux 
labourages  accoutumés  &  autres  ufages  ordinaires  ,  fans  les 
harceler  par  des  charrois  &  corvées  extraordinaires. 

La  quatrième  difpofition  de  nos  Coutumes  eft,  que  le  Sei- 
gneur pendant  l'année  du  rachat  ,  aura  le  profit  <k.  croît  des 
beftiaux  ;  ce  qui  fc  peut  entendre  de  trois  chofes.  i".  Du  lait 
&  du  beurre  des  vaches  ,  de  la  laine  des  moutons,  èic.  2".  Des 
veaux*  ôc  agneaux  nés  dans  ladite  année.  3^  De  l'a ccroifTe ment 
&  augmentation  furvenue  dans  le  cours  de  ladirc  année. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  nos  Coutumes  difentcrozf,  & 
non  paseffbuil.  L'effouil  fe  fait  lorfqu'on  ôte  les  anciens  chefs 
de  bétail  engraiftes,  en!a  place  defquels  on  en  fubroge  d'autres 
moindres  &  plus  jeunes  :  mais  cet  effouil  eft  fouvent  le  profit 
de  plufieurs  années  ,  que  le  Seigneur  jouiffant  par  rachat  ne 
doit  pas  prendre,  il  fe  doit  contenter  de  raugmentacioufurve- 
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nue  dans  l'annce  de  fou  Rachat.  C'eft  ainfi  que  Cbnpin  selï 
exp'iqué  lur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  art.  29.  &  au  liv.  2.  tit. 
du  Rachat,  nomb,  8.  note  marginale  ,  qui  a  été  fuivi  partons 
nos  Commentateurs.  Pour  reconnoître  cet  accroifFcmcnt  ou 
augmentation  par  la  crue  ou  l'engrais  des  beftiaux  ,  il  faut  en 
iàire  faire  l'appréciation  au  commencement  ôc  à  la'  fin  de  l'an- 
née du  rachac  ;  la  plus  value  de  la  dernière  appartiendra  au 
Seigneur  ,  comme  le  profit  &  croît  de  fon  année. 

SECTION     VII. 

Des  Garennes  &  Colombiers. 

• 

DUmoulin  a  judicieufement  remarqué  fur  la  Coutume  de 
Paris,  art.  i.  gl.  8.  n.  38.  que  les  Seigneurs  ont  Coutume 
d'ufer  de  leurs  droits  avec  humanité  &  bénignité,  &  de  négli- 
ger les  petits  ^  rofits  qui  peuvent  venir  des  Garennes  &  Colom- 
biers; cependant,parceque  ces  chofesproduifent  des  fruits,  il 
efi  certain  que  les  Seigneurs  jouifîant  par  main  d'une  terre  tom- 
bée en  rachat,  peuvent  dans  la  rigueur  du  Droit ,  prendra  les 
lapins  de  Garenne  ôc  les  pigeons  du  Colombier,  avec  telle  mo- 
dération néanmoins  ,  qu'ils  laiffent  les  Garennes  &  Colom- 
biers éga'ement  peuplés  à  la  fin  de  l'année  qu'ils  les  ont  trou- 
vés au  commencement.  Pour  cet  effet,  ils  ne  doivent  pas  enle- 
ver lesPigeonnauxdelafuie,mais  laifTer  certaines  volées  pour 
la  multiplication.  Par  exemple  ,  Ja  volée  de  Mars  ,  fuivant  la 
remarque  deDumoulin  au  même  endroit;  ils  doivent  garder  la 
même  retenue  pourles  jeunes  Lapins, dont  ils  doivent  réfervet 
certain  nombre  pour  peupler  &  entretenir  la  Garenne.  Voyez 
Dumou'in  à  l'endroit  ci-deffus  ;  Chopin  fur  l'art.  29  de  notre 
Coutume,note  marginale;  M.  deSaint-Yon  furies  Ordonnan- 
ces &  Coutumes  des  Eaux  &  Forêts ,  liv.  1  tit.  5.  art.  13. 

SECTION     VIII. 

Des  Profits  Çf  Droits  féodaux  fur  le  Fief  &  furies  arrierc-Flcfs. 

LE  Seigneur  qui  jouit  du  Fief  de  fon  VafTal  pour  droit  de 
rachat ,  en  prend  tous  les  profits  ordinaires  &  extraordinai- 
res ,  certains  &  cafuels  ,  &  pour  cet  effet ,  le  VafTal  elt  obligé 
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de  lui  communiquer  fes  papiers  de  recette  ,  ou  lui  en  faire 
faire  extrait  aux  dcpcns  du  Seigneur,  fuivant  la  difpofition  de 
l'article  50  de  la  Coutume  de  Paris,  qu'il  faut  obferver  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Ainfi  le  Seigneur  lèvera  non-feulement  les  Cens  &  Rentes, 
mais  il  aura  encore  les  lods  &  ventes  èc  rachat  fur  les  chofes 
mouvantes  du  Fief  tombé  en  rachat  ,  quelque  confidérables 
que  foient  ces  droits  féodaux  ,  &  il  les  aura  pour  le  tout  fans 
proportion  du  tems  ,  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin  fur 
l'art.  50  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  4.  c'eft  ce  que  fignifienc 
ces  termes  des  articles  113  de  la  Coutume  d'Anjou  ,&  124  de 
celle  du  Maine  ,  aura  les  profits  &  avanr.ures  de  Fief  ;  c'elt 
pourquoi  celui  qui  a  acquis  des  héritages  dans  l'étendue  du 
Fief  fervant  tombé  en  rachat  pendant  l'année  du  rachat ,  ayant 
payé  les  lods  &  ventes  au  Seigneur  fuzerain,  en  eft  bien  quitte 
&  ne  peut  plus  être  inquiété  par  le  Seigneur  immédiat ,  quoi- 
qu'il ait  compofé  du  rachat ,  parce  que  le  payement  a  été  fait  à 
celui  qui  avoit  droit  de  recevoir.  C'ettl'avis  de  Chopin  <ur  no- 
tre Coutume,  liv.  2.  tit.  du  Rachat,  n.  9.  faut  le  recours  dudit 
Seigneur  immédiat  vers  le  Suzerain  pour  la  répétition  defdits 
lods  <Sc  ventes. 

Lorfque  le  Seigneur  jouit  duFief  par  rachat,  &  que  pendant 
l'année,  l'arriere-Fiefvientauffi  à  tomber  en  rachat,  le  Seigneur 
aura  le  profit  du  rachat  de  l'arriere-Fief,  &  il  prendra  ce  rachat 
pour  le  tout,  quoique  les  fruits  de  l'arriere-Fief  ne  foient  re- 
cueillis qu'après  l'année  du  rachat  du  Fief  expirée,  parce  que 
le  rachat  eft  obventio  qu<e  momento  cedit.  C'eft  l'avis  de  Dumou- 
lin fur  l'art.  <^o  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nomb.  4. 

Mais  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  dans  les  art.  123 
&  1 33-  y  apportent  une  limitation  ,  &  veulent  que  le  Seigneur 
ne  jouilfe  du  rachat  de  l'arriere-Fief,  qu'autant  de  rems  que 
dure  l'année  du  rachat  du  Fief,enforte  que  les  fruits  de  l'ar- 
riere-Fief, dont  la  récolte  ne  fe  fera  qu'après  l'échéance  delà- 
dite  année  ,  n'appartiendront  point  au  Seigneur  :  ce  qui  eft  une 
exception  au  droit  commun,  confirmée  par  Chopin  fur  l'ar- 
ticle 36  de  notre  Coutume  d'Anjou ,  nomb.  2. 

Le  Seigneur,  pendant  l'année  du  rachat ,  jouit  des  profits 
des  faifies  féodales  fur  les  arrière- Fiefs  ouverts. 

Si  lefdites  faifies  avoient  été  faites  par  le  Vafial  avant  l'é- 
chcance  du  rachat  ,  le  Seigneur  qui  dans  l'année  du  rachat 
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fuccéde  k  tous  les  droits  de  fon  Vafllil ,  aura  le  profit  dcfdires 
faifies  ,  &  jouira  en  conféquence  de  l'arrîere-Fici  ouvert  i^ais 
nouvelle  faifie. 

Si  l'arriere-Fief  n'étoit  pas  faifi  féodalement  par  le  VaiTal 
lorfque  l'année  du  rachat  a  commencé,  le  Seigneur  qui  jouit 
duFief'par  rachat, peutraifïrrarrierc-Fiefouvert  &cn  faire  les 
fruits  Tiens;  mais  en  ce  cas  il  faut  une  lailîe  particulière  &  fpéci- 
fique  de  cet  avriere-Fief:  teleft  l'avisde  Dumoulin  iur  l'art.  <^^ 
delà  Coutume  de  Paris,  n.  4  &  5.  Il  eft  vrai  qu'en  cet  endroit,  il 
parle  du  Seigneur  quia  fàifi  féodalement,  mais  la  même  chofc 
doit  avoir  lieu  en  faveur  du  Seigneur  qui  jouit  par  droit  de  ra- 
chat, fuivant la  d6d:rinedu  même  Auteur ,  Iur  l'art.  50.  nomb. 
X.  &;iuivant  Tinterprétation  de  BrodeaUjTur  l'art.  ')4de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  nomb.  3.  de  Dupleflîs  fur  la  même  Coutume  , 
pag.  5 1  &  5  2.  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  1 23  de  la  Coutume 
d'Anjou,  aux  mots  &Ji  durant  l'année  du  Rachat. 

Nous  avons  dit  ci-devant  quele  VafTal  peutiairedefon  Do' 
maine  fon  Fiefen  aliénant  partie  de  fon  domaine,  &  y  retenant 
foi  ôc  hommage  ou  quelque  devoir  feigncurial ,  &  en  ce  cas  la 
partie  aliénée  ne  relève  plus  qu'en  arriere-Fief  du  Seigneur, 
dont  elle  relevoit  auparavant  directement;  mais  lorfque  le  Fief 
du  VafTal  tombera  en  rachat,  le.S;pigneur  le  prendra, non-feu- 
lement fur  la  partie  retenue,  mais  encore  fur  la  partie  aliénée, 
c'elt- à-dire,  fur  l'arriere-Fief  de  nouveau  conftitué,  aufli-bien 
que  fur  leFief,  jufqu'à  ce  que  tout  ait  été  inféodé  ou  reçu  par 
Aveu.  C'efl:  la  difpofition  de  l'art.  52  de  la  Coutume  de  Paris. 
Dans  les  Contumes  d'Anjou  ôc  du  Maine,  la  même  chofe  fe 
pratique,  &  le  Seigneur  qui  lève  fon  rachat  fur  les  deux  tiers 
retenus  le  prend  pareillement  fur  le  tiers  aliéné  avec  réferve  de 
féoda'ité ,  c'eft-à-dire,  qu'il  lève  fon  rachat  fur  les  arrierc-Fiefs 
tiouvellement  conllitués,  ainfi  que  furie  Fief,  dans  Jes  cas  où 
le  Fief  eft  tombéen  rachat,  C'eft  la  difpofition  de  l'art,  201  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  &  de  l'article  216  de  celle  du  Maine  ;en 
ce  cas  celui  qui  tient  les  deux  tierces  parties  que  nous  appel- 
Ions  VafTal  ,du  chef  duquel  le  rachat  eft  dû  ,efî:  tenu  de  dédom- 
mager celui  qui  tient  la  tieicc  partie  qui  tit  rarriere-VafTal  , 
luivant  le  texte  de  l'une  &  de  l'autre  Coutume. 

Mais  la  Coutume  du  Maine  dans  le  même  article,  apporte 
une  limitation  confidérable ,  en  ce  qu'elle  ordonne  que  le  Sei- 
gneur ne  lève  fon  rachat  fur  les  arrière- VafTaux  peur  la  muta- 
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tiondu  Vaflal  que  pendant  trente  ans  fci:Iemcntj  après  quoi  ce 
droit  exorbitant  celle  &  n'a  plus  lieu ,  (i  ce  n'cft  dans  les  cas  re- 
marqués ci-delî'us;  c'elt-à-dire  ,  au  cas  que  l'arricre-Fief  foit 
ouvert  par  défaut  d'homme,  ou  tombé  en  rachat  par  la  muta- 
tion derarriere-VafTal  pendant  Tannée  di  rachat  du  Fief,  nous 
avons  fait,  voir  ci-devant  que  la  limitation  de  la  Coutume  du 
Maine  doit  être  reçue  dans  celle  d'Anjou. 

De  même  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  mutation  de  la  part  du  Paragcur ,  le  Seigneur 
prend  le  rachat  fur  la  part  des  Parageaux  ,  ainfi  que  f;r  celle  du 
Parageur.  C'eft  la  dii'pofition  des  articles  213  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  228  de  celle  du  Maine. 

Si  le  Va'fal  ariuni  à  Ion  Fief  les  cenfîves  qui  en  relevoienc 
par  l'js  voies  que  nous  avons  ci-devant  marquées,  le  Seigneur 
prendra  fon  rachat  lur  lefdifes  cenfivçs ,  ainfi  que  fur  le  refte 
du  Fief,  parce  qu'elles  font  devenues  féodales  &  font  parties 
intégrantes  du  Fief,  ce  qu'il  faut  entendre  lous  les  limitations 
ci-Je{îus  oblervées. 

Voilà  quels  font  les  avantages  du  Seigneur  fur  les  arriere- 
Fiefs  pendant  qu'il  jouit  du  Fiet  par  rachat.  Il  (uccéde  aux  droits 
du  Vaflal  pour  les  exercer  fur 'es  arrière  Vaifaux,  comme  le  Vaf- 
falauroitpu  le  faire  dans  un  atirre  tems.  Il  y  a  néanmoins  quatre 
fortes  de  droits  appartenans  au  Vaffal  6c  dcpendans  de  fon 
Fief,  que  le  Seigneur  jouiil'ant  par  rachat  ne  peut  exercer. 

Le  premier  clt ,  qu'il  ne  peut  retirer  par  retrait  féodal  les 
chofes  mouvantes  du  Fief,  dont  il  jouit  par  rachat ,  quoiqu'il 
pût  ufer  de  ce  droit  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale.  La  raifon 
en  eft  que  le  retrait  féodal  qui  tend  à  la  conlolidation  perpé- 
tuelle des  chofes  démembrées,  ne  peut  être  confidéré  comme 
le  fruit  d'une  année,  t  el  efl:  l'avis  de  Dumoulin  lur  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  50.  nomb.  5.  de  Brodeau  fur  l'article  ^4  de  la 
même  Coutume,  nomb.  10.  M.  du  Pineau  qui  femble être  d'a- 
vis contraire  fur  fart.  123.  de  notre  Coutume  d'Anjou  a  fait 
une  confufion.  Il  applique  ai]  cas  du  rachat  ce  que  Dumoulin  a 
dit  au  cas  delà  faifie  féodale,  quoique  Dumoulin  lui-même  ait 
pris  foin  d'en  marquer  les  différences  ;  ce  qui  eft  fi  véritable, 
que  Dumoulin  à  l'endroit  ci-defliis  ,  nomb.  7.  fouticnt  que 
pendant  l'année  du  rachat,  le  VafTal  peut  retirer  par  retrait  féo- 
dal les  choies  vendues  dans  fon  Fief,  malgré  le  Seigneur  jouif- 
fant  par  rachat,  en  lui  payant  les  lods  oc  ventes. 


2°. 


Livre     IV.     Chapitre     VI.  xil 

Z^.  Les  opinions  font  partagées  fur  la  queftion  de  fçavoir  , 
jfi  le  Seigneur  peut  préfenccr  au  Bénéfice  qui  vient  à  vacqucr 
pendant  l'année  du  rachat  ,  lorfque  le  Patronage  dépend  du 
Fict  tombé  en  rachat.  Brodeau  fur  l'art.  31.  de  la  Coutume  de 
Paris  nomb.  21.  &  fur  l'art.  47.  nomb.  18.  le  Maître  fur  la  même 
Coutume  page  33.  M.  de  Perchambaut  fur  l'article  366.  de  la 
Coutume  de  Bretagne  pag.  475.  tiennent  l'affirmative,  <Sc  quel- 
ques-uns de  ces  Auteurs  citent  pour  leur  parti  Dumoulin  fur  la 
Coutume  de  Paris  art.  5").  gl.  10.  nomb.  3.  mais  mal-k-propos , 
parce  queDumoulin  en  cetendroit  parle  du  Seigneur  quia  failî 
féodalcment  ,  ce  qui  cft  un  cas  bien  difFérent  de  celui  du  ra- 
chat. Charo'ndas  fur  l'art.  47.  delà  Coutume  de  Paris,  Duplef- 
fis  fur  la  même  Coutume  pag.  «51.  &  '^2.  Ferriere  fur  l'art  47. 
glofe  I.  nomb.  21.  de  la  même  Coutume ,  &  en  fon  Traité  des 
Fiefs ,  page  295.  Bodereâu  fur  l'art.  124.  de  la  Coutume  du 
Maine,  Paulmier  fur  l'article  113.  de  celle  d'Anjou,  tiennent 
la  négative,  &  nous  nous  rangeons  k  leur  avis  ,  parce  que  le 
droit  de  patronage,  quoiqu'il  foit  mis  ordinairement  au  nom-; 
bredes  fruits,  n'cft  pas  un  droit  ordinaire  &  annuel,  fon  exécu- 
tion s'étend  beaucoup  au-de-là  de  l'année  du  rachat.  Ainfinous 
eftimons  que  le  Vaflal  peut  préfentcr  au  Bénéfice  qui  vacque 
dans  l'année  du  rachat ,  au  préjudice  du  Seigneur  qui  jouit  par 
main  du  Fief  auquel  le  Patronage  de  ce  Bénéfice  tft  annexé. 

3°.  Le  Seigneur  ne  peut  retenir  cette  partie  du  trcfor  trouvé 
dans  l'étendue  du  Fief  dont  il  jouit  par  rachat ,  laquelle  par  les 
Coutumes  appartient  au  Seigneur  féodal  ;  mais  il  la  doit  refti- 
tuer  au  Vaflal,  parce  que  le  trélor  trouvé  dans  une  terre  n'eft 
pas  mis  au  rang  des  fruits:  c'efî:  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article 
5<5.  delà  Coutume  de  Paris  glofe  lo.  nomb.  48.  dans  le  cas  de 
la  laifie  féodale  qui  doit  être  étendu  par  argument  à  fortiori , 
au  cas  du  rachat. 

4°.  Par  nos  Coutumes  d'Anjou  art.  133.  &  du  Maine  art- 
143.  le  cheval  de  fervice  dû  au  VafTal ,  éc  qui  vient  à  éc iicoir 
pendant  l'année  du  rachat  ,  n'appartient  point  au  Scigii^ur  , 
mais  doit  être  confervé  au  Vaflal  ,  parce  que  ce  n'ePc  pas  w-n 
profit  annuel  &  ordinaire  :  ce  qui  efî  un  fort  argument  pour 
exclure  le  Seigneurde  Patronage, comme  il  a  été  dit  ci-dclfus. 
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S  E  C  T  I  O  N    I X. 

Des  charges  du  Fkf  tombé  en  Rachat. 

LE  Seigneur  qui  levé  les  fruits  du  Fief  fervant  tombé  en 
rachat ,  eft tenu  d'en  acquitter  les  charges  inféodées;  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  a  reconnues  &  approuvées  ,  ou  qui  lui  ont  été  dé- 
clarées par  aveu  non  impugné,  ce  qui  rélulte  de  l'art.  59.  de 
la  Coutume  de  Paris,  fur  quoi  voyez  les  Commentateurs  fur  le- 
dit article,  oc  ce  qui  fera  dit  ci-après  du  Fief  baillé  à  rente. 

IlyaaufTi  certaines  charges  réelles  impofées  par  autorité  fu- 
péricure  qu'il  doit  acquitter,  comme  le  Ban,  arriere-Ban:  c'eft 
ladifpoficion  de  l'art,  139.  de  la  Coutume  de  Tours,  &  les  tri- 
buts (Se  impôts  mis  lur  L  fond^,  par  argument  de  plufieurs  Loix 
au  ff,  de  UJ'ufrucIu ,  leg.  7.  ^.  2.  leg.  27.  §.  3.  kg.  «52.  eodem. 

A  plus  forte  raifbn  les  dîmes  qui  lont  des  charges  des  fruits; 
j'eftimc  aufîi  que  le  Seigneur  ell  tenu  d'entretenir  de  menues 
réparations  les  maifon< ,  logemens  &  héritages  dépendans  du 
Fief  tombé  en  rachat ,  par  les  railons  rapportées  par  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  I.  glofe  8.  nomb.  61.  <5c  fui- 
vans  ,  en  appliquant  au  cas  du  rachat  ce  que  cet  Auteur  dit  du 
cas  de  la  faifie  féodale.  Nos  Coutumes  d'Anjou  art.  122.  &du 
Maine  art.  132.  défendent  au  Seigneur  d'empirer  le  Fief,  & 
veulent  qu'il  enjouiffeen  bon  père  de  famille:  ces  termes  l'en- 
gagent à  entretenir  les  chofes  au  même  état  qu'il  les  a  trouvées, 
(Se  par  confcquent  à  faire  les  menues  réparations  arrivées  pen- 
dant l'année  du  rachat.  Je  crois  qu'il  n'e!l:|-ointtenu  desmoïen- 
ncs  qui  regardent  les  ufufruitiers,à  caufe  de  la  brièveté  de  fa 
jouilfance,  ni  des  grolTes  qui  regardent  les  propriétaires. 
'  Mais  il  n'eft  point  tenu  des  charges  perfonnelles&  hipothé- 
quaires  ,  parce  qu'il  eft  préférable  à  tous  créanciers.  Voyez  Du- 
moulin fur  l'art.  "59.  de  la  Coût,  de  Paris,  nomb.  4.  Brodeau 
fur  l'art.  24.  nomb.  3.&:Duple{îîs  fur  la  même  Coutume, page 
68.  le  Scign-ur  n'eft  pas  même  tenu  àts  charges  réelles,  com- 
me rentes  ,  fervif.ides,  corvées  impofées  parle  VafTal ,  &  non 
inféodées.  La  Coutume  de  Touraine  en  l'art.  139.  en  excepte 
les  charges  ahciennes  &  d'auparavant  quarante  ans,  mais  c'eft 
une  difpofition  particulière  qui  ne  doit  pas  être  exécutée  hors 
fcn  territoire.  Voyez  la  Sedion  fuivante. 
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SECTION     X. 
Du  Fief  baillé  à  Rente  ou  chargé  de  Rentes. 

DE  Droit  commun  ,  le  Seigneur  qui  jouit  du  Fief  de  fon 
ValTal  par  droit  de  rachat ,  n'eft  point  obligé  d'acquitter 
les  rentes  même  foncières  dues  fur  le  Fief,  fi  elles  ne  font  in- 
féodées ;  ce  qu'on  a  inféré  de  l'art.  5  9.  de  la  Coutume  de  Paris 
que  les  meilleurs  Interprètes  ont  entendu  du  cas  du  rachat  , 
ainfi  que  de  celui  de  la  faifie  féodale. 

Nous  cflimons  que  la  même  maxime  doit  être  obfervée  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  en  conléquence  des  ait. 
122.  d'Anjou  &c  132.  du  Maine  ,  fuivant  lefquels  le  Seigneur 
n'eft  pas  obligé  de  fe  tenir  au  bail  h  rente  qu'il  n'a  pas  approuvé, 
quand  il  eft  au-  defibus  de  trente  ans. 

Pour  une  plus  grande  intelligence  de  cette  matière  par  rap- 
porta nos  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine  ,  nous  croyons  de- 
voir diftinguertrois  fortes  de  rentes  créées  lur  un  fonds  hom- 
mage. Les  premières  font  dues  au  VafTal  propriétaire  du  fonds 
par  le  preneur  à  rente  qui  relevé  de  lui.  Les  fécondes  (ont  dues 
à  un  tiers  ,  &  relèvent  du  Vafîal  propriétaire  du  fonds.  Les 
troifiémes  relcvent  du  Seigneur  de  Fief,  dont  le  fonds  eft 
mouvant. 

Les  premières  font  créées  ,lorfque  le  propriétaire  d'un  fonds 
hommage  ,  voulant  faire  de  ion  Domaine  Ion  Fief,  baille  a 
rente  une  partie  de  fon  fonds  non  excédant  le  tiers,  &  retient 
la  rente  à  ion  profit  avecla  foi  &  hommage,  ou  un  devoir  fci- 
gneurial  fur  la  partie  aliénée  ;  ou  ,  ce  qui  eft  la  même-  chofé  , 
"  ftipule  par  le  bail  à  rente  ,  que  le  preneur  relèvera  de  lui  à  foi 
&  hommage  ou  cenfivemcnt:  ce  qui  eft  permis,  comme  nous 
l'avons  fait  voir  au  chap.  du  Démembrement  des  Fiefs. 

Dans  ce  cas ,  lorfqu'il  y  aura  ouverture  au  rachat  par  la  mu- 
tation du  VafTal  arrivée  dans  les  trente  ans  de  la  date  du  bail 
à  rente,  le  Seigneur  de  Fief  jouira  pour  fon  rachat  de  tout  le 
Domaine  de  fon  VafTal , tant  de  lapartie  retenue,  que  de  la  par- 
tie aliénée,  fansavoir  égard  au  bail  à  rente,  fi  mieux  il  n  a'me 
fe  contenter  de  la  rente  ,  au  lieu  de  la  jouifTince  de  la  partie 
aliénée  ,  ce  qui  eft  à  fon  option  ;  mais  après  tren:e  ans  à  com- 
pter de  la  date  du  bail  à  rente  ,  le  Seigneur  ne  peut  plus  ex- 
ploiter lapartie  aliénée,  &.  il  fe  doit  contenter  de  la  rente 
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Tout  cela réfulce  des  arc.  122.  &  201.  delà  Coutume  d'Anjou  , 
13 T.  &  216.  de  celle  du  Maine,  interprétanc  ces  arcicles  les  uns 
par  les  autres. 

Les  rentes  de  la  féconde  efpccc  font  établies  de  deux  ma- 
nières. 

La  première,  lorfque  le  proj5riétaire  d'un  Fief  ou  d'un  fonds 
hommage  ,  donne  à  rente  une  partie  de  fon  fonds  non  excé- 
dant le  tiers  ;  ladite  rente  payable  à  une  tierce  pcrfonne  ,  & 
Hipule  que  tant  le  créancier  de  la  rente,  que  le  preneur  à  rente  , 
relèveront  de  lui  à  foi  &  hommage  ou  cenfivemcnt. 

La  féconde  ,  lorlque  le  propriétaire  impole  lur  fon  fonds 
hommage  par  partage  ,  par  don  ou  legs  ,  une  rente  foncière 
non  excédant  la  valeur  du  tiers  du  revenu  du  fonds  ,  à  condi- 
tion delà  relever  de  lui  féodalement  ou  cenfivement.. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  Seigneur  qui  jouit  du  rachat  des 
deux  tiers  retenus k  caufe  delà  mutation  du  Vafîal propriétaire 
arrivée  dans  les  trente  ans  de  la  date  du  bail  à  rente  ,  jouira  aulli 
du  tiers  donné  à  rente  ,  fans  être  obligé  de  payer  la  rente  ii 
elle  n'elî;  inféodée  ,  c'eft-à-dire  ,  employée  dans  les  aveus  non 
impugnés,  déclarée  dans  les  faélions  d'hommage,  ou  approu- 
vée autrement  par  le  Seigneur. 

Dans  le  fécond  cas,  le  Seigneur  jouira  du  Fief  tombé  en  ra- 
chat .  qui  n'a  point  été  démembré,  fans  être  obligé  de  payer  la 
rente  pendant  les  trente  premières  années  de  la  conltitution 
de  la  rente  ,  parce  que  le  Seigneur  jouit  de  la  partie  du  Fief 
aliéné  ,  ainfi  que  de  celle  qui  a  été  retenue  au  moins  pendant 
trente  années  ,  comme  il  a  été  dit  ;  6c  la  confticacion  de  rente 
paffe  pour  aliénation  ,  fuivant  l'art.  210.  de  la  Coutume  d'An- 
jou ;  après  les  trente  ans  ,  le  Seigneur  de  Fief  ne  payera  point 
ladite  rente  fi  elle  n'efl  point  inféodée  ,  mais  il  en  fera  tenu 
après  l'inféodation. 

Les  rentes  de  la  troifiéme  efpece  font  formées  lorfque  le 
Vafl'al  propriétaire  d'un  fonds  hommage,  le  charge  de  rentes 
qui  excédent  le  tiers  de  fa  valeur  ,  par  partages  ,  par  don  ou 
legs,  ou  qu'en  créant  ces  rentes  au  deifous  du  tiers  .  il  n'en  re- 
tient pas  la  mouvance  :  ou  lorfqu'iî  donne  à  rente  une  partie 
fi  confidérable  de  fon  Fief ,  qu'il  n'en  retient  pas  les  deux  tiers, 
ou  qu'il  ne  rélerve  pas  la  féodalité  de  la  partie  aliénée  :  dans 
tous  ces  cas  ,  le  créancier  de  la  rente  ne  relève  pas  ,  comme 
dans  les  précédens,  du  propriétaire  du  fonds, mais  duSeigneur 
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duquel  le  propriétaire  du  fonds  relevé  lui-même  ,  parce  qu'il 
y  a  une  forte  de  Dcpic  de  Fiet,  enforte  que  par  la  conrtitiition 
de  la  rente  ,  le  Seigneur  a  commencé  d'avoir  deux  Vafraiix  au 
lieu  d'un  ;  fçavoir,  le  propriétaire  du  fonds,  (Ik  le  créancier  ou 
propriétaire  de  la  rente. 

()r  dans  ce  cas  particulier  ,  le  Seigneur  qui  jouit  par  rachat 
du  fonds  lujec  à  la  rente,  doit  acquitter  ladite  rente;  mais  aufli 
ladite  rente  tombera  en  rachat  par  la  mutation  de  celui  h  qui 
elle  elt  due ,  parce  que  la  rente  due  fur  un  fonds  hommage  ôc 
établie  par  les  voies  ci-defTus ,  eft  hommagée  ,  fujette  k  rachap  , 
comme  il  réfultc  des  articles  210.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  & 
22^.  de  celle  du  Maine,  &que  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs. 

Il  eft  vrai  que  fi  le  Vaflal  avoit  donné  tout  fon  Fief  k  rente, 
&  que  le  rachat  fût  du  du  chef  de  ce  ValTal  propriétaire  de  la 
rente ,  le  Seigneur  auroit  le  choix  de  prendre  ou  la  rente  ,  ou 
les  fruits:  fi  ce  n'cft  que  le  bail  k  rente  fût  d'auparavant  trente 
ans,  articles  122.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  132.  de  celle  du 
Maine  ,  ou  que  la  rente  eût  été  inféodée  ,  fuivant  l'avis  des  In- 
terprêtes. 

SECTION      XI. 
Du  Fief  donné  à  Louage  ou  à  Ferme. 

SI  le  Fief  tombé  en  rachat  eft  loué  &  affermé  ,  le  Seigneur 
félon  la  Coutume  de  Paris,  art.  56.  &  57.  le  doit  conten- 
ter du  prix  du  louage  ou  delà  Ferme,  fait  de  bonne  foi  &  fans 
fraude,  fans  pouvoir  lever  les  fruits  ni  expulfer  le  locataire  ou 
le  Fermier. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  il  y  a  des  diftinc- 
tions  à  faire  entre  trois  fortes  de  baux  k  Ferme. 

De  la  première  elpece,  font  les  baux  a.  colonie  partiairc  ou  à 
mozf/'e  ;  a  l'égard  de  ceux-lk  ,  le  Seigneur  qui  veut  jouir  par 
droit  de  rachat  les  doit  entretenir  ,  &  ne  peut  prendre  que  la 
moitié  des  fruits,  qui  auroit  appartenu  au  maître,  laifîànt  l'au- 
tre moitié  au  colon  pour  fes  labours  ,  peines  &  fervices  ;  c'eft 
la  difpofition  de  l'art.  114.  de  la  Coutumed'Anjou  j&del'ar- 
ticle  i2'5  de  celle  du  Maine, qui  doivent  êtrcobfervées  nonobl- 
tant  la  difpofition  des  articles  122.  de  la  Coutume  d'Anjou,  & 
132,  de  celle  du  Maine  ,  qu'il  faut  renfermer  au  cas  des  baux  k 
prix  d'argent,  fuivant  la  remarque  de  Chopin  fur  la  Coutu- 
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me  d'Anjou  ,liv.  2,  tic.  du  Rachat, novuh.  2.  &  ladécifiond'uu 
Arrêt  du  premier  Avril  1586.  rapporté  par  cet  Auteur  fur 
l'article  36.  de  la  Coutume  d'Anjou  ^  n.  2.  &  par  de  Lhom- 
xneau  fur  l'art.  122.de  la  même  Coutume  ,  qui  a  condamné  le 
Seigneur  d'entretenir  le  bail  fait  avec  un  colon  partiaire. 

De  la  féconde  efpecc  font  les  baux  à  Ferme  à  forfait,  do  ntla. 
redevance  eft  réglée  à  certain  prix  d'argent  ou  a  certaine  quan- 
tité de  bled  ou  autre  ef  pcce  de  grains  ;  à  cet  égard  notre  Coutu- 
me d'Anjou  arc.  122.  &  celle  du  Maine  art.  132.  lailTenc  au 
Seigneur  laliberté  de  prendre  la  moitié  des  fruitsou  autre  por- 
tion que  le  maître  a  accoutumé  de  prendre  en  colonie  partiai- 
re fuivant  TUfage  de^  lieux  ,  ou  de  fe  contenter  du  prix  de  la 
Fermeàfon  choix,  à  moins  que  la  chofe  n'ait  été  affermée  pen- 
dant trente  ans ,  auquel  cas  il  ne  peut  prendre  que  la  Ferme. 
Cette  alternative  laillée  à  l'option  du  Seigneur  a  été  inventée 
pour  obvier  aux  fraudes,  elle  efl:  rigoureufe,  6c  quoique  la 
Coutume  ne  parle  que  des  Métairies  &  Domaines,  ce  qui  fem- 
blc  ne  s'entendre  que  des  héritages  corporels;  cependant  Cho- 
pin fur  notre  Coutume  ,  liv.  2.  tir.  du  Rachat ,  n.  12.  cienc 
qu'elle  doit  être  obfervée  pour  les  biens  incorporels  ,  pour  les 
Fiefs  en  l'air  ,  qui  ne  confilfcnt  qu'en  rentes  &  devoirs  fur  les 
VafTaux  &  Sujets,  dont  le  Seigneur  peut  jouir  par  main  quand 
il  opte  cette  jouilTance,  au  lieu  de  la  Ferme. 

De  la  troificme  efpecc,  font  les  baux /udiciaires -^Chopin  fur 
l'arc.  36,  de  notre  Coutume  d'Anjou,  nomb.  2.  note  margi- 
nale, die  que  le  Seigneur  doit  entretenir  le  bail  judiciaire  ; 
mais  comme  cette  note  eft  mifc  à  l'occafion  du  bail  à  colonie 
partiaire,  il  femble  qu'on  la  doit  reftreindre  à  cette  efpece  de 
bail,  d'autant  plus  qu'au  même  endroit  cet  Auteur  compare  le 
bail  judiciaire  au  conventionnel ,  d'où  M.  du  Pineau  iur  l'ar- 
ticle 122.de  la  Coutume  d'Anjou  aux' mots  ^z/o/z  choix ,  fur  !a 
fin, a  inféré  que  le  Seigneur  peut  opter  de  prendre  les  fruits  au 
préjudice  du  Fermier  judiciaire,  ce  qu'il  faut  entendre  lorfqu'il 
fe  préfente  pour  jouir  dans  l'année  du  rachat,  après  laquelle  il 
n'a  plus  de  privilège  comme  il  a  été  dit. 

Si  le  Seigneur  fe  contente  de  la  Ferme  pour  fon  rachat,  ou 
s'il  eft  obligé  de  s'y  tenir  ,  parce  que  la  chofe  a  accoutumée 
d'être  affermée  ,  &  l'a  été  depuis-trente  ans  ,  on  demande  s'il 
peut  prendre  le  prix  des  fous-Fermes,  ou  s'il  doit  fe' conten- 
ter de  la  Ferme  générale;  Chopin  fur  notre  Coutume  d'An- 
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jotijliv.  2.  tic.  des  fruits  pris  parle  Seigneur  pour  peine  du  Vaj- 
jà',n.^.dk  qu'il  ne  peut  demander  que  le  prix  de  la  Ferme  gé- 
nérale. La  décifion  de  cet  Auteur  eft  dans  le  cas  de  la  faifie  féo- 
dale, mais  elle  doit  être  appliquée  à  plus  forte  railon  au  cas 
du  rachat.  C'eft  aufli  Tavis  de  Ferriere  &  de  Brodeau  fur  l'art. 
^(3.  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  4.  &.  fur  fart.  58.  nomb.  8. 
ce  qui  eft  jufte  ;  car  le  Seigneur  entre  dans  les  droits  du  Vaffal , 
qui  ne  pourroit  exiger  les  fous-Fermes  au  préjudice  du  Fer- 
mier général. 

Mais  fi  la  Terre  tombée  en  rachat  n'avoit  pas  accoutumé 
d'êrre  affermée  à  un  Fermier-général,  ou  ne  l'avoit  point  été 
pendant  trente  ans ,  je  crois  que  dans  ces  cas  le  Seigneur  en  An- 
jou pourroit  demander  le  prix  des  fous-Fermes  anciennes,  à 
caufe  de  l'art.  122.  &  qu'il  en  devroit  être  ai nfi  fi  les  fous-Fer- 
mes relevoitnt  de  divers  Seigneurs,  pour  éviter  l'embarras  de 
la  ventilation 

Nos  meilleurs  Auteurs  font  d'avis  que  lorfque  le  Seigneur 
fe  contente  du  prix  de  la  Ferme  pour  Ion  rachat,  le  V^afTal  elî: 
garant  de  ia  folvabiHté  du  Fermier,  parce  qu'il  rachoifiôi  qu'il 
eft  e  débiteur  originaire  &  dircdl:  du  rachat  ,  fi  le  Fermier  le 
paie  c'eft  en  lacquit  du  Vaffal  qui  n'eft  libéré  que  par  le  paie- 
ment &  non  par  l'option  du  Seigneur,  qui  ne  s'adrefî'e  au  Fer- 
mier que  peur  le  Soulagement  du  Vaffal  &  comme  fbn  cef- 
lionnaire.  La  Coutuine  de  Paris  art.  56.  celles  d'Anjou  &  du 
Mains, art.  112  &  132.  fixent  le  rachat  fur  le  pié  de  la  Ferme 
dans  les  cas  qui  y  font  exprimés  ,  mais  n'obligent  pas  les  Sei- 
gneurs de  s'adrefTer  aux  Fermiers  à  la  décharge  des  maîtres  ; 
cependant  fi  cette  inlblvabilité  du  Fermier  venoit  de  la  faute 
ou  négligence  du  Seigneur  ,  qui  s'étant  d'abord  adrcffé  à  lui  , 
l'auroit  laifTé  divertir  &  emporter  les  fruits  &  autres  gages  de 
la  Ferme,le  Vaffal  en  ce  cas  feroit  déchargé  de  cette  garantie: 
voyez  Brodeau  fur  l'art.  5(3.  de  la  Coutume  de  Paris,  n,  7.  Fer- 
riere fur  le  même  articl"en.  ^.Dupieflispag.  55.  le  Maître  pag. 
34.  fur  la  même  Coutume. 

Si  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  le  Seigneur 
|>rend  les  fruits  au  préjudice  du  Fermier  dans  les  cas  où  il  eft 
en  droit  de  le  faire,  on  demande  fi  le  Fermier  peut  demander 
des  dommages  ôc  intérêts  au  VaîTal  fon  bailleur  ;  M.  du  Pi- 
neau fur  l'article  122,  de  la  Coutume  d'Anjou,  aux  mots  de 
prendre  la  portion  des  fruits ,  dit  qu'il  n'eft  point  dû  de  dom- 
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mages  intérêts  ,  parce  que  cette  évidion  procède  de  la  Loi  ; 
Bodcreau  fur  l'article  1^2.  de  la  Coutume  du  Maine  ,  infinue 
que  pour  tous  dommages  intérêts  ,  le  bail  doit  erre  prolongé 
d'un  an  au-delà  de  fon  terme.  Il  reite  fur  cela  de  la  di ''acuité  , 
car  l'année  du  rachat  peut  erre  la  meilleure  de  toute  la  Ferme  ; 
&  fi  d'un  côté  cette  éviârion  eft  conforme  a  la  Loi,  i!  efl  cer- 
tain de  l'autre  qu'elle  vient  fouvent  du  fait  du  Valfal  :  ainfi  il 
peut  arriver  des  cas  où  il  feroit  difficile  de  le  difpenlér  de  dé- 
dommagement vers  fon  Fermier. 

Si  le  Seigneur  prend  la  Ferme  pour  fon  droit  de  rachat ,  il 
doit  exécuter  toutes  les  claufcs  du  bail ,. porter  les  charges  qui 
y  font  énoncées,  garder  les  délais  &  les  termes  de  payer  qui  y 
font  ftipulés  ,  mais  auffi  il  peut  jouir  par  main  des  réfervcs 
qui  y  font  faites,  &  des  droits  qui  ne  font  pas  compris  dans  le 
bail;  Dumoulin  fur  l'art.  "58.  delaCoutumcde  Paris,  nomb.  i. 
&  7.  Brodeau  fur  l'art  '^G.  de  la  même  Coutume  ,  n.  5).  fur 
l'art.  "57.  n.  3.  Ferriere  fur  ledit  art.  <fG.  n.  10. 

Quoique  par  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  le  Sei- 
gneur puilTc  en  certains  cas  prendre  les  fruits  au  préjudice  du 
Fermier,  s'il  opte  au  conti-aire  de  prendre  le  prix  de  la  Ferme, 
le  Fermier  ne  feroit  pas  reccvable  à  lui  abandonner  les  fruits , 
pour  être  déchargé  de  la  redevance  portée  par  Ion  bail.  Le  Sei- 
gneur en  ce  cas  exerce  les  droits  du  Vafî'al,&  peut  contrain- 
dre le  Fermier  à  l'exécution  du  bail  ,  le  Fermier  ne  fait  que 
changer  de  Maître;  voyez  Dumoulin  fur  l'art.  58.  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  n.  7.  &  8.  Brodeau  fur  l'art.  57.  de  la  mémo 
Coutume,  n,  3.  Ferriere  fur  fart.  5^.  n.  14. 

Si  dans  l'ajinée  du  rachat  il  y  a  une  telle  ilerilité  ,  qu'elle 
puilfc  donner  lieu  au  Fermier  de  demander  une  remife  fur  le 
prix  de  fa  Ferme.  Dumoulin  fur  ledit  article  58.  n.  9.  dit  que 
ïc  Seigneur  qui  a  opté  la  Ferme  pour  fon  rachat  ,  doit  faire 
cette  remile;  Ferriere  fur  l'art.  <^G.  de  ladite  Coutume  de  Paris, 
n.  12.  dit  que  c'efl  au  Vafîal  à  faire  cette  remife  :  pour  moi  , 
je  tiens  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  A'aine,  c'elf  au 
Seigneur  à  porter  la  remile ,  parce  qu'il  n'avoit  droit  que  fur 
les  fruits  de  cette  année-là  qui  lui  étoient  afïl'dés  &  deiiinés  ,  ; 
ik.  que  pour  l'exécution  du  bail ,  il  repréfente  le  ValTal  active- 
ment &  palîivemem:  il  en  doit  porter  les  charges  comme  il  en 
prend  les  profits. 

Si  le  Fief  fervanr  ne  confiffe  que  dans  une  mailbn  de  Vilie  » 

nu  us 
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aouseflimons  qu'il  fiant  fuivre,  même  dans  nos  Coutumes  d'An- 
jou (Scdu  Maine,  ladécifion  de  l'art.  58  de  la  Coutume  deParis, 
&  dire  que  fi  la  maifon  eli:  louée,  le  Seigneurie  doit  contenter 
d'une  année  de  louage  pour  fon  rachat,  tk  fi  elle  elt  occupée  par 
le  Vaflal,ilnepeut  le  déloger,  mais  il  en  prendra  le  louage  fui- 
vant  le  rapport  d'Experts.  Voyez  Brodcau  fur  ledit  art.  58.  n. 
6.  6c  autres  Auteurs  par  lui  cites  ,ce  qui  elt  conforme  h  un  an- 
cien Arrêt  du  dernier  Novembre  1^37.  rapportépar  M.  le  Maî- 
tre, Traité  des  Fiefs  ,ch.  4.  pour  une  maifon  decampagne,  qui 
4oit  être  exécuté  à  plus  forte  faiion  pour  une  maifon  de  Ville. 

SECTION    XII. 

Du  Rachat  abonné. 

SI  par  convention  ancienne  ou  par  longue  pofTeflîon  ,  le  ra- 
chat du  Fief  fcrvant  a  été  abonné  ,  c'eft-à-dire  ,  réglé  & 
évalué  à  certaine  redevance  ou  certaine  femme  de  deniers  fixe, 
le  Seigneur  s'en  doit  contenter  &  ne  peut  demander  davantage, 
parce  que  ces  abonnemens  font  permis  &  autorifés.  La  Cou- 
tume de  Chartres,  art.  16.  &  celle  du  Perche  , art.  37,  en  ont 
des  difpofitions  précifes  ,  &  c'ell  à  peu  près  ce  que  fignifie  la 
Coutume  de  Poitou,  en  l'art.  r68.  par  ces  termes  ,  devoirs  abon- 
nis. Brodeau  ,  fur  l'art.  47.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.G.  ap- 
prouve ces  abonnemens.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  doute  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qui  portent  en  termes 
formels,  que  les  abonnemens  font  licites  de  permis  ,  articles 
208  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  223  de  celle  du  Maine  ;  & 
puilque  par  les  articles  258  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  276 
de  celle  du  Maine ,  le  Seigneur  peut  décharger  le  ValTal  de  l'o- 
bligation de  payer  le  rachat,  à  plus  forte  raifon  peut-il  abonner 
le  rachat  ou  le  fix&r  k  une  redevance  modique. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  ,  fi  les  abonnemens  doivent  être 
augmentés,  lorfque  les  Fiefs  abonnés  ont  été  accrus  &  augmen- 
tés, Chopin,  fur  la  Coutufne  d'x^njou  ,  liv.  2.  tit.  des  Rachats 
nomb.  7.  décide  cette  queflion  par  une  diftinftion  judicieufe, 
approuvée  par  M.  du  Pineau, fur  l'art.  1 13  de  la  même  Coutu- 
me, aux  mots  aura  Vannée.  Lorfque  le  Fieffervant  aété  accru 
par  la  réunion  des  arriere-Fiefs  confolidés  au  Fief,  par  retrait 
féodal  ou  autres  voies  légitimes  ,  l'abonnement  ne  doit  point 
être  augmenté,  parce  que  les  arriere-Fiefs  étant  autrefois  par- 

C  c  c 
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tis  du  Fief,  la  réunion  qui  s'en  eft  faite  depuis,  n'eft  qu'un  re- 
tour au  premier  écat,  &  une  efpece  de  refticution  en  entier  , 
cnforte  qu'on  peut  dire  que  c'eft  le  même  Fief  pour  lequel  l'a- 
bonnement a  été  fait. 

Si  le  Fief  n'eft  pas  accru  par  réunion  &  par  confolidation, 
mais  feulement  par  jonction  de  parties  indépendantes  ;  com- 
me fi  le  propriétaire  d'une  Terrey  joint  des  Domaines  relevant 
du  même  Seigneur  dominant  par  des  fois  &  hommages,  dif- 
tindles  &  féparées ,  ces  Domaines  pourront  après  certains  tems 
être  regardés  comme  des  appartenances  de  ladite  Terre,  fans 
être  de  même  nature,  ni  des  parties  d'un  même  Fief,ainfi  qu'il 
eft  décidé  en  l'art.  441  de  notre  Coutume  d'Anjou  ;  &  en  ce  cas 
l'abonnement  du  Fief  principal  ne  difpenfera  pas  le  Vaflal  de 
payer  le  rachat  entier  des  aurres  Domaines  qui  compofenr  des 
Fiefs  diftin6ts  Ôc  féparés,  non  reunis  ni  incorporés. 
.  il  faut  conclure  des  mêmes  principes,  que  fi  le  \  afial  dimi- 
nue fon  Fief  par  des  fous-inféodations  ou  conftitutions  d'ar- 
riere-Fiv-fs ,  ii  n'en  payera  pas  moins  le  rachat  convenu  fui- 
vant  l'abonnement  fans  aucune  diminution  ;  c'eft  l'avis  de  M, 
du  Pineau  au  même  endroit.  Les  Fiefs  peuvent  être  accrus  & 
dimmués  félon  les  voies  de  droit;  &  Cependant  ils  demeurent 
toujours  les  mêmes  en  fi.)bftance. 

On  peut  former  une  fcconde  queftion  ,  fçavoir,  fi  le  Suze- 
rain doit  entretenir  l'abonnement  fait  par  le  Seigneur  domi- 
nant ion  ValTal  pour  les  Fiefs  lervans  qui  relcvoient  de  lui 
dans  les  cas  où  le  Fief  dominant  eft  dévolu  au  Suzerain. 

Chopin  !"ar  notre  Coutume  d'x'Vnjou,  liv.  2.  tit.  des  abonne- 
mens  de  Fief  ,  nomb.  6  6cj.  décide  que  le  Suzerain  n'eft  point 
obligé  d'entretenir  les  abonncmens  faits  par  fon  VafTa!  ,  fui- 
vantla  Jifpofition  des  articles  209  de  la  Coutume  d'Anjou,  & 
224  de  celle  du  Miiine,  portant  que  les  abonnemens  ne  font 
point  de  préjudice  au  Suzerain. 

Pour  moi  j'eftime  qu'en  pénétrant  dans  l'intention  de  cet  Au- 
teur réiulran:  de  l'exemple  ôc  de  l'Arrêt  par  lui  rapportés,  il 
faut  ufer  de  diftinclion ,  &  dire,  que  fi  îc  Suzerain  eft  devenu 
proprié.aircdu  Fiefdominanc  relevantdelui  par  voie  d'acquêt , 
de  retrait  féodal  ou  autre  ,  par  le  moyen  de  laquelle  il  tienne 
fon  droit  de  fon  Vaft'al  Seigneur  dominant ,  en  ce  cas  il  doit 
entretenir  les  abonncmens  faits  par  fon  Vaftal  avec  fes  arriere- 
Vailaux,  comme  fubrogé  en  fa  place  ,  &  tenu  de  fes  faits  & 
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promefTes;  mais  fi  le  Fief  dominanceft  dévolu  au  Suzerain  p.ir 
dépié  do  Fief,  félon  l'exemple  rapporté  par  Chopin,  par  cora- 
mifc  ou  autre  voie,  procédant  de  la  Coutume  6c  de  la  Loi ,  & 
non  dç  la  convention  des  parties ,  en  ce  cas  il  n'elt  point  obligé 
de  s'arrêter  aux  abonncmens  faits  par  le  Seigneur  dominant  ion 
VafTal  avec  fes  arrière- VaiTaux,  parce  qu'il  n'cft  point  tenu  d,: 
fes  faits  &promelî'cs  ,  &  ces  abonnemens  fonC  réîolas  &  enfles 
par  ce  principe  de  droit ,  Rcfolucojurc  dantïs ,  rcj'olvitur  jus  ac~ 
£ipicntis  ;  c'eltà  cette  elpece  qu'il  faut  reftreindiC  l'avis  de  no- 
tre Auteur. 

Cependant,  fi  le  Suzerain  avoic  approuvé  ces  abonnemens, 
en  recevant  (ans  blâme  les  aveux  de  Ion  Vaflal  dans  Icfquels  ils 
auroient  été  exprimés ,  ou  par  autres  ades  approbatifs  ,  nous 
eifimons  qu'en  ce  cas  il  ne  pourroic  les  contefter  ;  ainfi  qu'il 
fut  préjugé  par  l'Arrêt  du  20  Septembre  1585.  rapporté  par 
Chopin  au  même  endroit. 


— ■ ; 

CHAPITRE      VIL 
Du  Rachat  fur  les  chofès  fujettcs  a  Ufufruit. 

LAconflitution  d'ufufruit  n'empêche  pas  l'ouverture  ni  'c 
payement  du  rachat,  &  l'opinion  de  ceux  qui  foutenoienc 
que  l'exadion  du  rachat  étoit  fufpcndue  pendant  rufufruic,  a 
été  rejettée  ,  hors  l'étendue  de  la  Courume  de  Bretagne  ,  qui 
en  aune  difpofition  précife  en  l'art,  69.  pour  certains  cas  y  ex- 
primés. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir  ,par  qui  le  rachat  doit  être  payé  , 
fi  c'efi  par  le  propriétaire  ou  par  l'ufutruitier.  Tous  nos  Au- 
teurs conviennent  que  de  Droit  commun  ,  le  rachat  doit  être 
payé  par  l'héritier  à  la  décharge  de  la  douairière ,  h  caufe  de  !a 
faveur  particulière  du  douaire  ,  qui  tient  lieu  d'alimens,  c'eft 
la  difpofition  formelle  de  la  Coutume  de  Paris,  en  l'article 
40.  6c  de  la  plupart  des  autres  Courûmes  du  Royaume. 

A  l'égard  des  autres  ufu fruitiers ,  les  fentimensfonr  pluspar- 
tagés,  quelques-uns  font  d'avis  de  charger  le  prop'  'é  aire  du 
payement  du  rachat  en  l'acquit  de  l'ulufriiiticr  ,p.ucc  que 
c'eft  à  lui  à  faire  la  foi  &  hommage,  ce  k  faire  jouir  librement 
l'ufufruitier. 

C  c  c  ij 
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D'autres  eftiment  que  le  Rachat  doit  être  regardé  comme 
une  charge  réelle  ,  qni  doit  être  portée  par  l'ulufruitier  ;  & 
d'autres  enfin  diftinguent  entre  l'ulufruitier  à  titre  lucratif, 
qu'ils  chargent  du  rachat,  &  l'ulufruitier  à  titre  onéreux  qu'ils 
en  déchargent. 

M.  Salvaing,  du  Plaid  Seigneurial ,  ch.  9.  rapporte  au  long  les 
diverles  opinions ,  &  les  raiions  pour  &  contre  ;  cependant  il 
faut  convenir  que  la  plus  commune  opinion,  qui  paroîtautari- 
fée  par  les  Anêts  ,  eft  que  le  rachat  doit  être  payé  par  le  pro- 
priétaire à  la  décharge  de  l'ulufruitier.  Voyez  M.  Louet»ScBro- 
deau,  let.  l^  ch.  9.  Chopin  fur  la-Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  tic. 
du  Rachat ,  n.  4.  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris 
fur  l'article  40.  &  les  autres  cités  au  même  endroit. 

^'os  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ont  lur  cela  une  difpo- 
fition  qui  a  paru  raifonnable  à  plufieurs  bons  Anteurs;  c'eft 
dans  les  art,  316  &  3 1 7  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  3  29  de  celle 
du  Maine,  qui  diftinguent  entre  les  rachats  qui  arrivent  par 
mort  ,  dont  la  charge  doit  être  portée  par  les  veuves  douai- 
rières &  les  autres  ufufruitiers  ;  &  les  rachats  auxquels  le  pro- 
priétaire donne  lieu  par  Ion  fait ,  qui  doivent  être  acquittés, 
par  les  propriétaires  à  la  décharge  des  douairières  &  autres 
ufufruitiers. 

De  ce  genre  font  les  rachats  qui  font  dûs  par  le  mariage  du 
propriétaire,  par  la  donation  delà  propriété,  &c.  pour  lelquels 
l'ulufruitier  doit  être  dédommagé  de  ia  non-jouilTance,  &  de 
la  prife  des  Fruits  faire  par  le  Seigneur  pour  droit  de  rachat; 
cette  dij'.indion  de  nos  Coutumes  doit  être  obfervéc,  loit  que 
le  cas  qui  donne  lieu  au  rachat  précède  l'établilTement  de  l'ufu- 
fruit ,  foit  qu'il  concourt  ou  qu'il  fuive. 

S'il  précède.  Par  exemple  ,  le  mari  en  mourant  laifTe  une 
£!le  mariée  auparavant  ,  fes  biens  hommages  tombent  en  ra- 
chat ,  en  ce  cas  la  veuve  douairière  doit  erre  acquittée  du  ra- 
chat, parce  qu'il  clf  dû  parle  mariage  &  non  par  la  mort.  S'il 
concourt,  fuppofons  que  le  mari  en  mourant  laifie  des  héri- 
tiers par  moyen  ,  comme  des  petits  enfans  ou  des  collatéraux 
hors  le  pren.ier  degré,  en  ce  tas  la  veuve  douairière  qui  fera 
privée  d'une  année  de  fon  douaire,  parce  que  le  Seigneur  la 
prendra  pour  fon  rachat ,  n'a  aucun  recours  contre  les  héritiers 
propriéraiics,  parce  que  le  rachat  eff  dû  par  mort. 
Pour  les  cas  qui  luivent,  nous  pouvons  rapporter  ces  exem- 
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pies  ci-après.  Si  l'héritière  du  mari  vient  à  fe  remarier  après 
avoir  délivré  le  douaire  à  la  veuve,  les  fonds  hommages  lujets 
à  douaire  tombent  en  rachat,  mais  la  douairière  en  doit  être  ac- 
quittée par  l'héritière  propriétaire.  Il  en  eft  de  même  fi  l'héri- 
tier donne  les  fonds  fujets  au  douaire  ;  car  dans  l'un  &  l'autre 
cas, le  rachat  eft  dû  par  le  fait  du  propriétaire;  le  mariage  &  le 
don  qui  y  donne  lieu  étant  un  fait  qui  lui  peut  être  imputé. 

Si  l'héritier  propriétaire  du  défunt  qui  a  lailfé  une  veuve 
douairière  vient  à  mourir  pendant  le  douaire ,  laiifant  des  hé- 
ritiers par  moyen  ,  le  rachat  des  chofes  hommagées  iujettes  au 
douaire  eft  dû  ;  mais  il  tourne  à  la  perte  de  la  douairière  ,  qui 
fera  privée  d'une  année  des  fruits  de  fon  douaire  enlevés  par  le 
Seigneur  pour  fon  rachat,  fans  qu'elle  ait  en  ce  cas  aucun  re- 
cours, indemnité  ou  récompenfe,  parce  que  le  rachat  eft  dû  par 
mort;  &  quoique  la  mort  du  propriétaire  puifTe  être  regardée 
comme  un  fait  de  fa  part ,  c'efl  un  fait  qu'on  ne  lui  peut  im- 
puter, d'autant  qu'il  eft  néceflaire,  involontaire  &  inévitable. 

Ce  que  nous  avons  dit  dans  l'efpece  d'un  héritage  fujet  à 
douaire ,  doit  être  étendu  aux  héritages  chargés  de  tout  autre 
forte  d'ufufruit  fuivant  îa  dilpofition  expreflé  de  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine  dans  la  dernière  claufe  de  l'article 
317  de  la  Coutume  d'Anjou,  &c  329  de  celle  du  Maine. 

C'eft  pourquoi  un  père  héritier  ulufruitier  de  fon  fils,  doit 
acquitter  le  rachat  dû  par  fa  mort,  quand  il  laifTe  des  héritiers 
collatéraux  par  moyen,  comme  il  a  été  jugé  au  Préfidial  de 
cette  ville  le  1 1  Mai  i<j43.  pour  le  Fermier  du  Plantys  contre 
Maître  Pierre  Defchamps  Avocat. 

Mais  dans  l'efpece  ci-defTus  ,  le  père  héritier  mohiliaire  & 
ufufruif  ier  de  fon  fils ,  ne  feroit  pas  tenu  du  rachat  d'un  héritage 
relaiffé  parle  fils, &dont  un  tiers  jouit  par  ufufruit.  Par  exem- 
ple ,  k  titre  d'antichrefe  ,  &  en  ce  cas  ce  feroit  aux  héritiers 
collatéraux  à  payer  le  rachat  ,  fuivant  la  décifion  de  M.  du 
Pineau  ,  en  fon  Commentaire  fur  ledit  article  317.  note  der- 
nière. Le  père  ne  peut  devoir  ce  rachat  comme  ulufruitier, 
car  il  ne  jouit  pas;  il  ne  le  doit  pas  comme hériticrmobiliaire, 
parce  que  le  rachat  n'eft  pas  une  dette  du  défunt,  mais  la  dette 
des  héritiers  propriétaires  qui  ne  peuvent  en  cette  efpece  être 
acquittés  par  le  créancier  qui  jouit  de  l'héritage  ,  j-arce  que 
ce  n'eft  pas  un  ufufruit  gratuit  ,  mais  une  joui  fiance  à  titre 
onéreux. 
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De  ce  qu'on  vienc  dédire,  il  réfulce  que  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  le  rachat  c(è  dû  pour  la  mutation  de  la 
nue  propriété  ieparée  de  l'uluifruic  j  ce  qu'il  faut  néanmoins 
entendre  tous  la  limitation  que  nous  avons  ci-devant  remar- 
quée touchanc  les  conquêtj  de  la  communauté,  dont  le  fur- 
vivant  des  conjoints  jouit  moitié  en  propriété,  moitié  en  ufu- 
fruitj  car  les  héritiers  du  prédécédé  ne  doivent  le  rachat  qu'a- 
près la  mort  du  furvivant,  &  après  la  confolidation  del'ufu- 
fruità  la  propriété ,  comme  nous  l'avons  expliqué  au  chapitre 
du  Rachat  dû  à  cauj'c  de.  Facceptaîion  de  la  communauté. 

Il  relire  fur  cela  quatre  difficultés. 

La  première  ,  de  fçavoir  fi  le  rachat  eft  dû  par  le  mariage 
d'une  femme  qui  a  la  nue  propriété  d'un  héritage  hommage. 

La  raifon  de  douter  vient  de  ce  qu'il  femble  que  le  rachat 
n'elldù  par  le  mariage  qu'à  caufedela  perception  des  fruits  fai- 
re par  le  mari;  (ScdansTelpcce  propofée,le  mari  ne  perçoit  au- 
cuns fruits  de  l'héritage  de  fa  femme,  parce  qu'ils  font  pris  par 
l'uiufruitier.  C'eft  l'avis  de  M.  du  Pineau  dans  its  Obferva- 
tions  fur  l'article  87  de  notre  Coutume. 

Mais  nous  eflimons  qu'il  faut  décider  au  contraire  que  le 
rachat  efldû  en  ce  cas,  fuivant  la  difpoficion  de  nos  Coutu- 
mes d'Aujou  «Se  du  Maine  dans  les  articles  ci-deifus  cirés  ,  qui 
portent  en  termes  exprès,  que  le  rachat  eu  dû  par  le  mariage 
d'une  fille  qui  n'a  que  la  nue  propriété  d'un  héritage  ,  <5c  donc 
une  veuve  jouit  à  titre  de  douaire.  Cet  exemple  n'eft  que  dé- 
monftratif ,  &  la  même  difpofition  doit  avoir  lieu  dans  les 
autres  efpeces  d'ufufruits  par  cette  claufe  de  noire  art.  317. 
&  à  femhlabU  des  autres  usufruitiers. 

La  raifon  qu'on  peut  apporter  de  cette  décifîon  eft ,  que  la 
caufe  elTentielle  du  rachat  eft  la  mutation  de  la  foi ,  &  que  le 
mari  doit  faire  la  foi  &  hommage  de  l'héritage  dont  fa  femme 
n'a  que  la  nue  propriété,  M.  du  Pineau  revient  à  cet  avis  fur 
l'art  317  de  notre  Coutume,  à  la  fcdion  le  Seigneur  de  P^e^ins. 

On  peut  faire  une  féconde  queftion  lubfidiaire,  de  fçavoir 
fi  dans  les  cas  ci-defTus,  le  rachat  eft  dû  par  le  mari  ou  par  la 
femme. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  le  rachat  dû  k  caufe  du  mariage 
de  la  femme,  eft  la  dette  particulière  du  mari  ;  mais  il  femble 
que  ce  cas  fingulier  doive  être  excepté  de  la  régie  générale, 
parce  que  le  mari  n'a  point  pris  les  fruits  de  Tannée  du  rachat 
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qui  ont  été  enlevés  par  l'ufufruitier ,  <k  que  ccl{  cette  percep- 
tion des  fruits  qui  charge  le  mari  de  lobligation  d  acquitter  le 
rachat  dû  par  le  mariage. 

Nous  croyonsnéanmoins  que  même  dans  ce  cas  Tobligarion 
de  payer  le  rachat  à  la  décharge  de  J'uiu^ruitier  ,  eft  une  dette 
de  la  communauté  que  le  mari  doit  payer  comme  Maître  de  la 
communauté,  qui  ne  peut  retomber  lur  la  femme  qu'en  qua- 
lité de  commune,  &  dont  le  mari  icul  eft  tenu  ,  fi  la  femme  re- 
nonce à  la  communauté  ;  luppolé  même  qu'il  fût  dit  par  le 
contrat  de  mariage  que  chacun  des  conjoints  paycroit  fes  det- 
tes fans  que  la  communauté  en  fût  chargée  ,  parce  que  cette 
claufe  ne  s'entend  que  des  dettes  créées  avant  le  mariage ,  &  que 
celle  du  rachat  dû  à  caufe  du  mariage ,  n'cff:  pas  de  ce  nombre  , 
comme  nous  l'avons  ci-devant  expliqué  plus  amplement. 

La  troifîéme  difficulté  eft  de  lçavoir,qui  doit  acquitter  le 
rachat ,  de  l'héritier  propriétaire  ou  de  l'ulûfruitier ,  lorfque  les 
cas  de  la  mort  &  du  mariage  concourent  ?  Par  exemple ,  le  ma- 
ri eft  décédé  &  a  laiiTé  une  veuve  douairicre,  6c  pour  héritiers 
des  nièces  mariées;  en  ce  cas  le  rachat  eft  dû  pour  deux  caufes, 
par  la  mci  t  du  mari  qui  laifTe  des  héritiers  par  fnoyen ,  &  pour 
le  mariage  des  nêmes  héritiers  ,  ôc  cependant  il  n'eftdû  qu'un 
rachat.  S'il  efl  dû  par  mort, il  doit  erre  acquirné  par  la  douai- 
rière fans  dédommagement  ;  fi  c'cft  a  caule  du  mariage  ,  la 
douairière  en  doit  être  dédommagée  par  les  héritiers  ou  leurs 
maris. 

J'eilime  que  dans  ce  cas,  la  douairière  portera  là  perte  des 
frifits  pris  par  le  Seigneur  pour  fon  rachat  jufqu'à  concurrence 
de  fbn  douaire  ,  fans  recours  contre  les  nièces  ni  leurs  maris  , 
qui  acquitceront  le  furplus  dudit  rachat  (ur  les  héritages  dont 
ils  jouifTent  non  fujets  £  douaire.  La  douairière  ne  peut  en  ce 
cas  demander  de  dédommagement ,  parce  que  la  mort  6c  la 
mutation  par  moyen  eft-la'Cau-fe  primitive  &  la  plus  confidé- 
rable  du  rachat,  &  que  pour  exclure  l'action  de  dédommage- 
ment de  la  douairière  ,  il  fuffit  que  le  rachat  foit  dû  par  mort , 
fans  examiner  s'il  y  en  a  une  autre  caufe  qui  concourt. 

Pour  quatrième  difficulté  on  peut  demander,  fi  ladirporuion 
de  nos  Courûmes  d'Anjou  &  du  Maine,  qui  n'a  pas  lieu  feule- 
mentau  cas  du  douaire,  mais  dans  i'efpece  de  route  autre  forte 
d'ulufruits,  doit  être  étendue  à  tous  ceux  qui  jouifTcnc  des  fruits 
h  autre  titre  que  d'ufufruit,  comme  k  titre  d'engagement,  d'an- 
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tichrefe  ,  de  concrac  pignoratif,  d'acquêt  à  grâce  ou  fous  fa- 
cul  ré  de  réméré,  ôzc. 

J'eftime  qu'il  faut  difHnguer  les diverfesconféquences qu'on 
veut  tirer  des  difpofltions  de  nos  Coutumes,  On  peut  en  infé- 
rer que  rhcriragc  hommage  ,  dont  un  tiers  jouit  par  engage- 
ment ,  ou  en  confequencc  d'un  contrat  d'acquêt  à  grâce,  &c. 
tombe  en  rachat  par  la  mutation  du  propriétaire  ,  quoiqu'il 
n'en  ait  que  la  nue  propriété  ,  quoique  même  il  n'ait  qu'une 
fîmple  aÂion  pour  reprendre  la  propriété,  comme  dans  l'ef- 
pece  du  vendeur  à  grâce,  du  chet  duquel  l'héritage  peut  tomber 
en  rachat  ,  parce  que  c'eit  au  vendeur  à  grâce  à  faire  la  foi  & 
hommage  pendant  la  grâce  ,  fuivant  la  clifpofition  de  l'article 
126  de  la  Coutume  d'Anjou,  ec  136  de  celle  du  Maine. 

Mais  il  ne  faut  pas  concluredela  di(poficion  des  mêmes  Cou-, 
tumcs,  que  dans  les  cas  où  le  rachat  e£i  du  par  mort,  l'héritier 
qui  le  doit  fe  puifTe  difpenfer  de  dédommager  celui  qui  adroit 
de  prendre  les  fruits  à  autre  titre  que  d'ulutruit  ;  car  nos  Cou- 
tumes, par  rapport  à  ce  point,  fe  doivent  renfermer  au  cas  de 
la  douairière  &  des  autres  ufufruitiers,  &  ne  peuvent  être  éten- 
dues à  d'autres  éfpcces ,  parce  qu'il  y  a  diverfité  de  raifon.  Le 
douaire  «Se  les  autres  ufufruits  font  à  titre  gratuit  ,  &  ainfi  ils 
peuvent  dans  certains  cas  être  chargés  de  l'obligarion  d'acquit- 
ter le  rachat.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  des  cas  ci-defîiis  propo- 
fés ,  où  la  jouifTance  eft  à  titre  onéreux  ,  &  où  ceux  qui  jouif- 
fent  font  en  droit  de  fe  taire  dédommager  par  les  héritiers  leurs 
débiteurs, de  laprife  des  fruits  faite  par  le  Seigneur  pour  quel- 
que caufe  que  le  rachatleurfbitdù.  Telle  efl  la  doctrine  deM. 
du  Pineau  fur  l'article  317,  note  dernière  ,  que  nous  croyons 
conforme  au  droit  &  à  la  raifon. 


CHAPITRE     VIII. 

Si  les  alimens  des  Mineurs  doivent  être  déduits  fur  les  fruits 

du  Rachat, 

LEs  Coutumes  ont  fur  cela  des  difpofitions  différentes.  La 
Coutume  de  Sens,  article  209.  porte  que  le  Seigneur  qui 
tient  en  fa  main  les  terres  des  Mineurs,  n'eft  point  obligé  de  les 
nourrir,  quoiqu'ils  n'aient  point  de  quoi  vivre.  La  Coutume 
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âe  Mclun  ,  article  80.  porte  à  peu  près  la  mcmc  dirpofirion. 

Notre  Coutume  d'Anjou  eft  plus  humaine  &  plus  favorable 
pour  les  Mineurs:  elle  veut  dans  l'article  108.  que  lorlquc  tous 
les  biens  des  Mineurs  font  hommages ,  &  qu'ils  n'ont  point 
de  terres  cenfives,dont  ilspuifTcnt  être  convenablement  nour- 
ris &  entretenus  ,  le  Seigneur  qui  lève  le  rachat  leur  laifTe  le 
tiers  du  revenu  des  terres  tombées  en  rachat  pour  leur  nourri- 
cure  &  entretien. 

Cet  article  eft  cnufageen  Anjou, fuivant  l'avis  de  nos  Inter- 
prètes, ce  quia  ccé  confirmé  par  les  Sentences  du  Préfidial 
d'Angers,  même  par  une  récente  du  21  Mai  169'^. 

La  queffion  éfl  de  (çavoir,  laquelle  de  ces  différentes  dif- 
pofitions  il  faut  fuivre  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autr^  qui 
n'en  parlent  point. 

L'avis  commun  des  Docteurs  eft  de  préférer  la  difpofition 
de  notre  Coutume  d'Anjou  k  caufe  de  fon  équité,  del'étendre 
aux  autres  Coutumes  ,&  de  rejetter  les  décifîons  des  Coutu- 
mes de  Sens  &  de  Melun,  comme  contenant  une  iniquité  ma- 
nifefte,  ou  du  moins,  de  les  renfermer  dans  leurs  territoires. 

Dumoulin,  fur  l'art.  2O9  delà  Coutume  de  Sens, a  fait  cette 
note,  iniqui[Jînia  ejî  confuetudo  ,  êc  fur  l'article  3  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  glofe^.  nomb.  8.  lur  la  fin  ,  il  s'emporte  avec  vé- 
hémence contre  les  Réformateurs  de  ladite  Coutume  de  Sens, 
pour  n'avoir  pas  corrigé  cette  înjuffice. 

Le  même  Auteur  au  nombre  précédent,  ajoute  qu'il  a  fait 
juger  par  Arrêt  dans  la  Coutume  de  Chaumont ,  que  le  Sei- 
gneur ne  pouvoit  prendre  les  fruits  du  rachat  que  (ous  la  dé- 
duction des  alimens  des  Mineurs  qui  n'avoient  point  d'ailleurs 
de  quoi  vivre,  ce  qu'il  appuie  deplufieurs  raifons  &  autorités. 

Nos  meilleurs  Auteurs  ont  fuivi  fur  ce  pointle  fentiment  de 
Dumoulin  comme  très-équitable ,  ont  loué  &  approuvé  la  dé- 
cifîon  de  l'article  108  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  qu'ils  ont 
cttimé  devoir  être  exécuté  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  rien 
de  contraire.  De  cet  avis  font  Tronçon  fur  l'article  3  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  auxmots  à, toute  mutation;  Brodeau  fur  le  mê- 
me article  ,  nombre  ij.  M.  Salvaing  ,  du  Plait  fcigncurial , 
quett.  I.  où  il  traite  cette  matière  fort  amplement. 

Il  faut  rellreindre  ce  que  nous  venons  de  dire  à  la  perfonne 
des  Mineurs,  à  caufe  de  la  faveur  &  delà  foiblelTe  de  leur  âge,  & 
ne  le  pas  étendre  aux  Majeurs ,  quoiqu'ils  n'euffent  pas  de 
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quoi  vivre  d'ailleurs.  Notre  Coutume  d'Anjou  eft  limitée  k  la 
perfonne  du  Mineur  ,  &  tous  les  Auteurs  fe  renferment  dans 
lamêmehypothèfe.  Les  Majeurs  n'ont  pas  le  même  privilège, 
c'eft  l'avis  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  1 08  de  notre  Cou- 
tume. 

Le  8  0(9:obre  1709.  nous  avons  répondu  ,  M.  Goujon  & 
moi,  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  le  rachat  étoit  dû  k 
l'entier  par  le  Mineur,  lorfqu'il  avoit  d'autres  biens  fuffifans 
pourfe  nourrir  &  entretenir, k  quelque  titre  qu'il  les  pofTédât, 
de  quelque  nature  qu'ils  fufl'cnt  ,  héritages  ou  rentes  confti- 
tuées  ou  autres,  &c.  nonobitant  que  lefdits  biens  fuiïent  ficués 
hors  l'étendue  du  Fief,  même  hors  l'étendue  de  la  Coutume; 
carlaréferve  du  tiers  porté  par  l'article  io8.eft  pour  les  a'imens 
du  Mineur,  &  les  alimensne  font  dûs  qu'à  ceux  qni  n'ont  pas 
d'ailleurs  de  quoi  fubfifter  :  autres  terres  ctnfives  ,  font  termes 
démonftratifs  non  limitatifs.  D'ailleurs,  cette  réferve  eit  une 
exception  qu'  il  faut  reflreindre  à  fon  cas  précis ,  qui  eft  une 
infijffifance  de  fubfifter  ,  qui  ne  fe  rencontrent  pas  dans  ceux 
qui  ont  des  contrats  de  conftitution  ou  autres  biens,  en  quel-, 
que  lieu  qu'ils  foient  fitués. 


CHAPITRE     IX. 

Du  Rachat  rencontré. 

IL  y  a  deu)f  fortes  de  rachat  de  rencontre  ou  rencontrés. 
La  première,  lorfque  pendant  l'année  du  premier  rachat, 
ilenéchet  un  fccond  par  une  nouvelle  mutation. 

La  féconde,  lorfque  pendant  l'année  du  rachat  du  Fief, 
l'arriere-Fief  vient  à  tomber  en  rachat. 

Dans  la  première  efpece,  fçavoir ,  quand  il  arrive  deux  ou 
plufieurs  mutations  dans  une  même  année  par  rapportau  Droit 
commun  &  aux  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  fur 
cette  ma' iere  ;  il  y  a  trois  divers  avis. 

Les  uns  tiennent  qu'il  eft  du  autant  de  rachats,  qu'il  y  a  eu  de 
mutations  :  ôc  que  ces  rachats  doivent  être  payés  l'un  après  l'au- 
tre fuccefîivement  &  fubordinément  :  telle  eft  la  doârine  de 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art.  76.  note  8.  n,  4. 
approuvée  par  M.  du  Pineau  dans  les  Controveries  de  Du- 
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moulin  &  de  d'Argcncrc  ,  chapitre  13.  &  Charondas  ,  livre  9. 
de  fes  Réponfes  ,  chapitre  jG.  rapporte  un  Arrêt  du  16  Juillet 
1562.  pour  le  ficur  de  Monmiral  de  Verfailles  ,  qu'il  prétend 
conforme,  &  avoir  jugé  que  pour  la  mort  de  deux  frères  ,  ar- 
rivée dans  une  même  année,  le  Seigneur  prendroit  le  revcnq 
de  deux  années  entières. 

D'autres  foutiennent  au  contraire ,  que  dans  ces  efpeces,  les 
deux  rachats  lé  rencontrant  dans  une  même  année  ,  fe  con- 
fondent par  leur  concours ,  &  que  le  Seigneur  fe  doit  contenter 
àcs  fruits  de  ladite  année  pour  l'un  6l  l'autre  rachat  ;  (Se  que 
puifqu'il  n'y  a  qu'une  récolte  &  une  dépouille  par  chaque 
année,  le  Seigneur  ne  doit  avoir  aufli  qu'un  feul  profit  ;  «Se  ils 
allèguent  en  faveur  de  cette  opinion  deux  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris;  l'un  du  18  Mars  16 10.  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louet,  lettre  R.  chap:  2.  nomb.  2.  ik.  par  Palufur  l'article  137 
de  la  Coutume  de  Touraine  ;  l'autre  du  20  Mars  1662.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences  ,  tome  2  livre  4.  chapitre  <f  z, 
dans  l'efpece  duquel  on  a  jugé  que  pour  trois  mutations  arri- 
vées dans  une  même  année  par  la  mort  du  père  &  le  mariagede 
deux  fi.lles,  il  n'étoit  dû  qu'un  feul  droit  de  rachat. 

Enfin  d'autres  font  d'un  troifiéme  avis,  &  prétendent  qu'il 
faut  faire  diftinftioon  des  divers  cas  qui  peuvent  donner  ou- 
verture au  rachat.  Que  fi  les  mutations  arrivent  par  mort  ou 
par  autre  cas  fortuit;  il  n'eft  dû  qu'un  feul  rachat;  que  fi  elles 
font  volontaires  &  dérivent  du  fait  des  parties  ,  comme  fi  dans 
une  même  année  un  Fief  ell  tranfporté  par  donation  en  diver- 
fes  mains,  qu'en  ce  cas  il  efl  dû  autant  de  rachats,  qu'il  y  a  eu  de 
mutations  :  telle  eftla  do<ïbrine  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris,  article  33,  glofe  i.  nomb.  1 13. art.  78.  glofe  i.  nomb. 
III.  qui  a  beaucoup  de  partifans,  dont  la  plupart  néanmoins 
ft)nt  obligés  de  mettre  le  cas  du  mariage  au  nombre  des  muta- 
tions qui  arrivent  fortuitement,  pour  accorder  l'avis  de  Du- 
moulin avec  l'Arrêt  de  16^2.  ci-devant  cité. 

Voilà  quelle  elt  la.diverfité  des  fentimens  par  rapport  h  la 
Coutume  de  Paris,  &  autres  qui  n'en  difpofent  point. 

Mais  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  &  autres  circon- 
voifines ,  ont  pris  fur  cette  queftion  un  tempérament  raifon- 
nable  ;  fçavoir  ,  que  le  Seigneur  jouit  des  fruits  du  Fief  tombé 
entachât,  jufqu'à  la  rencontre  du  fécond  rachat, lorsdcquoi, 
la  jouilî'ance  du  premier  rachat  cefTe  ,  &  il  recommence  k 

D  ddij 


396  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

jouir  une  année  entière  pour  !e  droit  du  fécond  rachat.  ' 
Telle  eft  la  difpofition  de  notre  Coutume  d'Anjou  en  l'arti- 
cle 123  ;  de  celle  du  Maine,  en  l'article  133  ;  de  celle  de'l  ourai- 
ncjcn  l'article  137;  de  celle  de  Loudun,  tit.  14.  article  1 1  •  de 
Celle  de  Blois  ,  article  92;  de  celle  de  Poitou ,  article  184;  de 
celle  de  Bretagne  ,  article  70. 

Sur  quoi  il  elt  bon  de  remarquer  que  cet  article  70.  eft  tracé 
fur  l'Arrêt  du  dernier  Odobre  1562.  rendu  au  Parlement  de 
Rennes  au  profit  du  fieur  de  la  Croix  ,  rapporté  par  M.  du 
Fail  ,  dont  les  Réformateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  ont 
fuivi  ladécifion,  plutôt  que  l'opinion  particulière  de  d'Argen- 
tré,nonobfl:ant  que  cet  Auteur  fe  foit  appliqué  à  l'endroit  ci- 
deffus  marqué  à  réfuter  cet  Arrêt,  &  à  foutenir  fon  avis  con- 
traire par  de  longs  raifonnemens. 

II  faut  néanmoins  remarquer  une  différence  confidérable 
entre  les  Coutumes  ci  defFus  ,  fçavoir  ,  que  dans  quelques- 
unes,  comme  en  celles  d'Anjou,  du  Maine,  de  Bretagne,  de 
Poitou,  le  premier  rachat  finit  par  l'ouverture  du  fécond  ,  au 
lieu  que  dans  les  Coutumes  de  Touraine,  de  Blois,  de  Lou- 
dun  ,  ]a  jouifTance  du  premier  rachat  ne  finit  que  par  l'offre  du 
fécond,  ce  qui  réfulte  delà  différence  des  termes  &  des  difpo- 
fitions  de  cçs  Coutumes. 

Ainfi  nous  croyons  que  M.  du  Pineau  s'éfl  trompé  lorfqu'il 
a  dit  fur  l'article  1 23  de  notre  Coutume  d'Anjou ,  que  de  deux 
rachats  qui  arrivent  fucceffivement  dans  une  même  année,  le 
premier  ne  ceffe  qu'au  jour  que  le  fécond  a  été  offert;  cela  eft 
vrai  dans  les  Coutumes  de  Touraine,  de  Blois  &  de  Loudun 
qui  le  portent  expreffément;  mais  il  en  eft  autrement  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ainfi  que  dans  celles  de  Bre- 
tagne &  de  Poitou  ,  où  le  premier  rachat  finira  h.  l'échéance ,  à 
l'ouverture,  a  l'avènement  du  fécond  ,  félon  les  termes  précis 
defdites  Coutumes.  Je  me  contente  de  faire  ici  cette  obierva- 
tion  fommaire,  parce  que  je  me  fuis  expliqué  plus  amplement 
fur  cette  quefliondans  mes  remarques  fur  M.  du  Pineau,  arti- 
cle 123.  où  j'ai  répondu  à  fes  objecfions. 

Dc-là,il  réfuke  que  pour  les  rachats  rencontrés  ou  concur- 
rens  dans  use  même  année,  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ,  le  Seigneur  prend  quelquefois  deux  récoltes  ou 
double  profit ,  &  quelquefois  il  n'a  qu'une  feule  récolte  ,  ce 
qui  dépend  du  ccms  de  l'ouverture  dcldits  rachats. 
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Si  ,  par  exemple  ,  le  premier  rachat  eft  ouvert  au  mois  de 
Janvier,  tx  le  (ccond  au  mois  de  Juin  ,  en  ce  cas  le  Seigneur 
n'aura  qu'une  ieule  récolte  ou  un  feul  rachat ,  parce  que  le  ra- 
chat commencé  au  mois  de  Janvier  ,  &  qui  a  fini  au  mois  de 
Juin,  lors  de  l'échéance  du  fécond  ,  cfl:  entièrement  infruc- 
tueux ,  n'y  ayant  d'ordinaire  aucuns  fruits  à  recueillir  depuis 
Janvier  ju ("qu'en  Juin. 

Mais  fi  au  contraire  le  premier  rachat  a  commencé  au  mois 
de  Juin ,  &  le  fécond  au  mois  de  Novembre ,  le  Seigneur  aura 
un  double  profit  &  deux  récoltes  ;  il  prendra  les  fruits  perçus 
&  recueillis  depuis  Juin  jufqu'en  Novembre,  qui  elt  le  tcnis 
des  récoltes  ;  &  en  vertu  du  lecond  rachat  commencé  en  No- 
vembre, il  jouira  encore  une  année  entière,  &parconféquenc 
il  fera  une  féconde  récolte ,  c'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  la 
difpofition  de  nos  Coutumes. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  s'entend  des  fruits  naturels  &  induf- 
trieux,  qui  font  acquis  au  Seigneurpar  larécolte;  maisà  l'égard 
des  fruits  civils  ,  tels  que  font  les  loyers  de  maiibn  ,  les  Fermes 
des  Moulins,  &c.le  Seigneur  ]es  prendra  à  proportion  du  tems 
que  le  premier  rachat  aura  duré ,  parce  que  ces  lortes  de  fruits 
échéeht&  s'acquièrent  de  jour  à  jour.  Sur  cette  différence  voyez 
Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, article  i.  glofe  i.  nombre 
50  &  fui  vans. 

Si  les  chofes  tombées  en  rachat  étoient  affermées  &  avoient 
coutume  de  l'être  depuis  trente  ans  ,  enforte  que  le  Seigneur 
fût  obligé  de  prendre  le  prix  de  la  Ferme  pour  Ion  droit  de  ra- 
chat,  le  Seigneur  gardera-t-il  la  proportion  ci-defTus  ,  ou  la 
Ferme  lui  fera-t-elle  acquife  toute  entière ,  fi  le  premier  rachat 
a  duré  jufqu'au  tems  de  l'échéance  de  ladite  Ferme. 

J'efîime  qu'il  ne  faut  fuivre  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  ré- 
gies ,  mais  une  troificme  qui  efi:  particulière  k  cette  matière. 
La  Ferme  repréfente  les  fruits  ,  enforte  que  fi  le  premier  ra- 
chat a  duré  pendant  le  tems  de  la  récolte  ,  le  Seigneur  prendra 
la  Ferme  entière,  quoique  ledit  rachat  foit  fini  avant  le  terme 
prefcrit  pour  le  payement  de  la  Ferme  ,  fuivant  la  difpofition 
de  la  I^oi,  Defunclaff.  de  ufufruclu  ,  qui  s'obferve  en  France. 

Si  le  rachat  a  duré  pendant  la  récolte  d'une  elpece  de  fruits  , 
comme  des  bleds ,  &;  qu'il  ait  fini  avant  la  récolte  d'une  autre 
efpece,par  exemple,  avant  les  vendanges  ,  il  faudra  faire  une 
forte  de  ventilation  de  la  Ferme ,  par  proportion  de  la  valeur 
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de  chaque  efpece  de  fruits ,  &  donner  au  Seigneur  une  partie 
de  la  Ferme,  qui  réponde  à  refHmacion  des  fruits  perçus  pen- 
dant la  durée  du  premier  rachat,  &  il  ne  prendra  rien  au  relie. 

Si  au  contraire  le  premier  rachat  a  duré  pendant  un  tems  , 
auquel  il  ne  s'elt  fait  aucune  récoke  ,  quand  même  l'échéance 
de  la  Ferme  feroit  arrivée  pendant  fa  durée  ,  le  Seigneur  ne 
prendroit  aucune  parc  à  la  Ferme,  parce  qu'elle  eft  le  prix  des 
fruits  auxquels  le  Seigneur  n'a  pu  avoir  de  part. 

Cependant ,  comme  le  croît  &  la  nourriture  des  beltiaux  Te 
fait  de  jour  à  jour,  j'elHme  que  dans  les  lieux  où  les  efFouils  des 
beiliaux  font  une  partie  confidérable  de  la  Ferme ,  le  Seigneur 
en  devroit  prendre  une  partie  proportionnée  à  la  durée  de  fon 
premier  rachat ,  «Se  au  profit  defdits  belliaux. 

Nous  avons  dit  que  le  premier  rachat  étant  fini  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  par  l'échéance  d'un  fécond 
rachat  ouvert  par  une  nouvelle  mutation,  le  Seigneur  jouira 
une  année  entière ,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  ce  fé- 
cond rachat.  Il  y  a  lur  cela  une  observation  importante  a  faire. 

Sçavoir,  que  file  nouveau  Vaffal  manque  de  faire  ou  d'oifrir 
la  foi  (jc  hommage  dans  les  quarante  jours  ,  le  Seigneur  qui  a 
commencé  de  jouir  par  droit  de  rachat,  peut  changer  la  caufe 
de  fa  polTclIion,  prendre  par  défaut  d'homme,  (Se  faire  les  fruits 
fiens  fans  diminution  du  droit  de  rachat  pour  raifon  duquel 
après  la  fadf  ion  de  foi  &  hommage,  il  jouira  encore  une  année 
entière  à  la  déduction  du  tems  qu'il  avoit  joui  r.  titre  de  rachat, 
avant  la  prife  par  défaut  d'homme  ,  fuivanc  la  difpoficion  de 
l'article  ii6  de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Mais  parce  qu'il  efb  de  régie  qu'on  ne  change  point  la  caufc 
de  la  pofTeflion  de  foi-même  ,  fans  nouveau  titre  ,  fuivant  la 
difpofîtiondelaLoi  :>.§.  19.  de  la  Loi  19. §.  i .  ff.  de  acquircndâ 
vcl  amittendd pojjejjîonc ,&i.  de  plulieurs  autres;  le  Seigneur  qui 
a  commencé  de  jouir  par  droit  de  rachat  avant  les  quarante 
jours  ,  voulant  changer  la  caufe  de  fa  pofl'efTîon  ,  &  prendre 
par  défaut  d  homme  doit  faire  une  faifie  féodale  ,  ou  s'il  veut 
ufer  d'une  fimple main  mife,il  doit  la  faire  fignifîor  au  Vafial, 
ceflant  quoi  ,1a  jouiflancc  qu'il  continuera  de  faire,  tournera  à 
l'acquit  du  rachat,  parce  que  le  Seigneur  ne  fait  point  les  fruits 
fiens  par  défaut  d'hom.me  fans  faifie  ou  main-mife,  quoique 
le  Valfal  foit  en  demeure  de  rendre  fes  devoirs,  (uivant  la  ma- 
xime commune  de  notre  Droit  François ,  tirée  des  articles 
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61  &  62  de  la  Coutume  de  Paris,  Tant  que  h  Seigneur  dort , 
h  P^ajfal  xcille  ,  &c.  c'eft  avec  ce  tempérament  qu'il  faut  en- 
tendre l'article  ii6  de  notre  Coutume  fl' Anjou. 

La  féconde  efpece  du  rachat  rencontré  arrive  dans  les  cas  où 
pendant  quele  Seigneur  jouitdu  Fief  par  droit  de  rachat, l'ar- 
riére-Fief  qui  en  dépend,  vient  aulFi  à  tomber  en  rachat  par  le 
décès  ou  autre  mutation  de  l'arriere-Vaifal  :  car  ce  rachat  de 
l'arriere-Fief  ouvert  eft  un  profit  féodal ,  qui  fait  partie  des 
fruits  du  Fief,  &  doit  appartenir  au  Seigntur  qui  en  jouit  par 
droit  de  rachat ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-devant  ,  {^ec\.  8. 
des  profits  6'  droits  féodaux  ,  où  nous  avons  dilUngué  le  droit 
commun ,  d'avec  la  dilpofition  particulière  de  nos  Coutumes. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  50  de  la  Coutume  de  Paris,  nonib.  4. 
eftime  que  le  Seigneur  prend  pour  le  tout  les  fruits  d'une  an- 
née entière  de  l'a  riere- Fief,  quoique  le  rachat  de  l'arriere- 
Fietne  foir  ouvert  que  fur  la  fin  de  l'année  du  rachat  du  plein- 
Fief,  fe-ns  garder  la  proportion  des  tems  ,  a  l'exemple  de  ce 
que  nous  dirons  ci-après  du  Fermier,  à  qui  il  échet  un  rachat 
fur  la  fin  de  fa  Ferme. 

Mais  nos  Coutumes  d'Anjou, article  123  ;  du  Maine,  article 
133  ;  de  Poitou  ,  art.  164;  de  Loudun,  chap.  14.  article  i2j  en 
décident  autrement,  <Sc  veulent  que  le  Seigneur  ne  jouilTe  de 
l'arriere-Fief  tombé  en  rachat,  que  pendant  l'année  du  rachat 
du  plein-Fief,  &  tandis  qu'elle  dure,  enforte  qu'il  ne  prendra 
rien  dans  les  fruits  de  cet  arriere-Fief  ,  qui  feront  recueillis 
après  l'échéance  de  ladite  année. 

Par  exemple  ,  l'année  du  rachat  du  Fief  a  commencé  au 
mois  de  Mars  ,  l'arriere-Fief  efl  tombé  en  rachat  au  mois  de 
Juin  ,  le  Seigneur  lèvera  toute  la  récolte  de  l'arriere-Fief,  qui 
fe  fera  depuis  le  mois  de  Juin  jufqu'au  mois  de  Mars  ,  lùivanc 
que  fera  réfolue  l'année  du  premier  rachat. 

Si  au  contraire  l'arriere-Fief  n'eft  tombé  en  rachat  qu'au 
premier  jour  du  mois  de  Novembre  1717.  le  Seigneur  qui  jouit 
du  rachat  du  Fiefouvert  au  premirr  jour  du  mois  de  Mars  précé- 
dent, ne  jouira  de  l'arriere-Fief  que  pendant  les  mois  de  No- 
vembre ôc  Décembre  1717.  Janvier  &  Février  171 8  ;  &  com- 
mue pendant  ce  tems-là  il  ne  fe  fait  aucune  récolte  ,  il  n'aura 
aucun  profit  du  rachat  dudit  arriere-Fief,  qui  tournera  tout 
entier  à  l'avantage  du  Vafial ,  lequel  étant  libéré  au  premier 
jour  de  Mars  171 8.  du  rachat  qu'il  dévoie  de  Ion  chef,  con- 
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tinuera  de  jouir  du  rachat  de  Tarriere-Fief  ouvert  à  Ion  profîc 
depuis  le  premier  Mars  171 8  jufqy'au  premier  Novembre  de 
la  même  année  ,  &  prendra  la  récolte  entière  dudic  arriere- 
Fief ,  qui  arrive  pendant  le  tems  de  fil  jouifFance. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  nos  Coutumes  d'Anjou  &  da 
Maine,  en  les  interprétant  par  l'article  164  de  la  Coutume  de 
Poitou ,  qui  eft  plus  exprès  dans  les  cas  où  l'arriere-Fief  tombe 
en  rachat  après  l'ouverture  du  rachat  du  plein-Fief. 

Si  au  contraire  l'arriére  Fief  étoit  déjatombé  en  rachatavanc 
l'ouverture  du  rachat  du  plein-Fief ,  il  faut  garder  la  même 
proportion  des  tems  ;  par  exemple  ,  l'année  du  rachat  de  l'ar- 
riere-Fief a  commence  au  premier  Mars  1717.  par  la  mort  de 
l'arriére- Vaffal ,  &  depuis ,  le  Fief  efl  tombé  en  rachat  au  pre- 
mier Septembre  de  lamêmeannéepar  le  décès  du  VafTal,  ence 
cas  les  fruits  de  l'arriere-Fief  recueillis  depuis  le  mois  de  Mars 
jufqu'au  mois  de  Septembre,  comme  les  bleds,  froment,  orge, 
avoine,  6cc.  appartiendront  au  VafTal  &  à  fes  héritiers;  m.ais  le 
Seigneur  qui  entre  en  jouifîance  du  Fief  tombé  en  rachat  au 
premier  Septembre,  continuera  de  parachever  l'année  du  ra- 
chat de  l'arriere-Fief,  commencée  au  premier  Mars  1717-  juf- 
qu'au premier  Mars  1718.  &  prendra  la  dépouille  des  vignes 
dudit  arriere-Fief  &  autres  fruits  dont  la  récolte  fe  fera  dans 
ce  tems  intermédiaire  ,  entre  le  premier  Septembre  IJ'^J-  & 
le  premier  Mars  1718.  ce  qui  s'infère  de  la  dilpofition  de  nos 
Coutumes,  félon  le  fentiment  des  Interprètes. 

Si  dans  l'efpece  ci-defTus  propofée  ,  le  Vaffal  avoit  de  fon 
vivant  compofé  du  rachat  de  l'arriere-Fief  ou  vert  à  fon  profit , 
&  reçu  le  prix  de  cette  compofltion,  en  ce  cas  le  Seigneur  qui 
entre  poftérieurement  en  jouifTance  du  Fief  par  droit  de  rachat 
ouvert  par  la  moitdu  Vaflal.nc  pourroit  prendre  aucune  par- 
tie des  fruits  de  cet  arriere-Fief,  ni  profiter  dudit  rachat  ren- 
contré, parce  que  ledit  rachat  rencontré  ou  de  l'arriere-Fief, 
n'éroic  plus  entre  les  biens  du  Vaflal  au  tems  de  fa  mort:  le 
VafTal  en  avoir  pu  lib  rcment  difpofer  ,  &  on  ne  peut  dire  que 
ce  foit  en  fraude  du  Seigneur,  n'étant  pas  vraifemblable  qu'il 
ait  eu  en  vue  la  mutation  qui  pouvoit  arriver  par  fa  mort. 

C'eftl'avisde  M.  Filleau  furl'art.  i<^4de  la  Coutume  de  Poi- 
tou ,  que  nous  eilimons  raifonnable  dans  l'efpece  propolée.  Il 
y  auroit  plus  de  difficulté  dans  les  cas  où  il  pourroit  y  avoir  de 
la  fraude,  comme  dans  celui  du  rachat  rencontré  ouvert  par 

voie 
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voie  de  donation  ou  autre,  que  le  Vailiil  auroic  pu  prévoir -cai- 
en  ce  cas  la  compofîtion  faite  par  le  Vaflal  pourroit  ccr:;  pré- 
fumée taite  en  fraude  du  Seigneur  ;  cela  dépend  des  circonf- 
rances  ,  &  il  faut  en  laifTer  la  décifion  h  la  prudence  du  Juge, 
qui  examinera  la  bonne  ou  mauvaife  foi  des  Parties. 


•      CHAPITRE      X. 

A  qui  de  divers  Seigneurs  ou  Fermiers  ,  du  Propriétaire  ou 
de  l'Ufufruitier  ,  le  Rachat  doit  être  payé, 

NOusavons  vu  dans  les  Chapitres  précédens,qui  (ont  ceux 
qji  doivent  payer  le  rachat  quand  il  eft  dû  ,  du  donataire 
ou  du  donateur,  du  mari  ou  de  la  femme  ,  de  divers  Titulaires 
d'un  même  bénéfice  ,  du  propriétaire  ou  de  l'usufruitier  ,  du 
gardien  noble  ou  de  fes  mineurs,  6zc.  11  fout  examiner  qui  eft 
celui  à  qui  le  rachat  doit  être  payé  ,  dans  le  concours  de  plu- 
fieurs  perlonnes  qui  le  prétendent. 

La  qutftion  s'elt  préfentée  par  rapport  à  deux  Fermiers  du 
Fief  dominant ,  qui  avoient  droit  de  prendre  les  droitséc  pro- 
fits féodaux.  Le  rachat  a  été  ouvert  dans  le  dernier  mois  de  la 
Ferme  du  premier  Fermier;  par  exemple, au  mois  d'Octobre 
&  à  la  ToufTaint  fuivante;  (çavoir,  au  premier  Novembre,  un 
fécond  Fermier  eftentréen  jouifTance.  Contertation  entr'eux,a 
qui  aura  le  profit  du  rachat.  Le  fécond  Fermier  dit  qu'il  lui  ap- 
partient pour  le  tout ,  parce  que  le  rachat  confiftc  danslajouif- 
fance  d'une  année;  que  la  récolte  de  ladite  année  s'efl  faite  pen- 
dant fa  Ferme,  &  que  les  fruits  naturels  &c  indullrieux  ne  s'ac- 
quièrent que  par  la  perception  ;  que  pendant  le  mois  d'Odlo- 
bre  que  la  Ferme  du  premier  Fermier  a  duré  ,  il  ne  s'eff  fait 
aucune  récolte  ,&  qu'ayant  cefîe  d'être  Fermier  au  premier 
Novembre,  il  n'a  pu  recueillir  des  fruits  qui  noncétéen  ma- 
turité que  plufieurs  mois  après  ,  &  dans  un  ctms  où  il  n'avoic 
plus  de  droit  ;  que  quand  même  il  s'agiroit  de  fruits  civils  qui 
ont  un  cours  fucccfîiftk  qui  echéent  de  jour  en  jour,  le  premier 
Fermier  n'en  pourroit  prétendre  qu'une  douzième  parti  ,■ ,  par 
proportion  du  tems  que  iaFermeaduré  pendant  l'année  du  ra- 
chat, par  rapport  au  mois  d  Oétobre  ;  mais  que  fa  Ferme  étant 
finieau  i.  Novembre,  le  furplusappartientàlui  Itcond  Fermier 
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pour  les  onze  mois  de  ladite  année  du  rachat ,  qui  ont  couru 
depuis  lepremier  Novembre;  que  notre  Coutume  d'Anjou  dit 
en  l'article  1 15.  que  l'année  du  rachat  commence  ûu  yowr  Je  la 
mort  ou  autre  cas. ,  par  lequel  ejl  dû  Rachat,  mais  n'ajoute  pas 
qu'il  elt  acquis  pour  le  tout  a  ce  jour-là  ;  qu'au  contraire  il  ré- 
fultede  cette  dilpofition  que  le  rachat  confiltant  dans  le  revenu 
d'une  année ,  le  profit  en  doit  au  moins  être  partagé  entre  les 
deux  Fermiers  ,  qui  concourent  dans  ladite  année  à  propor- 
tion de  leur  jouilîance. 

Néanmoins,  il  a  été  jugé  au  contraire  que  dans  l'efpecepro- 
pofée ,  le  premier  Fermier  doit  avoir  tout  le  profit  du  rachat  , 
quoique  la  perception  s'en  fafTe  dans  le  tems  &  fous  la  Ferme 
du  fécond  Fermier  ,  parce  que  le  rachat  étant  ouvert  dans  le 
tems  de  la  Ferme  du  premier  Fermier,  le  droit  de  le  percevoir 
lui  a  été  acquis  pour  le  tout.  Il  lui  a  été  libre  d'en  compofer  & 
d'en  recevoir  dès  l'inllant  le  prix  de  la  compofition  ;  dès  ce 
moment,  cette  avantarc  de  Fief  a  étéféparéeôcdétachéeduFief 
dominant  ,  &  acquife  au  Fermier  d'alors.  On  a  difHngué  le 
droit  en  foi  d'avec  l'exécution  de  ce  droit  ;  le  rachat  confifte 
dans  un  droit  momentané,  c'eft o^ve/^fio  quce  momento cedit;\z 
levée  des  fruits  qui  elt  une  dépendance  &  une  fuite  de  ce  droit, 
fe  rapporte  au  tems  de  l'échéance  du  droit ,  comme  un  accef- 
foire  eft  relatif  au  principal ,  &  l'exécution  à  l'obligation  donc 
elle  dérive. 

J'ai  remarqué  trois  Arrêts  qui  ont  décidé  cette  queftion  de 
cette  manière  ;  le  premier  du  6  Février  i')6^.  rapporté  par 
Charondas  fur  l'article  47  de  la  Coutume  de  Paris  fur  la  fin  ; 
le  fécond  du  1 1  Mai  1585.  dontil  eft  fait  mention  au  même  en- 
droit ,  mais  qui  eft  rapporté  plus  exaéremenc  ,  &  avec  les  rai- 
fons  relpeèlives  des  Parties;  par  Chopin  fur  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  liv.  2.  fit.  des  Rachats  ,  nomb.  3.  Le  dernier  du  5 
Août  160C.  eft  rapporté  par  M.  Louet,  let.  R.  c.  43.  par  M.  le 
Prêtre, Cent.  1.  chap.  41.  n.  7.  qui  en  cite  un  autre  de  1601. 
afîez  approchant. 

Tous  nos  Auteurs  font  de  cet  avis  ,  à  la  réferve  de  Barraut 
fur  la  Coutume  de  Poicou  ,  pag.  1 1^  5.  mais  fon  opinion  eft  ré- 
futée par  M.  Filleau  fur  la  même  Coutume,  art.  164.  &  dé- 
truite par  l'Arrêt  de  1600.  rendu  dans  !a  Coutume  de  Poitou. 

Dumoulin  a  été  le  premier  qui  a  donné  cours  à  cette  doctri- 
ne ,  en  mettant  le  rachat  au  nombre  des  fruits  civils  qui  font 
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acquis  dès  le  moment  que  le  droit  en  eit  échu  ,  &  l'obligation 
de  les  payer  formée  ,  quoique  le  tems  du  payement  n'en  foie 
encore  venu  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  i.  gl.  i.  depuis  le 
nomb  49.  jufqu'au  53.  inclufivement.  Ce  qu'il  répète  fur  l'ar- 
ticle 50.  gl.  I.  n.  4.  où  il  conclue  en  faveur  du  premier  Fermier 
contre  le  fécond. 

Quoique  d'Argentré,  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art  7^. 
note  6.  ait  combattu  l'opinion  de  Dumoulin  par  rapport  à  l'u- 
fufruitier,  comme  il  fera  die  ci-après  ,  il  fe  rend  néanmoins  à 
ion  avis  par  rapport  à  deux  Fermiers  qui  fe  fuccédent  l'un  à 
l'autre,  6c  convient  que  le  profit  du  rachat  appartient  à  celui  du 
lems  duquel  il  efl;  échu  ,  quoique  la  levée  des  fruits  ne  fe  falTc 
que  du  tems  de  f'autre ,  ce  qui  a  été  fuivi  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  depuis,  f^oye:^  Brodeau  fur  M.  Louée,  au  lieu  ci-defTus 
cité,  &  lur  la  Coutume  de  Paris,  arc.  49.  n.  9.  M.  du  Pineau 
fur  l'article  1 1  ■^  de  notre  Coutume,  note  r.  &c. 

Ce  qui  eft  die  de  deux  Fermiers  ,  doie  avoir  lieu  h  plus  forte 
raifon  à  l'égard  de  deux  Seigneurs  du  Fief  dominant,  fuccefleurs 
immédiats  l'un  de  l'autre.  Le  Seigneur  au  tems  duquel  le  ra- 
chat du  Fief  fervant  eft ouvere , aura  le  profit  entier  du  rachat, 
quoiqu'il  ne  fe  levé  que  du  tems  de  fon  fuccefleur  ,  à  qui  il  a 
vendu,  donné  ,  ou  autrement  tranfporté  ledit  Fief  dominant. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  entre  le  propriétaire^  l'ufufruitier  , 
&  les  héritiers  de  l'un  &  de  l'autre. 

De  deux hypothéfes  qu'on  peut  faire  fur  ce  point,  il  y  en  a  uns 
furlaquelletoutle  mondeconvicnt,& l'autre  fortcontroverfée. 

Si  nous  fuppofons,  par  exemple,  quele  propriétaire  du  Fief 
.dominant  efi: décédé  au  mois  de  Mars,&alaifré  une  douairière 
ou  autre  ufufruitier,  &  que  dès  le  mois  de  Janvier  précédent , 
le  Fief  fervant  étoit  tombé  en  rachat,  il  faut  réloudre  affirma- 
tivement que  le  profit  de  ce  rachat  appartiendra  pour  le  tout 
aux  héritiers  du  propriétaire,  k  qui  le  droit  en  a  été  tranfmis  , 
nonobftant  que  la  levée  des  fruits  de  ce  rachat  ne  fefafie  que 
pendant  la  jouifiance  de  la  douairière  ou  autre  ufufruitier. 

C'eft  la  décifion  précife  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris  ,  arc.  i.  gl.  i.  nomb.  49  &  fuivans  ,  que  d'Argentré  ap- 
prouve fur  l'art.  j6  de  laCoutume  de  Bretagne, note  6  n.  2  & 
3.  &.  qui  a  été  fuivie  par  tous  les  Doéleurs.  p^oy  e:^M.  du  Vinean 
fur  l'article  115  de  la  Coutume  d'Anjou,  aux  mots  dcsVheure. 
de  la  mort  y  vers  la  fin. 
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Mais  fi  nous  renverfons  refpece,  en  fuppofant  que  fur  la  fin 
d'un  ulutruir  de  Fief  dominant,  le  Fict  lervant  loit  tombé  en 
rachat,  par  exemple  au  mois  de  Janvier,  &  que  l'ufafruifier 
foit  décédé  au  mois  de  Mars.  Queftion ,  à  qui  les  fruits  du  Fief 
fervant  qui  fe  lèveront  par  droit  de  rachat  au  mois  de  Juillet , 
Août  6c  fui  vans  ,  doivent  appartenir:  fi  aux  héritiers  de  TuTu- 
fruitier  du  tems  duquel  le  rachat  a  été  ouvert^  ou  au  proprié- 
taire, pendant  la  jouifTance  duquel  les  fruits  du  rachat  .font  re- 
cueillis. 

Dumoulin  k  l'endroit  ci-defrus,nomb.  53.  décide  en  faveur 
des  héritiers  de  l'ufu fruitier  :  Et paritcr  è  converjo  jura  hujuf- 
modi  qu(Z  umpora  dunintis  UJufruciûs  ccJunt ,  6*  quovis  modo 
dcbcri  incipiunt  ad  fruciuarium  fpcclant  quoLumquc  tcmporc 
ctiam  jî  pojî  uluinfruclum  jiiiltumjidt  corum  J'olutio. 

D'Argentré  airlieu  ci-deflus,  tientau  contraire  que  le  profit 
du  rachat  doit  être  partagé  par  proportion  du  tems,  entre  les 
héritiers  de  l'ufufruitier  &  le  propriétaire  ,  &  que  les  fruits 
échus  depuis  le  décès  de  l'ufufruitier  ,appariiendront  pour  le 
tout  au  propriétaire,  parce  que  l'ufufruitier  ,  dit-il,  ne  fait  les 
fruits  fiens  &  ne  les  acquiert  que  par  la  perception  ;  en  quoi  il 
a  été  fuivi  par  M.  du  Pineau ,  dans  le  Traité  qu'il  a  fait  des  Cori' 
troverfcs  de  ces  deux  Auteurs,  ch,  12. 

Mais  l'opinibn  de  d'Argentré  a  été  abandonnée  par  les  autres 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  &  entr'autres, 
par  ^\1.  de  Perchambaut,  tit.  des  Rachats  y  art.  i.  pag.  98.  où  il 
ditquefi  un  ufifruitier  mouroit  dans  l'année,  il  tranfporteroit 
à  fes  héritiers  mobiliers  le  refiant  du  rachat,  par  la  raifon  qu'il 
a  expliquée  auparavant  ;  que  le  rachat  efl:  du  nombre  de  ces 
fruits  qui  s'acquièrent  en  un  moment ,  &non  par  la  perception. 

Je  f  ùvrois  volontiers  cette  dod;rine  conforme  à  celle  de 
Dumoulin,  plutôt  que  l'avis  particulier  de  d'Argentré.  Ce  qui 
a  été  décidé  en  l'clpece  d'un  Fermier  a  qui  il  eft  échu  un  ra- 
chat dans  les  derniers  mois  de  fa  Ferme  ,  peut  être  appliqué 
avec  raifon  à  un  ulufruitier,  dont  le  droit  eft  encore  plus  fort 
&  plus  étendu  que  celui  d'un  Fermier,  comme  il  ré.^ulte  de  la 
difpofition  de  l'article  2  de  la  Coutume  de  Paris,  de  ladodri- 
ne  des  Commentateurs  fur  cet  article  ,  &  de  celle  de  Dumou- 
lin fur  l'article  I.  de  ladite  Coutume,  g1   i.  au  commencement. 

La  différence  que  fait  d'Argentré  entre  le  Fermier  &  l'ufu- 
fruititr,n'eftpasfoIide.  Il  dicq^ueleFermierrepréfente laper- 
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fonne  du  propriétaire  6c  exerce  fes  droits  ,  &  que  rufufruicier 
a  un  droit  limité  aux  fruits  dont  il  fait  la  récolte 

Mais  il  elt  certain  que  l'ulufruitier  repréfentc  encore  mieux 
le  propriétaire  que  le  Fermier ,  &  exerce  (es  droits  avec  plus 
d'étendue,  il  eftcomprisyi^^  appdlatwne  Domini  en  divers  tex- 
tes de  Droit  j  &  en  d'autres  il  i:i\<:\yx^\\hé  (juafi  Do  minus. 'Enfin , 
félon  le  fcntimenr  commun  ,  l'ulufruitier  eft  réputé  le  Sei- 
gneur utile  ,  ou  du  moins  le  Procureur  Général  du  proprié- 
taire,  par  rapport  k  tous  les  droits  utiles  ,  même  pour  les  droits 
féodaux;  au  lieu  que  le  Fermier  a  des  droits  plus  limités. 

Il  eik.  vrai  que  l'ufufruitier  n'acquiert  les  fruits  que  par  la  ré- 
colte ;  mais  on  a  jugé ,  félon  l'opinion  de  Dumoulin  ,  que  le 
rachat  eft  un  fruit  momentané,  qui  eft  acquis  au  moment  qu'il 
efl  échu  ;  qu'après  cette  échéance,  il  fait  une  forte  de  biens  à 
part ,  féparée  du  corps  du  Fief  dominant;  que  l'exploitation 
du  Fief  fcrvant  n'eff  qu'une  fuite,  une  exécution,  un  acceffoire 
du  droit  acquis  à  l'ufufruitier  ;  c'eft  le  cas  ou  l'on  peut  dire  , 
D'us  ccjjit,  nondum  vcnit.  Selon  la  force  de  ces  termes  expli- 
qués en  la  Loi  213.  fF.  de  verbor.  fignif.  l'obligation  de  payer 
le  rachat  eft  acquife  au  profit  de  l'ufufruitier ,  qui  la  tranfmet 
k  fes  héritiers  ,  quoique  le  payement  &  l'exécution  de  cette 
obligation  foient  remis  jufqu'au  tems  de  la  récolte  des  fruits. 
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LIVRE    CINQUIÈME. 


Du  Retrait  féodal. 

JL^E  Retrait  féodal  étant  un  des  principaux  droits  d^s  Fiefs 
utile  ,  honorable  &  commode  aux  Seigneurs  ,  nous  ne  pou- 
vons pas  omettre  d'en  parler,  &  l'ordre  veut  que  ce  foie  dans 
cet  endroit. 

Nous  reconnoifTons  en  France  quatre  fortes  de  retraits  , 
le  Conventionnel,  le  Lignager ,  le  Seigneurial ,  le  retrait  de 
mi-denier. 

Le  Seigneurial  fe  peut  divifer  en  Féodal  &c  en  Cenfuel. 

Le  retrait  Seigneurial  eft  purement  d'inilitution  du  Droit 
François,  au(Ti-bien  que  les  Fiefs.  Il s'eft  introduit  par  Ufage, 
dès  le  moment  que  les  Fiefs  ont  été  déclarés  patrimoniaux  ,  & 
qu'il  a  été  permis  de  les  vendre.  On  a  voulu  en  quelque  façon 
dédommager  les  Seigneurs  de  la  liberté  qu'on  a  accordée  k 
leurs  ValTauxdedifpofer  de  leurs  Fiefs  fans  leur  confentemenr, 
en  leur  donnant  la  faculté  de  les  réunir  à  leur  menfe,  ou  de  fe 
choifir  un  ValTal  plus  convenable  que  l'acquéreur  étranger. 

Quelques-uns  prétendent  faire  remonter  l'origine  du  retrait 
iS'^/g'/zei/ritz/au  tems  des  Romains,  &  la  tirer  de  ladifpoficion  de 
la  Loi  dernière  au  Code  de  jure  Emphiteutico  ,  par  laquelle 
TEmphytéote  qui  vouloit  vendre  fon  emphyréofe,  étoit  obli- 
gé d'avertir  le  Seigneur  direct ,  ou  bailleur  ,  de  fon  defrein,& 
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êu  prix  qu'il  en  trouvoic  ,  &  celui-ci  pouvoir  dans  les  deux 
mois  retenir  la  choie  &  pour  le  même  prix;  ce  qui  a  fans  doute 
quelque  rapport  h  notre  retrait  Seigneurial,  &  en  diffère  aufli 
en  plufieurs  points. 

Mais  comme  les  Fiefs  ont  été  inconnus  aux  Romains ,  ainfi 
que  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs  ,  6c  que  la  retenue  féodale 
clfune  fuite  de  l'établi  flement  des  Fiefs ,  on  en  peut ,  avec  raifon , 
rapporter  l'origine  a  ces  peuples ,  quoiqu'on  trouve  dans  leurs 
Loix  quelque  conformité  avec  nos  ufages  fur  ce  point.  Ce- 
pendant, dans  les  Provinces  qui  fe  gouvernent  félon  le  Droit 
écrit,  il  y  aune  efpece  de  retrait  Seigneurial  qu'on  appelle P/t- 
lation  cmpliytcutiquc  ,  qui  dérive  fans  doute  de  la  I,oi  ci-def- 
fus  citée.  Sur  cette  prélation ,  voyc^  M.  Salvaing  de  VuJ'agc  des 
Fiefs,  chapitre  21. 

Quelques  autres  rapportent  l'origine  du  retrait yè'o^û/ aux 
livres  des  Fiefs  qui  en  contiennent  une  dilpofîcion  pofitive  , 
liv.  2.  tit.  Qualitcr  olim  potcrat  fcudum  alicnari ,  §.  Porro  ,  ce 
qui  convient  à  l'opinion  de  ceux  qui  regardent  les  Lombards 
comme  les  premiers  Auteurs  des  Fiefs  ;  mais  doit  être  rejette 
par  ceux  qui,  comme  nous  ,  font  perfuadés  que  ces  peuples 
ont  emprunté  cette  Inftitution  des  François. 

En  effet ,  il  paroît  par  une  Chartre  de  Thibault  Comte  de 
Champagne,  rapportée  par  Pithou,  fur  la  Coutume  de  Troyes, 
tit.  3.  art.  27.  aux  mots  le  peut  avoir ,  que  dès  auparavant  le 
tems  de  cette  Chartre  datée  de  l'an  1 1 98.  qui  eft  à  peu  près  le 
rems  de  la  compilation  des  livres  des  Fiefs  ,  le  retrait  féodal 
étoit  en  ufage  en  France.  Nous  en  avons  une  difpoficion  pré- 
cifedanslesEtablifTemens  deS.  Louisdefan  1270.  art.  i  "5 5. ré- 
digée en  termes  plus  clairs  dans  notre  ancien  Coutumier  d'An- 
jou ,  tiré  de  ces  Etablifl'emens  en  l'art.  i<^6.  &  Philippes  de 
Beaumanoir  qui  écrivoit  en  l'an  1283.  dans  fa  Coutume  de 
Beauvoifis  ,  chap.  ■)!.  article  dernier  ,  parle  du  retrait  féodal 
comme  d'une  chofefi  fort  en  ufage,  qu'il  le luppofe,  fans  croire 
qu'il  foit  néceffaire  de  l'établir  ,  m.ais  ajoute  feulement  que  le 
retrait  lignager  eft  préférable  au  féodal. 

Tous  nos  anciens  Praticiens  en  ont  fait  mention  dans  leurs 
livres  ,  &  il  y  en  a  des  articles  formels  dans  les  premières  ré- 
dactions de  nos  Coutumes. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  méthode  ,  il  y  a  fcpt  princi- 
pales confidcrations  a  faire. 


40^8  T  R  A  T  T  É    D  E  S    F  I  Ë  F  S, 

La  première  regarde  la  nature  du  retrait  féodal  &fes  diffé- 
rences. La  féconde,  quelles  font  les  chofes  fujettesau  retrait 
féodal.  La  troifiéme  ,  quels  font  les  contrats  qui  y  peuvent 
donner  lieu.  La  quatrième,  quelles  perlonnes  peuvent  ufer  de 
ce  pouvoir.  La  cinquième  ,  dans  quel  tems  cette  a£tion  doit 
être  intentée.  La  fixiéme,  quelles  font  les  formalités  qu'il  y 
faut  obferver.  La  lepciéme  concerne  l'exécution  du  retrait , 
&  de  fes  effets. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  la  nature  du  Retrait  Seigneurial  fi*  de  fes  différences. 

m 

E  Retrait  Seigneurial  efl  un  droit  par  lequel  le  Seigneur 

_j  de  Fief  peut  retirer,  ou  plutôt  retenirparpuifiancedeFief 
les  chofes  veridues  ou  aliénées  h  prix  d'a'-gent  par  Ion  VafTal 
ou  Sujet,  en  rembourfant  à  l'acquéreur  le  prix  principal  & 
loyaux-coûts,  &  fatisfaifant  aux  autres  conditions  6c  formali- 
tés prefcrites  par  la  Coutume. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  retrait  Seigneurial  fe  divife  en 
féodal  6c  en  cenj'ud  Le  retrait:  féodal  clï  celui  qui  a  lieu  dans 
l'aliénation  des  Fiefs,  ou  chofes  nobles  &  hommagées.  Le  rc~ 
trsiit  cenJi/eleR.  celui  en  vertu  duquel  le  Seigneur  peut  même  re- 
tirer les  choies  cenfives  aliénées  par  fes  'Sujets,  par  contrat  de 
vente  ou  équipollent  à  vente.  La  Coutume  de  Paris  &  plu- 
fieurs  autres  ne  reconnoiflént  que  le  feul  retrait  féodal,  &.  re- 
jettent le  cenfuel  ,  s'il  n'a  été  flipulé  «5c  réfervé  dans  le  contrat 
d'accenfemenr. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  &:  plufîeurs  autres  de 
ce  Royaume  admettent  le  cenfuel  comme  le  féodal  ;  enforte 
que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  auxquelles  nous 
nous  renfermons,  les  Seigneurs  qui  font  en  même  tcms  Sei- 
gneurs féodaux  &  Seigneurs  cenfucls  ,  parce  qu'il  n"y  a  qu'une 
forte  de  S-igncurie ,  quoiqu'il  y  ait  diverics  mouvances  ,  com- 
me il  a  été  remarqué  ci-devant,  peuvent  indifféremment  reti- 
rer toutes  les  choies  vendues  dans  leurs  Territoires  ,  foit 
qu'elles  foicnt  féodales  &  hommagées,  cenfives  ôc  roturières, 
ou  allodiales. 

LaCoutume  de  Paris  en  l'art.  20.  dit  que  le  Seigneur^féodal 

peut 
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peut  retenir  le  Fief  tenu  &  mouvant  de  lui ,  renfermant  le  pou- 
voir du  Seigneur  aux  feuls  Fiefs  ,  à  l'exclufion  des  cenlives; 
niais  nos  Coutumes  d'Anjou  en  l'art.  347.  &  du  Maine  en  Tart. 
359.  portent  que  le  Seigneur  de  Fief  peut  prendre  par  retrait 
féodal  les  chofcs  héritaux  acquifcs  infon  Fief , Ce  fervant  de  ces 
termes  génériques  chofcs  héritaux ,  pour  marquer  que  les  cho- 
ies cenfivcs  font  fujettes  h  ce  retrait ,  ainfî  que  les  hommagées. 

Cependant  les  mêmes  Coutumes  appellent  retrait  fcodal , 
ce  pouvoir  général  du  Seigneur  de  retenir  par  puiflance  de 
Fief,  tant  les  chofes  cenfives  que  féodales  ,  prenant  la  dénomi- 
nation du  tout  de  fa  plus  noble  partie;  enforte  que  le  terme  de 
Retrait  ccnjiicl  n'eit  pas  connu  dans  nos  Provinces. 

C'efl  pour  nous  conformer  à  cet  ufage,  félon  lequel  le  re- 
trait féodal' (Se  le  cenfuel  font  confondus  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  ainfi  queles  Seigneuries  féodales  &  cen- 
luelles,  que  dans  la  fuite  de  ce  Traité  nous  n'emploierons  plus 
que  le  terme  de  retrait  féodal  pour  fignifierfun  &  l'autre, d'au- 
tant plus  que  les  régies  en  font  les  mêmes,  &  qu'il  feroit  inuti'e 
de  diftinguer  des  chofes  où  il  n'y  a  point  de  différence  effen- 
tiellc. 

Pour  faire  connoicre  la  nature  du  tetv2àt  féodal  ,  nous 
croyons  ne  pouvoir  mieux  faire,  que  de  l'oppofer  au  retrait 
lignager  ,  &  d'en  remarquer  fommairement  les  différences. 

La  première  qui  réfulre  des  principes  que  nous  venons  de 
pofer  eft,  que  le  retrait  féodal  n'a  lieu  régulièrement  que  fur 
les  Fiefs  &  biens  hommages  ,  (i  ce  n'eft  dans  certaines  Coutu- 
mes du  nombre  defquelles  font  celles  d'Anjou  &  du  Maine  , 
qui  admettent  le  retrait  cenfuel  ,  ou  étendent  le  retrait  féodal 
aux  héritages  cenfifs  &  roturiers  ;  &  au  contraire  ,  le  retrait 
lignager  s'exerce  indiftinctement  furies  héritages  cenfifs,  ainfî 
que  fur  les  hommages. 

La  féconde  différence  efl,  que  de  Droit  commun ,  le  retrait 
lignager  n'ell  reçu  que  pour  les  héritages  propres  du  vendeur  , 
al  exception  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  oc  quelques 
murres  circonvoifines  en  petit  nombre  qui  y  afrujettifTcnt  les 
acquêts  ;  au  lieu  que  le  retrait  féodal  a  lieu  indifféremment 
dans  les  acquêts  comme  dans  les  propres. 

Pour  troifiéme  différence,  l'héritage  adjugé  fur  le  curateur 
h  la  chofe  abandonnée  ,  n'eft  point  fujet  au  retrait  lignager  , 
il  en  cil  autrement  du  féodal. 

Fff 
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4°.  Le  retrait  féodal  eftceffiblc  ,  le  lignager  ns  Teft  pas. 

■}".  Le  retrait  féodal  fcfaic  par  parties,  le  contraire  s'obfer- 
ve  dans  le  lignager. 

6°.  Le  retrait  lignager  eft  préférable  au  féodal. 

7**.  Le  retrait  féodal  n'ett  pas  aflujetti  à  des  formalités  fi 
fcrupuleufes  que  le  lignager. 

Les  deux  premières  différences  s'expliquent  par  la  fimple 
propofition  ,  &  nous  examinerons  la  dernière,  en  traitant  des 
formalités  du  retrait  féodal.  Il  faut  entrer  dans  le  détail  &  l'é- 
claircifTement  des  autres. 

SECTION    PREMIERE. 

Si  le  Retrait  fiodal  a  lieu  fur  la  chofe  abandonnée. 

Es  articles  i  ■)  i  &  i  ^3  de  la  Coutume  de  Paris  contiennent 
des  difpofitions  qui  paroifFent  contraires  à  ceux  qui  ne  les 
examinent  pas  avec  attention  :  Tarticle  i-ji  porte  que  l'héri- 
tage adjugé  fur  un  curateur  à  biens  vacans ,  eft  fujet  à  retrait  ; 
ôc  l'article  153  dit ,  que  l'héritage  adjugé  fur  le  curateur  à  la 
chofe  abandonnée,  n'eft  point  fujet  à  retrait. 

Pour  concilier  ces  articles  ,  il  faut  examiner  les  raifons  de 
leurs  différences. 

Le  curateur  à  biens  vacans  eft  créé  pour  adminiftrer  cer- 
taine univerfalité  de  biens,  ce  qui  a  lieu  en  trois  cas. 

Le  premier  ,  lorfqu'une  fuccefîion  a  été  répudiée  par  les  hé- 
ritiers préiomptifs. 

Le  fécond ,  lorfqu'un  débiteur  obéré  a  fait  ceffion  de  biens, 
comme  il  aété  jugé  par  l'Arrêt  du  22  Juin  1606.  rapporté  par 
M.  le  Prêtre  ,  cent.  2.  chap.  34.  &  par  Arrêt  prononcé  an  robes 
rouges  le  13  Décembre  16 13.  rapporté  par  Montholon^  Arrêt 
123.  &  par  Bouguier,  Ict.  R.  chapitre  17. 

Le  troifiéme  cas  eft  ,  lorfqu'un  débiteur  s'eft  abfenté,  &  a 
fait  faillite  &  banqueroute. 

Dans  ces  trois  cas-,  le  curateur  k  biens  vacans  repréfente.Ia 
perfonne  du  défunt ,  du  ceftionnaire  de  biens ,  ou  du  banque- 
routier ablcnt ,  &  celï  pour  cela  que  les  biens  vendus  fur  ce 
curateur  ,  font  fujets  a  retrait  au  prolit  des  lignagers  ,  parce 
qu'ils  ne  font  préfumés  fortis  de  la  famille  que  par  cette  alié- 
nation. 

Le  curateur  à  la  chofe  abandonnée  eft  établi  en  deux  cas. 
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Le  premier  ,  lorfqu'un  héritage  a  été  délaifle  &  déguerpi  à 
caufe  des  rentes  foncières  ou  charges  réelles  auxquelles  il  étoic 
fujet. 

Le  fécond  ,  lorfqu'un  acquéreur  interrupté  ou  affigné  en 
déclaration  d'hypothéqué  par  les  créanciers  hypotécaires  de 
fon  vendeur,  déguerpit  l'héritage  par  lui  acquis ,  pour  fe  dé- 
charger des  avions  hypotécaires. 

Eu  ces  deux  cas , le  curateur  créé  k  la  chofe  déguerpîe ,  ne  re- 
prélbnte  perfonne  ;  c'eft  un  curateur  k  une  chofe  particulière 
abandonnée  habita  pro  derdiclo.  L'intcrpofi.tion  de  ce  cura- 
teur met  la  chofe  hors  la  ligne  &  la  famille  ;  &  ainfi  lorfqu'ellc 
eit  vendue  fur  le  curateur,  elle  n'eft  point  fujette  au  retrait  li- 
gnager  ,  à  la  différence  du  curateur  a  biens  vacans  établi  à  des 
biens  univerfels  ,  qui  a  un  caradere  repréf^ntatif. 

Pour  la  preuve  des  proportions  ci-defTus ,  voyez  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris, fur  les  articles  151&  i"53, 
les  Arrêts  ci-defTus  cités,  &  encore  celui  qui  eft  rapporté  au 
Journal  des  Audiences,  tome  2.  liv.  i.  chapitre  3^.  &  le  plai- 
doyé  de  M.  Talon,  Avocat-Général,  qui  y  ell  inféré. 

La  difpofition  des  mêmes  articles  i^i  &  1S3  de  la  Coutu- 
me de  Paris  qu'on  vient  d'expliquer ,  a  été  reçue  dans  nos  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ;  mais  dans  ces  Coutumes  ,  ainfi 
que  dans  celle  de  Paris ,  le  retrait  féodal  a  lieu  pour  les  chofes 
vendues  &  adjugées  fur  le  curateur  à  la  chofe  abandonnée,  de 
même  que  fur  le  curateur  à  biens  vacans;  &  quand  la  Coutu- 
me de  Paris  dit  dans  l'art,  i  ■^  3  que  l'héritage  adjugé  fur  le  cura- 
teur k  la  chofe  abandonnée,  n'eit  fujet  k  retrait,  il  faut  enten- 
dre cela  du  retrait  lignager  feulement ,  dont  il  eft  traité  dans  ce 
titre,  &  non  du  retrait  féodal. 

La  raifon  de  différence  eft  ,  que  la  chofe  abandonnée  eft 
fortie  de  la  ligne  par  l'aband  onnement&  par  l'inftitution  d'un 
curateur  étranger  qui  eft  réputé  le  vendeur  ;  enforte  que  les 
parens  de  celui  qui  a  fait  l'abandonnement  ,  ont  perdu  leur 
droit  ,  mais  la  chofe  abandonnée  demeure  dans  la  mouvance 
du  Seigneur  ,&  fujette  k  tous  fes  droits,  <Sr  par  conféquent  au 
retrait  féodal.  Voyez  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  qui  en  conviennent, &  M.  du  Pineau  ,  dans  fes  Obfer- 
vacions  lur  rarticle347de  notreCoutumed'Anjou  ,quiencice 
un  Jugement  du  Préfidial  d'Angers  du  2^  Mai  16C9. 
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SECTION    II. 
Si  le  Retrait  féodal  ejl  cejjihk, 

IL  efl:  conftant  que  le  retrait  lignager  ne  fe  peut  ce'der  h  un 
étranger  ,  parce  que  Ton  intention  cfl  deconferverrhéritage 
dans  la  famille,  &  que  la  cclTîon  que  le  lignager  en  feroit,  iroic 
contre  le  motif  &  la  fin  de  Ion  inftitution.  Tous  les  Auteurs 
conviennent  de  cette  maxime  :  Voyc:^  Tiraqueau  ,  du  Retrait 
lignager ,  art.  26.  glofe  i.  nombre  i  &:  2.  Grimaudet  ,  des 
Retraits,  livre  i.  chapitre  <)  &  lui  vans  ,  &c. 

Mais  la  queftion  de  Içavoir  fî  le  retrait  féodal  eft  ceflible  ou 
non,  a  fait  long-tems  la  matière  d'une  grande  controverfe. 
Un  grand  nombre  de  bons  Auteurs  ,  à  la  tête  defquels  il  faut 
mettre  Dumoulin,  ont  foutenu  la  négative  par  cette  raifon 
principale  ,  que  le  retrait  féodal  n'avoit  été  permis  qu'en  fa- 
veur de  la  réunion  ,  &  de  la  confolidation  du  Fief  fervant  au 
Fief  dominant. 

l'iraqueau  ,  Coquille  ,  Meflieurs  Louet  ôc  le  Bret ,  &:  une 
foule  d'autres  ont  appuyé  l'affirmative  ,  fondés  fur  ce  que  la 
confolidation  des  Fiefs  n'étoit  pas  l'unique  motif  de  l'inllitu- 
tion  du  retrait  féodal  ;  qu'il  avoit  été  regardé  comme  un  expé- 
dient commode  dont  le  Seigneur  fe  pouvoit  fervir ,  pour  fe 
choifir  un  VafTal  agréable  ,  &  en  éloigner  un  défagréable;  & 
pour  éluder  la  fraude  qu'on  pouvoit  lui  faire  pour  fes  droits  de 
Lods  &  Ventes  par  un  contrat  de  vente  à  vil  prix  ,  fous  une 
convention  {ecrette  d'indemnifer  le  vendeur. 

Les  Parlemens  &-les  Réformateurs  des  Coutumes  font  en- 
trés dans  cette  controverfe.  Le  Parlement  de  Paris  a  long- 
tems  balancé,  &  s'efl:  enfin  déterminé  à  juger  le  retrait  faodal 
cellible  ;  il  a  été  fuivi  par  plufieurs  autres.  Ceux  de  Toutoule 
&  de  Grenoble  {e  font  tenus  au  parti  contraire. 

Les  Coutumes  de  Melun,de  Manre  ,  de  Boi;rbonnois  ,  de 
la  Marche,  d'Auvergne,  ont  déclaré  le  retrait  féodal  cefTiblc  \ 
mais  les  Coutumes  de  Vitri,de  Touraine, de  Loris  ,  de  Char- 
tres, portent  au  contraire  que  le  Seigneur  ne  peut  ufer  dure- 
trait  féodal  que  pour  réunir  les  chofes  vendues  à  fon  Domaine  ; 
&  non  pour  les  céder  k  un  autre. 

Ceux  qui  voudront  être  inffruits  plus  à  fond  decettc  fameufc 
difputCj  pourront  confuker  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
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article  20.  glole  i.  ôc  enplufieurs  autres  endroits  de  fes  Ouvra- 
ges. Tiraqucau,û'u/î^f/'^i^%/2^g'er,art.  26.nomb.43  ^  ^uivans. 
Coquille,  queft.  37.  &  fur  la  Coutume  de  Nivcrnois,  tit.  des 
Fiefs  ,  article  35.  mais  principalement  M.  Salvaing,£/e  Viija^c 
des  Fiefs ,  chapitre  22.  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  art, 
20.  nomb.  6.  &  M.  du  Pineau  en  fon  Commentaire  fur  l'art. 
399  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  qui  ont  cité  avec  foin  tous 
les  Auteurs  pour  &  contre. 

Pour  nous,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  davantage  fur  ce 
point  ,  parce  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  , 
fous  lequel  nous -vivons  ,  eft  fi  certaine  fur  cette  matière  ,  que 
perfonne  n'en  doute.  On  y  tient  pour  maxime  inconteiiable 
que  /c  Retrait  féodal  tjî  ce^ble. 

Cette  maxime  a  été  reçue  favorablement  dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &:du  Maine, qui  ont  des  dilpofitions  qui  l'auto- 
rifent  ;  fçavoir  ,  celle  d'Anjou  en  l'art.  399.  &c  celle  du  Maine 
en  l'art.  409.  &  tous  nos  Commentateurs  fe  font  aufîî  rangés  a 
cette  opinion  ,  qu'ils  ont  trouvé  fondée  dans  le  texre  de  nos 
Coutumes.  Mignon  fur  led.  art.  ^99  d'Anjou  ;  Chopin  fur  l'art. 
4.  de  la  même  Coutume  ,  nomo.  12.  &  liv.  2.  tit.  du  Déport , 
nomb.  7.  M.  Dupineau  en  Çts  Obfervations  fur  l'article  347. 
&  dans  fon  Commentaire  fur  le  même  article  &  fur  l'article  399. 
JBodereau  &  Louis  de  Malicote  fur  l'article  409.  du  Maine. 

Nous  parlerons  de  ceux  qui  peuvent  céder  le  retrait  féodal , 
en  traitant  de  ceux  qui  peuvent  ufer  de  ce  droit. 

SECTION      IIL 

Si  h  Retrait  féodal  fe  fait  par  parties. 

IL  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  rappor- 
tés par  M.  Louet  &  fon  Commentateur  ,  let.  R.  chap.  2^. 
par  M.  Bouguier,  let.  R.  chap.  15.  &  par  plufieurs  autres,  que 
le  retrait  lignager  ne  fe  peut  faire  par  parties,  fi  bon  ne  femble 
à  l'acquéreur  ,  lequel  a  le  choix  ,  ou  de  relaifïcr  au  lignager 
précifément  ce  qui  eft  de  fa  ligne,  ou  de  lui  abandonner  le  to- 
tal de  fon  acquêt. 

Nos  Coutumes  d'Aujou,  article 368 -jdu  Maine ,  article  378. 
ont  fur  cela  une  difpofition  formelle  dans  ces  termes:  Car  il  fera 
au  choix  de  l'acquéreur  de  lui  connoitre  tout  ledit  Retrait  &  d'en 
retenir  ce  qui  ne  fera  en.  la  ligne  du  demandeur  ou  lignager.  Ce  qui 
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efl  conforme  à  la  Coutume  deTouraine,  article  178.  &  à  celle 

de  Loudun,  titre  15.  article  20. 

Cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  auquel  divers  corps  d'héri- 
tages ont  été  vendus  par  un  même  contrat  &  pour  un  même 
prix  ;  mais  s'il  y  a  eu  des  prix  difFérens  marqués  pour  chaque 
corps  d'héritages  ,  quoique  vendus  par  même  contrat,  en  ce 
cas  ,  on  juge  qu'il  y  a  autant  de  ventes  que  de  llipulations  ,  & 
qu'alors  le  lignager  peut  retirer  une  partie  ,  fans  pouvoir  être 
forcé  de  retirer  le  tout.  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou, 
article  4.  nombre  4.  en  rapporte  un  Arrêt  du  lO  Janvier  1577. 
ôc  Brodeau  fur  M,  Louct ,  lettre  R,  chapitre  2Ç.  nombre  4.  en 
rapporte  deux  autres  pareils  des  21  Février  1622  ,  &  12  Dé- 
cembre 1(341, 

Mais  11  dans  une  même  acquifition  il  y  a  divers  corps  d'héri- 
tages mouvans  de  divers  Seigneurs ,  chacun  d'eux  peut  retirer 
par  retrait  féodal  ce  qui  relève  de  lui,  fans  pouvoir  être  obligé 
deprcndre  ce  qui  relève  des  autres,  &  l'acquéreur  n'elt  pas  re- 
çu en  ce  cas  aux  offres  de  relaifTer  tout  ce  qu'il  a  acquis  par  un 
même  contrat  &  pour  un  même  prix  ;  il  fera  forcé  de  divifer 
ion  acquêt ,  d'abandonner  au  Seigneur  retrayant  la  partie  qui 
relève  de  lui ,  &  de  retenir  le  furplus. 

De-lk  on  a  formé  la  maxime  que  le  retrait  féodal  fe  fait  par 
parties  ;  cette  propofition  eff  établie  par  Dumoulin  fur  la  Cou- 
tume de  Paris, art.  20.  gl.  i.n.49  &fuivans  ;  par  Brodeau  fur 
le  même  art.  n.  19  &  fuivans  ;  par  M.  Salvaing ,  de  Vufage  des 
Fiefs ,  ch.  25.  par  M.  Louet  &  fon  Commentateur,  let.  il.  ch. 
25.  (Scaètè  confirmépar  un  Arrêtdu  14  Juin  1683.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences  ,  t.  4.  liv.  6.  chap.  1 1.  &  au  Journal  du 
Palais,  t.  9.  p.  424.de  l'édic.  r/z  4°,  &t.  2.  p.  421.  deTédit.  in  fol. 
1713.  Notre  Coutume  d'Anjou  en  contient  une  difpofitionex- 
preiîe  dans  les  art.  368 & 384.  conforme  à  celle  du  Maine,  art. 
378  &  394.  à  celle  de  Poitou  ,  art.  348. 

On  a  décidé  même  conformément  k  l'opinion  de  Dumoulin 
au  même  endroit ,  que  fi  plufieurs  Fiefs  ou  plufieurs  corps 
d'héritages  mouvans  d'un  même  Seigneur  à  diverfes  fois  & 
hommages  ,  foitàraifondu  même  Fief  dominant  ou  de  plu- 
fieurs, ont  été  vendus  par  un  même  contrat  &  pour  un  même 
prix  •  le  Seigneur  a  le  choix  de  retirer  un  feu!  de  ces  Fiefs  fer^ 
vans,  &  de  relaifTer  les  autres,  quoique  àc  la  même  mouvance; 
de  faire  le  retrait  de  l'un,  &  de  prendre  les  Lods  oc  Ventes  des 
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■autres  ;  h  l'efFct  de  quoi  fera  fait  ventilation  ou  eilimarion  dif- 
tincle&;  iéparée  de  chaque  Fief  ou  de  chaque  corps  d'héritage, 
au  fur  &  à  proportion  du  prix  total  de  l'acquêt.  Tous  les  Au- 
teurs ci-deflus  conviennent  de  ces  principes. 

Si  un  même  Fief  iervant  relevé  de  deux  ou  de  pîufieurs  Sei- 
gneurs par  indivis  ,  que  l'un  d'eux  veuille  faire  le  retrait  féo- 
dal ,  &  l'autre  inveftir  l'acquéreur ,  en  ce  cas  chacun  peut  ufcr 
de  fon  droit ,  fans  que  la  volonté  de  l'un  puifTe  nuire  à  l'autre , 
ou  lui  impofer  aucune  nécefîîté  ;  mais  en  ce  cas  il  eil  au  choix 
de  l'acquéreur,  ou  de  relaifîer  au  Seigneur  retrayant  la  part  qui 
le  concerne,  à  proportion  de  celle  qu'il  a  dans  le  Fief  domi- 
nant, fans  être  obligé  de  lui  relaifler  le  tout,  malgré  lui ,  ou  de 
forcer  ledit  Seigneur  de  retirer  le  tout ,  afin  de  ne  pas  foufFrir 
la  divifion  de  fon  acquêt  ,  qui  ne  fe  pourroit  faire  fouverit 
qu'avec  beaucoup  de  préjudice. 

Cela  eft  une  exception  à  la  régie  générale  ci-defTus  établie  , 
qut  le  Retrait  féodal  Je  fait  par  parties.  Laraifon  de  différence 
ettquc  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  qu'un  feul  Fict  fervant,  qui 
eft  indivis  de  fa  nature  ,  &  dont  le  Vaffal  n'eft  pas  tenu  de 
fouffrir  la  divifion  ou  la  fradion  malgré  lui  ;  au  lieu  que  dans 
les  précédentes  efpeces,  ce  font  pîufieurs  corps  d'héritages  re- 
levant de  divers  Seigneurs,  ou  d'unfeulàdiverfes  fois&  hom- 
mages ,  ce  qui  conftitue  divers  Fiefs  fervans  difi:inéts&  fépa- 
rés.  Voyez  Dumoulin  fur  l'art.  20  de  la  Coût,  de  Paris, gl.i.  n. 
52,  Brodeau  furie  même  art.  nomb.  22  &  fuivans;Grimaudet, 
des  Retraits  ,  liv.  i.  chap.  11.  M.  du  Pineau  fur  l'art.  384  de  la 
Coutume  d'Anjou,  qui  rapportent  lesraifons  &  autorités  de 
cette  décifion.  M.  Louet ,  lettre  R.  ch.  26.  rapporte  un  Arrêt 
du  15  Avril  i^Si.  conforme  k  la  décifion  ci-defTus. 

SECTION     IV. 

De  la  préférence  du  Eetrceit  lignager  au  féodal. 

L  y  a  long-tems  qu'on  tient  pour  maxime  dans  le  Pays  Cou- 
tumier  que  le  retrait  lignager  eft  préférable  au  féodal.  Les  li- 
vres des  Fiefs  au  tit.  Qualiter  olim  potcrat  Fcudum  alienari.  %. 
Porro,  établi  lient  cette  préférence  en  ces  termes  :  In  redimendo 
potior  erat proximi  agiiati,juàm.  domini  conditio.Ez  Philippes 
df  Bcaumanoir  qui  écrivoit  dans  le  treizième  fiécle,dit  dans  fa 
Coutume  de  B.auvoifis ,  cb.  51.  art.  dernier,  que  le  retrait 
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lignage!"  eft  préférable  au  féodal ,  ce  qui  a  été  (uivi  prr  la  plu- 
part de  nos  Coutumes.  I^Ojc:^  'es  Coutumes  de  Paris  ,  art.  22; 
&  i<59.  d'Anjou, arc  ■^/^%6c  390;  du  Maine,  art.  360  (JC400  j  de 
Tourainc,  art.  164;  éc  de  Poitou,  art.  346.  &.€. 

De  ce  principe  ,  on  a  tiré  les  confcquences  fuivantcs. 

Lapremiere ,  quedans  le  concours  d'un  lignagei  &.  d'un  Sei- 
gneur de  Fief  qui  fe  préfentent  en  même  tems  pour  faire  le  re- 
trait, le  lignager  doit  l'emporter  fur  le  Seigneur. 

La  féconde  ,  que  fî  le  Seigneur  a  prévenu  6c  fait  le  retrait  le 
premier,  le  lignager  venant  cnluite  dans  le  tems  de  la  Coutu- 
me, peut  retirer  fur  le  Seigneur  même  ,  en  le  rembourfant  & 
lui  payant  les  di-oits  de  Lods  &  Ventes.  Telle  efl  la  difpofition 
cxprcife  des  Coutumes  de  Paris  ,  d'Anjou  <Sc  du  Maine  ,  dans 
les  articles  ci-devant  cités. 

Ce  qui  efl  dit  du  Seigneur  de  Fief  s'entend  à  plus  forte  rai- 
fon  de  fon  cefîionnaire,  qui  n'a  pas  plus  de  droit  que  lui,&  fur 
lequel  le  lignager  peut  retirer.  Cela  eft  une  exception  à  la  régie 
générale ,  qui  veut  que  dans  un  contrat  il  n'y  ait  qu'un  retrait  ; 
car  dans  ce  cas  il  y  a  deux  retraits  faits  &  exécutés  fucceflivc- 
ment  &  fubordinément  pour  raifon  d'un  même  contrat. 

Non-feulement  le  lignager  peut  retirer  fur  le  Seigneur  qui  a 
fait  le  retrait,  mais  il  peut  retirer  fur  le  Seigneur  acquéreur,  &c 
la  faveur  de  la  confolidation  cefTc  en  ce  cas ,  félon  la  remarque 
de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article  390  de  notre  Coutume. 

La  troifîéme  conféquence  eft,  que  fi  l'acquéreur  eft  ligna- 
ger, le  Seigneur  de  Fief  eft  exclus  du  retrait,  parce  que  l'héri- 
tage n'eft  point  forti  de  la  famille,  &  que  l'acquéreur  comme 
lignager  ,  lui  feroit  préféré  ,  fi  la  chofe  avoit  été  vendue  à  un 
étranger.  La  Coutume  de  Poitou  en  l'article  346.  en  contient 
une  décifion  expreffe,  &  tel  eft  l'avis  commun  des  Doéteurs. 

Nous  croyons  pouvoir  étendre  cette  conféquence  ,  dont 
perionne  ne  doute ,  à  deux  autres  moins  évidentes. 

La  première,  que  fî  l'acquéreur  qui  eft  étranger  ,  a  une  femme 
lignagere,  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  au  retrait:  telle  eft  la 
dii'pofîcion  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  en  l'article  361.  que 
nous  croyons  pouvoir  étendre  aux  autres  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire. La  raifon  de  cette  difpofition  eft  marquée  dans  notre 
Coutume  d'Anjou  ,  art.  39e.  &  dans  celle  du  Maine,  art.  407. 
qui  portert  qu'un  des  conjoints  jouir  du  droit  de  l'autre,  cequi 
vient  de  l'étroite  union  qui  eft  encre  le  mari  &i  la  femme:  tous 

deux 
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deux  font   une  mànc  chair ,  fclon  l'exprcflion  de  la  faince 
EcricLirc. 

La  féconde ,  que  le  Seigneur  de  Fief  ne  peut  retirer  fur  le 
lignagcr  étranger  qui  a  des  enfans  lignagers  ,  c'cft  h-dire  ,  nés 
d'une  merc  lignagere  qui  eft  décédée  ,  cela  fondé  fur  l'efpé- 
rance  que  les  héritages  acquis  retourneront  un  jour  dans  la  li- 
gne d'où  ils  font  procédés  par  la  fucceflion  du  père  deftinéc 
aux  enfans.  Voyc:^  fur  cela  larf.  156  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  &  M.  Tiraqueau 
dans  fon  Traité  du  Retrait  lignager,  §.  20.  où  cet  Auteur  prou- 
ve par  plufieurs  autorités  que  l'article  361  de  la  Coutume  de 
Poitou  doit  être  étendu  à  d'autres  cas  femblables. 

Cette  régie  que  le  Retrait  lignager  ejl  préférable  au  féodal  y 
foulïre  quelques  exceptions. 

La  première ,  fi  le  Seigneur  dans  le  contrat  d'inféodation 
s'étoit  réfervé  ,  en  cas  d'aliénation  ,  la  préférence  du  retrait 
fur  toutes  fortes  de  lignagers  ;  car  alors  cette  claufe  dcvroit 
être  exécutée  comme  une  condition  dcl'inféodation  quiferoic 
devenue  ure  loi  entre  les  Parties.  Le  retrait  féodal  i'eroit  en 
çe  cas  confidérc  comme  une  efpece  de  retrait  conveniionnel  : 
telle  elHa  doctrine  de  Maître  Charles  Dumoulin  fur  l'article 
78  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  i.  nombre  144  &  fuivans  , 
qu'il  faut  entendre  fous  les  limitations  apportées  aux  nom- 
bres 148,  149  &  I«)0. 

La  lecondc,  fi  le  VafTal  fait  exponfe  k  fon  Seigneur  de  la 
chofe  qu'il  tient  de  lui  pour  être  libéré  des  rentes  &  autres 
charges  qu'il  lui  devoit  purement&fimplement,  fans  recevoir 
aucuns  deniers  ;  en  ce  cas  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  lignager, 
luivant  la  décifion  de  Grimaudet  des  Retraits ,liv.  5  .  chap.  22  ; 
de  M.  du  Pineau,  fur  l'article  46  5  de  notre  Coutume,  note  i. 
parce  que  c'efl  moins  un  contrat  qu'une  réfolution  du  premier 
contrat  d'inféodation  ,  6c  par  conféquent ,  le  lignag-r  en  ce 
cas  ne  pourroit  retirer  fur  le  Seigneur. 

Mais  s'il  y  avoit  fraude  dans  cette  exponfe,  qu'elle  fût  faite 
moyennant  quelque  argent  donné  ou  prornis  de  la  part  du 
Seigneur,  ou  pour  demeurer  quitte  par  le  VafTal  des  arrérages 
des  r_nfes  par  lui  dues ,  en  ce  cas  le  lignager  feroit  reçu  au  re- 
trait, n'iême  furie  Seigneur  ,  ce  qui  réfulte  des  articles  3 1^9  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,.  3(^9  de  celle  du  Maine,  l^^oye:^  M.  du 
Pioeau.  à  l'endroit  ci-deïfus  cité. 
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Pour  troifiéme  exception  ,  il  un  parent  demande  le  retrait 
pour  les  choies  qui  lont  de  la  ligne,  ôc  que  l'acquéreur  qui  les 
a  acquifes  avec  autres  qui  ne  lont  de  la  ligne  du  demandeur 
en  retrait,  ofFre  de  le  connoître  au  retrait  pour  le  tout  ;  en  ce 
cas  le  Seigneur  de  Fief  peut  intervenir,  èc  demander  le  re- 
trait pour  les  choies  qi.i  ne  font  de  la  ligne  du  parent ,  &  qui 
relevant  de  lui,  il  lera  préféré  au  parent  liiivant  i  a.is  de  M.  du 
Pineau  iur  l'aiticle  368  de  notre  Couttime  d'Anjou  ,  aux 
mots  ,  ou  pour  le  tout ,  S'c.  Mais  en  cette  efpece  on  peut  dire 
que  le  Seigneur  eli.  préféré  au  parent  ,  non  le  retrait  féodal 
préféré  a  1  îignager  ,  parce  que  le  retrait  lignager  n'a  lieu  en 
chcies  qi  1  ne  Jont  de  la  ligne  que  par  accident ,  &  par  la 
vo'onrédc  .'a.  ^uéreur. 


CHAPITRE     II. 

Quelles  font  les  chofes  Jujettes  au  P.e trait  fée dal. 

Près  avoir  examiné  la  nature  du  retrait  féodal  &:fes  dif- 
férences, l'otdie  que  nous  nous  lommes  propolés  veut 


A      .  .    , 

que  nous  confiderions  quelles  Jont  les  choies  qui  y  iont  fujet- 
tes,  Ce  que  nous  trancherons  en  peu  de  paroles. 

Nous  pourrions  nous  en  tenir  à  cette  régie  générale  ,  qu'il 
n'y  a  de  Dioit  commun  que  les  Fiefs  ic]ets  au  retrait  féodal , 
ôc  en  quelques  Coutumes  particulières,  cntr  autres  dans  celles 
d  Anjou  ôc  du  Maine  les  Fiefs  o'  les  Cenjives  ,  d'où  ii  eit  ailé  de 
concîure  qu'il  n'y  a  que  les  i.nm^uoUs  réels  &  corporels  fujets 
au  retrait  féodal,  à  l'exclulion  des  immeubles  réputés  réels,  & 
des  conventionnels,  qui  étant  des  chofes  incorporelles,  inca- 
pables d'inféodution  èc  d'acccnlement ,  ne  peuvent  être  lujet- 
tes  aii  retrait  féodal. 

Cette  régie  rtçcit  trois  exceptions 


.  quoiqi 
incoiporelles  &  du  nombre  des  immeubles  réputés  réels. 

La  féconde  exception, cit pour  les  mouvances  féodales  ,lef- 
quclles  ont  été  déclarées  fujectes  au  retrait  par  Arrêr  du  mois 
de  Juin  iGi'^.  rapporté  par  M.  le  Bret  ,  liv.  5.  decifion  11» 
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nonobftanc  qu'on  puifTe  dire  que  la  mouvance  ne  confifte  que 
dans  un  droit  purement  incorporel  ,  &  que  le  Valîal  qui  l'a 
acquifc  pour  s'affranchir  de  fa  Injection  vers  fon  Seigneur  do- 
minant, n'aie  acquis  qu'une  pure  libération. 

La  troiliéine  exception  tombe  fur  les  dîmes  inféodées  ,  qui 
étant  vendues  à  des  Laïques  ,  font  fujettes  à  retrait  ,  quoique 
le  droit  de  les  percevoir  loit  incorporel. 

Mais  fi  elles  font  vendues  à  l'Egliie,  nous  croyons  qu'elles  ne 
font  plus  fujettes  au  retrait,  ni  lignager  ni  féodal >  non-feule- 
ment celles  qui  relèvent  du  Domaine  ,  lefquelles  font  dès  ce 
moment  de\enues  Eccléfiaftiques,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
devant,  mais  encore  celles  qui  relèvent  des  Seigneurs  particu- 
liers ;  car  quoique  celles-ci  continuent  d'être  temporelles, fu- 
jettes aux  droits  féodaux  d'indemnité  ,  de  rachats,  de  lods  & 
ventci ,  nous  eftimons  cependant  qu'elles  ne  font  plus  fujettes 
au  retrait ,  afin  de  ne  pas  ôter  à  l'Eglifc  un  moyen  de  rentrer 
dans  la  poffeffion  des  dîmes  inféodées,  &  parce  que  ces  dîmes 
retournées  à  l'Eglile  ont  été  amorties  par  l'Ordonnance  de 
Saint  Louis  ,  de  l'an  1269.  &  que  cet  amortiflement  eft  un 
obihcle  au  retrait  même  féodal ,  comme  au  droit  d'injondicn 
de  vuider  fes  mains ,  ainfi  que  nous  l'avons  prouvé  ci-devant  : 
tel  eft  l'avis  de  Chopin  du  Domaine  ,  liv.  3.  tit.  23.  nomb.  8  ; 
de  Pithou,  des  Libertés  de  l'Eglifc  Gallicane,  part.  2.  §.  73  ;  de 
Duluc,  liv.  2.  tit.  <5  ;  Arrêts  i  &  2.  de  Papon  ,  liv.  1 1.  tit.  7  j 
Arrêt  14.  de  Grimaudet ,  dzs  Retraits  ,  liv.  3.  chap.  ^  ,  qui  en 
rapportent  divers  Arrêts. 

Hors  ces  cas,  il  fe  faut  tenir  k  la  régie  ci-deflus  propofée, 
de  laquelle  il  réfulte  que  les  chofes  mobiîiaires  ne  font  point 
régulièrement  fujettes  à  retrait,  fuivant  la  difpoficion  de  l'ar- 
ticle 144  de  la  Coutume  ,  de  Paris  ,  qui  tient  lieu  de  Droit 
commun  en  ce  point; ce  qu'il  faut  limiter  aux  vrais  meubles j 
car  à  l'égard  des  chofes  mobiîiaires  de  leur  nature,  mais  répu- 
tées immeubles  par  cohérence,  par  acceffion  ,  par  incorpora- 
tion, elles  fuivent  la  nature  du  fonds  auquel  elles  lonc  atta- 
chées ,&  font  fujettes  au  retrait  comme  le  fonds  même. 

Notre  Coutume  d'Anjou  en  l'article  361.  &  celle  du  Maine 
en  l'article  371.  contiennent  fur  cela  une  autre  exception  re- 
marquable, &c  veulent  que  les  meubles  vendus  conjointement 
avec  les  immeubles,  foient  fujets  à  retrait. 

Cette  difpofition  eft  favorable  ôc  commode,  principalement 

G  g  g  ij 
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dans  la  vente  des  Terres  avec  les  beftiaux  fervant  à  Tindruc- 
tion  des  lieux  &  au  labourage  ,  ou  avec  d'autres  meubles  def- 
rinés  au  fervice  &:  à  l'ufage  de  la  chofe  qu'on  ne  Içauroit  enle- 
ver &L  fér>arer  du  fonds  fans  un  préjudice  notable. 

Elle  a  été  introduite,  tant  en  faveur  de  1  acquéreur  ,  que  du 
lignager  ;  ck  comme  il  ne  feroit  pas  en  liberté  de  Facquéreur 
de  retenir  les  meubles ,  il  ne  feroit  pas  au  pouvoir  du  lignager 
de  ne  les  prendre  pas.  Une  Terre  dépourvue  de  meubles  d'inf- 
tru£tion  cft  moins  eftimée  ;  au(îî  des  meubles  détachés  du  lieu 
de  leur  deftination  ,  perdent  beaucoup  de  leur  valeur. 

On  a  fait  en  interprétation  de  nos  Coutumes  trois  diffi- 
cultés. 

La  première  ,  de  fçavoir  fi  leur  difpofition  doit  avoir  lieu 
quand  il  y  a  un  prix  diftind  ôc  féparé  des  meubles  &c  des  im- 
meubles. 

D'un  coté  ,  on  difoit  qu'il  ne  faut  point  apporter  de  dif- 
tinction  où  la  Coutume  n'en  fait  point. 

De  l'autre,  lorfqu'il  y  a  des  prix  féparés,ce  font  deux  con- 
trats compris  dans  un  même  a£te,  ôc  qu'il  en  frjt  juger  diver- 
fement  félon  la  diverfité  de  leur  nature  ,  &  que  par  confé- 
quent  en  ce  cas  les  meubles  vendus  avec  des  immeubles  par 
un  même  contrat,  mais  pour  un  prix  diftinft,  ne  font  point 
fujets  à  retrait. 

Ce  dernier  parti  a  été  fuivi  par  Arrêt  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  tom.  z.  liv.  i.  chap.  1 6.  Il  eil  vrai  que  dans 
le  fait  ,  les  meubles  en  queftion  étoient  en  partie  dans  d'au- 
tres lieux  que  fur  l'héritage  vendu  ;  ce  qui  a  donné  occafion 
à  quelques-uns  de  dire  que  cet  Arrêt  ne  devoit  pas  être  ap- 
pliqué aune  efpece,  où  les  meubles  vendus  avec  l'immeuble  , 
leroient  deftinés  à  l'ufage  &  k  l'inflruiftion  ou  a  la  décoration 
du  fonds.  Pour  loutenir  la  décifion  de  cet  Arrêt,  on  peut 
dire  que  ce  n'efl  plus  un  même  contrat,  quand  il  y  a  des  prix 
féparés  &  diverfes  conventions.  Le  mélange  &  la  confufion 
qui  a  fervi  de  motif  h  la  difpofition  de  nos  Coutumes  ne  s'y 
rencontrent  plus  ,  &  les  Parties  ne  doivent  pas  trouver  mau- 
vais qu'on  fépare  ce  qu'ils  ont  eux-mêmes  jugé  a  propos  de 
diftinguer  &  de  divifer. 

D'un  autre  coté,  pour  renfermer  la  difpofition  de  cet  Arrêt 
dans  fon  efpece  particulière,  on  peut  dire  que  les  meubles  qui 
fe  trouvent  lur  le  fonds  vendu ,  doivent  être  regardés  comme 


Livre     V.     Chapitre     II.  au 

un  accefToire  qui  lliic  naturellement  la  nature  du  principal  ; 
que  l'intention  des  Parties  a  été  de  ne  faire  qu'un  i'eul  ôc  mcinc 
contrat  de  vente  ;  que  fi  on  a  adigné  des  prix  diftcrens  aux 
meubles  Ôc  aux  immeubles  ,  c'eft  pour  éviter  l'embarras  6c 
le  coût  d'une  ventilation  ,  faire  que  les  meubles  ne  Ibient 
point  fujets  aux  Lods  &  Ventes,  au  centième  denier  ,  &.c.  J'ai 
traité  cette  queltion  dans  mon  recueil  d'Arrêts  célèbres  d'An- 
jou, liv.  8.  chap   24. 

La  féconde  difficulté  a  été  de  fçavoir  ,  fi  la  difpofition  de 
nos  Coutumes. doit  s'entendre  du  retrait  féodal ,  comme  du 
lignager. 

La  raifon  de  douter  ,  efi:  que  les  Lods  &  Ventes  ne  font 
point  dus  pourraiibn  des  meubles  ,  quoique  vendus  avec  des 
immeubles  par  un  même  contrat,  &  que  les  Lods  &  Ventes  ôc 
le  retrait  fymbolifent  ;  que  le  Seigneur  ne  peut  tirer  que  ce 
qui  relève  de  lui  ,  &  que  les  meubles  ne  font  point  fufcepti- 
bles  de  mouvance  ou  de  féodalité. 

Cependant  nous  eflimons  que  nos  Coutumes  étant  conçues 
en  termes  généraux,  comprennent  le  retrait  féodal  comme  le 
lignager.  Les  mêmes  motifs  fe  rencontrent  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  ,  quoiqu'on  argumente  affez  fouvent  des  ventes 
au  retrait,  &  du  retrait  aux  ventes.  Il  y  a  des  exceptions  a  cette 
régie,  cette  efpece  en  eflunerles  meubles  n'ont  point  deligne, 
comme  ils  n'ont  point  de  mouvance  ,  &  ce  n'ell  que  par  des 
raifons  de  convenance  qu'on  les  afTujettit  au  retrait  lignager 
&  au  féodal. 

Pour  troifiéme  difBculté ,  on  a  demandé  fi  la  difpofition  de 
nos  Coutumes  doit  avoir  lieu  en  vente  de  droits  décififs,  con- 
fiflant  en  actions  mobiliaires  &  immobiliaires  On  dit  pour  Ici 
négative  que  nos  Coutumes  parlent  de  l'aliénation  des  hérita - 
ges,&fuppofentqueles  meubles  vendus  par  un  mêmecontrac, 
ne  font  qu'un  petit  acceflbire  qui  doit  fuivre  la  nature  du  prin- 
cipal; qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  dans  la  vente  de  droits  fuccefiif^, 
où  les  chofes  mobiliaires  peuvent  être  de  telle  confcquence  , 
qu'elles  peuvent  tenir  lieu  de  principal. 

Pour  l'afïirmatif,  on  peut  alléguer  la  généralité  des  termes 
de  nos  Coutumes  ,  qui  peuvent  recevoir  une  application  d'au- 
tant plus  juite  a  cette  cipece  ,  que  Tiraqueau  du  Retrait  ligna- 
ger,  §.  I.  gl.  7.  n.  81  &.  fuivans  ;  Gïiina.udQt,  des  R>:rraus,  liv. 
4.  ch.  2 1 .  tiennent  que  de  Droit  commun ,  le  retrait  doit  avoir 
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lieu  en  vente  de  droits  fuccefîifs ,  parce  que  les  immeubles  qui 
s'y  trouvent ,  attirent  après  eux  les  meubles  qui  fuivenc  com- 
me accefloires. 

Pout  moi,  j'aurois  peine  à  étendre  à  cette  efpece  la  difpofi- 
tion  de  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  que  je  voudrois 
reftreindre  au  cas  d'héritages  finguliers ,  vendus  avec  des  meu- 
bles lervant  àrinftruclion&àl'uragedufonds^dans  la  vente  de 
droits  Tucceffifs.  J'eltime  qu'il  faut  fuivre  le  Droit  commun,  fé- 
lon lequel  il  me  femble  raifonnable  de  dire  qu'il  faut  laifler  à 
l'option  de  l'acquéreur  ,  de  réduire  le  retrayant  lignag-er  aux 
chofes  de  fa  ligne  ,  ou  de  lui  relaiifer  le  tout,  meubles  ûc im- 
meubles :  tel  eit  l'avis  des  meilleurs  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  fur  l'art,  144.  De-là  il  faut  conclure  que  dans 
cette  efpece  ,  il  n'y  a  lieu  au  retrait  féodal  que  pour  ce  qui  re- 
lève du  Seigneur  retrayant,  fins  qu'il  puiiî'e  forcer  l'acquéreur 
de  lui  céder  le  tout ,  ni  que  l'acquéreur  puifTe  l'obliger  de 
prendre  le  tout ,  parce  que  le  retrait  féodal  le  fait  par  partie, 
ëc  que  l'exception  portée  par  les  Coutumes  d'Anjou ,  art.  36 1 . 
&  du  Maine,  art.  371.  ne  doit  pas  être  entendue  de  la  vente  de 
droits  univerfels  :  ce  qui  ne  convient  ni  aux  termes  ni  aux  mo- 
tifs préfumés  de  ces  Coutumes. 

On  a  demandé  (i  les  Bois  de  haute  futaie  vendus  font  fujets 


à  retrait. 


Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'ils  font  fujets  k  retrait,  s'ils  ont  été 
vendus. conjointement  avec  le  fonds  ,  parce  que  le  tout  en- 
femble,  ne  fait  qu'un  même  corps  immeuble. 

Mais  (1  les  Bois  ont  été  vendus  féparément  du  fonds  pour 
être  coupés  &  abattus  ,  en  ce  cas  ils  ne  font  point  fujets  au  ra- 
chat ,  ni  lignager  ni  féodal  ,  par  la  même  raifon  que  nous 
avons  dit  ci-devant  qu'ils  ne  font  point  fujets  à  Lods  &.  Ven- 
tes, parce  qu'on  ne  regarde  pas  leur  état  préfent,  félon  lequel 
ils  font  réputés  immeubles  comme  attachés  au  fonds  de  terre: 
mais  on  en  juge  par  rapport  à  l'intention  des  Parties  <3c  à  la 
deftination  de  ces  bois  ,  qui  font  vendus  pour  être  féparés  du 
fonds  &  réduits  en  nature  de  meubles. 

Les  Arrêts  qui  l'ont  ai  nfi  décidé,  font  rapportés  par  Robert, 
livre  3.  ch.  9.  par  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris, 
far  les  articles  129&  144.  tel  efl  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Cou- 
tume,article  81,  n.  I.  note  marginale:,de  M.  du  Pineau  furl'ar- 
ticîc  361  de  notre  Coutume  ;  de  Pau  fur  celle  de  Tours  ,  ar- 
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6c\ei<,i.  au  mot  immeuble,  de  Bodereaui'urVàit.  413  du  Mai- 
ne, «Se  d'un  grand  nombre  d'Auteurs  cicés  par  ceux  ci-delFus. 

Cette  décifion  reçoit  trois  limitations. 

La  première  en  cas  de  fraude  :  lorlque  le  propriétaire  du 
fonds  ayant  deircin  de  vendre  le  tout ,  commence  par  vendre 
les  bois  de  haute  fi  taie,&  cniuite  vend  le  fonds  au  même  ac- 
quéreur ou  à  autre  perionne  interpolée  ;  en  ce  cas,  le  tout 
feroit  fujec  à  retrait ,  parce  que  les  bois  &  le  fonds  ne  font 
confidcrés  que  comme  un  même  corps ,  &  félon  leur  nature, 
&  félon  Tintcndon  des  Parties,  à  quoi  il  fauts'arrêter  plutôt  qu'à 
l'apparence  fimulée  de  les  vouloir  divifer.  On  peut  appuyer 
cet  avis  des  mômes  raifons  6c  autorités  que  nous  avons  rap- 
portées ci -devant ,  pour  prouver  qu  au  même  cas  ilieroit  dû 
Lods  &c  Ventes  de  l'un  (Se  de  l'autre  contrat. 

La  féconde  limitation  ,  elt  lorique  le  retrayant  fe  trouve 
propriétaire  du  fonds  ,  comme  il  peut  arriver  en  trois  cas:  le 
preniicr  ,  iorfqucpar  un  parta2;e,le  fonds  aéré  féparé  delà  fu- 
perficie ,  que  l'un  efl  demeuré  propriétaire  des  bois ,  &  l'autre 
du  fonds  de  terre;  fi  le  propriétaire  des  bois  les  vend  ,  le  pro- 
priétaire du  fonds  les  peut  retirer  pourlestenir  réunis  au  fonds. 

Le  fec(  n',  lï  le  cas  de  l'art.  142  de  la  Coutume  de  Paris, 
lorique  l'hetiticr  de  celui  qui  avoit  vendu  le  bois  pour  être 
coupé  ,  le  veut  retirer  afin  de  le  conferver  en  futaie  pour  la 
décoration  de  fa  maifon  ;  Chopin  ,  art.  81  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  n.  I.  note  marginale  ;  du  Pineau  fur  l'article  3^1  de 
cette  Coutume  d'Anjou;  Dumoulin  dans  fa  note  fur  Tarticle 
201  de  celle  de  Blois  ;  Palu  fur  la  Coutume  de  1  ours,  article 
125.  nombre  i.  le  Maître  fur  celle  de  Paris  ,  page  iGj. 

Le  troifiéme  cas ,  elt  lorlqu'après  la  vente  du  bois ,  le  fonds 
efl:  vendu  incontinent  après  ;  car  alors  celui  qui  retire  le  fonds 
peut  retirer  les  bois  pour  en  empêcher  la  coupe  ;  voye^i  Bro- 
deau  fur  l'article  144  de  la  Coutume  de  Paris,  &  il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'Arrêt  allégué  par  Papon  ,  liv.  11.  rit.  7.  Arrêt  10. 
étoit  en  c^tre  efpece.  Nous  cflimons  encore  ,  fuivant  l'avis  de 
Palu,  que  cette  féconde  limitation  peut  être  étendue  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &c  du  Maine,  au  cas  où  un  père  de  famille 
ayant  vendu  fes  bois  pour  être  coupés,  feroit  enfuite  le  retrait 
fous  le  nom  d'un  de  fes  enfans  ,  en  déclaraait  par  ferment 
que  c'eli:  pour  les  conferver  dans  leur  entier  ;  car  en  ce  cas  , 
ces  bois  retiennent  leur  nature  d'immeuble  dans  l'intention 
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du  retrayant  ,  qui  veut  les  tenir  attachés  au  fonds ,  comme  ils 
y  font  naturellement. 

Latroifiéme  limitation^  ell  lorfqu'un  des  cohéritiers  a  vendu 
la  coupe  des  bois  de  haute  futaie  de  fa  portion  indivife,  l'autre 
cohéritier,  en  peut  faire  le  retrait,  en  déclarant  que  fon  inten- 
tion n'ell  pas  d'abattre  le  bois  vendu  ,  mais  de  le  conferver 
avec  le  ficn  pour  la  décoration  de  fa  maiion  :  voye?  Brodeaii 
fur  l'article  144  de  la  Coutume  de  Paris-  Duplcflis  ,  fur  la 
même  Coutume,  page  299. 

On  a  formé  la  queftion  de  fçavoir,  fi  les  fruits  &  ufufruits 
vendus  font  fujets  à  retrait. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  a  l'égard  des  fruits  coupés  &  fé- 
parés  du  tonds  ;  car  ce  font  meubles  qui  ne  font  point  fujets  à 
retrait ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus. 

La  difficulté  roule  fur  les  fruits  pendans  par  branches  &  ra- 
cines ;  car  ces  fortes  de  fruits  font  réputés  immeubles  dans  ceC 
état,  comme  failant  partie  du  fonds  auquel  ils  font  attachés. 

Cette  qucflion  fe  réfout  par  les  diftin^tions  fuivantes. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a  vendu  les  fruits  pendans  par 
branches  &  racines  féparémcnt  du  fonds, oc  pour  être  recueil- 
lis par  l'acheteur  :  en  ce  cas  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait ,  parce 
que  ces  fruits  ne  font  vendus  que  pour  être  féparés  du  fonds 
&  convertis  en  meubles;  c'eft  l'avis  de  M.  Tiraqueau  ,  du  Re- 
trait lignage  r,%.i.  gl.  7.  depuis  le  nombre  37.  jufqu'au  ')3;de 
Grimaudet,  des  Retraits ,  liv.  4.  chap.  24;  &;  telle  eff  la  difpo- 
fition  formelle  de  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  article  402;  du 
Maine  j  article  413  ;  de  Tours,  art.  187. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  a  vendu  le  fonds  6c  les  fruits  en 
même  tems  ,  par  le  même  contrat  &  au  mcaie  acquéreur  ,  il 
faut  faire  une  féconde  diftinélion. 

Si  dans  le  contrat  on  a  marqué  des  prix  différens  ,  le  Sei- 
gneur féodal  ne  peut  retirer  que  le  fonds  ,  &  ne  retirera  pas 
les  fiuits,  maisauffi  il  ne  rembourfcra  que  le  prix  du  fonds. 

Si  le  fonds  &.  les  fruits  ont  été  vendus  pour  un  même  prix,  leSei- 
gneur  retrayant  retirera  le  tout  en  rembourfant  le  total  du  prix. 

Et  fi  entre  la  vente  6c  le  retrait  ,  l'acquéreur  a  recueilli  les 
fruits  pendans  Icrsdelavente,  il  doit  les  refHtucr  s'ils  font  exif- 
tans ,  ou  l'eftimation  s'ils  font  confumcs  ,  dédutlion  faite  des 
fiais  de  la  récolte  ;  car  la  choie  a  été  vendue  pins  cher  à  caufe 
des  fruits  attachés  au  fonds ,  &  le  Seigneur  en  refliruant  touc 
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le  prix,  doit  avoir  touc  le  profit  du  contrat  comme  fubrogc  au 
droit  de  l'acquéreur  :  telle  cil:  la  doéhinc  de  Dumoulin  lur  la 
Coutume  de  Paris,  arc.  20.  gl.  i.  norab.  75  &  fui  vans,  qui  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  21  Août  1^^490  rapporté  au  Journal 
des  Audiences, comcprcmicr_,liv.  5.  chapitre  47.  En  ce  dernier 
cas ,  l'acquéreur  ne  pourroic  pas  retenir  les  fruits  comme  meu- 
bles féparés  du  fonds  ,  fous  les  offres  d'en  déduire  le  prix  au 
Seigneur  retrayant,  parce  qu'ils  ctoient  réputés  immeubles  au 
tems  de  la  vente  ;  que  le  retrait  a  un  efTec  rétroadif  h  ce 
tems  là ,  d'autant  que  le  retrait  n'eit  pas  une  nouvelle  vente  ; 
mais  une  fubrogation  du  retrayant  au  lieu  &  place  de  l'acqué- 
reur, &  que  quand  on  voudroit  confidcrer  ces  fruits  comme 
meubles,  la  choie  retombe  au  cas  de  meubles  vendus  conjoin- 
ccment  avec  les  immeubles  qui  font  fujetsà  retrait,  comme  il 
a  été  dit  ci-defTus. 

L'Acquéreur  allégueroit  auffi  mal-a-propos  en  fa  faveur  ,  la 
difpofition  de  nos  Coutumes  d'Anjou,  art.  402;  du  Maine ,  ar- 
ticle 413.  &c  portant  qu'en  vente  de  fruits, quoique  pendans, 
il  n'y  a  point  de  retrait;  car  ces  articles  doivent  être  entendus 
de  la  vente  des  fruits  féparés  de  celle  du  fonds  ,  &  doivent 
être  interprétés  par  les  articles  361  delà  Coutume  d'Anjou,  & 
371  de  celle  du  Maine  ,  qui  veulent  que  les  meubles  vendus 
avec  des  immeubles  ,  foienc  iujets  à  retrait. 

A  l'égard  des  fruits  furvenus  depuis  le  contrat  de  vente»  ^^ 
en  fera  parlé  ci-après,  en  traitant  de  l'exécution  du  retrait,!^ 
ne  faut  pas  confondre  ces  deux  efpeces  de  fruits,  dont  il  faut 
juger  différemment. 

Pour  ce  qui  eft  ds  l'ufufruit,  la  queftion  de  fçavoir  s'il  eft 
fujet  au  retrait  ou  non  ,  a  reçu  plus  de  doute ,  parce  que  l'ufu- 
fruit eft  en  terme  de  Droit  réputé  faire  partie  du  fonds,  &  eft 
xnis  ordinairement  au  rang  des  immeubles. 

Cependant  l'opinion  commune  des  Dofteurseft,  qu'il  n'y  a 
point  de  retrait  lignager  ou  féodal  en  vente  d'ufufruit  ,  parce 
que  l'ufufruit  ne  coniifte  que  dans  une  fervitude  incorporelle 
qui  ne  met  point  l'héritage  hors  de  la  ligne  ,  &c  ne  fait  point  de 
mutation  de  Vaffal.  Tiraqueau,du  Retrait  lignager  ,§.  i.  gl.  7. 
n.  <)")&■  fuivans.  Grimaudet,  des  Retraits,  liv.  4.  ch.  22.  tell© 
eft  la  difpofition  des  Coutumes  de  Paris, article  147;  d'Anjou, 
article  402;  du  Maine,  article  413  ;  &  de  plulieurs  autres. 

Si  c'cft  le  propriétaire  qui  a  acquis  l'ufufruit ,  il  n'y  a  point 
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de  doute  qu'en  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  de  retrait  ;  car  l'ufu- 
fruitnei'ublifte  plus, il  a  été  éteint  &  fupprimé  par  la  confoli- 
dation.  J^oyc:^  Tiraqueau  au  même  endroit ,  nomb.  60.  ce  qui 
a  été  confirmé  par  un  Arrêt  du  23  Avril  i6ii.  rapporté  par 
Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  D.  ch.  23.  n,  2. 

Si  le  propriétaire  a  vendu  a  un  étranger  le  droit  de  l'ufufruit 
fur  fon  propre  fonds  ,  le  doute  feroit  plus  grand  ,  parce  que 
ce  négoce  emporte  une  efpece  d'aliénation  d'immeubles. 

Cependant,  il  faut  tenir  qu  :  même  en  ce  cas  ,  il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait ,  parce  que  l'aliénation  n'eft  pas  perpétuelle  &  ne 
fait  point  de  changement  dans  la  mouvance  ,  ni  de  tranfport 
d'une  ligne  k  une  autre.  Les  Coutumes  citées  ci-delTus  font 
conçues,  &  doivent  être  étendues  dans  cette  efpece. 

La  difficulté  confilte  dans  un  feul  point;  fçavoir,  fi  lorfque 
Tufafruit  achète  la  propriété  ,  le  tout  ell  fujet  à  retrait  ;  car 
perfonne  ne  doute  que  la  propriété  ne  puifle  être  retirée,  mais 
on  demande  fi  en  ce  cas  lé  lignagerou  le  Seigneur  peuvent  re- 
tirer Tutufruit  conjointement  avec  la  propriété. 

La  raifon  de  douter,  eit  que  l'ufufruit  a  été  fupprimé  par  la 
confolidation  ;  d'où  il  lembie  qu'on  puilTe  conclure  que  l'ufu- 
fiuirif.r,  qui  foufire  le  retrait  de  la  propriété  ,  ne  puilTe  rete- 
nir un  uiru fruit  qui  ciï  éteint  &  ne  lubfiite  plus. 

Cette  queition  eit  traitée  amplemenr  par  Tiraqueau  du  Re- 
trait lignager ,  art  i.  glof.  7.  n.  61  &  fuivans;par  Grimaudec 
fon  copiite.  Traité  des  Retraits ,  liv.  4.  ch.  23  ;  par  Dumou- 
lin ,  fur  l'article  20,  de  la  Coutume  de  Paris  ,  gi.  <^  n.  30  & 
fuivans,  &  par  les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris,  fur  l'article  147. 

La  réfolution  de  ces  Auteurs  eft, que  l'ufufruitier  peut  rete- 
nir l'ufufruit,  &  ne  fouffrir  le  retrait  que  delà  nue  propriété  , 
parce  que  la  confblidaiion  ne  s'efl  pas  faite  incommurablc- 
ment,  &.  que  la  propriété  étant  évincée  des  mains  de  l'acqué- 
reur parla  voie  du  retrait,  l'ulufruit  demeure  en  fon  premier 
état  &  en  fa  première  caufe. 

Cette  décifion  a  lieu  fans  aucun  doute,  lorfque  celui  qui  a 
acquis  la  nue  propriété  ,  avoir  auparavant  l'ufufruit  par  don 
ou  îcgs,  ou  en  vertu  de  la  Coutume  comme  par  douaire,  par 
fucccflion  ufufruitiere,  par  droit  de  furvie  &c. 

Mais  lorfque  l'ufufruit  &  la  propriété  ont  été  acquis  par  di- 
vers contrats  par  la  même  perfonne,  j'eftimc  qu'il  faut  diilin- 
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guer  ;  fi  le  tout  s'efl:  paflc  de  bonne  foi  ,  il  faut  fc  tenir  à  la  lé- 
folution  ci-defflis. 

Mais  s'il  y  a  fraude,  &  qu'il  paroilTe  qu'on  n'a  commencé  par 
acheter  l'ulufruit ,  que  pour  rendre  enluite  le  retrait  de  la  nue 
propriécé  plus  difficile  &  incommode  ,  en  ce  cas  le  Seigneur 
pourroit  retirer  le  tout  ,  l'ufu fruit  &  la  propriété  ;  en  rem- 
bourfant  le  prix  de  l'un  oc  de  l'autre.  Dumoulin  ,  fur  l'arc.  20 
de  la  Coutume  de  Paris,  gl.  4.  n.  i.  Tiraqucau,du  Retrait,  §.  i. 
gl.  7.  n.  73.  en  appliquant  à  cette  efpece  ce  qu'il  allègue  de  ce- 
lui qui  a  acquis  l'héritage  qu'il  avoit  pris  auparavant  à  Ferme  ; 
M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  402  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris,  fur  fart.  147.  P^oyc7  ce 
que  nous  avons  reaiarqué  fur  une  pareille  efpece,  au  titre  des 
Lods  6"  Ventes ,  chapitre  de  la  V ente  des  Fruits  ^  Ufujruits ,  & 
ce  que  nous  à\ïon'ic\-?i^rhs?iuntvc  delà  fraude  dans  les  B^etraits. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  de  l'ulutruic  ,  doit  être  étendu  aux 
autres  fervicudcs  perfonnelles  d'ufage,  d'habitation  &k  toutes 
les  efpeces  d'ufufruits,  comme  douaire,  &c.  Nous  remettons 
le  furplus  de  notre  matière  aux  chapitres  fuivans  ,  qui  ont 
beaucoup  de  rapport  à  celui-ci ,  ce  qui  manque  a  l'un  eft  fup- 
pléé  par  les  autres. 


CHAPITRE      III. 

"Des  Contrats  qui  peuvent  donner  lieu  au  Retrait  féodal. 

IL  n'y  a  régulièrement  que  le  Contrat  de  vente  qui  donne 
ouverture  au  retrait,  mais  parce  qu'il  y  a  diverfes  fortes  de 
ventes  ou  de  négoces  équipoUens  à  vente ,  il  faut  les  parcou- 
rir pour  ne  s'y  pas  méprendre. 

Nous  obfervons  premièrement  qu'il  eft  indifférent  fi  la  ven- 
te eft  volontaire  ou  forcée,  fi  elle  eft  conventionnelle  ou  faite 
par  autorité  de  Juftice. 

A  l'égard  du  contrat  de  vente  volontaire  ,  pur  &  fimple, 
moyennant  une  fomme  d'argent  fixée,  il  n'y  a  point  de  doute 
qu'il  ne  donne  lieu  au  retrait  lignager  &  féodal  ;  telle  eft  la  dif- 
pofition  du  Droit  commun  ,  ôc  celles  des  Coutumes  de  Paris  , 
articles  20&129  ;  d'Anjou,  art.  346  ;  du  Maine, art.  358,  (Sec. 
Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ajoutent  avec  raifon , 
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que  fi  l'acquéreur  au  lieu  d'argcnr,a  donné  ou  promisdesmeu- 
bles  équipollens  au  prix,  il  y  a  lieu  au  retrait.  Ce  négoce  paflera 
pour  vente  plutôt  que  pour  échange ,  à  caule  de  la  facilité  qu'il 
y  a  de  convertir  les  meubles  en  deniers. 

Si  le  contrat  de  vente  n'elt  pas  pur  &  fimple ,  mais  fous  fa- 
culté de  réméré,  il  elt  fujet  au  recait  féodal  ,à  la  charge  par  le 
Seigneur  de  demeurer  loumis  à  la  faculté  de  réméré  j  parce 
qu  il  repréfente  l'acquéieur,  &  qu'il  cft  tenu  des  mêmes  char- 
ges. Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  20.  gl.  5.  n.  22. 
Ôc  telle  elt  !a  uifpcfifion  de  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  articles 
362  (^393  ;  du  Maine,  articles  372  &  403  ,  &  de  plufieurs  au- 
tres. Nous  verrons  dans  Ion  lieu  de  quel  jour  court  le  tems  du 
retrait  à  cet  égard.  • 

Mais  on  a  demandé  fi  la  faculté  de  réméré,  ayant  été  vendue 
par  cekii  qui  fe  l'étoit  réfcrvée,  eft  fujette  au  retrait  féodal. 

Dun;o:.lin  traite  ci^ne  qutilion  fur  la  Coutume  de  Paris, 
arJcle  lo.  gl.  4.  n.  4  &  fuivans,  &  décide  pour  l'affirmative. 

La  raiion  de  douter  vient,  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-def- 
fu s,  qu'il  n'y  a  que  les  immeubhs  réels  &  corporels  lujetskre- 
tr  lit  jious  I  exception  de  la  rente  foncière;  que  cette  faculté  de 
réméré  eilun  droit  incorporel,  &  confifte  dans  une  pure  aéfion. 

Mais  la  rai-on  de  décider  le  tire  de  la  Loi  i'^.  ff.  de  Regulis 
juris.  Is  qui  aclioncm  hahct  ad  rem  rccuperandam ,  ipjnm  rem 
liubcre  vidctur.  Les  /. nnorateurs  deDupkflis,  lur  la  Coutume 
de  Paiis  ,  du  Retr  it  ignager ,  chap.  6.  pages  292  &  293.  rap- 
portent p'ufieurs  preuves  de  cette  propofition ,  que  nous  efîi- 
n.cns  indubitable  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
en  coniée]uencc  des  articles  ci-dcfTus  cités  ,  foit  que  la  faculté 
de  réméré  ait  été  vendue  à  l'acquéreur  du  fonds  Jous  cette  fa- 
c.ilté,  ou  k  un  étranger,  que  le  réméré  ait  été  fait  ou  non, parce 
qje  dans  tous  ces  cas,  ce  négoce  fe  réfout- ,  ou  peut  fe  réfou- 
dre en  contrat  d'aliénation,  moyennant  deniers. 

Cette  e(pece  de  contrat  qu'on  appelle  X?<3r/o  injolutum^lorf- 
qu'un  débiteur  tranlporte  fon  héritage  à  fon  créancier  en  paye- 
mentde  ce  qu'il  lui  doit,  donne  ouverture  au  retrait,  parce  que 
c'citun  contrat  équipoHcnt  à  vente  qui  contient  un  tranfport , 
une  aliénation  moyennant  un  prix  certain.  Cette  décifion  eft 
véritable, foit  que  la  dette  fut  exigible,  ou  confillâten  rente 
conff  ituée  ;  c'eft  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  la  Coutumede 
Paris, art.  20, gl  .■5.  nomb.  46&  fuivans;  de  Tirr.queau,^z/  Rc- 
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trait  Ugnagcr,  §.  i-  gl  14.  nomb.  2.  6c  luivans  ;  de  Grimaudct, 
des  Retraits  ,  liv.  5.  chap.  12.  à  quoi  tous  les  autres  Douleurs 
fe  font  conformés. 

On  a  autrefois  difputé  fur  la  queflion  de  fçavoir ,  s'il  y  avoic 
1  eu  au  retrait  dans  les  adjudications  par  dccret. 

On  foutenoit  la  négative  par  les  raifons  luivantes:  Que  ce 
font  des  ventes  néccflaires  6i.  involontaires  ;  que  ce  qui  a  été 
fait  par  autorité  de  Juge ,  ne  doit  être  facilement  renvcrlc  j  que 
les  Parties  intéreffées  au  retrait  ont  été  lliffifamment  averties 
par  les  criées  &  autres  formalités  du  Décret  de  mettre  leurs  en- 
chères ,  &  qu'il  iitiporte  au  Pi;blic  &  aux  créanciers  de  n'ad- 
mettre pas  le  retrait  en  ce  cas,  parce  que  l'elpérance  d'y  être 
reçi  donne  occafion  aux  laifies  ,  &  aux  Seigneurs  de  détourner 
ks  cnchériffeurs,  oc  enpêche  les  étrangers  d'enchérir  dans  la 
crainte  d'êfe  évincés  par  un  retrait;  cepcnd;int  l'affirmative  a 
paffe  l(.s  Coutumes  de  Paris  ,  article  l'^o  ;  d'Anjou  ,  article 
410;  du  Maine,  article  421  ^&c  plusieurs  autres  en  contiennent 
des  diipolirions  exprclfes. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  contrai-^cs  ,  comme  celles  d'Or- 
léans, de  Tours,  de  Loudun  ;  &.  néanmoins  l'opinion  com- 
mune ,  elf  que  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpoient  pas  ,  le 
retrait  doii  être  reçu  comme  favorable  &  fondé  en  droit  com- 
mun  > parce  que  le  décret  eft  une  véritable  vente  ,  tranflative 
de  propriété,  qu^  emporte  mutation  de  pofTefTeur  &  de  \  af- 
fal',  que  le  Juge  fait  en  ce  point  la  fonciion  de  la  Partie  ;  que 
les  lignagers  ôc  le  Seigneur  féodal  peuvent  avoir  eu  de  bonnes 
raiion>  de  ne  le  pas  prcfentcr  pour  enchérir  ;  qu'en  tout  cas  , 
pour  ne  l'avoir  pas  fait  ,  ils  n'ont  commis  aucune  faute  qui 
les  doive  exclure  du  privilège  du  retrait  qui  leur  appartient. 

On  a  même  jugé  que  le  Seigneur  oppoiant  au  décret  pour  la 
confervation  de  les  droits  ,  n'elfpas  exclus  du  retrait  féodal. 

Mais  on  a  demandé  fi  le  Juge  qui  a  fait  l'adjudication  ,  peut 
enfuite  retirer  féodalement  quand  il  fe  trouve  Seigneur  du 
Fief,  ou  s'il  peut  prendre  la  celîion  du  retrait  féodal. 

Plufieurs  Dodeurs  ont  foutenu ,  que  s'il  fetrouve  parent  hors 
le  degré  prohibé  des  Parties  faifies  ,  il  peut  exercer  le  retrait 
lignager.Tiraqucau  ,  du  F etrait Ugnagcr.  §.  i.gl.  9.  nomb.  272. 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  3.  titre  dernier,  nombre 
16,  Brodeau  &  les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  fur  l'article  150.  d'où  il  femble  qu'on  puiiTe  conclure, 
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que  rien  ne   le  peut  empêcher  d'exercer  le  retrait  féodal. 

Cependant  cette  quelHon  peut  avoir  beaucoup  de  d  fficul- 
tés  ;  car ,  puifqu'il  y  a  lieu  de  douter  fi  le  Juge  peut  fe  rendre 
adjudicataire  des  chof;;s  vendues  par  décret. à  fon  ficge  ,  com- 
me nous  l'avons  fait  .  oir  dans  nos  remarques  fur  M.  duPmeau, 
article  502  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  a  plus  forte  railon  doit-il 
s'abftcnir  de  prendre  par  la  voie  du  retrait  les  chofes  qu'il  a 
jugées  lui-même  ,  afin  d'éloigner  de  lui  tout  foupçon  de  frau- 
de ,  &c  les  reproches  qu'on  lui  pourroit  faire  d'avoir  favo- 
rifé  la  vilité  du  prix  pour  fe  préparer  à  un  retrait  plus  avanta- 
geux ;  en  effet,  nous  avons  rapporté  au  même  endroit  des  Ar- 
rêts qui  ont  improuvé  les  ceîTions  de  retrait  féodal  prifes  par 
les  parens  du  Juge  qui  avoit  prononcé  le  décret  ,  ce  qui  ,  à 
plus  forte  raifon  ,  peut  être  appliqué  au  Juge  même. 

Il  y  a  plufieurs  autres  négoces  où  le  retrait  féodjl  peut  avoir 
lieu,  principalement  lorfque  les  contrats  ,  qui  de  leur  nature 
n'y  iont  pas  fujets  ,  dégénèrent  en  contrats  de  vente  par  la 
fraude  des  Parties, ou  par  lescirconflances  du  fait;  mais  com- 
me cela  n'arrive  que  par  exception  a  la  régie  ,  il  faut  d'abord 
examiner  le  Droit  commun  ,  &  enfuite  nous  verrons  les  ex- 
ceptions ,  ce  fera  la  matière  du  Chapitre  fuivant. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Contrats  ou  le  Retrait  féodal  nejl  pas  reçu. 
Des  exceptions  ,  &  premièrement  de  l'Echange. 

OUoique  le  contrat  d'Echange  ait  quelque  reffemblance 
avec  le  contrat  de  vente  ,  il  en  difiére  néanmoins  en  ce 
point,  que  le  retrait  n'y  eft  pas  admis  réguliéremen  ,  nonobl- 
tant  que  par  plufieurs  Coutumes, comme  celles  d'Anjou  Oc  du 
Maine,  il  foit  fujet  h  Lods  &:  Ventes  ,  &  que  dans  le  reffe  du 
Royaume ,  il  y  ait  été  aiTujetti  par  les  Edits  de  164') ,  de  1673 
&  de  1674;  c'eft  une  des  exceptions  à  la  régie ,  qui  veut  que  le 
retrait  &  les  Lods  &  Ventes  fymbolifent ,  &  qu'ils  aient  lieu 
dans  les  mêmes  cas. 

Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  en  échange , d'autant  qu'il  n'a 
rien  d'aliéné  ,  l'héritage  pris  en  contr'échangc  étant  réputé  de 
môme  nature  que  l'héritage  échangé  ,  fuivant  la  difpofition 
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des  Coutumes  de  Paris,  article  143;  d'Anjou,  article  273  ;du 
Maine  ,  article  2^0. 

Et  le  retrait  féodal  n'y  eft  pas  reçu  ,  parce  que  le  Seigneur 
n'eft  pas  en  état  de  rendre  au  copermurant  l'héritage  qu'il  a 
échangé^  ni  de  lui  en  donner  un  autre  qui  lui  convienne,  aufli 
bien  que  celui  qu'il  a  pris  en  contr'échange. 

Cetve  propofition  que  \e  Retrait  n'a  pas  Heu  en  échange, q(]: 
foutcnue  par  Tiraqueau,  ^i^  ilcfrazr //o^/za^er,§.  i.gl.  14. n.  19 
&  f  un  ans;  par  Grimauder,  t/c^  Retraits,\iv.  <,.  chap.  8;  par  Du- 
moulin fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  20.  gl.  «5.  nomb.  47.  art.  3. 
gl.  1.  nomb.  79  6c  fuivans  ;  &  telle  eft  la  difpofition  delà  plu- 
part des  Coutumes  du  R  oyaume ,  entr'autres  de  celle  de  Paris , 
article  145  ;  de  celle  d'Anjou  ,  articles  346  &  353  ;  de  celle  du 
Maine,  articles  358  6c  363, 

Cette  règle  s'entend  d'un  véritable  échange  fait  fans  fraude, 
d'un  héritage  contre  un  autre  héritage.  Mais  hors  ce  cas ,  il  peut 
y  avoir  lieu  au  retrait,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  le  né- 
goce lort  des  termes  de  l'échange  ,  &  fe  réfout  en  contrat  de 
Vente  pour  le  tout  ou  pour  partie  _,  c'eft  pourquoi  il  faut  re- 
marquer les  exceptions  iuivanres. 

La  première,  que  l'échange  lait  d'un  héritage  avec  des  meu- 
bles ou  des  effets  mobiliaires,  eft  fujet  à  retrait,  parce  que  les 
meubles  qui  le  réduilent  aifément en  deniers, &  Ibnt fufcepti- 
bîesd'eftimation,  tiennent  lieu  de  prix,  &  que  ce  négoce  eft  re- 
gardé comme  équipollcnt  à  vente  C'eft  le  fentiment  de  Tira- 
queau  à  l'endroit  ci-deiTus ,  nomb.  40  ;  de  Grimaudet  au  lieu  ci- 
devant  cité.  Telle  eft  la  difpofition  de  plufieurs  Coutumes  du 
Koyaume  ,  entr'autres  de  celle  d'Anjou  ,  article  353  ;  de  celle 
dj  Maine,  article  363.  dans  ces  terrnes,ozi  autres  meubles. 

On  a  doutefil'échange  fait  d'un  héritage  avec  un  meuble  pré- 
cieux Luiccptibled'un  prix  d'affection  ,étoit  fujet  a  refait.  Du- 
moulin fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  20.  gloie  5.  nomb.  ^6; 
Coquille  iur  la  Coutume  de  Nivcrnois,chap.  31.  art.  19.  tien- 
nent la  négative,  par  la  raifon  qu'il  feroit  difficile  de  garderies 
proportions .  &  d'indemnifer  les  parties  par  une  eftima:ion, 
l'affcétion  nepouvanc  être  appréciée- mais  l'afïirmarive eft  plus 
véiicable,e'leeftfoutenue  par  Brodeau  furla  CoutumedeParis; 
ailicle  145.  nombre  4.  &  par  les  autres  Commentateurs  de  la 
même  Coutum.e,  afin  d'obvier  aux  fraudes,  l'eîle  eft  la  difpofi- 
tion de  la  CoutLime  de  Clcrmont ,  art.  21.  qu'on  peut  regarder 
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comme  Droit  commun  en  ce  point,  J^oyc:^  fur  cela Tiraqueau, 
du  Retrait  lignagcr ,  art.  i.  gl.  7.  n.  100  ;  gl.  14.  n.  43. 

Cç.{\  une  queltion  problématique  de  içavoir  ,  fi  l'échange 
d'un  Jiéritage  avec  une  rente  conftituée  ilir  une  tierce  per- 
fonne ,  eft  lujtt  à  retrait  ou  non.  Nous  dilons  rente  conftituée, 
car  il  n'y  a  point  de  doute  que  l'échange  d'un  héritage  avec 
une  rente  foncière ,  en  ell;  exemt.  Nous  ajoutons  fur  une  tierce 
perfonne,  car  file  débiteur  d'une  rente  conftituée  donnoit  a  ton 
créancier  un  héritage  en  échange  de  la  rente  qu'il  lui  doit,  ce 
négoce  pafTeroit  pour  cette  forte  de  contrat  que  nous  avons 
appelle  Datio  in  J'olutum  ,  qui  fe  réfout  en  contrat  de  vente, 
parce  qu'il  emporte  de  droit  rachat  &  extinction  de  la  rente 
par  confufion  ,  félon  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris,  article  20.  glole  ■).  nombre  49. 

Revenant  aux  termes  de  notre  propofîtion,  nous  trouvons 
que  les  avis  font  partagés.  Les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris,  tiennent  unanimement  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en 
ce  cas,  &  rapportent  plufieursArrêcsqui  l'ont  ainfi  jugé,  l^^oye:^ 
Brodeau,art.  143.  Ricard,  art.  14^.  Tronçon,  art.  1^9.  Du- 
pleffis^pag.  311.  leur  raifon  efl,  qu'il  feroit  difficile  d'indem- 
nifer  celui  des  copermutans  qui  auroit  eu  la  rente  conftituée 
en  échange  ;  car  au  :icu  d'une  rente  vraifemblablement  bien 
aflurée  ,  &  garantie  encore  par  l'autre  copermutant  ,  on  lui 
donneroit  de  l'argent  qu'il  auroit  de  la  peine  à  bien  placer. 

Cependant,  l'opinion  contraire  eftfoutenue  par  Coquille  , 
queit.  31.  &  a  été  autoriféc  par  un  Arrêt  du  22  Janvier  iC  1 1. 
rapporté  par  Chenu  &  autres  Auteurs. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  nous  tenons  conformément 
à  cette  dernière  opinion  ,-  que  le  retrait  efl:  redevable  en  cette 
çfpece,  fuivant  une  Sentence  du  Préfidial  de  cette  Ville  du  3 
Avril  1621,  rapporté  par  >:r  du  Pineau  dans  fes  Obfervations, 
&'  dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  346.  de  la  Coutume  d'An- 
jou, ce  qui  efttrès-raifonnable  ;  autrement  il  feroit  facile  d'é- 
luder les  retraits  par  ces  fortes  d'échanges  qui  font  prefque 
toujours  frauduleux  ,  ôc  qui  peuvent  ailément  fe  réfoudre  en 
contrats  de  vente  par  le  rachat  des  rentes  échangées. 

Ce  qui  a  porté  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  k 
tenir  l'opinion  oppoiée,eftapparemment  l'ufage  oùilsétoienc 
alors  d'exemter  ces  lortes  d'échansres  de  droits  de  lods  6c  ven- 
tes  f  d'où  ils  ont  tiré  une  conféqucnce  pour  le  retrait  ;  mais         . 

comme       J 
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comme  ces  échanges  ont  été  afTuj^jttis  aux  droits  de  Lods  6c 
Ventes  par  Edit  de  i^^73-  le  motif  ccfTanc  ,  l'induclion  qu'on 
en  a  tirée  pourra  ccflcr  aufli,  d'autant  plus  que  Brodeau ,  fur 
l'article  145.  rapporte  avoir  vu  pratiquer  qu'un  échange  d'un 
héritage  contre  un  Office  fut  déclaré  î'ujet  à  retrait,  parce  que 
le  véritable  échange  ne  lé  laie  que  d'héritage  contre  héritage, 
ou  d'héritage  contre  une  rente  foncière  ,  6c  qu'un  Office  n'eft 
immeuble  que  par  fiélion. 

La  féconde  exception  ,  eft  lorfque  l'échange  n'eft  pas  pur  & 
abfolu  ,  &  qu'il  eft  mêlé  de  quelqu'autrc  négoce  qui  dégénère 
en  contrat  de  vente  ,  comme  lorlqu'il  y  a  un  retour  en  argent 
ou  autre  meuble. 

En  ce  cas,  nos  Coutumes  varient:  quelques-unes  ont  efiimé 
qu'il  faut  juger  de  ce  négoce  par  la  partie  prédominante. 

Si  la  loulte  ou  retour  excède  la  valeur  de  l'héritage  donné  en 
contr'échangc  ,  cela  pafl'e  pour  vente  ,  &  le  retrait  y  eft  reçu  : 
Il  la  foulte  eft  au-delfous,  il  n'y  a  point  de  retrait  ;  &  dans  le 
cas  où  l'argent  prédomine  ,  il  y  a  une  autre  variété. 

Dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  article  3^'^.  &  dans  celle  de 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  il  y  a  retrait  pour  le  tout.  Dans 
celle  de  Paris ,  article  145.  il  n'y  a  retrait  que  jufqu'à  concur- 
rence de  la  foulte. 

Dans  celle  de  Tours ,  article  177.  de  Loudun  ,  titre  des  Kc- 
rrJzV^,  article  19.  on  lailfe  à  la  liberté  de  celui  des  copermutans 
qui  a  donné  l'argent  ,  de  connoître  le  retrait  jufqu'à  concur- 
rence de  la  foulte  ou  pour  le  tour. 

Nos  Coutumes  d'Anjou,  article  3 ■^  3  ;  du  Maine,  article  3<?3, 
font  allées  plus  loin.  Elles  adme  teut  le  retrait  lignager  ou 
féodal,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  loulte  ou  retour  en  argent  ou 
autres  meubles  dans  l'échange  ,  &  k  quelque  fomme  que  fe 
monte  ladite  foulte,  fans  defircr  qu'elle  prédomine;  mais  aulîi 
le  retrait  ne  fe  fait  qu'a  raifon  de  l'argent,  &  jufqu'à  concur- 
rence de  la  foulte  feulement. 

Pour  la  manière  dont  le  retrait  doit  être  exécuté  dans  les 
cas  ci-delTus  ,  il  faut  voir  les  Commentateurs  de  ces  Coutu- 
mes-là: ce  détail  nous  méneroit  trop  loin. 

La  troifieme  exception  eft  que  tout  échange  frauduleux  eft 
fujet  à  retrait ,  c"eft-à-dire  ,  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  toutes  les 
fois  qu'on  prtïfumepar  les  circonftancesdu  fait,  que  les  Parties 
ont  eu  intention  de  vendre ,  &  qu'ils  ont  fimulé  un  contrat: 

lii 
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d'échange  pour  frauder  les  lignagers  ou  le  Seigneur  de  Fief. 
J^oyc:^  Tiraqueau  ,  du  Retrait  lignager  ,  article  i.  glofe  14. 
nombre  35  dcfuivans,  &  les  Arrêts  rapportés  par  Charondas, 
enfcs  réponfcs ,  liv.  3.  chap.  17.  «Seau  Journal  des  Audiences , 
tom.  %.  liv.  I.  chapitre  13. 

Mais  parce  que  dans  ces  occafions  la  fraude  fe  pratique  or- 
dinairement par  des  voies  fourdes  &  fecrettes,  difiiciles  à  dé- 
couvrir ,  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  articles  3'54  &  401  j  du 
Maine  ,  articles  364  &  41 2 ,  la  préfument  en  deux  cas. 

Le  premier  ,  lorlqu'en  faiianc  l'échange  il  y  a  pa6lion  ou 
convention, que  l'un  descopermutans  reprendra  ou  fera  ache- 
ter par  un  tiers  l'héritage  par  lui  donné  en  échange. 

Le  fécond  ,  lorfque  fans  convention  précédente  ,  l'un  des 
copermutans  racheté  dans  l'an  &  jour  de  l'échange  la  chofe 
par  lui  donnée  en  échange ,  ou  la  fait  acheter  par  perfonne 
interpolée;  car  dans  ces  cas,  l'intention  fecrette  des  Parties  de 
frauder  les  lignagers  ,  ou  le  Seigneur  de  Fiet  par  un  échange 
fimulé  ,  eft  découverte  par  les  circonftances  qui  l'ont  accom- 
pagné, ou  qui  l'ont  fuivi. 

Ces  difpofitions  de  nos  Coutumes ,  qui  font  des  expédiens 
pour  prévenir  les  fraudes  ,  ou  qui  en  établiflent  la  preuve  fur 
des  conjectures  vraifemblables  ,  doivent  être  obfervées  dans 
les  autres  ,  éc  contiennent  en  ce  point  un  Droit  commun  , 
comme  on  le  peut  inférer  de  la  dodrine  de  Tiraqueau  ,  du 
Retrait  lignager  ,  article  i.  glofe  14.  nomb.  3*;.  &  de  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  33,  glofe  2.  nombre  92. 

Le  même  Tiraqueau,  h  l'endroi  t  ci-denus,  nomb.  19.  apporte 
une  quatrième  exception,  &  dit  quefi  les  fonds  de  terre  ou  hé- 
ritages échangés  ont  été  cftimés  &  appréciés  ,  en  ce  cas  il  y  a 
lieu  au  Retrait,  parce  que  l'eftimation  porte  le  négoce  aux  ter- 
mes d'un  contrat  de  vente,  fuivant  Its  textes  par  lui  cités  ,  en 
quoi  il  a  éié  fuivi  par  Grimaudet ,  des  Retraits, liv.  <f.  chap.  8. 
Mais  Tiraqueau  a  été  repris,  avec  raifon, par  Dumoulin  lur  la 
Coutume  de  P  iris,  art.  78.  glofe  i.  note  io6.  qui  dit  qu'en  ce 
cas,  l'eilimation  ne  change  pas  toujours  la  nature  du  contrat  , 
&  n'empêche  pas  qu'il  ne  demeure  au  terme  d'un  contrat  d'é- 
change ,  n'ayant  été  faite  que  pour  rendre  la  permutation  plus 
égale  ôc  plus  jufl:e  ,  par  la  comparaifon  de  la  valeur  de  l'un  & 
1  anrre  héritage  ,  enforte  que  Dumoulin  au  même  endroit ,  6c 
encore  fur  Tarricle  20  ,  glofe  i.  nombre  47.  conclut  que  le 
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Ketraic  n'a  pas  lieu  en  échange  fait  avec  eftimation  ,  s'il  n'y 
a  fraude,  ce  que  nous  eitimons  rrès-raifonnable. 

Pour  exemple  de  la  fraude  qui  fe  peut  commettre  en  cette 
rencontre  ,  on  peut  apporter  l'efpece  des  Arrêts  c'w':s  par 
Chopin  furla  Coutume  d'Anjou  ,liv.  2.  titre  du  Retrait  féodal, 
t\.  2.  où  il  dit  queles  Parties  étant  convenues  de  vendre  &  d'a- 
cheter ,  celui  qui  avoit  intention  d'acheter,  donna  enfuitc  un 
fonds  de  terre  au  lieu  d'argent,  &  les  Parties  qualifièrent  leur 
négoce  de  contrat  d'échange  ,  nonobftant  quoi  ,  le  Seigneur 
fut  reçu  au  retrait  féodal ,  parce  qu'on  s'arrêta  à  la  première 
convention  qui  étoit  une  vente;  &  la  féconde  qualifiée  échan- 
ge ,  ne  fut  regardée  que  comme  une  exécution  de  la  première, 
&  l'échange  réputé  frauduleux. 

Tira.qnca.[i, ibidem  ,nomh.  11  &  fuiv.  rapporte  plufieurs  au- 
torités qui  renferment  cette  décifion ,  que  nous  croyons  néan- 
moins devoir  être  entendue  avec  limitation,  &  dans  les  cas  où 
il  y  a  préfomption  ou  foupçons  violens  de  fraude;  car  il  n'efl 
pas  défendu  de  changer  de  volonté  ,  &  celui  qui  a  eu  d'abord 
intention  de  vendre ,  peut  enfuite  de  bonne  foi  pafler  de  ce 
premier  defTein  à  celui  d'échanger:  cela  dépend  des  diverfcs 
circonflancesdufait,  &  doit  être  laifTé  à  la  prudence  du  Juge. 

SECTION    PREMIERE. 

Dû  Bail  a  Reme, 

IL  y  a  fur  cette  matière  trois  Propofitions  certaines. 
La  première  ,  que  la  Rente  foncière  &de  J3ail  d'héritage 
étant  vendue ,  ell  fujette  au  retrait ,  quoique  ce  ne  foit  qu'un 
immeuble  réputé  réel ,  &  un  droit  incorporel  :  c'efl  la  dilpofi- 
tjon  de  la  Coutume  de  Paris  ,  article  129.  où  les  mots  Rente 
foncière  ont  été  ajoutés  par  les  Réformateurs  pour  ôter  le  doute 
des  Coutumes  d'Ai^ou  ,  articles  358  &  3'59  ;  du  Maine,  arti- 
cles 368  èc  403  ;  c'efl:  le  droit  commun  du  Royaume,  t-^oye^^^ 
Tiraqueau,  du  Retrait  lignager ,  article  i.  glofe  6. 

La  féconde  propofition  certaine,  ell  que  le  contrat  de  bail  à 
rente  foncière  &  non  rachetable  pur  &  abfolu,  n'efl:  point  fujec 
à  retrait:  c'eit  une  conféquence  de  l'article  137  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,  ôc  la  difpofition  précife  des  articles  352  d'An- 
jou, &  363  du  Maine. 

La  troifiémc  propofition  eft,  que  le  contrat  de  bail  à  rente 

I  ii  ij 
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rachetable  eft  fujet  à  retrait  par  l'article  137  de  la  Coutume  de         | 
Paris,qui  tient  lieu  de  Droit  commun. 

Voici  les  difficultés  qui  fe  peuvent  rencontrer  par  rapport 
aux  proportions  ci-dclTus. 

Nous  eftimons  qu'il  faut  entendre  la  première,  non-feule- 
ment des  rentes  foncières  créées  par  bail  d'héritages ,  mais  en- 
core des  rentes  non  rachetablcs  créées  par  partage  ou  par  dons 
ôc  less;  car  ce  font  des  véritables  rentes  foncières,  immeubles 
fufceptibles  de  la  qualité  de  propre  ,  d'inféodation  &.  daccen- 
fementiiSf  par  conféqucnt  (ujettesà  retrait  lignager  &  féodal. 
J^oyez  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  l'art. 
137  j  mais  il  faut  en  excepter  les  rentes  hypotécaires  confti- 
tuéesk  prix  d'argent,  félon  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.  20.  gl  4.  nomb.  i.  &  les  rentes  volantes  payables  en  grain, 
créées  à  prix  d'argent,  parce  que  ces  rentes  font  par  les  Ordon- 
nances ,  rachetablcs  à  perpétuité  ,  &  réductibles  en  deniers ,  & 
par  conféquent  les  unes  Ôc  les  autres  ne  font  point  fujsttes  k 
retrait.  Voyci  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article  354  de  la  Coutume 
d'Anjou,  aux  mots prije  à  rente ,  &  fur  l'article  364  de  la  mê- 
me Coutume,  aux  mots  de  la  rente,  &  à  la  Sedion  fuivante. 

Si  la  rente  foncière  a  été  vendue  à  celui  qui  la  devoit ,  le  re- 
trait lignager  ou  féodal  fera-t-il  reçu.^ 

Nouseilimons  que  de  Droit  commun, il  faut  tenir  la  néga- 
tive ,  parce  que  ce  n'efl:  pas  tant  un  acquêt  qu'une  libération  , 
&  qu'jl  feroit  trop  dur  que  celui  qui  a  voulu  affranchir  Ion  hé- 
rirage  de  cette  rente  ,  fût  privé  de  cet  avantage  par  le  retrait  , 
&  obligé  de  continuer  la  rente  au  retrayant:  tel'e  eft  la  difpo- 
ficîon  de  la  Coutume  de  Tours ,  art  192.  &  de  celle  d li  grand 
Perche  ,  art.  197.  qui  aété  éî-endue  aux  autres  qui  n'en  parlent 
point  ,  par  Arrêt  du  11  Feviier  16^9.  rapporté  au  Journal 
des  Audiences  ,  tome  2.  livre  2,  chap.  8. 

Cette  queftion  reçoit  plus  de  difficulté  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine.  Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  y  fal-  . 
loit  fuivre  la  difpofition  du  Droit  comniun  ci-deffus  expliqué, 
àcaufe  des  articles  418  delà  Coutume  d'Anjou, &  431  de  celle 
du  Maine,  qui  portent  qu'en  abonnement ,  remife  ou  extinc- 
tion ::e  fervices  ,  devoirs  ou  autres  fervitudes  moyennant  ar- 
gent ,  il  n'y  a  poin    lieu  au  retrait. 

M  lis  nonobflant  cela  il  fauttcnii  le  contraire,  ôc  la  rente  fon- 
cière acquife  par  celui  qui  la  devoir,  efi:  fujette  au  retrait ,  fur- 
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vant  les  articles  3  94  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  404  de  celle  du 
Maine,  qui  conticnnennr  une  dilpofitionprécife,  &  une  limi- 
tarionaux  articles4;8  de  la  Coutume  d'Anjou,  6c  432  de  celle 
du  Maine,  On  l'a  aini:  iugé  au  Prélidial  d'Angers  par  une  Sen- 
tence d'Audience  de  1677.  que  j'ai  ouïe  cirera  nos  Anciens, ce 
qui  eft  conforme  à  la  note  de  Dumoulin  lur  l'article  405  du 
Maine.  Il  faut  néanmoins  entendre  ceci  fous  la  limitation 
marquée  par  la  Coutume  du  Maine  en  l'article  40'^.  que  les 
rentes  ducs  fur  les  maifons  &  bâtimens  des  Villes  étant  acqui- 
ses ou  achetées  par  celui  qui  les  doit,  ne  font  point  fujcttes  au 
retrair  lignager  &  féodal  ;  ce  qui  a  été  introduit  pour  la  déco- 
ration des  Villes  ,  &  par  les  motifs  qui  ont  porté  nos  Rois  à 
déclarer  ces  fortes  de  ren'cs  rachctablcs  à  perpétuité  :  &  quoi- 
que cette  difpofition  ait  étéomife  dans  notre  Coutume  d'An- 
jou, nous  croyons  qu'il  l'y  faut  fuppléer  en  l'empruntant  de 
celle  du  Maine. 

Par  rapport  à  la  féconde  propofîtion  ,  il  faut  y  apporter  les 
exceptions  fuivantes. 

Si  le  bail  à  rente  foncière  n'eft  pas  pur  ôc  abfolu  ,  mais  que 
le  preneur  à  rente  ait  en  faifant  le  contrat  de  prife  k  rente  , 
donné  ou  promis  donner  quelque  fomme  d'argent  ou  autres 
meubles  au  bailleur  ,  en  ce  cas  ,  il  y  a  retrait  pour  le  tout ,  fui- 
vant  la  difpofition  de  notre  Coutume  d'Anjou,  articles  352  & 
3  5  9 ,  &  de  celle  du  Maine  ;  articles  363  ëc^è^. 

Quand  nous  difons  que  dans  cette  efpece  il  y  a  retrait  pour 
le  tout ,  il  faut  entendre  cela  de  tout  l'héritage  donné  à  rente  , 
mais  à  la  charge  par  le  retrayant  de  continuer  &  fcrvir  la  rente 
au  bailleur,  en  quoi  ce  contrat  de  bail  à  rente  diffère  du  contrat 
d'échange;  car  nous  avons  dit  ci-deffus  que  dans  le  contrat 
d'échange  où  il  y  a  argent  donné  ou  promis  ,il  n'y  a  retrait  que 
jufqu'k  concurrence  de  l'argent;  mais  dans  le  bail  à  rente,  quel- 
que petite  fomme  qui  ait  été  donnée  ou  promife ,  il  y  a  lieu  au 
retrait  pour  tout  l'héritage  arrenté. 

Il  y  aufll  dans  cette  elpece  différence  entre  le  retrait  &  les 
Lods  &  Ventes;  car  il  n'y  a  lieu  aux  Lods  ôc  Ventes  qu'à  pro- 
portion de  l'argent  ;  mais  il  y  a  lieu  au  retrait  pour  le  tour. 

Il  n'importe  que  l'argent  ait  été  donné  ou  promis  par  le  con- 
trat de  bail  à  rente  ,  ou  par  une  contre-lettre  ,  ou  autre  Aâe 
Icparé  paiTé  devant  Notaire  ou  fous  feing-privé;  car  dans  l'un  & 
l'autre  cas,  la  Coutume  eitvérifiée:  tel  eft  l'avis  de  M.  du  Pineau 
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lur  l'article  352  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots,  mais  s'il 
y  a  argent  baillé. 

Cet  Auteur  palTe  plus  avant,  &  foutient  que  fi  l'argent  a  été 
promis  ou  donné  lans  écrit,  la  preuve  en  peut  être  faite  par 
témoins,  parce  que  c'eft  une  fraude  exceptée  de  l'Ordonnance 
de  Moulins  ,  article  54.  &  de  l'Ordonnance  de  1667.  titre  20. 
article  2.  qui  défendent  la  preuve  par  témoins  au-defTus  de 
cent  livres  ,  &  contre  la  teneur  des  Adcs  ;  ce  qui  fe  trouve 
confirmé  par  les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louer,  &  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  T.  chapitre  7.  &  a  été  fuivi  par  une  Sea-» 
tence  du  Préfidial  de  cette  Ville  du  12  Juillet  1704. 

C'eft  une  quefl:ion  afiez  arbitraire  de  f(:avoir  ,  quelle  eft  la 
fomme  qui  peut  rendre  un  bail  à  rente  fiijet  à  retrait. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  plus  ou  le  moins  d'argent 
donné  ou  promis  en  faifant  le  contrat  de  bail  à  rente,  ne  fait 
point  de  différence  en  ce  point  ;  &  que  la  moindre  petite  fom- 
me donnée  au  bailleur  rend  le  contrat  fujec  à  retrait,  parce  que 
nos  Coutumes  ne  difiinguent  point. 

Ils  allèguent  pour  leur  opinion  une  Sentence  du  Préfidial 
de  cette  Ville  du  18  Juin  1644  plaidans  Margariteau  6c  Ro- 
main ,  portant  qu'un  bail  à  rente  de  quatre  livres ,  où  il  y  avoit 
foixantefols  donnés  en  faveur  du  contrat, étoit  lujetà  retrait. 
Une  autre  Sentencckpeu  près  pareille  ,  rcn  Jue  au  même  Siège 
en  1 646,  contre  le  fieur  de  la  Mothe  Baraflé  ,  au  rapport  de  M. 
Rouireaujdc  l'autorité  de  Palu  fur  l'article  167,  delà  Coutume 
de  Tours,  nombre  i.  où  il  rapporte  des  Sentences  &  Arrêts 
qui  ont  jugé  la  même  chofe  en  la  Couaime,  pareille  aux  nô- 
tres en  ce  point. 

D'autres  foutiennent  qu'il  faut  une  fomme  confidérable  par 
rapport  à  la  valeur  des  héritages  &  de  la  rente  dont  il  s'agit, 
afin  de  porter  le  négoce  aux  termes  d'un  contrat  de  vente  j 
qu'une  femme  légère  donnée  pour  pot-de-vin  gratuitement, 
n'efl  pas  capable  de  changer  la  nature  du  contrat  que /j^r^^/n  5" 
nihil  œçuiparantur  y  &  ils  allèguent  pour  eux  les  Sentences 
du  Préfidial  du  Mans  &  d'Angers  ,  rapportées  par  Bodereau 
fur  l'article  363  de  la  Coutume  du  Maine,  6c  par  Touraille  fur 
l'article  3^4  de  notre  Coutume  d'Anjou,  qui  ont  ainfi  inter- 
prété ces  Coutumes. 

Nous  croyons  qu'il  faut  laifler  cela  à  la  prudence  du  Juge  ; 
que  ce  feroit  expliquer  nos  Coutumes  avec  trop  de  rigueur 


Livre     V.     Chapitre     IV.  439 

que  d'affujctcir  aurerraicunbail  arentc,où  il  y  auroic  une  fom- 
ine  modique  donnée  pour  arrhes  ou  pot-dc-vin  ;  mais  que  fi 
la  fommc  donnée  ou  promife  excède  une  année  de  la  rente,  il 
y  a  lieu  au  retrait.  Meffieurs  du  Prélidial  de  cette  Ville  ont 
dans  les  derniers  tems  pris  ce  tempérament  par  Sentence  de 
l'an  1700.  Ils  ontjugcque  vingt  livres  données  de  pot-de-vin 
dans  un  bail  à  rente  de  cent  livres  ,  ne  le  rendoit  pas  fujcc 
à  retrait.  Et  par  une  autre  Sentence  du  12  Juillet  1 704,11$ 
ont  jugé  qu'un  bail  à  rente  de  quarante-cinq  livres  ,  lors 
duquel  il  y  avoit  eu  cinquante  livres  données  manuellement, 
étoit  fujet  k  retrait. 

M.. du  Pineau,  fur  l'article 3 1^9  de  ncrtrc  Coutume  fur  la  fin, 
foutient  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  dans  la  fuccedion  du  bail  k  ren- 
te, foit  que  l'argent  ait  été  donné  par  le  ccflionnaireau  cédant, 
ou  par  le  cédant  au  cclïionnaire  ;  ce  que  nous  pouvons  étendre 
au  cas  du  bail  h  rente,  foit  que  l'argent  foit  donné  parle  bail- 
Içur  ou  par  le  preneur  ,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas,  nos 
Coutumes  parlent  perfonnellcment  &.  iudillindement. 

Le  même  Auteur  ,  fur  l'art.  352  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
aux  mots,  maïs  s' il  y  a  argent  baillé ,  dit  néanmoins  que  l'ar- 
gent donné  par  le  preneur  non  pas  au  bailleur,  mais  à  fa  fem- 
me, k  fes  cnfans,ou  aux  proxenettes&  médiateurs, par  forme 
de  pot-de-vin  ,  ne  rend  point  le  contrat  de  bail  à  rente  fujet  à 
retrait.  Bodercau,  fur  les  art.  365  &  366  delà  Coût,  du  Maine,  eft 
de  même  avis ,  &  en  rapporte  divers  Jugemens  de  fon  Siège  ;  ce 
que  j'eftime  raifonnable  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude. 

On  peut  demander  quel  efl  le  Droit  commun  fur  ce  point , 
ôcfidans  la  Coutume  de  Paris  &autres  qui  n'en  parlent  point  , 
il  y  a  lieu  au  retrait ,  lorfquc  dans  un  contrat,  de  bail  k  rente, 
il  y  a  eu  de  l'argent  donné  ou  promis. 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  ar'.  ^^,  glofe  2.  nomb, 
C<^  ckluivans,  nomb.  77  &  fuivans  ,  elt  d'avis  de  diftinguer.  Il 
dit  que  fi.  l'argent  prédomine ,  &  efl  plus  fort  que  le  fort  prin- 
cipal de  la  rente ,  en  ce  cas  il  y  a  lieu  au  retrait  ;  que  fi  la  rente 
efï  de  plus  grande  valeur  que  l'argent ,  il  n'y  a  Heu  au  retrait. 
Auzanet,fur  l'article  i^.-^  de  la  Coutume  de  Paris ,  Dupleflis , 
fur  la  même  Coutume,  page  312  font  de  même  fentiment. 

Cependant  il  a  été  jugé  au  contraire  dans  la  Coutume  de 
Senlis,  qui  n'a  point  de  difpofition  fur  cela  ,  par  Arrêt  du  iG 
Février  1657.   rapporté  par  Ricard    fur  l'article  224  de  la 
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Coutume  de  Senîis  ,  &  à  un  bail  k  rente  de  cinquante  livres, 
lors  duquel  on  avoit  donné  iepr  cens  livres  d'argent ,  fut  dé- 
claré lu  jet  à  retrait. 

Par  rapport  à  la  troifiûmc  propofltion,  contenant  que  le  bail 
h.  rente  rachetable  eii  llijct  à  retrait ,  ii  y  a  cette  obfervation  à 
faire,  que  dans  la  Coutume  de  Paris,  on  ne  diftingue  point  fi, 
le  preneur  à  rente  eft  obligé ,  &  peut  être  contraint  de  la  rache- 
ter ,  ou  fi  cela  eit  remis  à  la  volonté ,  enlorte  qu'il  ait  la  libercé 
de  le  faire  fans  pouvoir  y  être  forcé  :  dans  l'un  &  l'autre  cas  , 
il  y  a  lieu  au  retrait.  ^oje{  les  Commentateurs  de  cette  Coutu- 
me fur  l'article  137. 

Dans  la  Coutume  du  Maine,  on  diftingue,  lorfqu'il  y  a  obli- 
gation d'amortir  ou  de  racheter  la  rente,  il  y  a  lieu  au  retrait; 
iorfqu'il  n'y  a  qu'une  fimple  faculté  (ans  obligation  &  fanscon- 
rrainte,  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait.  Cette  diftm^tion  eft  fon- 
dée dans  le  texte  de  la  Coutume  du  Maine  ,  6c  les  Manceaux 
fe  font  maintenus  dans  cet  ulage  ;  voyer  Bodereau  fur  les  arti- 
cles 137  ,  363  &  fuivans  ;  36b  de  la  Coutume  du  Maine ,  en 
appliquant  au  retrait  ce  qu'il  dit  des  Lods  &  Ventes. 

La  mêmequeftion  reçoit  en  Anjou  beaucoup  de  difficulté,  à 
caufede  l'Arrêt  du  Bellai ,  publié  au  Siège  Préfidial  d'A.ngers, 
qui  juge  que  les  Lods  &  Ventes  font  diàs  pour  bail  à  rentes 
rachetables  par  fimple  faculté,  dont  nous  avons  parlé  au  traité 
des  Lods  o*  P^cntes ,  qu'on  a  voulu  étendre  au  cas  du  retrait ,  & 
qu'il  y  a  été  en  effet  étendu  par  Arrêt  du  r  9  Février  1619.  con- 
firmatif  d'une  Sentence  des  Juges  Royaux  de  Beaugé  en  An- 
jou, rapporté  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lettre  L.  chap.  18. 
qui  a  décidé  qu'il  y  a  lieu  au  retrait  en  cette  Coutume  d'Anjou, 
pour  le  bail  à  rente  rachetable  par  fimple  faculté,  ainfî  que  par 
obligation  :  c'eft  le  fcntiment  de  M,  du  Pineau  ,  lur  l'art.  366" 
d'Anjou  ,  aux  mots  par Jîmph  faculté  j  &  encore  dans  la  Con- 
férence fur  l'art.  358  de  la  même  Coutume. 

Mais  depuis  le  décès  de  cet  Auteur,  il  a  été  rendu  un  Arrêt 
contraire  dans  cette  Coutume  d'Anjou  le  17  Juin  i'549.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences,  tome  i.  livre  2.  chap.  29.  par 
Soëfve ,  tom.  2.  cent.  2.  chap.  2.  &  encore  au  Recueil  des  Ar- 
rêts notables,  pag.  3.  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'un  bail  à  rente 
avec  fimple  faculté  d'amortir  ,  n'efl:  pas  fujtt  h  retrait ,  il  fem- 
ble  que  ce  dernier  Arrêt  doive  être  fuivi  ,  parce  qu'il  tft  pof- 
rérieur  aux  autres,  &  plus  conforme  au  texte  de  notre  Cou- 
tume 
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tnmc,dans  les  articles  3')$  ,358  Ôc  359.  qui  ditlinguent^  entre 
robligacion  tklafiniple  faculté  d'à mortir^ôc  c'eftlc  parti  qu'ont 
pris  Melficurs  du  Prcfidial  de  cette  Ville,  par  Sentence  du  — 

Cette  matière  elt  très-lujettc  à  fraude  ,  is:  il  arrive  fbuvent 
que  ceux  qui  ont  defîein  de  vendre  ,  prennent  le  tout  d'un  bail 
à  rente  frauduleux  ,  pour  fe  mettre  à  couvert  du  retrait:  nous 
examinerons  ces  fraudes  dans  un  chapitre  exprès. 

Nous  nous  contenterons  de  dire  pour  le  prélcnt  ,  que  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  portent  trois  dilpofitions  ' 
5pour  prévenir  ces  fraudes. 

La  première  ,  que  fi  en  faifantle  contrat  de  bail  a  rente,  il 
y  a  promclFe ,  paction  ou  intelligence  de  la  part  du  preneur,  de 
racheter  la  rente  ou  de  la  faire  racheter  par  un  tiers,  il  y  a  lieu 
au  retrait,  art.  3'^4  de  la  Coutume  d'Anjou, &  ^(^^de  celle  du 
Maine  ;  ce  qu'il  faut  entendre  ,  non-feulement  de  la  promelTç 
inférée  dans  le  contrat  de  bail  à  rente,  mais  encore  d'une  pro- 
mcfle  féparée  dudic  contrat,  portée  par  une  contre-lettre  ou 
autre  aéto  fecret  ,  &  non-feulement  de  la  promefTe  faite  par 
écrit,  mais  encore  de  là  promeflé  verbale  dont  on  ne  peut  faire 
la  preuve  ,  ou  par  le  ferment  de  la  Partie  ou  par  témoins  ;  ôc 
parce  que  les  contre-lettres  le  découvrent  ibuvent  avec  le 
tcms  ,  on  a  reçu  pour  maxime  que  l'an  &  jour  du  retrait  ne 
court  que  du  jour  de  la  fraude  découverte  ,  comme  nous  le 
prouverons  en  fon  lieu, 

La  féconde  difpofîtion  qui  réfulte  des  art.  355  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  &  36'^  de  celle  du  Maine,  efl  que  fi  l'obligation 
d'amortir  n'efl  pas  flipulée  lors  du  contrat  de  bai!  à  rente,  mais 
feulement  dans  l'an  &  jour  dudit  contrat ,  cela  n'empêche  pas 
que  la  choie  arrentée  ne  foit  fujette  à  retrait;  car  on  fuppofe 
que  cette  obligatiion  n'eft  qu'une  fuite  &  une  exécution  des 
promefles  faites  auparavant,  &  lors  du  bail  à  rente. 

Par  la  troifîéme  difpofition  portée  par  les  articles  ^<)6  de  la 
Coutume  d'Anjou,  &  366  de  celle  du  Maine  ,  i!  elt  dit  que  fi 
la  rente  efl  amortie  dans  fan  du  contrat  de  bai!  à  rente  ,  i!  n  a 
lieu  au  retrait:  il  faut  entendre  cela  de  manière  que  le  r  • 
trayant  n'cfl:  point  obligé  en  ce  cas  de  prouver  qu'il  y  aii  tu 
paàion  précédente  de  racheter  la  rente  ,  ce  qui  eft  préiui  é 
par  une  préfomption  de  droit,  qui  non-fculement  difpenfc  c 
retrayant  de  la  nécelîité  d'en  faire  la  preuve  ,  mais  rejette  la 
preuve  du  contraire  que  le  preneur  à  rente  offriroit  de  faire. 
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Il  faut  obicrver  que  dans  tous  les  cas  ci-d-lFus  où  il  y  a  obli- 
gation d'amort  r  la  rente  ,  {'oit  par  le  contrat  de  bail  à  rente, 
Ibic  par  un  aâc  féparé ,  foit  lors  du  contrat  ou  dans  l'an  fuivanc, 
ou  lorfqu  fans  padion  préctfdente,  la  rente  eft  amortie  dans 
Tan  ,  il  y  a  lieu  au  r.  trait  du  fonds  donné  à  rente  ,  en  rendant 
le  (ort  principal  de  ladite  rente  lachetable  ou  rachetée,  avec 
les  frais  tk  loyaux-coûts. 

Mais  fi  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rachetablc  eft  fait 
après  !'an  ,  il  n'y  a  retrait  que  de  la  rente  &  non  pas  du  fonds  , 
à  moins  que  le  re:rayanr  no  judifie  que  ce  rachat  a  été  fait  en 
confcquence  d'une  obligation  fecrette  de  le  faire,  ftipulée  lors 
du  contrat  de  bad  à  rente  ,  ou  dans  l'année  fuivante  immé- 


diatement. 


Avant  que  de  quitter  cette  matière  ,  il  faut  dire  un  mot  d'u- 
ne queftion  importante  &  difficile,  qui  rcfulte  des  principes 
que  nous  venons  d'établir.  Nous  avons  dit  que  'e  bail  à  rente 
rachctabic  eft  fuje:  à  retrait.  Faut  il  faire  quelques  différences 
entre  les  rentes  rachetables  par  convenrion  ,  &.  les  rentes  ra- 
chciab'es  par  la  Loi. 

Par  exemple,  une  maifon  fituéeen  Ville  a  été  donnée  à  rente 
par  bail  abfolu  ,  ou  fi  l'on  vei  t  nîême  ,  ladite  rente  a  été  ftipu- 
lée foncière  &  non  rachctable;  cependant,  par  Ici  Ordonnan- 
ces du  Royaume,  &  par  fcs  Arrc*s  rapportes  par  M.  Louet  & 
Ion  Commentateur  ,let  R.  chap.  32.  ces  (brtes  de  rentes  font 
rachetables  à  perpétuité  ,  k  l'exception  de  celles  qui  font  dues 
aux  EccltfialhqueS;  ce  que  nous  obfervons  en  notre  Coutume 
d'Anjou. 

•  On  demande  donc  fi  un  contrat  de  bail  h  rente  d'une  mai- 
fon de  Ville  peut  donner  ouvcture  au  retrait,  parce  que  la- 
dite rente  eft  rachetablc. 

Quelques  Uiis  ont  tenu  la  négative,  en  distinguant  ces  rentes 
rachetables  par  convention  ,  où  ils  conviennent  que  le  retrait 
a  lieu  ,  d'avec  celles  qui  ne  font  rachetables  que  par  la  Loi , 
où  i.S  prétendent  que  le  retrait  n'cft  pas  reccvab'e. 

Cependant  ,  le  contraire  a  été  ji^gé  dans  la  Coutume  de 
Tours,  par  Arrêt  du  18  Juin  1658.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  tom.  2.  liv.  i.  chap.  49. 

Faut-il  fuivre  la  Jurifprudence  de  cet  Arrêt  dans  nos  Cou- 
tumes d'Anjou  &c  du  Maine  ? 

J'eflime  que  non.  L'Arrêt  eft  fondé  fur  la  difpofition  del'ar- 
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ticle  iGG  de  la  Coutume  de  Tours,  portant  que  rh(fritagedon- 
néà  rente  à  condition  ou  fiiculcé  do  l'amortir,  cfifujetà  retrait  ; 
mais  puifque  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  (Se  du  M  ine  ,  le  bail 
à  rente  avec  finiple  faculté  d'amor.ir  la  rente,  n'clt  poinclbjec 
à  retrait  ,  comme  nous  l'avons  dii.  ci-deiras,  il  faut  conclure 
que  le  bail  à  rente  d'une  mailon  de  ','ille  doit  être  exemt  de  re- 
trait; puifquc  cette  rente  n'ell:  point  amortilTablc  par  obliga- 
tion: cniorte  que  pour  u(er  des  terme:  de  nos  Coutumes  ,  l'j 
preneur  h  rente  (bit  contraignablc  audit  radiât^  niais  ella  n'eit 
rachctable  que  par  fimple  faculté. 

Bien  entendu  que  nous  fuppoions  qu'il  n'y  a  point  de  frau- 
de ,  ni  aucune  fadion  d'amortir  la  rente,  &  que  la  rente  n'a 
point  été  amortie  dans  Tan  du  bail  à  rente;  car  dans  ce  cas  ,  il 
y  auroit  lieu  au  retrait  par  les  raifons  ci-dclî'u?  ,  6c  fuivanc 
l'article  405  de  la  Coutume  du  Maine. 

SECTION     II. 

Du  Fanage  &  de  la  Licitaticn. 

IE  Retrait  ne  peut  guéres  avoir  lieu  en  Partage,  fuppofé 
_^  même  qu'il  foit  fait  avec  une  foulte  ou  retour  ,  ou  qu'on 
prétende  qu'il  y  ait  vente  ,  celFion  ou  tran(port  ,  parce  que  les 
coparta^eans  font  toujours  les  plus  proches  héritiers  qui  ex- 
cluent les  autres  parens  ,  tk  par  conléquent  les  Seigneurs  de- 
Fief.  Ceff  pourquoi  notre  Coutume  d'Anjou  en  l'article  282. 
dit  qu'en  partage  avec  retour  ,  il  n'y  a  point  de  Retrait. 

Si  par  le  partage  entre  des  héritiers  paternels  &  maternels, 
on  délaiile  aux  héritiers  paternels  des  propres  maternels  ,  & 
aux  héritiers  maternels  des  propres  paternels,  on  demande  fi 
en  ce  cas  il  y  a  lieu  au  retrait  lignager  &  féodal. 

Il  y  a  deux  raifons  pour  rafHrmarive. 

La  première  ,  que  chacun  des  cohéritiers  eft  étranger  par 
rapport  à  l'héritage  échu  en  fon  lot. 

La  féconde,  que  par  notre  Coutume  d'Anjou  ,arr.  282  il  eft 
dû  des  Lods  &  Ventes  au  Seigneur  ,  &  qu'on  argumente  fou- 
vent  des  Lods  &  Ventes  au  retrait;  6c  il  fembie  que  Dumoulin 
lur  la  Coutume  de  Paris,  art.  78.  gl.  i.  n.  160.  tire  cette  con- 
féquencede  notre  article  282.  car  dans  cet  endroit,  il  traite  du 
retrait  féodal ,  &  ayant  dit  que  dans  fefpece  ci-defiiis ,  il  ny  a 
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pas  heu  de  Drok  commun,  il  en  excepte  la  Coutume  d'Anjou, 

à  caiifc  de  la  difpofition  de  l'article  282. 

J'cfUme  cependant  qu'il  faut  tenir  la  négatire  ,  parce  que  fi  » 
ce  négoce  n^eH:  pas  un  partage  régulier  :  il  ne  peut  être  autre 
chofc  qu'un  échange  qui  n'eft  point  fujet  à  rctraic,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  ci-defTus:  &  en  effet  notre  art.  282.  quali- 
fie du  nom  d'échange  cette  forte  de  partage.  Dumoulin,  à  l'en- 
droit ci-deffus  cité  ,  dit  à  la  vérité  qu'il  elt  dû  Lods  &  Ventes 
au  Seigneur  par  notre  art.  282.  mais  il  n'ajoute  pas  qu'il  y  ait 
lieu  au  retrait  :  il  parle  non-feulement  du  rutrait  féodal,  mais 
des  droits  féodaux  en  général  ,  &  quand  il  met  'a  Coutume 
d'Anjou  dans  l'exceprion  ,  c'cft  feulement  par  rapport  aux 
Le  ds  ôc  Ventes  qui  (ont  des  droiis  féodaux  ,  &  non  par  rap- 
port au  retrait  féodal. 

<->i  a  .'ctpece  que  nous  venons  de  propofer  ,  nous  ajoutons 
ou'il  y  a  eu  un  recour  ou  loulre,  il  femble  qu'a!ors  la  chofe  a 
été  portée  aux  ttrines  d'un  contrat  équipollent  à  vente  ,  &.  que 
par  conféqu.nt  il  y  a  lieu  au  retrait. 

Je  crois  néanmoins  qu'en  ce  cas  même  i'  faut  tenir  le  contrai- 
re,&  que  tout  au  plus  i!  en  faudroir  juger  comme  d'un  échan- 
ge ,  où  de  Droit  commun  il  n'y  a  lieu  au  retrait,  que  lorfque  le 
retour  ou  l'argent  donné  prédomine  ,  &  excède  la  valeur  de  la 
choie  donnée  en  contre- échange,  &  dans  nos  Coutumes  d'An- 
jou ôi  du  Maine  ,  jult[u'à  concurrence  du  retour  feulement. 

iVlais  i\  dans  la  même  efpece ,  les  cohéritiers  de  difFeretites  li- 
gnes s  éroienc  fcivi^  delà  voie  du  contrat  de  vente,  c.flîcn  ou 
rranfport,  il  ftroit  difficile  d'exemter  ce  Traité  du  droit  de  re- 
trait féodal;  parce  que  l'acquéreur  le  trouveroit  étranger  à  l'é- 
gard des  biens  d'une  autre  lign^.  par  lui  acquis,  &quen'en  étant 
de\cnu  Seigneur  que  moyennant  deniers  donnés  ou  promis  , 
c'eft  un  contrat  équipolkut  à  vente  plutôt  que  partage. 

La  licitation  eli  une  manière  de  partager  les  chofes  indivi- 
Ls,  qui  nefepeuvent  commodément  divifér.  .Elle  le  peut  faire 
en  trois  efpeces,ot3  entre  cohéritiers  d'uncm.êmie  ligne, ouen- 
tix  cohéritiers  de  différentes  lignes,  ou  entre  afTociés;  fi  elle  efl 
ipite  entre  cohériti.:r'  de  même  ligne ,  &  qu'un  des  cohéritiers 
foit  adjiidicaita^re  ,  il  ne  peut  y  a',  oir  ri  retrait  lignager  ni  re- 
trait féodal ,  parce  que  l'adjudicataire  eft  le  plus  proche  ligna- 
geg  qui  exclut  les  autres  plus  éloignés:  ôc  par  conféquent  leSei- 
gncur  de  Fief  èc  fes  cohéritiers  ,  qui  font  en  pareil  degré  ,  ne 
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peuvent  demander  d'êrre  reçus  au  retrait  par  participation  , 
ïuivanc  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  parce qu  ils  lonc 
réputés  vendeurs. 

Si  l'adjudication  eft  faite  à  un  étranger ,  il  y  a  lieu  au  retrait 
lignager  ôc  féodal ,  parce  que  l'héritage  eft  lorti  de  la  ligne.  Du- 
moulin Tur  la  Coutume  de  Paris, article  i.  gl.  9.  n  43  0C44  ;  6c 
les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  lur  l'article 
i'54.  bien  entendu  néanmoins  qu  en  ce  cas,  le  retrait  lignager 
ne  peut  être  exercé  par  les  cohéritiers  ,  entre  lelquels  la  lici- 
tationa  été  faite  ,  parce  qu'ils  fondes  vendeurs,  mais  bien  par 
les  autres  ligfnaircrs. 

Si  la  licitation  a  été  faite  entre  cohéritiers  dediverfes  lignes, 
par  exemple  ,  entre  les  enfans  de  divers  lits ,  qui  ne  pouvant 
commodcm.nt  diviler  un  Fief  de  la  communauté,  qui  ap- 
partiem  pour  moitié  aux  enfans  de  la  mère  ,  l'ont  licite  entre 
eux,  6c  qu'un  des  enfans  loit adjudicataire,  on  demande  s'il  y 
a  lieu  au  retrait  ? 

Il  eft  certain  qu'il  n'y  a  point  de  retrait  pour  la  moitié  ,  qui 
eft  de  la  'igné  del  adjucicatairc  ,  parce  qu'il  eft  le  plus  proche 
lignager  j  mais  il  femble  que  l'autre  moitié ,  qui  n'efl  pas  de  la 
ligne ,  &  à  l'égard  de  laquelle  il  eft  étranger  ,  foit  fujette  à  re- 
trait, &  qu'on  puifTe  appliquer  à  cette  efpece  la  difpoiition  de 
la  Coutume  de  Paris  en  l'article  i'^4. 

Cependant ,  il  a  été  jugé  que ,  même  en  ce  cas ,  il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait  lignager,  tantà  caufe  de  la  faveur  du  cohéritier 
adjudicataire,  &  de  ce  genre  denégoce  qui  doit  pafTer  pour  ac- 
commodement de  famille  ,  que  pour  éviter  le  progrès  k  l'in- 
fini: car  après  le  retrait  exécuté  pour  cette  moitié  ,  il  faudroit 
procéder  à  une  nouvelle  licitation  pour  partager  ce  Fief  qu'on 
fuppole  ne  fe  pouvoir  diviler  autrement,  ce  qui  donneroit  lieu 
à  un  nouveau  retrait,  enfuite  à  une  troifiéme  licitation,  &amfi 
àl'infini.  C'efl  pourquoi  même  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  on 
ne  s'eft  pas  arrêté  à  la  difpofition  dudit  article  i')4.  à  caule  de 
l'abiurdité  &  de  l'inconvénient  qui  en  réiulte  ,  ainfi  qu'il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  ccïébre  du  3  Mars  1650.  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  tome  premier  ,  livre  5.  chap.  dernier,  6:  par 
Soëfve,  tome  i.  cent.  3.  chap.  16.  On  a  jugé  la  même  chofe 
en  cette  Coutume  d'Anjou  ,  par  Sentence  d'Audience  du 
Préfidial  d'Angers  du  i^  Janvier  iG'^^'i,.  ce  que  nous  croyons 
devoir  être  étendu  au  retrait  féodal  par  identité  de  railon. 
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Si  en  cerce  efpece,  l'adjudication  avoit  été  faite  à  un  étranger, 
il  n'y  a  pas  de  doute  que  coiit  le  Fief  leroitfu  jet  à  retrait  féodal, 
êc  au  lignagcr  en  certain  cas  &  fous  certaines  conditions  que 
nous  omettons,  parce  que  cela  ne  regarde  pas  notre  matière. 

Pour  troiliéme  elpecc ,  fi  nous  luppofons  que  la  chofe  indi- 
vifeÔcindividue  eith  partager  entre  alfociés^qui  ne  font  point 
cohéritiers.  Par  exemple  ,  fi  le  mari  fjrvivant  veut  partager 
avec  les  héritiers  de  fa  femme  un  héritage  de  leur  communau- 
té, ou  que  ce  partage  loit  à  faire  entre  les  héritiers  collatéraux 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  &  qu'ils  y  procèdent  par  voie  de  licita- 
tion  ,  nous  effinions  qu'il  faut  faire  la  môme  diii:in<5lion  que 
nous  avons  faite  dans  l'efpece  précédente,  parce  que  la  licita- 
tion  efladmife  entre  afibciés,ainfi  qu'entre  cohéritiers,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  au  Traité  des  Lods  ^  J^cntes  :  &  qu'ainfi 
l'adjudicatiou  étant  faite  à  un  des  copartagenris ,  il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait  lignagcr  ou  féodal  ,  pour  ne  pas  donner  occa- 
fion  au  progrés  infini ,  &  parce  que  les  mêmes  raifons  de  fa- 
veur &  de  convenance  s'y  rencontrent ,  mais  qu'il  y  a  lieu  au 
retrait  féodal  fi  l'adjudication  eit  faite  à  un  étranger. 

SECTION      III. 
De  la  Donation  &  du  négoce  mile  de  Donation» 

COmme  nous  avons  parlé  afT^z  amplement  de  ces  fortes 
de  contrats  au  fujet  d.;s  Lods  6l  Ventes  qui  onc  beaucoup 
de  rapport  avec  le  retrait,  nous  nous  retrancherons  en  cette 
Se£tion  à  des  décifions  fort  fommaires. 

Régulièrement  la  donation  ,  telle  qu'elle  puifTc  ê:re  ,fimple 
ou  mutuelle,  entre-vif,  ou  pour  caufe  de  mori:,  n'elt  point  fu- 
jette  à  retrait  lignager  ou  féodal ,  lorf qu'elle  efr  pure,  abfoluc 
&  fans  fraude. 

Tiraqueau  ,  du  Retrait y?^rùc\e  i.  glofe  14.  nomb.  90;  article 
2<>  g'.ole  2.  nomb.  i  ;  nos  Coutumes  d'Anjou  ,  article  346  ;  du 
Maine,  article  358,  en  contiennent  une  diipofuion  expreiïe. 

C'eft  une  queffion  délicate ,  fi  les  donations  rémuneratoires 
font  fujettes  à  retrait.  Tiraqucau,^i/ilem;;f, art.  x^.  gl.  2  n.  2. 
conclut  pour  li  négative,  &  il  faut  demeurer  d'accord  que  cette 
doctrine  ne  peut  erre  conrefiée  dans  les  donations  ,  où  les  fer- 
vices  ne  font  énoncés  que  pour  fervir  de  prétexte  ,  ou  faire 
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honneur  au  donataire,  ou  lorlqu'iN  ne  ("ont  pas  du  nombre  de 
ceux  qu'on  pcuceltimer  à  prix  d'argent,  ou  que  par  la  qualité 
des  pcrlbnnes  ils  doivent  être  confidérés  comme  offices  d'ami- 
tié (jc  de  gcnérofité  ,  plutôt  que  comnie  fervices  mercenaires-, 
roycT  fur  cela  Bodei  eau  lurl'ait.  431  de  la  Coutume  du      aine. 

LorJque  les  fervices  (ont  cftcdifsCk  mercenaires, ladifficuké 
cftplus  grande.  Coquille  qutiHon  46  Ik  lur  la  Coutume  de 
Nivernois,  tn.  des  Fit^y,  article  43.  tient  que  ces  fortes  de  do- 
nations (ont  fujettcs  à  retrait,  ik  telle  elt  la  dilpofition  formelle 
de  la  Coutume  de  Tours  enTarticle  i  90,  &  de  celle  de  Loudun, 
titre  î  5.  art.  33.  Cependant, Du|-kllis,i'ur  la  Coutume  de  Paris, 
page  136.  dit  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  qu'une  donation  faite  à 
une  fervante  pour  vingt-deux  années  de  fervice,  n'étoit  point 
fujetteà  retrait  ;  &  quoique  nous  ayons  dit  ci-devant  que  les 
donations  pour  récompenfe  de  fervices  mercenaires,  puilTenc 
donner  ouverture  aux  Lodi  oc  Ventes  ,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'elles  ne  puifTent  être  affranchies  du  retrait  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'en  ont  point  de  difpofition  exprelle,  comme  celles  de 
Paris,  d'Anjou  <!k du  Maine,  parce  que  celui  qui  donnepour  ré- 
compenfe  de  fervices  ,  ne  veut  pas  toujours  faire  un  payement 
fxadl  &  proportionné  à  la  valeur  des  fervices  ,  tels  qu'ils  pour - 
roient  être  arbitrés  en  Jufticejil  eftpréfumé  avoir  voulu  mêler 
quelque  libéralité  ,&  ajouter  quelque  gratification  ,  dont  il  ne 
feroit  pas  jufte  de  priver  par  un  retrait  le  donataire  qui  ne  fe- 
roit  rembourfé  que  de  l'eltimation  des  fervices  :  &  tel  ell  l'avis 
de  Coquille  aux  endroits  ci-defTus  cités.  Il  n'y  a  pas  le  même 
inconvénient  pourlesLods  6c  Ventes  qui  ne  fe  payent  que  par 
rapport  à  cette  eftimation  ;  enforte  que  ce  qui  eft  au-delTus, 
ôc  procède  de  la  libéralité ,  en  demeure  exemt. 

On  pourroit  dire  que  pour  obvier  k  cet  inconvénient,  il  fau- 
droit  faire  une  appréciation  de  la  chofe  donnée,  &  unediftinc- 
tion  de  divers  négoces  qui  fe  trouvent  impliqués  dans  ce  con- 
trat ,  jufqu'à  concurrence  des  fervices  ,  ce  feroit  le  payement 
d'une  dette  légitime  &  ce  que  nous  appelions  dario  in  folutum. 
lujet  à  retrait  ,  ce  qui  excéderoit  feroit  une  vraie  donation 
exemte  du  retrait:  ainfi  le  retrayant  ne  retireroit  que  juiiqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  fervices  ,  laiiïant  le  furplus  au 
donataire  ,  ou  fupplééroit  le  prixdeTefîimation  de  cet  excé- 
dent; ce  qu'on  peut  autorifer  par  ce  qui  fera  dit  ci-après  de  la 
chojc.  vendue  en  partie  &  donnée  pour  partie. 
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Quelques  autres  prétendent  qu'il  faut  regarder  cela  comme 
un  négoce  mêlé  de  donation  <Sc de  contrat équipollentà vente, 
Ôc  qu'il  en  faut  juger  par  la  qualité  prépondérante  ou  partie 
prédominante  ,  iuivant  le  fentiment  des  Docteurs  fur  la  Loi 
Arijto.  ff.  de  Donat. 

Nous  eitimons  que  la  décifion  de  cette  queftion  dépend  des 
diverlés  circonfiançes  du  fait,  ôc  doit  être  laifféekla  prudence 
&  à  la  religion  du  JugCjquidiltingueras'ilyafraude  ou  non.  Si 
le  contrat  tft  un  payement  des  (erviccs  ,  ou  une  donation  qui 
a  la  libéralité  pour  motif ,  autant  ou  plus  que  les  fervices  ren- 
dus :  &  fera  attention  que  la  donation  rémunératoire  efb  par 
nos  Ordonnances  mifeau  rang  des  donations  qui  doivent  être 
acceptées  &  inrinuées,&  qui  par  conféquent  ne  peuvent  gué- 
res  être  afTujctties  au  retrait. 

Pour  ce  qui  eft  des  donations  onéreufes  ,  la  Coutume  du 
Maine,  en  l'article  431  ,  fait  une  diiiindion  que  nous  devons 
fuppléer  dans  celle  d'x\njou.  tlle  porte  que  la  donation  faite 
â  charge  (/ue  le  lignagcr pourvoit  faire ,  c'a  fujet  à  retrait,  d'où 
on  peut  conclure  à  fens  contraire ,  que  la  donation  faite  à  cer- 
taine charge,  que  lerctrayant ncpourroit  acquitter,  eitexem- 
te  de  retrait. 

Ainfi,  les  donations  dont  les  charges  font  réda£fib!es  en  ar- 
gent ,  peuvent  être  fujetres  à  retrait  j  bien  entendu  néanmoins 
que  ce  fera  julqu'à  concurrence;  de  la  charge  :  car  ce  qui  ex- 
cède eft  pure  libéralité  exemte  du  retrait  ;  de-là  ,  il  s'enfuie 
qu'une  donation  à  la  charge  d'une  pcnfion  viagère, eflfujctce 
à  retrait,  parce  que  cette  charge  peut  être  acq.àttée  par  le  re- 
trayant ,  du  moins  en  donnant  bonne  ik  fufîilante  caution,  lî 
fa  iolvabilicé  cff  fufpede. 

Cela  a  été  ainfi  jugé,  même  dans  la  Coutume  de  Paris,  par 
J\.rrêt  du  5  Mars  1637.  rapporté  au  Journal  des  Andiences  , 
tome  o,.  livre  premier,  chapitre  9.  &  par  Soëfve,  tome  2.  cent. 
I.  chap.  Go. 

Mais  fi  le  donateur  a  été  porté  à  choifir  le  donataire  par  la 
confidération  delon  induffrie,  ou  par  quelqu'autre  confidéra- 
tion  perlbnnelle  ,  en  exigeant  de  lui  quelque  charge,  qu'un 
autre  ne  pourroit  accomplir  aufTi-bien  que  lui  par  rapport  au 
gré  du  donateur  ;  en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  retrait ,  pour  ne 
pas  fruffrer  le  donateur  de  fon  attente,  en  lui  fubiiituant  unç 
perfonnc  moins  agréable. 
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On  mec  ordinairement  dans  cette  dernière  c'afle  la  charuc 
de  nourrir  le  donateur,  car  cette  charge  ne  peuc  êcre  acquittée 
par  le  rctrayant.  Le  donateur  s'eft  choifi  un  ami ,  donc  il  con- 
noît  l'humeur  compatible  avec  la  fîcnne  ,  avec  Lquel  il  puiflb 
vivre  avec  douceur  ;  cette  fociété  d  habitation  ù:  de  convcrfa- 
tion  demande  beaucoup  de  fympathie&  de  conformité  d'incli- 
nation Ôc  de  mœurs,  èc  fuppolc  par  conféquent  le  choix  de  la 
perfonne  qui  ne  peuc  être  remplacée  par  une  autre,  C'ell  par 
ces  raifons  que  la  Coutume  de  Vitri ,  aux  ait.  39  &  12,'^  ;  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois,en  l'article  469,  <Sc  celle  de  Poitou  ,  en 
l'article  3'^ o,  portent  que  les  donations  à  la  charge  de  nourrir 
&  entretenir  ,  ne  l'ont  lujettesà  recrait,  &.  tel  elt  le  fentimenc 
de  Tii"aqueau  du  Retrait  lignagcr ,  art.  25.  gl.  2.  n.  2. (Se  de  Gri- 
maudec ,  des  Retraits  ,  liv.  <f.  chap.  i^. 

Quoique  cette  donation  pour  alimens  ou  pour  provifion  de 
corps,  félon  l'exprefîion  de  la  Coutume  de  Poitou  ,ne  foiclu- 
jette  à  retrait ,  cependant ,  fi  elle  eit  faite  à  des  hériciers  pré- 
fompcifsdans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ou  Téga- 
li-té  entre  héritiers  elt  fort  recommandée,  6c  tout  avantage  in- 
direâ:  exclus ,  les  autres  héritiers  prélomptifs  peuvent  être  re- 
çus à  y  participer  ,  en  offrant  de  contribuer  à  la  nourriture  & 
entretien  du  donateur;  ce  qu'il  faut  enîendre  ious  la  limitation 
de  l'article  20(3  ce  la  Coutume  de  Poitou,  que  le  donateur  fera 
nourri  chez  le  donataire  qu'il  a  choifi  ,  des  fruits  des  chofes 
données  ,  &  que  les  autres  hériciers  contribueront  au  furplus 
pour  leurs  parts  &  portions  en  argent  ou  denrées. 

Les  dons  &  legs  pieux  faits  à  la  charge  du  Service  divin  ne 
font  point  fujets  à  retrait,  quelque  choie  qu'ait  vcu!u  dire  fur 
cela  Dumoulin,  fur  l'arc.  431  delà  Coutume  du  Maine,  fe'on  la 
judicieufe  remarque  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  346  de  notre 
Coutume  d'Anjou,  qui  s'élève  avec  raifon  contrela  malignité& 
l'aigreur  de  la  noce  de  Dum.oulin  contre  les  Miniilresde  lEglife. 

La  queflion  de  fçavoir  ,  fi  un  contrat  coriipofé  de  vente  &de 
donation  ,  cft  (ujetà  retrait  ou  non,  ell  traitée  amplement  par 
Tiraqucau  ,  du  R.ctrait  lignager,  art.  i.  gl  18.  n.  1 1  &  fuivans  ; 
par  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  20.  gl.  ^.  n.  5  z  &z 
fuivans;  &  par  Grimauder,  des  Retraits ^  liv.  <;.  chap.  10. 

Tous  ces  Auteurs  propofent  cecce  e.-pece.  Ticius  a  ve!;du  un 
fonds  déterre  mille  écusàMœvius,  &:  a  déc'aré  qu'il  lui  donne 
ce  q^ue  ce  fonds  de  terre  vaut  au-delà  de  cette  fomme  :  leur  ré- 
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ioUirion  cfl:,quc[î  cetre  dernière  claufen'a  été  ajoutée  que  par 
un  Itylc  de  Notaire,  ou  s'il  y  a  de  la  fraude,  cnforre  que  riicrj- 
rage  ne  vaille  que  le  prix  défigné  ,  en  ce  cas  il  n"y  faut  point 
avoir  égard.  .1  n'y  a  point  de  donation  véritable,  6i  !e  tout  clt 
fuiet  à  retrait  ;  mais  li  dans  la  vérité  Tliéritagc  vaut  beaucoup 
mieux  que  le  prix  fixé,  en  ce  cas  il  doit  y  avoir  retrait  jufqu'à 
concurrence  du  prix  ,  &  le  lurplus  de  l'héritage  doit  demeurer 
à  Mœvius  comme  chofe  donnée  e:^emte  de  retrait;  ou  s'il  ett 
vraifemblable  que  Titius  ait  eu  intention  de  remettre  une  par- 
tie du  prix  ,  plutôt  que  de  donner  une  partie  de  l'héritage  , 
le  tout  peut  être  retiré  en-  fuppléant  par  le  retrayanc  ce  qui 
manque  au  jufte  prix. 

S  E  C  T  I  O  N     I  V. 

Si  k  Retrait  a  lieu  en  Tranfaâiion. 

'^1  Ous  croyons  qu'il  faut  faire  en  matière  de  retrait  la  mê- 

%  me  didindion,  que  nous  avons  faite  ci-devant  ,  au  fujet 
des  Lods  c?^:  Ventes, 

Si  par  la  tranfadion  il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de  pofTef- 
feur  ,  ni  rranfport  de  propriété,  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait , 
quoiqu'il  y  air  eu  argent  ou  autre  meuble  donné.  C'eft  la  dif- 
pofition  formelle  de  notre  Coutume  d'Anjou,  en  l'article  360. 

On  peut  faire  fur  cela  deux  difficultés. 

La  première  ,  fi  cette  décifion  doit  avoir  lieu  au  cas  que 
l'autre  Partie  ait  cédé  fes  droits  &  aétions  a  l'ancien  pofTefTeur. 
Tiraqucau,  du  Retrait lignager,  an.  i.gl.  14.  n.  64.  a  été  d'avis 
qu'en  ce  cas  on  ne  peut  pas  k  la  vérité  recirer  fur  l'ancien  pof- 
feffeurle  fonds  &  l'héritage  dans  lequel  il  a  été  maintenu;  mais 
qu'on  peur  retirer  les  droits  &  adions  de  celui  qui  a  reçu  l'ar- 
gent &  qui  a  cédé  fes  prétentions  fur  le  fonds  contefté ,  ce  qui 
eil  approuvé  par  Grimaudet^c^  Retraits,\'iv.  5.  chap.  14.  L'a- 
vis de  ces  Auteurs  eft  rejette  ,  comme  il  a  été  remarqué  par  M. 
Louet,  let.  T.  chap.  15  parBrodeau  au  même  endroit,  &  par 
Bodereau  fur  l'art.  370  de  la  Coutume  du  Maine  j  parce  que  le 
retrait  de  ces  droits  Ôi  actions  donneroit  lieu  a  renouveller  le 
différend  affoupiiSc  terminé,  &à  multiplier  les  Procès.  On  fup- 
pofe  qu'il  n'y  a  point  eu  d'aliénation  ni  de  mutation,  que  l'an- 
cien poOelicur  n'a  donné  de  l'argent  à  l'autre  Partie  que  pour 
rédimer  la  vexation  &  acquérir  la  paix;  &  il  eit  de  l'intérêt  pu- 


Livre     V.     Chapitre     IV.  4$! 

blic  de  i"e  tenir  k  cette  fuppoficion  ,  fans  entrer  dans  un  plus 
grand  examen. 

La  féconde  difficulté  a  été  de  fçavoir  ,  fi  le  Seigneur  féodal  , 
pour  établir  la  demande  du  retrait,  vouloit  prouver  que  celui 
qui  a  cédé  fes  droits  &  a6tions  étoit  le. vrai  propriétaire  ,  y  fe- 
roît  rccevable,  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art  33. 
glofe,  n.  67.  a  tenu  l'affirmative  en  ces  termes  :  nifi  vclit  in  Je 
ajfumcrc  onus  probandi  advcrfarium  fu'J^c  domininn  ,  ce  qu'il 
répète  dans  fa  note  fur  l'art.  360  de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Nous  n'eitimons  pas  que  cette  opinion  doiveêtre  fui  vie  hors 
le  cas  de  fraude  par  la  même  raifon  ,  que  ce  feroit  donner  oc- 
cafion  de  recommencer  un  Procès  terminé  ,  ce  qui  eft  contre 
la  difpofitiondu  droit ,  &  très-défavorable.  Il  vaut  mieux  que 
dans  certaines  rencontres,  les  Seigneurs  fouffi-ent  diminution  de 
leurs  droits  féodaux,  que  de  donner  ouverture  aux  vexations  ôc 
aux  chicanes  ;  le  bien  public  qui  en  réfulte  doit  l'emporter  fur 
un  léger  intérêt  de  quelques  particuliers.  Tel  eft  le  ïentimcnc 
des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  &  entr'autres  de 
Dupleffis,page  3 1 5.  &  de  fes  Annotateurs  au  même  endroit. 

Mais  il  faut  toujours  excepter  le  cas  de  fraude  ,  l'art.  3(^0  de 
notre  Coutume  d'Anjou,  qui  eft  conçu  en  termes  généraux  , 
doit,  fuivant  le  fentimenc  de  Chopin  iur  la  même  Coutume  , 
livre  3  ,  titre  du  Retrait  lignagcr ,  nombre  3.  &z  de  M.  du  Pi- 
neau Iur  ledit  article  360.  être  interprété  &  limité  par  l'article 
370  de  celle  du  Maine,  qui  admet  le  retrait  lignager  Ôc  féodal 
en  tranfa£tio'n  où  il  y  a  fraude.  L'article  iBo  de  la  Coutume  do 
Touraine,  &  l'article  23  ,  titre  du  Retrait  lignager  y  de  celle  de 
Loudun  font  conformes;  car  en  difant  que  le  retrait  lignager 
ou  féodal  n'ont  point  lieu  en  tranfacbion  faite  lans  fraude,  par 
un  argument  à  léns  contraire,  elles  y  affujettiftént  les  tranlac- 
tions  où  il  y  a  fraude.  Tel  eft  le  fentimcnt  commun  des  Doc- 
teurs qui  allèguent  ordinairement  deux  lortes  depréfomptions 
de  fraude. 

La  première,  s'il  paroît  évidemment  que  celui  qui  cède  fes 
droits  ,  avoit  auparavant  la  propriété  de  la  chofe  ,  que  le  procès 
n'a  été  intenté  que  pour  colorerunealiénation  iousle  voile  d'u- 
ne tranlaclion.  C'eft  ce  que  dit  Dumoulin  à  l'endroit  ci-defTus 
cite:  j^ifiproketUtcmfactamadoccultandamveramvcnditionein, 
La  féconde  tirée  de  l'article  370  de  la  Coutume  du  Maire 
eft,  lorique  celui  à  qui  demeure  l'héritage  ,  donne  à  peu  près 
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aucanr  d'argenc  que  vaur  l'héritage.  Chopin  fait  valoir  cette  pré- 
fomption  de  fraude  en  divers  endroits  de  fes  ouvrages.  Sur  la 
Coutume  de  Paris, liv,  2.  tit.  6.  n.  13.  fur  notre  Coutume  d'An- 
jou ,  liv.  3.  tif.  du  Retrait ,  n.  3.  il  en  rapporte  cette  belle  railon 
fur  la  Coj'tume  de  Paris:  y^eritas  cn'im  jîgmenta  tranj'aciœ  con- 
trovcrjîce  prcepoUct ,  &  on  fuppofe  avec  railon  que  celui  qui , 
pour  avoir  un  héritage,  en  donne  à  peu  près  la  valeur ,  recon- 
noît  lui-même  qu'il  n'y  avoit  pas  grand  droit  auparavant. 

Ces  préfomptions  de  fraude  font  données  pour  exemples  & 
n'excluent  pas  les  autres. 

Lorfquc  par  la  tranfa(3:ion  il  y  a  mutation  de  pofTefTeur  avec 
cellion  &tranfport  de  propriété,  ou  du  droit  que  le  pofléfTeur 
prétcndoit  fur  la  choie,  en  ce  cas  il  y  a  lieu  au  retrait,  luivanc 
la  dirpolition  de  l'article  360  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  & 
c'clt  le  fécond  membre  de  notre  diftindion. 

Cette  difpofition  cft  très-raifonnable,  parce  que  la  mutation 
de  poirellion  fait  préfumer  la  mutation  de  propriété ,  &  eft  un 
moyen  lûr  d'obvier  aux  fraudes,  6r.  de  les  prévenir. 

On  peut  apporter  deux  exemples  pour  éclaircir  cela  ,  tirés 
de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  33.  gl.  i.  n.  68. 

Titius  demande  mille  écus  à  Mœvius  qui  dénie  les  devoir  ; 
ils  tranfjgcnt  ,  &  par  l'événement,  Mœvius  donne  un  héri- 
tage à  Titius  pour  demeurer  quitte. 

Ce  négoce  palîera  pour  vrai  contrat  de  vente  ,  ou  pour  ce 
contrat  qu'on  appelle  Datio  in  folutum  ,  qui  elffujet  à  re- 
trait ;  car  il  y  a  mutation  de  propriété  ik  de  polRrlTion. 

Il  en  faudroit  porter  un  pareil  jugement  fi  la  contefbtion  re-' 
gardoit  l'héritage  même  ,  dont  la  propriété  fut  conrroverlée 
entre  les  deux  Parties, &  que  par  l'illue  de  la  tranfaclion,  l'hé- 
ritage demeurât  à  celui  qui  n'avoit  pas  auparavant  la  pofTef- 
lîon  ,  moyennant  une  lomme  de  deniers  payable  à  celui  qui  le 
polTédoit  auparavant  ;  car  ce  traulport  de  pcfFedion  ,  moyen- 
nant deniers  ,  fait  prciumer  traniport  de  propriété  ,  ce  qui 
équipolle  k  \  ente  ,  &  donne  lieu  au  retrait. 

Mais  nous  elfimons  qu'il  faut  entendre  ceci  fous  deux  limi- 
tations. La  première  ,  que  la  pollillion  eft  prile  ici  pour  une 
polîciîion  civile,  &  non  pas  pour  une  fimple  détention  corpo- 
relle, comme  nous  l'avons  expliqué  au  fujet  des  Lods  &  Ven- 
des. La  féconde,  qu'il  faut  qu'il  y  ait  numération  de  deniers  de 
la  part  de  celui  qui  entre  de  nouveau  dans  la  poirellion  de  l'hé- 
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ritage  contentieux  ,  ceflant  quoi  il  n'y  auroit  point  lieu  au  re- 
trait ,  lliivant  la  judicicuie  remarque  de  M.  du  Pineau  ,  liir 
l'article  3(-o  de  norre  Coutume  d'Anjou  ,  aux  mots  ,  ja  ile- 
traii ,  où  il  reprend  Mingon  avec  raifon. 

Il  refle  iur  cela  deux  difficultés. 

La  premierejdelçavoirfi  le  nouveau  poflefTeur  feroit  reçu  h 
fout(.nir,pouric  défendre  de  la  demande  de  retrait,  que  la  pro- 
priété de  rhériiage  lui  appartenoit  dès  avant  la  tranlaiStion  ; 
qu'il  n'atranfigéCk  donné  de  l'argent  que  pour  rédimer  la  ve- 
xation j  &  le  procurer  le  repos  par  ce  motif  autorifé  dans  le 
Droit.  Sads  lucratur  qui  à  liu  dijccdit. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  cette  exception  ne  feroit  pas 
recevabie  pour  s'exemter  des  Lods  &.  Ventes,  parce  que  s'il  a 
donné  peu  d'argent,  il  payera  peu  de  Lods  &  Ventes,  &  que 
s'il  en  a  donné  beaucoup  ,  il  eft  regardé  comme  acquéreur. 

Cependant  ,  nous  eitimons  qu'il  n'en  el!;  pas  tout  à-fait  de 
même  du  retrait  qui  tend  à  l'évincer  de  tout  Ihéritage;  (Se  que 
lorlque  la  fomme  donnée  eft  fort  au  defTus  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage, &  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  ,il  leroit  railonnable  d'é- 
couter le  nouveau  poUélTeur  ,  qui  oftre  de  jullifier  par  de  bons 
titres,  qu'il  étoit  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage  pour  exclure 
le  Seigneur  du  retrait  féodal ,  qui  eft  fjflifamment  dédomma- 
gé parles  Lods  &  Ventes  qu'il  peut  prendre  h  raifon  delalom- 
me  promife  ou  payée,  &  qui  ne  doit  pas  profiter  de  ce  que  ce 
nouveau  pofTefTeura  mieux  aimé  débourfer  une  légère  fomme, 
que  de  fbutenir  un  procès  :  parce  que  cette  conduite  cfl  un 
confeil  de  prudence  qu'on  ne  peut  lui  imputer.  Il  peut  alléguer 
.en  fa  faveur  la  difpofition  de  notre  article  360,  qui  \eut  que 
pour  donner  lieu  au  retrait, la  mutation  de  poircfllur  fpit  ac- 
compagnée de  tranlport  de  propriété. 

Cette  décifion  n'eft  point  oppoféeà  ce  que  nous  avons  die 
ci-defTus,  que  le  Seigneur  n'efl  pas  recevabie  à  alléguer  contre 
celui  qui  par  la  tranIa«5lion  a  été  maintenu  dans  fa  polfelfion  , 
que  Ion  adverlaire  étoit  le  vrai  propriétaire;  car  il  y  a  bien  de 
la  différence  entre  ces  deux  efpeces.  Le  Seigneur  qui  efc  un 
•étranger  qui  vient  troubler  les  Parties  d'accord  de  impugner 
leur  traité  ,  n'efi  pas  fi  favorable  que  la  Partie  même  qui  fou- 
tienc  la  vérité  de  l'Aâe  qui  le  déclare  propriétaire. 

La  féconde  difficulté  eft  de  fçavoir  ,  li  ,  lorfqu'il  y  a  lieu  au 
retrait  dans  les  cas  d'une  tranfaélion  où  il  y  a  mutation  de  pol- 
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fiji'i'ijur  j  le  Seigneur  en  doit  être  quitte  enrembourfant  au  nou- 
veau poirclFeur  la  fomme  par  iui  payée  à  fon  adverlaire. 

Il  peut  alléguer  en  la  faveur  la  difpofi.ion  de  notre  Cou- 
tume, article  360,  kqL:eljapics  avoir  parlé  du  retrait  &.  des  Lods 
&  Ventes ,  ajoute  que  ce  lera  à  railon  de  ce  qui  a  été  bai'lé  & 
payé  par  celui  qui  a  été  fait  nouveau  poirelFeur  de  la  choie. 

Mais  nous  eftimons  que  cette  dernière  claufefc  rapporte  uni- 
quement aux  Lods  Se  Ventes  qui  doivent  être  réglés  au  prorata 
de  la  fomme  payée  ,  &  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainfi  du  retrait, 
lorfqu'il  n'y  a  point  de  fraude,  parce  que  la  propriété  étant  dou- 
teufe  entre  les  deux  Paities  qui  ont  tranfigé,  celui  qui  a  donné 
l'argent,  pouvoit  avoir  quelque  droit  dans  cette  propriété,  donc 
il  ne  doit  pas  être  privé  par  le  retrait;  deforte  qu'en  ce  cas,  il 
nous  paroic  jufte  d'obliger  le  Seigneur  retrayant  de  rembour- 
f-r  le  prix  entier  de  l'héritage,  fuivant  l'effimation  qui  en  fera 
faite  paV  Experts  ,  afin  de  conferver  k  chacun  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  h  moins  que  ce  qui  a  été  donné  ou  promis  par  la 
tranladion  ,  n'équipollât  au  julle  prix  de  l'héritage  ,  ou  n'en 
approchât  de  fort  près. 

S  E  C  T  I  O  N    V. 

Si  le  Retrait  féodal  a  lieu  en  Contrat  d'inféo  dation  ou  d'accenjc- 
ment  y  en  Bail  emphytéotique ,  en  Bail  à  complan  ,en  Exponfc. 

LOrfque  le  Seigneur  fait  de  fon  Domaine  fon  Fief,  & 
qu'il  aliène  une  partie  de  fon  Domaine  a  la  charge  de  re- 
lever de  lui  à  foi  tk  homm.agc  ou  cenfivement,  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  efl  permis  d'en  démembrer  par  les  Cou- 
tumes ,  fans  dépié  de  Fief  ,  fuivant  les  régies  que  nous  avons 
ci-dcirus  établies,  il  n'elt  point  dû  de  Lods  &  Ventes,  com- 
me nous  l'avons  dit  dans  fon  lieu  ,  &  il  n'y  a  point  auffi  ou- 
verture au  retrait  féodal  au  profit  du  Seigneur  Suzerain  ,  ni 
d'aucun  autre  ,  comnie  il  a  été  jugé  contre  le  Seigneur  Suze- 
rain par  Arrêt  du  16  Février  1537.  rapporté  par  M.  Louet , 
le'.  R.  chap.  iG.  &i  par  plufieurs  autres  Auteurs ,  entr'autres 
par  Dumoulin  ,  fur  'a  Coutume  de  Paris  ,  article  51.  gl.  2. 
n.  9  &  fuivans  ,  où  il  date  a^t  Arrêt  du  17  Février  i'^3H  ,  & 
en  explique  amplement  les  railoas  de  douter  &c  de  décider. 
12^1' eft  vrai  que  le  même  M.  Louet,  lec.  R.  chap.  26.  rapporte 
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un  autre  Arrêt  du  i'5  Avril  1581.  qui  paroît  contraire  ;  mais 
ces  Arrêts  fe  peuvent  facilement  concilier.  Le  motif  de  l'Ar- 
rêt de  15H1.  fut  que  la  cenllve  retenue  par  la  première  aliéna- 
tion ,  ou  contrat  d'accen Cément  ,  avoic  été  aliénée  trois  ans 
après  ,  avant  que  d'avoir  ecé  inféodée  ou  autorifée  par  le  Su.-- 
zerain  ,  ce  qui  paila  pour  un  Démembrement  illicite,  &  une 
aliénation  frauduleuie  ,  colorée  du  titre  d'accenfcmcnt.  Le 
peu  de  tems  qui  s'étoit  écoulé  entre  ces  deux  aliénations  , 
lit  juger  que  Tune  n  avoit  été  faite  que  pour  parvenir  à  l'au- 
tre ,  luivant  le  lennment  de  Dumoulin  iur  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  ^  i.  gl.  2.  nonib.  53.  Proptcr  hrcvitatan  tcmporis  , 
pnor  contradus  prœjumiiur  faclus  in  prœparationem  Jccundi , 
6'  artijiàum  ijucefituin  in  fraudcm  Domini.  Mais,  cefîant  cette 
circonltance  ,  6l  autres  qui  peuvent  juitifier  la  fraude,  il  le 
faut  tenir  a  la  régie  établie  par  l'Arrêt  de  1537.  luivant  les 
principes  propoles  par  Dumoulin  aux  mêmes  endroits,  qui 
fervent  à  démêler  les  différentes  elpeces  de  ces  Arrêts,  &  à  les 
concilier. 

Cette  queftion  recevroit  encore  moins  de  difficulté  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qui  lont  plus  exprclîcs  pour 
!e  cas  de  Démembrement  de  Fief  ,  &  permettent  d'en  aliéner 
jufqu'au  tiers  avec  rélerve  de  foi  &  hommage  ou  devoir  annuel, 
articles  201  d'Anjou,  216  du  Maine,  fans  que  pour  raifon  de 
ce, il  foit  dû  de  Lods  &  Ventes,  comme  les  mêmes  Coutumes 
le  décident  formellement,  articles  161  d'Anjou  ik  178  du 
Maine  :  d'où  il  eft  aifé.de  conclure,  que  pour  ces  fortes  d'in- 
féodations,conftitutions  d'arriere-Fief  ou  accenfemenr,  il  n'y 
a  point  lieu  au  retrait  féodal  ,  quand  ces  contrats  lont  faits 
dans  les  régies  tk  fans  dépié  de  Fief. 

Pour  ce  qui  eildu  Bail  emphytéotique,  les  Commentateurs 
de  la  Coutume  de  Paris  font  embarrallés  comment  expliquer 
l'article  149  de  ladite  Coutume,  qui  porte  que  les  Baux  à  qua- 
tre-vingt-dix neuf  ans  ou  h  longues  années  font  fujct:.  à  reliait. 
Les  modernes  lont  d'avis  que  cet  article  ne  veut  pas  dire  que 
le  contrat  de  bail  emphytheotique  donne  ouverture  au  retrait, 
puifquc  le  bail  h  rente  foncière  non  rachetable  n'y  eft  point 
fujct ,  mais  ils  dilent  qu'on  ne  peut  cirer  de  cet  article  que 
deux  conléquences. 

I,a  première  ,  que  les  chofcs  données  à  bail  emphytéotique 
étant  devenues  propres  au  preneur,  &:  moyennant  une  fommc 
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d'argent  ouchofe  équipollenrc  jfont  lujctce   au  retrait  au  pro- 
fit des  lignagcrs  du  preneur. 

La  féconde,  que  la  redevance  emphytéotique  ,  à  !  exfjmple 
de  la  rente  foncière,  étant  aliénée  par  le  bailleur  ou  les  héri- 
tiers, ertfujette  à  retrait. 

Nous  citimo  s  qu'il  faut  dans  laContume  de  Pari  s' ;n  te- 
nir a  cette  opinion  comme  plus  régulière  &  plus  équitable  , 
quoiqu'elle  fafTe  un  peu  violence  aux  termes.  yoyc:f  Tira- 
queau,  du  Retrait  Ugnagcr,  article  33  glofe  unique,  nombre  r. 
Grimaudet  ,  liv.  <^.  ciiap.  21.  qui  tiennent  que  le  bail  emphy- 
téotique n'efl:  point  fujet  a  retrait. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  nous  tenons  quo 
non-leulcment  le  contrat  de  bail  emphytéotique  ne  donne 
point  d'ouverture  au  retrait,  mais  encore,  qu'il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait  pour  la  cefîion  ,  tranfport  ou  vente  des  chofes 
données  à  emphytéofe  ,  ce  qui  s'infère  des  articles  402  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  &  413  de  celle  du  Maine  ,  portant  qu'en 
Ife  vendition  de  baillées  à  viage,  n'y  a  ventes  ,  ni  retrait ,  fuivanc 
le  fentinicnt  deChopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou,  liv.  3.  tir. 
du  Retrait  Ugnagcr,  nomb.  13.  &  cependant  dans  les  mêmes 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  bail  à  cômplan  eft  fujet  à 
retrait,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  160  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  6ç  de  l'article  177  de  celle  du  Maine,  dont  on  peut 
apporter  cecte  raifon  de  différence  ;  que  le  bail  emphytéoti- 
que doit  finir  après  certain  tems,  &  que  le  bail  à  complan  em- 
porte une  aliénation  perpétuelle  ,  joint  que  les  frais  de  la  cul- 
tyre  «Se  du  complan  ,  tiennent  lieu  du  prix,  &  portent  ce  né- 
goce aux  termes  d'un  contrat  équipollent  à  ventes. 

Lorlque  dans  le  bail  emphytéotique  il  y  a  eu  des  deniers 
donnés  par  le  preneur  au  bailleur  ,  on  demande  fi  dans  le  cas 
il  y  a  lieu  au  retrait  ? 

Il  y  a  fur  cela  grande  variété  dans  les  Coutumes  de  France, 
rapportée  pat  ïiraqueau  à  l'endroit  ci-deflus,  n.  2. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  Perrière  fur  l'article  149.  tient 
l'affirmative.  Duplcdis  oc  le  Maître  tiennent  la  négative. 

Miis  nous  croyons  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  il  yauroit  lien  au  retrait  en  ce  cas  parl'argument  tiré 
des  articles  3'^ 2  d'Anjou,  &  363  du  Maine,  en  appliquant  aux 
baux  emphytéotiques  ,  ce  qui  ell  dit  des  baux  à  rente. 

A  l'égard  de  l'exponfe  ou  dclaiiTcmcnt  de  l'héritage  ,  pour 
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erre  libéré  des  charges  foncières  ou  féodales  auxquelles  il  eit 
fujcc;  on  demande  s'il  y  a  lieu  au  retrait  ou  non. 

Il  faut  diltinguer  fi  l'exponfe  elt  faire  purement  <5c  fimplc- 
ment  dans  les  régies  preicritcs  par  la  Coutume  &  fans  bourfe 
délier  ,  foit  parle  Valfal  ou  fujet  entre  les  mains  du  Seigneur 
de  Fief, pour  être  libéré  des  cens  &  rentes  féodales,  foit  parle 
preneur  h  rente  ou  emphyréore  cnrre  les  mainj  du  bailleur  ou 
de  fes  héritiers  pour  ccre  déchargé  à  l'avenir  de  la  rente  ou  re- 
devance emphytéotique,  en  ce  cas  il  n'y  a  point  lieu  au  rerrait, 
parce  que  c'efl  moins  un  contrar  qu'une  réfolution  d'un  con- 
trar  ;  c'efl  une  réunion  ou  confolidation  du  Domaine  utile  avec 
le  Domaine  direéfrc'eftà  la  vérité  une  mutation  de  main,  mais 
fans  prix,  ni  choie  équipollente,  6c  le  retrait  n'a  point  lieu  en 
aliénation  ,  où  il  n'y  a  point  de  prix  ou  de  chofe  équipoUente: 
voye^  Gvimauàct,  des  Retraits ,  Vivre  "^.chap.  22.  M.  du  Pineau 
fur  l'arriclQ  465  de  notre  Coutume  d'Anjou,  §.  i. 

Mais  (i  l'exponfe  eil  faire,  moyennanr  quelque  argent  don- 
né ou  promis  à  celui  qui  l'a  faire  par  celui  qui  la  reçoit  ,  ou  à 
condition  de  remiie  des  arrérages  échus  ,  en  ce  cas  il  y  a  lieu 
au  retrait  lignager,  fî  l'exponfe  ell:  faite  au  Seigneur  de  Fief  ; 
&.  au  retrait  lignager  ou  féodal  ,  fi  elle  eft  faite  au  bailleur  h 
rente  ou  emphytéofe  ,  félon  le  fentiment  de  Tiraqueau  ,  du 
Retrait  lignager  ,  article  i,  g'ofe  14.  nomb.  110  6z  luivans  , 
de  Grimaudet  6c  de  M.  du  Pineau  ,  aux  endroits  ci -devant  ci- 
tés, de  Bodereau  fur  l'article  369  du  Maine. 

Si  le  délailïément  de  l'hérirage  chargé  de  renres  ou  autres 
redevances  foncières  n'eft  pas  fait  au  Seigneur  de  Fief ,  ni  au 
créancier  de  la  rente  ,  mais  à  un  tiers  ,  il  faut  faire  la  même  dif- 
tinélion  fi  ce  délaiifemcnt  eff  pur  &  (impie  ,&  à  la  charge  feu- 
lement de  payer  à  l'avenir  les  rentes  &  redevances,  il  n'y  a  point 
lieu  au  retrait;  mais  ii  le  cefîionnaire  s'oblige  en  outre  dé  don- 
ner quelque  fomme  d'argent  ou  aurre  meuble  au  cédant ,  ou 
mène  de  payer  en  Ion  acquit  les  arrérages  échus  ,  en  ces  cas 
il  y  a  lieu  du  retrait;  telle  elf  la  difpoficion  des  articles  359  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  &  3(39  de  celle  du  Maine. 

C'eflavec  cette  dilfindcion  qu'il  faut  entendre  l'avis  de  Cho- 
pin lur  notre  Coût.  d'Anjou  ,  liv.  3.  tir.  du  Déguerpijfement  , 
nomb.  ^.  Car  dans  refpece  propofée  par  cet  Auteur, le délaif- 
fement  de  l'héritage  à  condition  d'en  payer  les  charges,  étoit 
frauduleux  ,  il  y  avoir  une  convention  de  vente  précédente  ; 

M  m  m 
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ce  qui  fuppofe  qu'outre  rcbîigation  d'acquitter  les-  rentes  & 
redevances  foncières,  il  y  avoir  quelque  revenant-bon  au  pro- 
fit de  celui  qui  faifoit  ce  délaifTemenc  ;  ce  qui  rendit  ce  né- 
goce fujet  h  retrait. 

S  E   C  T  ï  O  N     y  I. 

Di  quelques  autres  cas  où  le  Retrait  n^ a  point  lieu. 

C'EH:  une  queflion  problématique, fi  les  Lods  &  Ventes  font 
dûs  d'un  contrat  de  vente  fait  pour  la  néctflîté  ou  utilité 
publique  ;  nous  en  avons  parlé  en  Ioh  lieu  ,  mais  nous  dilonsaf- 
firniacivement  qu'ea  pareil  contrat ,  le  retrait  n'eft  pas  reçu  ;  la 
raifon  en  elt  évidente,  c'cll  que  l'intérêt  particulier  du  lignager 
ou  du  Seigneur  ,  doit  céder  à  l'intérêt  public.  Pour  les  mêmes 
caufes ,  on  peut  forcer  les  particuliers  de  vendre , a  plus  forte  rai- 
fon les  peut-on  empêcher  d'acquérir  par  la  voie  du  retrait  ;  fi 
en  ces  occalionsle  retraitavoitlieu  Je  Public  fe  vcrroit  frultré 
de  l'ei'pérance  de  remédier  à  fcs  befoins,  &  d'exécuter  fes  pro- 
jets pour  la  néceffité  ou  commodité  des  Habitans  d'une  Ville, 
&c....  par  rinterêt  &  quelquefois  par  le  caprice  ou  la  malice 
d'un  particulier,  ce  qui  ne  léroit  pas  jufle.  Cela  a  été  ainfijugé 
par  Arrêt  du  17  Juillet  1^71.  pour  les  Echevins  de  Chartres, 
parautres  Arrêts  du  6  Septembre  i'^9i  ;  du  21  Juillet  1595.  au 
profit  des  Maire  &  Jurats  de  Bourdeaux,  &  par  plufieurs  au- 
tres rapportés  par  Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  i.tit.  G, 
n.  i/[.  &^  du  Domaine ,\'\y.  3.  tit.  23.  n.  3.  par  Papon,liv.  1 1 ,  ^/u 
Retrait  lignager  ,  Arrêt  12.  c'efl  l'avis  commun  des  Docteurs. 

2*.  Il  efl  porté  dans  l'art.  41 S  de  notre  Coutume  d'Anjou,  & 
dans  l'art.  432  de  celle  du  Maine ,  que  le  retrait  n'a  point  lieu 
en  abonnement  de  Fief,  quoiqu'il  fe  faife  h  prix  d'argent. 

Cet  abonnement  fe  peut  faire  fuivant  les  mêmes  Coutumes 
de  trois  manières. 

La  première,  lorfquc  le  Seigneur  convertit  la  mouvance 
féodale  en  cenfive  ,  en  (upprimant  la  foi  &  hommage,  tSc  con- 
fcntanc  que  l'héritage  relevé  de  lui  à  l'avenir  à  certains  cens 
ou  autre  devoir  de  nouveau  impoié. 

La  féconde,  lorlquc  le  Seigneur  réduit  plufieurs  hommages 
qui  lui  lont  àin  par  un  même  ValLi! ,  à  u  ifeul  hommage  ,  ou 
a  un  moindre  nombre  j  c'eft-à-dire ,  lorlque  de  plufieurs  Fiefs 
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fervans,  il  n'en  fait  qu'un  ou  deux,  léunifTant  deux  ou  trois  de 
ces  Fiefs  fous  une  même  foi  ôc  hommage  ,  &  n'en  failanc 
qu'un  même  corps  de  Fief. 

Lacroifiéme,  lorfque  le  Seigneur  réduit  h  un  moindre  de- 
voir ,  fes  fervices,  rentes  ou  fervitudes  qui  lui  font  dûs  par  fon 
Valfal  ,  (k  quoique  tout  cela  fe  fafl'e  moyennant  des  fommes 
d'argent  données  p:ir  le  VafTal  au  Seigneur  ,  nos  Coutumes 
portent  quil  n'ei'c  point  dû  de  ventes  &  qu'il  n'y  a  point  lieu 
au  retrait.  Il  ne  peut  y  avoir  de  rctraic  lignagcr  de  la  part  des 
lignagers  du  Vaflal,  qui,  au  lieu  d'aliéner  acquiert,  &  améliore 
fon  héritage  ;  &  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mutation  de  main  , 
il  ne  peut  y  avoir  de  retrait  féodal  ,  puilque  c'eft  le  Seigneur 
même  qui  aliène  -,  &  il  n'y  a  point  de  retrait  lignager  de  la 
part  des  lignagers  du  Seigneur ,  parce  qu'ils  ne  Içauroient 
entrer  ni  fc  faire  fubroger  dans  les  chofcs  aliénées,  qui  ne  peu- 
vent fubfifter  fans  le  Fief  dominant ,  qui  demeure  cnne  les 
mains  du  Seigneur. 

Mais  il  faut  obferver  que  ces  abonnemens  de  Fief  ne  chan- 
gent point  la  forme  de  fuccéder  ,  fuivant  la  difpofîtion  des 
mêmes  Coutumes  ,  articles  z<^^  d'Anjou, &  276  du  Maine,  & 
font  comptés  au  rang  des  aliénations  &  démembrements,  qui 
peuvent  donner  lieu  au  dépié  de  Fief,  articles  20H  de  la  Cou- 
tufne  d'Anjou  ,  6c  223  de  celle  du  Maine. 

3".  Le  retrait  féodal  n'a  point  lieu  dans  un  contrat  de  vente 
nul,  bien  entendu  néanmoins  que  l'acquéreur  ne  feroit  pas 
reçu  a  alléguer  cette  nullité.  Mais  fi  le  vendeur  intervient  dans 
l'inltance  de  retrait ,  il  pourra  oppofer  la  nullité  du  contrat  de 
vente  pour  le  faire  cafier»,  ou  en  demander  la  rélolution  par 
Lettres  de  rcilitucion  ,  &  par  ce  moyen  empêcher  le  retrait:  > 
&  s'il  y  a  difficulté  par  la  refcilîon  du  contrat ,  l'acquéreur  doic 
connoître  le  Seigneur  h  retrait  ,  a  la  charge  du  procès.  C'ei'c 
la  doctrine  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  20. 
glofe  5.  nomb.  50  &  51.  qui  ne  peut  foufFrir  de  contredit  ; 
voyez  les  articles  385  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  39=5  de  celle 
du  Maine  ,  qui  veulent  que  le  retrait  des  chofes  contentieufés 
foit  exécuté  a  la  charge  du  procès. 

M  m  m  ij 
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CHAPITRE     V. 

Des  -perfonncs  qui  peuvent  ufcr  du  Retrait  féodal. . 

L'Ordre  que  nous  nous  fommes  propofé  ,  demande  que 
nous  examinions  à  préfenr  quelles  ionc  les  perfonnes  qui 
peuvent  exercer  le  retrait  féodal. 

La  régie  générale  ciï  que  tout  Seigneur  de  Fief  ou  autre  étant 
dans  Jcs  droites ,  peut  ufcr  de  retenu:  féodale  fur  le  Fief  fervant 
y  ndu par  h  Vaffal,  &  même  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  6c 
du  Maine,  &  autres  qui  admettent  le  retrait  ccnfuel  lur  les  cen- 
iîves  aliénées  par  le  fujet  ;  mais  cette  régie  reçoit  des  excep- 
tions, ou  des  doutes  en  certains  cas,  que  nous  diviferons,  fé- 
lon notre  méthode,  en  petites  Sections. 

Loriqii'il  y  a  plufieurs  Fiefs  vendus  par  un  m.ême  contrat , 
foit  qu'ils  relèvent  d'un  feul  Seigneur  ou  de  plufieurs  ,  ou  lorf- 
qu'un  feul  Fief  vendu  relève  de  plufieuis  Seigneurs  ou  pro- 
priétaires par  indivis  du  Fief  dominant,  nous  avons  vu  ci-de- 
vant au  chapitre  premier,  Sedion  3.  comment  &:  par  qui  le 
retrait  feodai-peut  être  exercé  ;  il  n'eft  pas  néceflkire  de  retou- 
cher cette  matière,  il  faut  paffcr  aux  autres  difficultés. 

SECTION     PREMIERE. 

Si  le  Su\evain  peut  ufer  in  Retrait  féodal. 

^J  Ons  oppofons  ici  le  Suzerain  à  l'arriere-VafTal  ,&  nous 
Il  appellerons  Seigneur  direéf  celui  qui  eff  le  Vaif.  1  du  Su- 
zerain ,oc  le  Seigneur  immédiat  de  l'arriere-Fief  ;  on  demande 
donc  fi  le  Seigneur  Suzerain  peut  retirer  feodalement  les  ar- 
rierc-Fiefs  vendus  ou  aliénés. 

•  Il  r{l  certain  que  régulièrement  ce  droit  de  retenue  féodale, 
n'appartient  qu'au  Seigneur  direct  «^  immédiat  ;  mais  laquef- 
tion  iefi:de  fçavoir  fl  le  Suzerain  peut  uf.r  de  cette  faculté  pen- 
dant !a  faiiie  féodale  du  Fief  direét,  ou  pendant  l'année  du  rachat, 
li  faut  mftinguer  ces  deiix  cas  dont  les  décifions  lont  difFé- 
j-cn;es  ,  par  rapport  à  la  iaifie  iéodale  j  ii  faut  iaire  une  fé- 
conde diffinction. 


Livre     V.     Chapitre     V.  4''îi 

Si  la  vente  de  l'arricre-Fief  a  été  faite  «Scaccomplic  avant  !a 
faille  féodale  ,  le  Seigneur  Suzerain  ne  peur  en  ce  cas  exercer  le  . 
rccraic  féudal  lur  cet  arriere-Ficf ,  &  ce  lera  le  Seigneur  direct 
ou  loa  héritier  qui  auraToption  d'en  prendre  les  Lods  oc  Ven- 
tes, ou  de  le  retirer  fcodalement ,  après  qu'il  aura  eu  main-le- 
vée, 'uivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  5'^  de  la  Coutu- 
me de  Paris  ,gloié  10.  nomb.  43. 

Mais  fi  l'arriere-Fief  a  été  vendu  pendant  la  faifie  féodale, 
en  ce  cas  le  Suzerain  peut  retirer  féodalement  cet  arriere-Fief, 
parce  qu'il  exerce  alors  tous  les  droits  du  Seigneur  direct  (on 
Valfal  faifi  féodalement,  au  nombre  defquels  eft  la  retenue  féo- 
dale ;  c'eft  l'avis  du  même  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
article  20.  gloie4.  nomb.  2;  article  ^^.glole  io.  nombre  43. 
qui  a  été  fuivi  par  Brodeau  lur  la  même  Coût.  art.  54.  nomb. 
9.  &  par  les  autres  Commentateurs  de  la  même  Coutume. 

La  diiïïculcé  eft  de  fçavoir ,  quel  eft  l'effet  de  ce  rerraii"  féo- 
dal ,  exercé  par  k  Suzerain. 

Dumoulin  au  même  endroit  ,c'efl-  k-dire  ,  fur  l'article  <<). 
glofe  10.  nomb.  44.  dit  trois  chofes. 

La  première  ,  que  le  Suzerain  ne  peur  garder  l'arriere-Fiei" 
par  lui  retiré,  t'k  qii'4  efl  obligé  d'en  vuider  fes  mains. 

La  féconde ,  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  le  rétrocéder  au  Sei- 
gneur direét  Ton  Vaifal,  nonobPcant  qu'il  ait  eu  inain-levée  de 
la  faifie  féodale,  &  qu'il  offre  de  reftituer  le  prix  tk  coût  dudic 
retrait. 

La  troifiéme,que  le  Suzerain  vendant  cet  arriere-Fief  à  un 
tiers  ,  le  Seigneur  dired  qui  a  eu  main-levée,  le  peut  retirer 
féodalement. 

Tout  le  monde  convient  de  ce  troifiéme  principe,  avec  cette 
différence  que  quelques-uns  ajoutent  cette  limitation  ;  que  fi 
le  Suzerain  avoir  vendu  à  un  de  fes  parens,  en  ce  cas  le  retrait 
féodal  cefferoit,  ce  qui  ne  louffriroit  pas  de  difficulté  en  nos 
Coutumes  d'Anjou  &c  du  Maine  ,  où  les  acquêts  ,  comme  les 
propres  ,  font  fujets  au  retrait  îignager ,  6c  où  le  Seigneur  eft 
exclus  par  un  parent  acquéreur. 

Mais  les  eux  premiers  principes  de  Dumoulin  font  con- 
teflés  ;  le  Maître  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  pag.  69.  le  reprend  , 
&  dit  qu'il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  le  Suzerain  garde 
cet  arriere-Fief  •  qu'il  peut  être  Seigneur  &.  VafTal  par  divers 
rapports. 
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L'opinion  de  Dumoulin  pourroitêrre  fourenue  par  la  dif- 
pcfirion  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  article  287  ëc  de  celUdu 
Maine,  art.  303.  &  Telon  la  rigueur  de  l'ancien  Droit  des  Fiefs, 
qui  trouvoit  de  la  répugnance  que  le  Seigneur  devint  '•.  alTiil  de 
jon  V^affal;  mais  l'ulage  a  toléré  cela  fous  les  modérations  ci- 
devant  expliquées.  Brodeau  ,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  ■54. 
n.  9.  dit  contre  l'avis  de  Dumoulin  ,  que  le  Suzerain  -.It  tenu 
de  reftituer  ledit  arriere-Fief  au  Seigneur  direct,  qui  a  obtenu 
main  levée,  &  offre  de  lui  rendre  le  fort  principal ,  les  frais  & 
loyaux  coûts  du  retrait  ;  il  a  été  fuivi  en  cela  par  plufieurs  bons 
Auteurs. 

Cette  opinion  efl:  fondée  en  équité  fur  la  faveur  de  la  confo- 
lidation  contre  la  rigueur  du  Droit,  &.  n'efl:  pas  fort  éloignée 
des  principes  de  Dumoulin ,  quoiqu'elle  foit  contraire  h  fa  dé- 
cifion  ;  car  fi, félon  Dumoulin  ,  le  Seigneur  Suzerain  efl:  obligé 
de  vuider  fes  mains  de  l'arriere-Fief  par  lui  retiré;  Ôc  que  le 
Seigneur  dired  le  puifle  retirer  de  celui  qui  l'a  acquis  du  Su- 
zerain ;  il  arrive  de-là  que  le  Seigneur  direct  peut  forcer  le 
Suzerain  de  fé  défaire  de  cet  arriere-Fief,  &  qu'il  a  un  moyen 
prefquefûr  de  le  reprendre,  cnforte  qu'il  feroit  plus  jufte  & 
plus  court  d'obliger  le  Suzerain  d'en  vuixler  fes  mains  de  plein 
faut  en  celle  du  Seigneur  dire6l  qui  l'en  requiert  ,  que  de  les 
engager  l'un  &  l'autre  dans  ce  circuit,  qui  produiroit  à  peu 
près  le  même  effet. 

Mais  il  ell  bon  d'ajourer  qu'en  ce  cas,  le  Seigneur  direft  qui 
reprend  du  Suzerain  l'arriere-Fief,  doit  non-feulement  lui 
rembourfer  le  fort  principal  ,  frais  &  loyaux-coûts,  mais  en- 
core les  Lods  &  Ventes  qui  auroient  appartenu  au  Suzerain 
s'il  n'avoitpas  fait  le  retrait  féodal ,  ce  qui  fait  connoitre  qu'il 
auroit  plus  d'avantage  de  prendre  le  circuit  propofé  par 
Dumoulin. 

Il  n'en  cIl  pas  ainfi  dans  le  cas  de  rachat  que  de  la  faifîe  féo- 
dale ,  &  le  Seigneur  dominant  qui  jouit  du  Fief  fervant  pour 
cauie  de  rachat ,  n'a  pas  la  faculté  de  retirer  par  retrait  féodal 
les  arriere-Fiefs  vendus  pendant  l'année  du  rachat  :  c'eft  le 
fentiment  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  50. 
nomb.  3.  En  quoi  il  a  été  fuivi  par  tous  les  Dodcurs.  Nous 
avons  ci-delTus  marqué  les  raifons  de  cette  différence  au 
Tiaiic  du  R.ùciiat. 
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SECTION  II. 

Si  k  Roi ,  les  Seigneurs  Apanagers  Ù  Engagifîes  peuvent 
retirer  &  céder  le  droit  de  F\etr ait  féodal. 

IL  eft  furprenant  qu'on  ait  fait  de  cette  queftion  un  fujet  de 
problème,  &  qu'on  ait  douté  fi  le  Roi  qui  eft  le  premier  &c 
Souverain  Seigneur  de  Ion  Royaume  ,  le  principe  <5c  la  fin  de 
toute  Féodalité,  peut  uler  d'un  droit  féodal  accordé  au  moindre 
Seigneur  particulier:  cependant,  un  grand  nombre  d'Auteurs 
ont  loutcnu  que  le  Roi  n'ufe  jamais  du  retrait  féodal  ,  parce 
qu'autrement  >  di(ent  ils  ,  il  pourroit  réunir  à  ion  Domaine 
tous  les  Fiefs  de  ion  Royaume  ,  au  préjudice  de  fes  fujets  : 
tel  eit  l'avis  de  Chopin  du  Domaine  ,  liv.  3.  tir.  23.  nomb.  <^.  & 
fur  notre  Coutume  d'Anjou,  liv.  i.art.  4.  nomb.  12.  de  M.  du 
Pineau  en  fes  oblervations  fur  l'art.  347  de  notre  Coutume 
d'Anjou,  &  de  plufieurs  autres  Doéteurs  cités  par  ceux-ci. 

D'autres  iont  allés  plus  loin  ,&  ont  dit  que  leRoin'avoit  pas 
droitde retrait  Seigneurial,  Loifel  e/z^e^  injiitutions  coutumie- 
rej.',  livre  3.  ti>re  5.  des  Retraits,  article  1 1.  en  a  fait  une  régie  de 
notre  Droit  François  ,  &  dans  les  Arrêtés  de  M.  le  Préiidcnt 
de  Lamoignon  ,  titre  de  la  Retenue  Féodale  ,  article  9.  on  le 
réduit  aux  Terres  frontières  ou  importantes  a  l'Etat. 

Mais  il  faut  tenir  au  contraire  que  n'y  ayant  ni  Loi  ,  ni  Or- 
donnance, ni  Coutume  ,  qui  exclut  le  Roi  du  retrait  féoda!  , 
Sa  Majeflé  ou  ies  Procureurs-Généraux  en  peuvent  ufer  quand 
bon  leur  iemblera  ,  quoique  Sa  Majefté  en  ufe  rarement,  par 
des  motifs  de  bonté  &  de  prudence,  &c  non  par  faute  de  pou- 
voir; voye'^  fur  cclaBàcquct  de  JDroitde  JuJIiL-e,chap.  12.  nom- 
bre 6.  M.  le  Maître,  traité  des  Fiefs  ,  chap.  <,.  nomb.  4.  M.  Sal- 
vaingjde  l'UJ'agc  des  Fiefs,  chap.  23.  Brodeau  fur  la  Coutu- 
me de  Paris,  article  20.  nomb.  8.  le  Maître  fur  la  même  Cou- 
tume, pag.  67.  Bodereau  iur  la  Coutume  du  Maine  ,  article 
409.  qui  en  rapportent  divers  exemples  &  autorités. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus  que  le  Roi  peut  céder  le  droit 
de  retrait  féodal,  félon  le  iéntiment  commun  de  tous  les  Doc- 
teurs ,  &  ceux  mêmes  qui  tiennent  qu'il  n'en  peut  ufer  perfon- 
nellement  ,  conviennent  qu'il  le  peut  céder  pour  fe  choifîr 
un  Vafîal  plus  agréable  que  l'acquéreur,  ce  quia  été  jugé  par 
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divers  Arrêts  rapportés  par  les  Auteurs  ci-defTus  cirés,  &  con- 
firmé après  une  ample  dilcufiion  de  la  matière  par  un  Arrêt 
rccfnc  du  Parlement  de  Metz  du  premier  Décembre  1684. 
rapporté  au  Journal  des  Audiences  ,  tome  5.  livre  premier  , 
cliapicre.  11. 

Quand  nous  difons  que  le  Roi  peut  retirer  par  puiiTance  de 
Fief,  nous  entendons  parler  des  Fiefs  mouvans  immédiate- 
ment de  la  Couronne;  car  il  efl:  bien  certain  qu'il  ne  peut  retirer 
les  chofes  qui  lont  mouvantes  des  Fiefs  intérieurs  , félon  lare- 
marque  de  Chopin,  du  Domaine,  liv.  3.  tit,  23.  n.  G.  d'où  il  faut 
conclure  que  Sa  Majefté  ne  pourroit  céder  le  droit  de  retrait 
féodal  fur  les  mêmes  chofes ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  faire  ni 
l'un  ni  l'autre  fans  porter  préjudice  aux  Seigneurs  directs  ,  & 
fans  blefïer  les  régies  ;  &  le  Roi  n'efl  pas  moins  jufte  que  ces 
Empereurs  Romains  qui  ont  fait  confifler  leur  gloire  à  vivre 
félon  les  Loix  ,  &  à  leur  loumettre  leur  puiiTance  abfolue. 

neftaiilFià  propos  de  remarquer  que  leRoin'elt  pas  obligé 
de  fouffrir  le  retrait  des  Terres  par  lui  acquiies,  félon  la  doc- 
trine de  Chopin  au  même  endroit ,  nomb.  i  &  i  ;  &  de  Loi- 
fel  dans  la  régie  ci-delfus  rapportée  ;  de  Grimaudet  des  Rc- 
traits  ,  livre  3.  chap.  <;.  conformément  à  un  x^rrêt  de  la  pro- 
nonciation de  la  Touffaints  1283.  rapporté  par  Jean  le  Coq  , 
Style  du  ParLmeiit  de  Paris ,  part.  7.  Arrêt  80. 

Il  eft  vtai  que  Chopin  ,  à  l'endroit  ci  deffus  cité  ,  limite  fa 
décifion  au  cas  du  concours  de  deux  circonftances. 

La  première,  quand  les  chofes  acquifes  par  le  Roi  relèvent 
de  la  Couronne. 

La  féconde  ,  quand  l'acquifition  a  été  faite  pour  la  com-, 
médité  ou  utilité  publique.  1 

Les  Seigneurs  Apanagers  &  les  Engagifîes  du  Domaine 
Royaljpeuventauiîi  uier  de  la  retenue  féodaleoulacéder.  Mais 
quelques  Doâeurs  font  entr'eux  cette  différence,  que  les  Prin- 
ces Apanagers  peuvent  exercer  le  retrait  féodal,  ou  le  céder  à 
kup  choix  ,  quoique  ce  droit  ne  foit  point  compris  cxpreffé- 
mcnt  dans  les  Lettres  d'apanage  ,  comme  il  a  été  ]ugé  par  l'Ar- 
rêt du  21  Août  1649.  rapporté  parBrod eau  iurlaCout.de  Paris, 
art.  20.  n.  8  ,&  au  Journal  des  Audiences,  tome  premier,  li- 
vre <^.  ch,;p.  47;  au  lieu  queBrodeau  au  même  endroit ,  n.  9.& 
Duplelîis  iur  la  Coutume  de  Paris ,  p.  9'5,  tiennent  que  lesEn- 
gagifks  ne  jouiiicnc  point  de  ce  droit ,  s'il  n'efl  exprimé  dans 

les 


Livre     V.     Chapitre      V.  4^^^ 

les  engagemens  ,  ou  que  les  Engagiilcs  n'aient  depuis  obtenu 
des  Lcccres-Patentes  à  cette  fin. 

SECTION     III. 

Si  les  Prélats  ou  autres  Seigneurs  Eccléfiafliques  peuvent 
exercer  h  iletrait  féodal  ou  le  céder. 

L  y  a  fur  cette  matière  une  grande  variété  dans  les  Coutu- 
mes du  Royaume  ,  les  unes ,  comme  celles  de  Berri  ,  de 
Saintonge  ,  de  Bourbonnois  &.  autres  ,  défendent  abfolumenc 
aux  gens  d'Eglife  d'ufer  de  retenue  féodale  ;  d'autres  ,  comme 
celles  de  Touraine  ,  article  38  ;  de  Poitou  ,  article  33 ,  la  leur 
permettent  lous  certaines  conditions  ,  l'ufage  des  Parlemens 
ell;  aulîi  fort  différent  de  cette  diverfité  ;  roje^  Brodeau  fur 
l'article  20  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  13.  M.  Salvaing,  de 
VUfagc  des  Fiefs,  chap.  24.  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  article  178.  Beraut  fur  ladite  Coutume,  a  la  fin  du 
deuxième  tome  ,  fur  l'article  45  i.  SetSlion  64. 

Mais  pour  nous  renfermer  dans  les  bornes  que  nous  nous 
fommes  prefcrites  ,  nous  eltimons  que  dans  les  Coutumes  de 
Paris,  d'Anjou  &  du  Maine  ,  qui  n'ont  aucunes  difpolicions  à 
cet  égard  ,  il  faut  tenir  que  les  gens  d'Eglile  peuvent  exercer 
le  retrait  féodal  fur  les  chofes  mouvantes  de  leurs  Fiefs  & 
Seigneuries  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roi  h  leur  faire  vuider 
les  mains  des  chofes  retirées  ,  s'ils  n'en  obtiennent  amortilfc- 
ment  du  Roi  dans  les  tems  marqués  par  les  Ordonnances  :  tel 
eft  l'avis  de  Dumoulin  fur  l'article  20  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris,  gl.  i,  n.  i ,  2  ck  3,  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  pre- 
mier Février  de  15  18.  Sx.  fa  do£trine  ell  approuvée  par  M.  du 
Pineau  fur  l'article  399  de  notre  Coutume  d'Amou  ,  &  par 
Loys  fur  l'article  4O9  de  celle  du  Maine  \  M.  le  Maîrrc,  Traité 
des  Fiefs  j  chap.  5  n  3.  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  titre  des  Fiefs  ,zvÙc\q  3').  en  citent  plufieurs  Arrêts 

Mais  nous  efiimons  avec  Dumoulin  &  Salvaing  ,  aux  en- 
droits ci  deflus  cités,  que  cette  injonction  de  vuider  les  mains 
qui  peut  être  faite  parle  Procureur  du  Roi,  ne  peut  pas  fournir 
d'exception  à  l'acquéreur  ,  pour  fe  défendre  de  connoître  les 
gens  d'Eglife  à  retrait  féodal ,  parce  qu'il  ne  peut  excepter  du 
droit  u'un  tiers  ,  ik  que  l'incapacité  de  pofl'cdtr  par  les  gens 
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d'Eglife  les  choies  retirées  ,  n'eft  pas  ablolue  ,  &  peut  être 
levée  par  des  Lettres  d'amortiflement. 

Mais  on  peut  former  la  queftion  de  fçavoir  ,fi  les  gens  d'E- 
gliie  étant  forcés  de  vuider  leurs  mains  des  choies  retirées  , 
l'acquéreur  fur  lequel  le  retrait  a  été  fait,  ne  doit  pas  être  pré- 
fëré  en  ce  cas  a  un  étranger. 

Palu,  fur  l'article  3K  de  la  Coutume  de  Touraine,  efl: d'avis 
de  cette  préférence ,  qui  peut  avoir  lieu  en  fa  Coutume  ,  où  le 
retrait  féodal  n'efl  j.as  ceilible. 

Mais  il  en  eft  autrement  dans  nos  Coutumes  où  le  retrait 
féodal  eft  ceiTible  ,  parce  que  le  Seigneur  Eccléfîaftique  ,  en 
vuidant  fes  mains  ,  peut  préférer  un  étranger  a  l'acquéreur  , 
pour  avoir  un  VafTal  plus  agréable. 

On  peut  faire  iùr  cela  une  féconde  queftion  importante, 
fçavoi  ,  fi  le  Seigneur  Eccléfiaftique  féculier  ,  ayant  retiré  par 
puiflance  de  Fief  des  chofcs  mouvantes  de  ion  Bénéfice ,  ces 
choies  iont  réunies  au  '  énéfice  &  au  Fief  dominant  qui  en 
dépend  ,  à  la  charge  d'obtenir  amortiiTement  du  Roi  ;  ou  ii 
elles  paiîent  aux  héritiers  du  Bénéficier  à  condition  de  les  re- 
lever du  Bénéfice. 

Bcraut  ,  lur  l'article  451  de  la  Coutume  de  Normandie, 
Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou,  livre  2.  titre  du  Déport, 
n.  7.  Mafuer  en  i"a  Pratique  ,  titre  du  Retrait ,  article  dernier  , 
tiennent  que  les  choies  retirées  iont  réunies  à  l'Eglife. 

Coquille, en  ia  queftion  248.  dit  au  contraire  qu'elles  feront 
tranlmifes  aux  héritiers  du  Bénéficier  qui  a  fait  le  retrait ,  s'il 
n'a  déclaré  le  faire  au  profit  de  ion  Egliie. 

Pour  nous ,  nous  eftimons  que  les  chofes  retirées  font  réu- 
nies à  !  Fg'iie  ,  fi  le  Bénéficier  n'a  fait  déclaration  exprefTe  en 
faifanr  le  retrait  ;  qu'il  entcndoit  le  faire  pour  lui  en  privé 
nom  ;  car  l'effet  ordinaire  &  naturel  du  retrait  féodal  .  eft  la 
réunion  de  la  conlblidation  du  Fief  iérvant  au  Fief  domi- 
nant ,  qui  ie  fait  de  plein  droit,  fi  elle  n'eff  empêchée  par  une 
déclaration  contraire. 

Mais  l'EccIcfiaitique  qui  a  droit  de  céder  le  retrait  féodal  à 
un  étranger,  peut  en  le  faiiant  ic  l'attribuer  à  lui-même  en  pro- 
pre, h  'a  charge  de  demeurer  Vaifal  de  fon  Eglife  ,  6c  alors  la 
choie  retirée  -.ft  cranlmiifible  h.  ies  héritiers. 

Tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur  l'article  4  de  la  Coutume  d'An- 
jou ,  nombre  12,  en  marge,  (k.  encore  lur  la  même  Coutume, 


Livre     V.     Chapitre     V.  467 

liv.  2.  tir.  du  Retrait  féodal ,  n.  7.  où  il  dit  que  c'eft  'ï  l'Eglife 
immortelle  &  non  à  ion  Chef  mortel  que  le  retrait  féodal  elt 
adjuge  ,  &  cependant  il  ajoute  que  ce  Prélat  a  droit  de  déclarer 
qu'il  n'entend  que  les  chofes  retirées  appartiennenr  a  l'Eglife. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  réiulte  que  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'ont  rien  de  contraire,  les  gens  d'EghIe  peuvent 
céder  valablement  le  droit  de  retrait  féodal ,  &  entre  les  Ar- 
rêts qui  ont  jugé  ce  droit  celfiblcjil  y  en  a  plufieurs  dan»  coccc 
efpece.  11  y  a  même  une  raifon  particulière  en  leur  faveur  qui 
dcfcend  de  l'incapacité  où  font  les  gens  de  main-morte -d'ac- 
quérir des  fonds  de  rerre  fans  permiffion  ,  ce  qui  les  oblige  de 
céder  le  retrait  féodal  ,  plutôt  que  de  l'exercer  pour  eux- 
mêmes. 

C'efl  l'avis  commun  de  tous  les  Docteurs  pour  les  Coutu- 
m's  où  le  retrait  féodal  ne  leur  eft  pas  défendu  ;  car  dans  celles 
où  les  gens  d'Eglife  n'en  peuvent  ufer,  il  eft  certain  qu'ils  ne 
le  peuvent  céder  ,  parce  que  félon  les  régie;,  communes  ,  oa 
ne  peut  tranfporter  à  autrui  un  droit  qu'on  n'a  pas. 

SECTION      IV. 

Si  VUfufruitier  ,  h  Fermier ,  h  Mari ,  h  Tuteur  ,  le  Car  'ien- 
Noble  ,V  Acquéreur  fous  faculté  de  Réméré,  le  Seigneur  qui 
a  vendu  le  Fief  dominant ,  ^c.  peuvent  ufer  du  Retrait  féo- 
dal y  OU  le  céder. 

TOut  le  monde  convient  que  l'ufufruitier  du  Fief  domi- 
nant peut  retirer  féodalement  les  Fiefs  fervans  vendus 
pendant  fon  ufufruit  ;  mais  la  queftion  efl  de  fçavoir  ,  s'il 
peut  faire  ce  retrait  en  fon  nom  &  malgré  le  propriétaire. 

Dumoulin ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  20.  gl.  i .  n.  33 
&  fuivans  ,  tient  qu'il  ne  peut  faire  ce  retrait  ,  que  comme 
Procureur  né  du  propriétaire,  &  non  pas  en  fon  privé  nom  , 
&  que  le  propriétaire  peut  empêcher  ce  retrait  ,  foit  afin  de 
retirer  lui  même  au  préjudice  de  l'ufufruitier  ,  foit  afin  d  a- 
gréer  l'acquéreur  pour  Valfal ,  &  empêcher  qu'il  ne  loit  es  incé 
par  l'ufufruitier. 

Brodeau  ,  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  20.  nomb-e  14. 
dit  au  conciaire  ,  que  Tulufruitier  peut  en  fon  ncm,&  malgré 
le  propriétaire  ,  ufer  de  retenue  féodale,  &  qva  l'op-nion  de 
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Dumoulin  a  érérejettée,  comme  on  le  peut  inférer  de  rarticlc  2 
de  la  Coutume  de  Paris 

Four  moi,  il  me  paroîtque  l'opinion  de  Dumoulin  eft  plus 
raifonnable  &  doit  erre  fuivie,  que  le  retrait  féodal  n'cft:  pas 
du  nombre  des  fruits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier,  comme 
Dumoulin  le  dit  au  même  endroit  nombre  38.  parce  que  fa  fin 
principale  eff  la  confolidation  du  Fief  fervant  au  Fief  domi- 
nant, ce  qui  ne  regarde  que  le  propriétaire  ;  l'article  2  de  la 
Coutume  de  Pari  ,  ne  parle  que  de  la  faifie  féodale  bien  diffé- 
rente du  retrait  ,  &  cependant  il  ne  permet  à  l'uiufruitier  de 
faifir  féodalcment  qu'après  la  fommation  faite  au  propriétaire 
de  (aifn-;  &  en  mettant  dans  la  (aifie  le  nom  du  propriétaire. 

Cette  obfervation  paroît  de  peu  d'importance,  parce  que 
l'uiufruitier  n'a  pasbefoin  du  mandement  ni  de  la  procuration 
du  propriétaire  ;  qu  il  elf  préfumé  avoir  un  mandement  tacite, 
en  vertu  duquel  il  peut  retirer  féodalement.  Nous  eltimons 
néanmoins  qu'elle  eff  confidérable  par  rapport  aux  conléquen- 
ces  fuivantes. 

La  première,  que  le  propriétaire  doit  être  reçu  à  faire  lui- 
même  le  retrait  féodal  préférablemenràrufuf'uitier  ,en  payant 
à  celui-ci  les  droits  de  Lods  &  Ventes ,  fuivant  l'avis  de  Du- 
moulin au  même  endroit  ,  nombre  44  &  4'^.  ce  que  nous 
croyons  raifonnable,  parce  que  le  droit  de  retrait  elt  attaché 
anciennement  à  la  propriété,  &  n'appartient  à  l'ufufruitier  que 
comme  reprélcntant  ce  propriétaire  :  &  cependant  cette  dé- 
cifion  auroit  peine  à  fe  foutenir  ,  fl  ,  félon  Brodeau  , l'ufu- 
fruitier pouvoit  retirer  de  Ion  chef  malgré  le  propriétaire. 

La  féconde,  que  le  propriétaire  peut  empêcher  l'ufufruitier 
d'ufer  du  retrait  féodal  ,  en  fc  joignant  à  l'acquéreur  qu'il 
agrée  pour  VafTal  ,  6c  lui  fournilTant  ainfi  une  exception  con- 
tre le  retrait,  fuivant  Dumoulin,  ibidem,  nomb  40  ôc  41. 

La  troifieme  ,  que  l'ufufruitier  ayant  retiré  léodalcment  le 
Fief  fervant,  le  propriétaire  peut,  après  i'ufu  fruit  fini ,  repren- 
dre ledit  Fief  fervant ,  pour  l'unir  &  le  conlolidcr  au  Fief  do- 
minant, en  rendant  à  l'ufufruitier  ou  a  fes  héritiers  le  lort  prin- 
cipal <Sc  loyaux-coûts  du  retrait  ,  dans  le  tems  qui  lui  fera  fixé 
parle  Juge;  c'eft  l'avis  de  Dumoulin  ,  n.  37,&Brodeau  même 
en  convient,ainfi  que  les  autres  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Paris,  ce  quieffconformeàla  décifion  d'un  Arrêt  du  23  Fé- 
vrier r  571.  rapportépar  Charondas,  1.  2.  dcfcsRéponfcs,  ch.  85. 
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Cependant ,  cette  réfolution  n'a  d'autre  fondement  que  le 
principe  ci-defTus  établi  ,  que  l'ufufruitier  n'a  fait  le  retrait 
que  comme  Procureur  né  du  propriétaire  ■  car  s'il  avoit  fait 
le  retrait  en  fon  nom  ,  le  confidérant  comme  un  fruit  dont  il 
avoit  droit  de  jouir  ,  il  en  rélulteroit  que  riiéritage  par  lui  re- 
tiré ne  pourroit  être  évincé  de  les  mains  ,  ni  de  celles  de  fcs 
héritiers,  par  le  propriétaire  qui  n'a  pas  droit  de  répéter  les 
fruits  recueillis  par  l'uTufruitier 

La  quatrième  conféquence  qui  réfulte  encore  du  môme 
principe  ,  eft  que  l'ufufruitier  ne  peut  céder  ce  droit  de  re- 
trait féodal  à  un  étranger  ,  fans  le  confentement  du  proprié- 
taire; c'elt  l'avis  de Brodeau  au  même  endroit ,  nombre  i^.  ce 
qui  ne  peut  être  fondé  que  fur  ce  que  l'ulufruitier  n'a  qu'un 
droit  emprunté  ;  car  fi  le  droit  de  retrait  féodal  lui  apparte- 
noit  indépendemment  du  propriétaire, rien  ne  l'empêcheroit 
de  le  pouvoir  céder ,  parce  que  ce  droit  a  été  jugé  ceflible.  Si 
le  propriétaire  ne  rcmbourfe  à  l'ufufruitier,  ou  à  fon  héritier, 
le  prix  du  rcrrait  Ck  loyaux-coûts  ,  en  ce  cas  la  chofe  retirée 
demeure  en  propriété  à  l'ulufruitier  ou  à  les  héritiers  ,  à  la 
charge  de  relever  du  propriétaire. 

Si  le  propriétaire  veut ,  après  l'ufuf'ruit  fini ,  retirer  &  con- 
folider  le  Fief  fervant  retiré  par  l'ufufruitier ,  il  fe  préi'ente 
deux  queffions. 

La  première  ,  de  fçavoir ,  fi  le  propriétaire  doit  reflituer  le 
prix  entière. loyaux-  coûts  du  retrait ,  ou  s'il  en  peut  compen- 
ser une  partie  avec  les  fruits  du  Fief  retiré  ,  dont  l'ufufruitier 
a  joui  ,  du  moins  autant  qu'ils  ont  excédé  l'iiitérêt  de  l'argent 
par  lui  débourfé  ,  parce^  que  l'ufufruitier  ayant  fait  ce  retrait 
comme  Procureur  du  propriétaire  ,  il  femble  qu'il  lui  doive 
rendre  compte  des  fruits  par  lui  perçus. 

Dumoulin  ,  nombre  34.  réfout  que  le  propriétaire  doit  refti- 
tuer  le  prix  entier  fans  aucune  compeniation  ,  parce  que  les 
fruits  ont  appartenus  k  l'ufufruitier  pour  le  tout  ,  foit  qu'an 
regarde  le  Fief  retiré  comme  un  accefToire  du  Fief  dominant 
dont  il  a  l'ufufruit,  foit  parce  qu'il  efi: réputé  Seigneurie  Maî- 
tre du  Fief  retiré  ,  jufqu'au  rembourfement  du  propriétaire. 

La  féconde  queftion  cflde  fçavoir, fi  dans  l'efpece  propofée, 
le  propriétaire  eff  tenu  ,  outre  la  reffitution  du  fort  principal 
&  loyaux-coûts  du  retrait ,  de  payer  à  l'ufufruitier  les  Lods  & 
Ventes  qui  lui  auroient  appartenu,  s'il  n'avoit  pas  fait  le  retrait. 
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Ferrisre,rrairc  des  Fiefs,  chapicre  3.  rc(51:ion  2.  art.  3,  nom- 
bre 13.  rcpond  négativement  ;  c'eft  aulH  le  lentiment  de  Re- 
niiiron,  traité  de  la  Ga rdc-Nohle ,chap.  6.  nombre  81. 

Mais  l'affirmative  eit  foutcnue  par  Dumoulin  ,nomb.  4^.  & 
j'adhère  à  ion  avis  comme  plus  jufte  ,  parce  que  l'ufufruitîer 
n'avoit  été  privé  des  Lods  6c  Ventes  qui  lui  étoient  dûs ,  que 
parce  qu'il  avoit  préféré  le  retrait  féodal  :  mais  puifque  la 
chofe  retirée  lui  eli:  évincée  ,  il  ne  doit  pas  être  fruitré  &  du 
profi;:  du  retrait  ,  &c  des  ventes;  il  doit  retirer  quelque  avan- 
tage de  Ton  ulufVuit  :  &  le  propriétaire  ne  doit  pas  erre  d'une 
condition  aulli  favorable  qu'il  feroit,  celTant  l'ulufruic  dont  il 
eli  chargé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  propriétaire  retiroît  lui-même  de 
fcs  deniers  le  Fief  lervant  pendant  l'ufufruit  du  Fief  domi- 
nant •,  car  il  feroit  tenu  de  payer  les  Lods  &  Ventes  h  Tufu- 
fruitier,  s'ils  n'avoient  pas  été  payés  par  l'acquéreur  ,  c'eft  la 
décifion  de  Dumoulin  ,  nomb.  45  ,  &  de  Chopin  ,  fur  l'article 
4  de  la  Coutume  d'Anjou,  nombre  '^.  parce  que  ces  Lods  & 
Ventes  font  des  fruits  dont  l'ufufruitier  doit  jouir. 

Nous  effimons  que  toutes  les  décidons  ci-defTus  doivent 
être  obfervées  dansnos  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine,  parce 
que  l'article  410  de  la  Coutume  du  Maine  contient  des  difpo- 
fitions  à  peu  près  femblables.  Il  porte  en  fubftance  que  les 
ufufruitiers  peuvent  pendant  leur  ufufruit  retirer  par  puif- 
fance  de  Fief  au  nom  du  Seigneur,  les  chofes  vendues  dans  la. 
mouvance  du  Fief  dont  ils  jouiU'ent  ;  que  dans  l'an  &  jour  de 
l'ufufruit  fini  ,  le  Seigneur  propriétaire  peut  recouvrer  les 
chofes  retirées  par  l'ufufruitier,  en  rendant  à  fes  héritiers  le 
principal,loyaux-coûts&les  ventes  qui  eufTent  été  dues,  fi  ledit 
retrait  féodal  n'eût  été  fait;  &  qu'à  faute  par  le  propriétaire  de 
faire  ladite  reprifc  dans  l'an  6c  jour  ,  les  chofes  retirées  de- 
meurent en  propriété  aux  héritiers  de  l'ufufruitier.  Nous  ne 
doutons  pas  que  ces  difpofitions  de  la  Coutume  du  Maine ,  ne 
doivent  erre  luppléécs  en  celles  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  tant  à 
caule  de  la  conformité  qu'il  y  a  entre  ces  deux  Coutumes  qui 
s'interprètent  ordinairement  l'une  par  l'autre ,  que  parce  que 
la  Coutume  du  Maine  n'efl  pas  en  ce  point  différence  du  Droit 
commun. 
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§.  I. 

Du    Fermier. 

LA  Coutume  du  Maine  en  l'article  410.  porte  que  le  Fer- 
mier peut  ufer  de  retenue  feoda'e  pour  les  choies  qui  re- 
lév>.nt  du  Fief  qu'il  tient  à  Ferme  ,  aliénées  pendant  le  cours 
de  fon  tail  \  mais  cette  Coutume  ne  lui  accorde  ce  droit  que 
fous  deux  conditions. 

La  première, qu  il  fera  ce  retrait  féodal  au  nom  du  Seigneur 
bailleur  ,  dont  il  cft  réputé  Procureur  &  Mandataire. 

La  féconde  ,  que  dans  Tan  &  jour  de  la  Ferme  finie ,  le  Sei- 
gneur pourra  rtcouvrer  lur  le  Fermier  les  choies  par  lui  reti- 
rées ,  en  lui  rendant  le  lort  principal  ,  les  loyaux  coûts  &  les 
Lods  &c  Ventes  ;  &  Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  20. 
n.  8.  dit  qu'il  a  été  jugé  par  Arrê;  du  iG  Avril  1636.  que  dans 
la  même  Coutume  ,  un  Fermier  peut  céder  le  retrait  féodal. 
Comme  cette  difpofition  eft  (inguliere  dans  la  Coutume  du 
Maine ,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puifTe  être  étendue  aux  au- 
tres qui  n'en  parlent  point,  ni  même  à  celle  dAnjou,fi  ccn'eft 
avec  limitation. 

Aufïi ,  nous  eftimons  que  hors  la  Province  du  Maine  ,  un 
Fermier  ne  peut  retirer  par  puifTance  de  Fief,  fi  ce  droit  de 
retenue  féodale  n'efl  exprimé  nommément  dans  fon  Eail  ;  ik. 
qu'il  ne  feroit  pas  compris  dans  la  cefîion  générale  de  tous 
droits  &  émolumens  de  Fief  fans  défignation  ipécifiqiie  .  parce 
qu'il  ne  doit  pas  être  mis  au  nombre  des  fruits  ordinaires  du 
Fief,  &  qu'il  regarde  plus  la  propriété  que  la  jouifTance,  fui- 
vant  la  remarque  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  arti- 
cle 20.  glofe  I.  nombre  38.  fur  la  fin. 

Si  le  Fermier  a  par  fon  Bail  le  droit  de  retenue  féodale, 
nous  eflimons  qu'il  en  peut  ufer  perfonnellemcnt,  mais  qu'il 
ne  le  peut  céder,  parce  qu'il  faut  reflreindre  fon  pouvoir  pré- 
cifément  au  terme  de  ion  Bail  lans  extenfion.  L'Arrêt  de  iGt^G 
rapporté  par  Brodeau  ,  doit  être  renfermé  dans  le  territoire 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  où  le  Fermier  a  de  droit  le  pou- 
voir de  retirer  féodalcment,  &  ne  peut  être  étendu  aux  autres 
qui  n'ont  pas  de  difpofition  femblable. 

Mais  fi  par  le  Bail  le  Fermier  a  non-feulement  le  pouvoir  de 
retirer,  mais  encore  celui  de  céder  ce  droit ,  rien  n'empêche 
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qu'il  ne  puifî'e  faire  cette  ccflion  ,  parce  qu'alors  il  eft  h  cet 
égard  réputé  comme  le  Procurciirou  Mandatairedu  Seigneur. 

On  peut  faire  la  qucllion  de  içavoir,  fi  hors  l'étendue  de  la 
Coutume  du  Maine  ,  le  Fermier  ayant  fait  le  retrait  féodal  en 
conlcquencc  de  la  faculté  portée  par  fon  Bail,  peut  être  évincé 
des  chofes  retirées  par  le  Seigneur  qui  les  veut  retenir  en  le 
rembourfant. 

Il  y  a  lieu  de  douter  ,  parce  que  le  Fermier  peut  dire  que 
c'eft  un  fruit  de  ia  Ferme  donc  il  ne  peut  être  privé  ,  non  plus 
que  des  autres  fruits  par  lui  recueillis  qui  lui  doivent  demeurer 
incommutablcment. 

Cependant  ,  nous  eflimons  que  la  fin  principale  du  retrait 
féodal  étant  la  conlolidation  du  Fief  iérvant  au  Fief  domi- 
nant ,  il  eft  julte  de  recevoir  le  Seigneur  à  reprendre  fur  fon 
Fermier  les  choies  par  lui  retirées ,  à  l'exemple  de  ce  que  nous 
avons  dit  de  rufufruitier  fous  les  conditions  fuivantes. 

La  première,  que  le  Fermier  jouira  des  chofes  retirées  pen- 
dant tout  le  cours  de  Ion  Bail  ,  &  que  la  reprife  ne  ie  fera 
qu'après  le  Bail  fini  &  expiré. 

La  féconde,  que  cette  reprife  fe  fera  dans  l'an  &  jour  du 
Bail  expiré  au  plûtard. 

La  troifiéme,  queleSeigneur  reftitueraau  Fermiernon-feu- 
lemencle  fort  principal  &  loyaux-coûts,  mais  encore  les  Lods  & 
Ventes,  qui  lui  euilent  appartenu,  s'il  n'eût  point  fait  le  retrait. 

Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  lur  la  Coucnrnc  de  Paris ,  article 
20.  glolé  I.  nombre  46.  furlafiii;  de  Chopin,  fur  notre  Cou- 
tume d'Anjou  ,  livre  2.  titre  .'u  Déporty  nomb.  7. 

§.    IL 

Du    Mari, 

ÎL  n'y  a  pas  de  doute  que  le  raari  peut  retirer  féodalement 
les  chofes  qui  relèvent  du  Fief  de  (a  femme,  non-feulement 
fans  le  confentement  de  (a  femme ,  mais  encore  nonobftanc  fa 
contradidion,  parce  que  cette  aélion  eft  dépure  adminiitration;- 
qu'il  peut  en  cela  faire  la  condition  de  fa  femme  meilleure,  fans 
donner  atteinte  à  fes  propres  ;  la  femme  même  ne  leroit  pas 
reçue  à  le  faire  autorilcr  par  Jultice  pour  s'oppofer  au  re- 
trait que  veut  faire  fon  mari  ,  parce  qu'elle  n'a  aucune  bonne 
caufe  de  contradiélion  ,  il  faut  pour  cela  que  le  mari  agiffe  en 

qualité 
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qualité  du  mari  &  non  en  privé  nom  ,  mais  après  la  difTolu- 
tion  du  mariage  ,  la  chofe  retirée  par  le  mari  appartiendra  en 
propre  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers  ,  comme  étant  unie  &  in- 
corporée, au  Fief  de  la  femme  h  la  charge  de  rendre  au  mari 
ou  à  Ces  héritiers  la  moitié  du  coût  dudit  retrait.  Telle  elt  la 
doilrine  de  Dumoulin  fur  l'ariicle  20  de  la  Courume  de  Paris, 
gl.  I.  nomb.  47&48.  qui  a  été  fuivie  par  Ricard,  &  parles  au- 
tres Commentateurs  delà  même  Coutume  fur  ledit  article  20. 
l^oye^  Tiraqueau ,  du  Retrait  lignager  ,  art ,  10.  glofe  unique , 
Grimaudec  ,  des  Retraits,  liv.  2.  chap.  16  oc  17.  en  appliquant 
au  retrait  féodal  ce  que  ces  derniers  Auteurs  difent  du  retrait 
lignager. 

Mais ,  fi  la  femme  étoit  non  commune  en  biens  avec  la  libre 
adminidration  de  fes  propres ,  ou  féparée  de  biens  ;  en  ces  cas 
le  mari  ne  pourroit  retirer  féodalement  les  chofes  relevantes 
du  Fief  de  fa  femme,  cette  adion  ne  pourroit  être  exercée  que. 
par  la  femme,  Grimaudec,  ibidem.  La  femme  en  communauté 
de  biens  peut  retirer  féodalement  les  chofes  relevantes  de  fon 
Fief,  même  malgré  fon  mari, en  fc  faifanc  autorifer  par  Juftice 
au  refus  de  fon  mari.  C'eftl'avis  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris  art.  21.  n,  24  ,  &  de  Duplellis  fur  la  même  Coutume 
tit.  du  Retrait  féodal ,  chap.  2.  mais  cela  efl  difficile  dans  l'exé- 
cution ,  à  caufe  de  la  nécellicé  du  rcmbourfement ,  &.  des  em- 
prunts qu'il  faut  faire  pour  cela  ,  que  la  femme  n'eft  guères 
*en  état  de  faire  fans  fon  mari. 

On  fait  fur  ce  qu'on  a  dit  ci-delTus  une  difficulté  dans  notre 
Coutume  d'Anjou.  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  284  de  ladite  Cou- 
tume, aux  mots  ^' lui  demeurent  s'il  veut,  dit  que  les  chofes  reti- 
rées par  le  mari  du  chef  de  fa  femme  Dame  de  Fief,  font  ac- 
quêts k  tous  égards  ,  fuivant  l'avis  de  Chopin  ,  aux  endroits  par 
hu  cités  ,  fauf  le  retrait  de  mi-denier  ;  mais  j'eftime  qu'il  y  a 
erreur  dans  cette  note  :  le  retrait  de  mi-denier  n'eff  nécefl'aire 
que  pour  les  acquêts  faits  par  le  mari  dans  le  Fief  ou  dans  la 
ligne  de  la  femme  ;  &  à  l'égard  des  chofes  retirées  par  le  mar  t 
par  puifTancede  Fief  du  chef  de  fa  femme,  elles  ne  font  point 
un  conquêt  commun  entr'eux,ma4s  elles  font  propres  de  com- 
munauté à  la  femme  ,  c'e'1-h-dire  ,  qu'elles  appartiennent  à  la 
femme  ou  a  fes  héritiers  à  l'exclufion  du  mari  ou  de  fes  héri- 
tiers, qui  ne  peut  demander  que  la  récompenfe  de  la  moitié  du 
prix  du  retrait  ,  quoique  néanmoins  les  mêmes  choies  foienc 
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acquêts  en  la  perfonne  de  la  femme  ,  &  non  propres  de  fuc- 
celfion  ,  à  l'effec  d'appartenir  à  les  héritiers  des  acquêts,  fui- 
rant  l'opinion  de  Dumoulin  à  l'endroit  ci  deflus  cité  ,  &  en- 
core lur  l'article  43  de  la  même  Coutume  de  Paris ,  glole  uni- 
que,n.  1819  &  dernier.  Il  eft  vrai  que  Chopin,  (ur  la  Coutume 
d'Anjou  ,  liv:  i.  tic.  du  Déport ,  n.  6.  dit  que  le  mari  met  dans 
fa  communauté  les  chofes  retirées  par  puiffance  féodale,  a 
caufe  du  Fief  de  fa  femme,  pour  en  pouvoir  difpofer  comme 
d'un  acquêt  ;  mais  outre  qu'il  ne  dit  cela  que  par  forme  d'ob- 
iedion  ,  comme  il  paroît  par  ce  qu'il  ajoute  au  nombre  fui- 
vant,  il  faut  entendre  la  doctrine  de  Chopin  avec  ce  tempé- 
rament ,  que  le  mari  ,  comme  maître  de  la  communauté  , 
peut  a  iiner  lefdites  chofes  pendant  que  la  communauté  fub- 
iiite  j  mais  fîtôt  qu'elle  clt  difî'oute  ,  les  chofes  retirées  dans  le 
Fief  de  fa  femme  appartiennent  à  la  femme  ou  à  fes  héritiers, 
commj  unies  &  confolidées  au  Fief,  {auf  la  récompenfe  da 
mi-denier  ,  à  l'exemple  des  choits  recirées  par  retrait  lignager 
du  chef  de  la  femme  qui  lui  font  propres  de  communauté  , 
quand  elles  fe  trouvent  en  eflcnce  au  tems  de  la  diflblution  de 
la  communauté  ,  fuivant  la  même  doctrine  du  même  Chopin 
fur  ladite  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  3.  cit.  du  Retrait  lignager  , 
nomb  I  &  23.  I^oyci  mes  remarques  fur  M.  du  Pineau  ,  art. 
366.  où  j'ai  traité  cette  matière  plus  amplement,  &  ce  qui 
fera  dit  ci-après  au  Traité  du  Retrait  de  mi-denier. 

Nous  croyons  auffi  que  le  mari  peut  céder  fans  fa  femme  le 
droit  de  retrait  féodal  lur  les  terres  relevantes  du  Fief  de  fa 
femme,  parce  que  cette  ctlïïon  clt  de  pure  adminiftration  , 
ainfî  que  ie  retrait  même,  oc  dépend  de  l'autorité  maritale,  qui 
donne  pouvoir  au  mari  d'exercer  tous  les  droits  féodaux  de  fa 
femme  ,  de  faire  la  foi  &  hommage  &  de  la  recevoir ,  &c.  & 
c'elt  pour  cette  raifon  que  nous  venons  de  dire,  que  pendant 
la  communauté,  le  mari  peut  aliéner  les  chofes  retirées  féo- 
dalcment  mouvantes  du  Fief  de  fa  femme,  félon  le  fentiment 
•  de  Chopin  ,  quoiqu'après  la  dilTolution  de  la  communauté, 
elles  appartiennenr  k  la  femme  ou  à  fes  héritiers ,  fauf  le  rem- 
bourfemcnt  du  mi-denier  ,  luvant  la  dotfcrine  de  Dumoulin; 
c'tft  par  ces  dillindions  qu'on  peut  concilier  les  divfrs  fenti- 
mens  de  ces  Auteurs. 
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§.     I  I  I. 

Du  Tuteur  &  Gardlen-Nohle. 

PErfonne  ne  révoque  en  doute  que  le  Tuteur  ne  puiiïe  reti- 
rer féodalement  les  chofes  aliénées  dans  le  Fief  de  fon  Mi- 
neur ,  parce  qu'il  repréfence  fa  perfonne  ,  &  qu'il  eiï  en  droit 
de  diriger  toutes  les  aâions  qui  lui  appartiennent;  &  quand 
il  a  des  deniers  oififs  de  fa  tutelle  ,  il  n'en  peut  faire  un  meil- 
leur emploi  que  de  les  itiettre  dans  unretrait  féodal  avanta- 
geux ;  ce  qui  a  fait  dire  k  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
article  20.  glofe  2.  nomb.  4.  que  fi  le  Tuteur  ayant  l'argent  né- 
ceflaire  en  main  ,  manque  de  faire  un  rétrait  féodal  convenable 
&;  utile  ,lon  Pupile  peut  demander  contre  lui  des  dommages  & 
intérêts  ;  ce  qui  néanmoins  dans  la  pratique  auroit  peine  à  fe 
foutenir,  hormis  les  cas  de  fraude  ou  de  collufion ,  parce  qu'un 
Tuteur  peut  oppofer  diverfes  excufes  pour  fe  mettre  à  cou- 
vert de  ces  dommages  &c  intérêts. 

Nous  croyons  pouvoir  ajourer  qu'un  Tuteur  peut  aufîï  va- 
lablement céder  le  droit  de  retrait  féodal  appartenant  à  Ion 
Pupile  ,  parce  que  cela  eft  de  pure  adminifîration  ,  &  qu'il 
ne  s'agit  en  cela  que  du  choix  du  VafTal  qui  dépend  de  la 
prudence  &  de  l'autorité  d'un  Tuteur. 

Le  Gardien-noble  peut  aufîi  uferde  retenue  féodale  furies 
héritages  mou  vans  du  Fief  de  fes  mineurs,  h  l'exemple  de  l'ufu- 
fruitier  :  c'eft  l'avis  de  Charondas  fur  l'art.  285  &  fuivans,  de 
la  Coutume  de  Paris,  &  de  RenufTon,  traité  c/e /a  Garde-noble  , 
chap.  6.  n,  77.  qui  ajoute  qu'après  la  garde  finie ,  les  mineurs 
peuvent  reprendre  de  leur  Gardien  les  chofes  retirées  ;  en  lui 
rendant  le  fort  principal  ^  loyaux-coûts  ,  fans  lui  reftitucr  le 
quint  ou  Lods  6è  Ventes. 

Ces  queftions  reçoivent  moins  de  difficulté  dans  notre  Cou- 
tume d'Anjou  ,  en  laquelle  les  Gardiens-nobles  font  en  même 
tems  Tuteurs  naturels  ,  &  en  droit  d'exercer  en  cette  dernière 
qualité  toutes  les  aélions  réelles  &  pétitoires  de  leurs  mineurs. 

C'eft  pourquoi  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  2. 
tit.  du  Déport  &  de  la  Garde-noble ,  nom.  6.  tient  que  'e  mineur 
venu  k  fon  âge ,  peut  répéter  du  Gardien-noble  les  chofes  reti- 
rées par  retrait  féodal  ;  ce  que  nous  croyons  hors  de  doute  dans 
notre  Coutume,  tant  parce  qne  le  retrait  féodal  pe  doit  pas 
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être  mis  au  rang  des  fruits  ordinaires  &  annuels  qui  appartien» 
nenc  au  Gardien  ,  que  parce  que  le  Gardien  étant  en  même 
tcms  Tuteur  ,  doit  être  préfumé  avoir  fait  le  retrait  féodal  plu- 
tôt en  qualirc  de  Tuteur  qu'en  celle  de  Gardien.  Le  retrait 
féodal  étant  une  aélion  réelle  &  pétitoire  ,  qui  tend  à  la  confo- 
lidation  du  Fief  fervanr  au  Fief  dominant,  appartient  plus  na- 
turellement à  la  qualité  de  Tuteur  qu'à  celle  de  Gardien  ,  & 
la  confufion  de  ces  deux  qualités  dans  une  même  perfonne  , 
doit  être  attribuée  plutôt  ala  première  de  ces  qualités  ,  qu'a  la 
féconde.  De-là  il  s'enfuit  que  dans  la  même  Coutume  d'An- 
jou ,  le  mineur  qui  reprend  le  Fief  retiré  dans  le  cas  ci-defîus, 
n'efl:  point  obligé  de  reflituer  au  Gardien  les  Lods&  Ventes 
qui  lui  euffenc  appartenu  ,  cefl'ant  le  retrait,  quoique  nous 
ayons  dit  le  contraire  par  rapport  à  l'ufu  fruitier  &  au  Fermier, 
&  que  cette  queftion  puifTc  recevoir  beaucoup  de  difficulté 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres,  où  les  qualités  de  Tuteur 
ou  de  Gardien  font  diftinguées. 

Nous  eflimons  auffi  que  dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  !c 
Gardien-noble  ,  comme  Tuteur  ,  peut  valablement  céder  le 
droit  de  retrait  féodal ,  quoique  cela  puifîe  êire  fufceptible  de 
doute  dans  les  Coutumes  où  le  Gardien  u'efl:  pas  Tuteur. 

§•     I  V. 

*"'  De  l'Acquéreur  fous  faculté  de  Réméré.  WÊ 

Umoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  arc.  20.  glofe  i.n.  <?4.  " 
dit  que  l'acquéreur,  fous  faculté  de  Réméré,  peut  retirer 
par  retrait  féodal  les  chofes  qui  relèvent  du  Fief  par  lui  acquis, 
ce  qui  n'efl  pas  fuiccprible  de  grande  difficulté;  parce  qu'on  a 
jugé  que  ce  contrat  elt  tranflatif  de  propriété, quoique  non  in- 
commutable  ;  qu'il  eit  pur  &  fimple  ,  &  non  conditionnel, 
quoique  réfbluble  fous  condition:  d'où  il  réfulte  que  l'acqué- 
reur peut  pendant  ia  pcflclfion  exercer  tous  les  droits  féo- 
daux ,  non-fculemcnr  ceux  qui  dépendent  de  la  jouifTance  , 
mais  encore  ceux  qui  font  attachés  à  la  propriété. 

Dumoulin  propofe  au  même  endroit  une  queftion  plus  dif- 
ficile: il  demande  fi  le  vendeur  qui  fait  le  réméré  de  fa  Terre, 
lie  peut  pas  obliger  l'acquéreur  de  lui  abandonner  les  chofes 
par  lui  retirées  fécdaknient  ptudant  la  pofTefîion  ,  en  lui  ref- 
licuant  le  prix  du  retrait. 
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L'affirmative  peut  être  appuyée  de  grandes  railons.  Le  l'ict 
fervant  réuni  au  Fief  dominant  par  le  retrait  féodal  en  elt  de- 
venu un  acceiFoirequi  doit  luivre  la  nature  du  principal  ;  c'en 
eïi:  une  partie  intégrante  qui  Tenible  ne  pouvoir  être  détachée 
de  l'on  tout.  On  peut  ajouter  que  le  droit  de  faire  le  retrait 
féodal  etoit  inhérent  au  Fief  dominant ,  &  a  été  vendu  avec  ce 
Fief;  que  la  choie  retirée  elt  un  eftet  de  ce  droit  primordial , 
qui  doit  être  rapporté  à  la  caule  6c  à  Ion  principe  ;  que  la  choie 
retirée  a  été  vendue  au  moins  virtuellement  avec  le  Fief  do- 
minant ,  &  par  conféquent  peut  être  rachetée  par  le  vendeur 
en  même  tems  qu'il  fait  le  réméré  de  ce  Fief. 

Mais  nonobftant  ces  railons  dedouter,Dumoulin  décidequs 
l'acquéreur ,  fous  faculté  de  réméré,  peut  retenir  les  chofes  par 
lui  retirées  féodalement ,  fans  être  obligé  deles  relailTer  au  ven- 
deur qui  fait  le  récpéré  &  offre  de  lui  en  rellit  JS'  le  prix ,  parce 
qu'il  n'eft  tenu  de  rendre  le  Fief  dominant  qu'au  même  état 
qu'il  l'a  acquis  ;  que  le  Fief  fervant  n'a  pas  été  vendu  avec  le 
Fief  dominant  ,  mais  feulement  le  droit  d'en  faire  le  retrait 
féodal  ;  que  ce  droit  en  foi  eft  reftitué  au  vendeur  qui  fiit  le 
réméré  ;  mais  que  l'acquéreur  peut  retenir  par  devers  lui  le 
profit  qu'il  en  a  reçu  intermédiairement,  comme  il  retient  tous 
les  autres  profits  &  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  polTeflion. 
Ces  décilionsque  nouselfimons  très-juftes  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  autres  femblables  ,  peuvent  recevoir  plus  de  diffi- 
culté dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  à  caufe  qu'on 
peut  douter  fi  dans  ces  Coutumes  les  contrats  de  ventes,  lous 
faculté  de  réméré,  font tranflatifs  de  propriété;  car,  fuivant  les 
articles  126  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  136  de  celle  du  Mai- 
ne, c'eft  au  vendeur  à  faire  la  foi  &  hommage  pendant  le  tems 
de  la  grâce  ;  &  par  les  art.  290  &  291  delà  Coutume  d'Anjou  , 
&  305  &  306  de  celle  du  Maine,  il  femble  que  l'acquêt  fait  à 
grâce  ou  fous  faculté  de  réméré  foit  confidéré  comme  un 
■fimple  prêt  de  deniers  ,&  mis  au  rang  dos  chofes  mobiliaires: 
d'où  l'on   pourroit    conclure  que  l'acquéreur  à  grâce  n'étant 
pas  réputé  propriétaire  ,  ne  peur  uler  du  retrait  féodal;  ou 
que  s'il  le  fait  ,  ce  ne  peut  être  qu'au  nom  &  comme  Procu- 
reur du  vendeur,  lequel  par  conféquent,  en  faifant  le  réméré 
de  fon  Fief,  pourroit  en  même  tems  reprendre  les  choies  re- 
tirées féodalement  par  l'acquéreur ,  en  lui  refîituant  le  prix  du 
retrait,       . 
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Mais  nonobftant  ces  raifons ,  nous  cftinions  que  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  fe  faut  tenir  a  la  déci- 
cifion  ci-defTus  de  Dumoulin  ,  ainfi  que  dans  les  autres  Cou- 
tumes, parce  que  les  difpofuions  particulières  aes  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  ,  dans  les  articles  dont  on  vient  de  par- 
ler ,  doivent  être  renfermées  dans  leur  cas  précis  ,  comme  des 
exceptions  au  Droit  commun  qui  ne  reçoivent  point  d'exten- 
fion  ;  &  que  hors  ces  cas,  les  contrats ,  fous  faculté  de  réméré, 
y  doivent  pafler  pour  immeubles  &c  tranflatifs  de  propriété  , 
comme  ailleurs.  Nous  avons  traité  cette  matière  plus  à  fond 
dans  nos  remarques  fur  M.  du  Pineau. 

On  ne  peut  pas  douter  que  l'opinion  de  Chopin  ne  foic 
conforme  à  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  puifqu'il  dit  fur  la 
Coutume  d"A«j.ou,liv.  2.  tit.  du  Retrait  féodal ,  n.2.  que  l'ac- 
quéreur, fous  faculté  de  réméré  du  Fief  dominant ,  peut  reti- 
rer le  Fief  fervant  vendu  pendant  fa  pofTefîîon  ,  même  après 
avoir  été  évincé  du  Fief  dominant  par  le  réméré  ,  nonobftanc 
la  contradiètion  du  vendeur  devenu  Seigneur  du  Fief  domi- 
nant :  d'où  ileftaifé  de  conclure  par  argument  à  fortiori  ,que, 
fuivant  le  fentiment  de  cet  Auteur,  l'acquéreur  ,  fous  faculté 
de  réméré,  peut  en  Anjou  ufer  du  droit  de  retrait  féodal  pen- 
dant fa  jouillance  ,  fans  être  obligé  de  reflituer  la  chofe  reti- 
rée au  vendeur  ,  qui  dans  la  fuite  fait  le  réméré. 

De  ce  qui  vient  d'être  dit ,  j'en  infère  que  l'acquéreur  ,  fous 
faculté  de  remé.ré,  peut  valablement  céder  le  droit  de  retrait 
féodal  pendant  le  tems  de  fa  pofTeflion  ,  parce  qu'il  exerc» 
tous  les  droits  de  propriétaire. 

§•     V. 

De  l'ancien  Seigneur  qui  a  aliéné  le  Fief  dominant, 

C'Efl:  une  queftion  délicate  de  fçavoir  ,  fi  celui  qui  a  vendu 
le  Fief  dominant, peut  enfuirc  retirer  leFief  fervantalié- 
jié  auparavant,  &  du  tems  qu'il  jouifToit  du  Fief  dominant. 

Nous  croyons  qu'il  faut  d'abord  faire  une  diftinÛioDjfi  en 
vendant  le  Fief  dominant  il  a  en  même  tems  cédé  tous  les 
droits  féodaux  échus  auparavant ,  il  n'y  a  point  lieu  k  la  quef- 
tion  ;car  par  le  moyen  de  cette  cefîion  ,  il  ne  refle  plus  aucun 
droit  à  l'ancien  Seigneur ,  qui  a  tranfmis  au  nouvel  acquéreur 
le  pouvoir  de  recevoir  les  Lods  6c  Ventes  pour  leS  aliénations 


Livre     V.     Chapitre     V.  479 

feites  auparavant,  ainfi  que  pour  celles  qui  fe  feront  à  l'avQuir, 
&  par  conféquenc  la  faculté  de  recirer  féodalement  les  chofcs 
aliénées,  du  cems  pafle  comme  du  cems  avenir. 

Mais  la  difficulté  elt  de  Içavoir ,  fi  le  vendeur  s'étant  rcfcrvé 
les  droits  féodaux,  échus  auparavant  le  contrat  de  vente  du 
Fief  dominant,  loic  par  une  réierve  exprefie,  loit  tacitement, 
en  ftipulanc  que  l'acquéreur  n'entrera  en  jouiffance  que  du  jour 
du  contrat  de  vente,  peut  dan-,  la  ;uite  retirer  les  Fiefs  lervans 
aliénés  avant  ledit  contrat  de  vente,  &  dont  les  acquéreurs 
ç'ont  pas  encore  été  inveftis  ;  la  raifon  de  douter  eft  que  cet. 
ancien  Seigneur  n'a  plus  de  Fi.f ,  &  qu'ainfi  il  n'cft  plus  en 
état  d'exercer  les  droits  qui  en  dépendent  ;  cependant  Chopin 
fur  notre  Coutume  d  Anjou,  liv.  2.  titre  du  Retrait  féodal,  n.  z. 
tient  qu'il  peut  exercer  ce  droit  de  retenue  féodale  ,  comme 
un  fruit' échu  de  fon  cems. 

On  peut  oppofer  que  la  fin  principale  du  retrait  féodal  eft 
la  conlohdation ,  qui  ne  pjut  plus  être  faite  dans  la  perfonne 
de  l'ancien  Seigneur  qui  n'eft  plus  propriétaire  du  Fief  do- 
minant par  lui  aliéné.  Mais  la  réponfe  eft  que  le  retrait  féodal 
eft  ccftîble  ,  (Se  peut  être  exercé  par  un  autre  que  le  Seigneur 
de  Fief;  que  l'ancien  Seigneur  a  un  droit  équipoUcnt  à  une 
eeftion  &  quelque  chofe  même  de  plus,  parce  qu'ayant  origi- 
ginairement  ce  droit  de  retenue  féodale,  il  eft  préiumé  le.l'Q-: 
tre  réfervé,  du  moins  tacitement  en  aliénant  fon  Fief:  cette- 
réierve  doit  opérer  le  même  effet  qu'une  ceffion  ;  on  peut  dire 
même  qu'elle  eft  plus  forte  &  plus  puifiante. 

Il  refte  une  féconde  difficulté  fur  l'efpece  qu'on  vient  de 
rapporter  ,  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  l'acquéreur  du  Fief  dominant 
peut  retirer  de  fon  chef  l'héritage  aliéné  avant  la  date  de  fon 
acquêt ,  lorfque  fon  vendeur  s'eft  réfervé  les  droits  féodaux 
précédens.  Palu  ,  lur  la  Coutume  de  Tours  ,  article  34.  aux 
mots  la  (juinzaine  enjuivant,  tient  l'affirmative  ,  parce  que, 
dit-il ,  le  droit  de  retrait  féodal  eft  attaché  à  la  Seigneurie  <k 
non  à  la  perfonne  ,  &  pafTe  à  l'acquéreur  avec  la  Seigneurie  ; 
mais  le  contraire  a  été  jugé  par  Sentence  du  Confervateur  de 
Poitiers  de  1636.  confirmée  par  Arrêt  de  1638.  rapporté  par 
Confiant  &c  par  Fillcau  ,  fur  l'article  26  de  la  Coutume  de 
Poitou  ,  dont  on  peut  rapporter  deux  rai(ons. 
•  La  première,  que  ce  droit  de  retrait  ^appartenant  au  ven- 
deur comme  un  fruit  échu  de  fon  tems*,  ne  peut  être  exercé 
par  un  autre  fans  une  cedion  expreftc  &  tacite. 
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La  féconde  ,  que  les  Lod^  &  Ventes  étant  dus  k  l'ancien 
Seigneur-vendeur,  celui-ci  faiflint  l'option  de  les  prendre, 
exclut  le  nouveau  Seigneur  du  droit  de  retrait. 


C  H  A   P  I  T  R  E     VI. 

Dans  quel  tems  l'a.âion  de  Retrait  Féodal  doit  kre  intentée, 

NOs  Coutumes  ont  fur  cela  beaucoup  de  variété  ;  celle  de 
Paris  ,  article  20.  ne  donne  que  quarante  jours  au  Sei- 
gneur pour  faire  le  retrait  féodal ,  à  compter  du  jour  de  la  no- 
tification &:  de  l'exhibition  du  contrat  o'acquêt:  il  y  en  a  plu- 
fieurs  autres  conformes. 

La  Coutume  de  Tours  limite  à  quinze  jours  le  terme  de 
cette  a6lion  en  l'article  34  ;  la  Coutume  de  Poitou  en  l'article 
2.3.  &  celle  de  Loudun  ,  tit.  17.  art.  i.  la  renferme  dans  les 
bornes  de  huit  jours. 

Mais  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  retendent  jufqu'k 
l'intervalle  de  l'an  &  jour. 

Chaque  Coutume  a  eu  fes  motifs  ,  &  doit  être  exécutée 
dans  fon  territoire  :  les  unes  ont  donné  au  retrait  féodal  un 
terme  bien  plus  court  que  celui  du  retrait  lignager  ,  parce 
que  celui-ci  eft  plus  favorable  ,  &  que  le  lignager  étant  une 
fois  exclu  ,  ne  peut  plus  revenir  ,  l'héritage  ayant  pafle  dan» 
une  famille  étrangère,  ne  peut  plus  être  retiré  dans  les  aliéna- 
tions fubféquentes  par  les  lignagers  du  premier  vendeur  ;  au 
lieu  que  le  Seigneur  de  Fief  ayant  manqué  un  premier  retraîc 
féodal  ,  par  le  laps  du  tems  ,  peut  y  être  reçu  dans  les  aliéna- 
tions qui  fe  feront  dans  la  fuite. 

Les  autres  ,  comme  celles  d'Anjou  &  du  Maine, ont  donné 
au  retrait  féodal  un  terme  qui  s'étend  ordinairement  au-delk 
de  celui  du  retrait  lignager,  parce  que  celui-ci  étant  préféra- 
ble,  le  Seigneur  peut  furfcoir  fon  aftion  jufqu'h  ce  que  le  tems 
du  retrait  lignager  foit  pafTé  ,  foit  pour  donner  aux  lignagers 
le  tems  de  délibérer  &  épargner  le  coût  îk  l'embarras  de  deux 
retraits  ,  c'eft  à-dire  ,  d'un  retrait  lignager  sûr,  &  après  un  re- 
trait féodal  ,  foit  pour  ôter  les  occafions  de  fraude  qu'on  ne 
manque  guères  de  pratiquer  ,  en  fufcitanc  un  retrait  lignager 
colluloire  pour  évincer  un  Seigneur  qui  fait  le  retrait  féodal. 

Mais 
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Mais  prefque  toutes  nos  Coutumes  conviennent  en  deux 
points. 

Le  premier  ,  que  le  tems  du  retrait  féodal  ne  court  que  du 
jour  de  l'exhibition  du  contrat  d'acquêt ,  &  non  du  jour  de  la 
date  dudit  contrat. 

Le  fécond  ,  que  faute  d'exhibition  ,  le  Seigneur  peut  reti- 
rer dans  les  trente  ans  de  la  date  dudit  contrat  d'acquêt. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  20.  porte  que  les  quarante  jours 
pour  le  retrait  féodal  ne  courent  que  du  jour  de  la  notification 
&  exhibition  du  contrat, &  les  Commentateurs  de  cette  Cou- 
tume ,  Brodeau,  n.  29.  Dumoulin  ,  art.  20.  gl.  12.  n.  1 1.  Du- 
plelîis  ,  page  96.  ont  décidé,  que  faute  de  notification  &  d'ex- 
hibition ,  l'action  de  retrait  féodal  dure  trente  ans.  La  Coutu- 
me de  Poitou  en  l'article  16.  porte  ,  qu'à  défaut  d'exhibition  , 
la  prefcription  pour  la  retenue  féodale,  ne  s'acquiert  contre  le 
Seigneur  que  par  le  laps  de  trente  ans;  notre  Coutume  d'An- 
jou en  l'article  391.  &  celle  du  Maine,  article  401.  n'excluent 
le  Seigneur  de  Fief  du  retrait  féodal"  que  par  l'efpace  de 
trente  ans ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'exhibition. 

Il  efb  vrai  que  la  Coutume  de  Touraine,  art.  3(3.  &  celle  de 
Loudun ,  cit.  des  Retraits  féodaux  ,  art.  3.  excluent  le  retrait 
féodal  par  tenement  de  dix  ans ,  ce  font  des  difpofitions  par- 
ticulières qu'il  faut  renfermer  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes. 

L'exhibition  nécefTaire  dans  notre  Coutume  d'Anjou,  pour 
faire  courir  Tan  &  jour  du  retrait  féodal,  doit  être  faite  au  Sei- 
gneur en  perlbnne  ou  à  fes  Officiers  tenant  fa  Jurifdièlion,  lui- 
vant  la  difpolîtion  des  articles  5  &.  391  de  la  Coutume;  cette 
exhibition  doitêtre  accompagnée  d'offres  de  ventes  faites  à  dé- 
couvert, fuivant  la  difpoficion  des  articles  347,  387  &  391. 

Si  le  Seigneur  a  fon  domicile  dans  l'étendue  du  Fief  do- 
minant, (Scqu'on  ne  le  trouye  point  en  perfonne,  je  crois  qu'il 
fuffiioit  de  faire  l'exhibition  à  fon  domicile  avec  offre  de 
vente  à  découvert  ,  lui  laifîant  copie  du  Procès-verbal  d'ex-r 
hibition  &  d'oiîres  ,  rédigé  par  un  Notaire  ,  avec  copie  du 
contrat  d'acquêt. 

Si  le  Seigneur  veut  recevoir  de  gré  à  gré  l'exhibition  du 
contrat  d'acquêt  hors  l'étendue  de  fon  Fief,  cette  exhibition 
écrite  de  la  main  efl  valable  en  tout  lieu. 

L'exhibition  faire  aux  Officiers  du  Seigneur,  c'cft  à-dire  ,  au 
S<.né,]uii  ou  LieutenantjOulorfqu'ilsticnnentleur  Jurifdiction 

Ppp 
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ordinaire  ou  dans  le  teins  des  Allifcs,  ell  valable,  articles  <,  & 
^91.  &  à  défaut  de  trouver  le  Seigneur  en  perionneou  les  Of- 
ficiers, 5:  lorique  le  Seigneur  n'a  point  de  domicile  dans  l'éren- 
due  de  Ion  Fief,  peut-on  faire  l'exhibition  au  Receveur  ,  ou 
Fermier  du  Seigneur? 

Il  lemble  qu'on  puifTe  foutenir  l'affirmative  par  la  difpoft- 
tion  de  l'article  347  de  notre  Coutume  d'Anjou  dans  ces  ter- 
mes: Exhibition  Jaitc  au  Seigneur  ou  àfon  Receveur  ordinaire  , 
&  par  interprétation  tirée  de  l'article  359  da  la  Coutume  du 
Maine,  qui  ajoute  le  terme  Fcrm/er  à  celui  de  Receveur.  Cepen- 
dant ,  nous  eftimons  avec  M.  du  Pineau  ,  en  fes  Obfervations 
lur  l'article  347.  page  3<)8.  &  en  plufieurs  autres  endroits  de 
fes  ouvrages,  que  l'exhibition  faite  au  Receveur  ou  Fermier, 
n'eff  pas  luffifante  pour  exclure  le  Seigneur  du  retrait ,  fi  elle 
n'eff  faite  en  Jugement ,  &  que  dans  les  cas  ci-defTus ,  il  faut 
fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  387  de  notre  Coutume  , 
c'ell-à-dire  ,  appeller  le  Seigneur  en  Cour  Suzeraine  ,  pour 
y  voir  faire  exhibition  &  oflVes  de  ventes,  après  quoi  le  Sei- 
gneur aura  encore  an  &  jour   pour  faire  le  retrait. 

Pour  faire  une  exhibition  régulière  ,  l'acquéreur  doit  repré- 
fcnter  au  Seigneur  l'original  de  fon  contrat  d'acquêt,  &  lui  en 
laifî'er  copie  ,  fuivant  les  articles  <^  &  391  de  notre  Coutume  ; 
Dumoulin  furl'art.  20  de  laCoutume  de  Paris,  gl.  12.  n.  «J.  dit 
qu'une  copie  fous  le  feing  privé  du  VafTal  fuffiroit  ;  M.  du  Pi- 
neau fur  fart.  5.  de  notre  Coutume,  note  dernière,  dit  que  cette 
copie  doit  être  fous  le  feing  du  Notaire  ,  ou  collationnée  par 
les  Officiers  du  Seigneur  aux  dépens  du  Vaflal  ,  ce  qui  femble 
réfulter  des  termes  de  notre  Coutume,  &  cel  eft  Tufage, 

L'exhibition  faite  k  un  Seigneur  Mineur  fans  l'autorité  de 
fon  Tuteur,  n'eft  pas  valable,  félon  Dumoulin  ,  fur  la  Coutu- 
me de  Paris ,  art.  20.  gl.  ï  i.  n.  9.  k  l'effet  de  faire  courir  contre 
lui  le  rems  du  retrait  féodal ,  ce  que  nous  croyons  être  limité 
aux  Mineurs  de  vingt  ans  ;  car  celui  qui  a  vingt  ans  palTés,  & 
n'ell  plus  fournis  à  l'autorité  d'un  Tuteur,  commes'il  eft  éman- 
cipé, peut  recevoir  l'exhibition  par  conféqucnce  tirée  de  l'arti- 
cle 444  de  notre  Coutume,  &  del'article  32  de  la  Coutume  de 
Paris.  Tel  eit  aulfi  l'avis  de  Dumoulin  au  même  endroit. 

L'exhibition  peut  être  valablement  faite  au  Tuteur,  foie  da- 
tif, foit  naturel,  fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin  fur  ledit  arti- 
cle 20.  gl.  n.  n.  9&  10,  Cet  Auteur  ajoute  au  même  endroit 
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qu'elle  ne  peut  être  faite  au  gardien ,  ce  qui  eft  vrai  par  rapport 
à  la  Coutume  de  Paris,  où  la  tutelle  ell:  diflinguée  de  la  garde  , 
mais  dans  notre  (Coutume  d'Anjou  où  le  gardien  noble  efl:  en 
même  tems  Tuteur  naturel ,  nous  eftimons  que  l'exhibition 
6c  l'ofFre  des  ventes  lui  peuvent  être  faites. 

Dumoulin  ,fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  ii.n.z6  &c  ly  .pré- 
tend que  la  notification  &.  exhibition  n'elt  pas  valablement  faite 
au  mari  feul  pour  les  choies  mouvantes  du  Fief  propre  de  la 
femme  ,  à  l'effet  de  l'exclure  du  retrait  féodal  par  le  laps  de 
rems,  &  rapporte  un  ^rrêt  du  4  Juin  i<,i').  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Il  ajoute  que  cette  exhibition  ne  feroit  pasaulîi  valablement 
faite  à  la  femme  feule,  quoique  Dame  de  Fief,  quoiqu'elle  eil 
en  puiflance  de  mari,  mais  qu'il  faut  faire  l'exhibition  &  noti- 
fication au  mari,  &àla  femme,  conjointement  ou  féparémenr. 

Cette  opinion  paroît  dure  ,  puifque  le  mari  peut  faire  la  foi 
&  hommage  des  propres  de  fa  femme,  &  la  recevoir  des  Vaf- 
fauxde  fa^fcmme,  comme  il  a  été  dit  ci-devant;  que  c'efl:  plus 
de  recevoir  la  foi  &  hommage  ,  qu'une  (impie  exhibition  ,  & 
qu'il  eff  des  régies  que  ,  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  ;  que 
Dumoulin  au  même  endroit,  nombres  24  &  25  ,  convient 
que  le  mari  peut  exclure  fa  femme  du  retrait,  en  recevant 
de  l'acquéreur  les  Lods  &  Ventes  ou  la  foi  &  hommage  ; 
&:  cependant  nous  eftimons  que  l'opinion  ci-delTus  fe  peut 
foutenir  ,  parce  qu'autre  chofe  eff  ce  que  le  mari  peut  faire 
comme  adminiftrateur ,  autre  chofe  ce  que  l'acquéreur  doit 
faire  fans  le  fait  du  mari.  Pour  exclure  la  femme  du  retrait 
féodal ,  pour  lui  ôcer  ce  droit  par  le  laps  de  tems  ,  il  a  du  s'a- 
drefl'er  à  elle  ,  comme  à  la  perfonne  légitime  &  intérefîée  ;  le 
mari  eft  le  maître  des  aâions  m.obiliaires  &  po/Ielfoires  de 
fa  femme  ,  non  des  pétitoires  ,  telles  que  le  retrait  ;  s'il 
lait  quelquefois  préjudice  à  fa  femme  pour  le  retrait ,  com- 
me dans  les  exemples  ci  dellus  ,  c'eft  par  conféquence  de  fon 
adminiftration  ,  ce  qu'on  ne  peut  étendre  au  cas  où  il  n'agit 
point,  &  n'exerce  point  cette  adminiftration  ;  dans  l'cfpecede 
la  queftion  ,  le  mari  ell  demeuré  dans  un  état  purement  pafîif 

Lorfqu'il  y  a  combat  de  Fief  entre  deux  Seigneurs  ,  on  de- 
mande fi  le  tems  fatal  du  retrait  court  contre  le  Seigneur  à  qui 
on  a  fait  l'exhibition  &  notification  dans  la  Coutume  de  Paris, 
ou  l'exhibition  &  offre  de  vente  en  celle  d'Anjou. 

La  queftion efi délicate;  car  illembled'un  côté  que  tout  doit 

Ppp  ij 
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ticnicurer  en  lufpens  pendant  le  contrat  de  FiLf ,  qui  furfeoit 
de  part&  d'aurre  tout  exercice  de  féodalité,  mais  d'un  autre 
côté  ,  il  ne  ieroit  pas  railonnable  que  l'acquéreur  demeurât 
dans  l'incertitude  pendant  le  procès  ,  qui  peut  durer  long  tems. 

Je  luivrois  volontiers  l'opinion  deBiodeau  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  art.  20.  n.  25  ;  îk  art.  6.  n.  19.  qui  dit ,  que  celui  des 
Seigneurs  qui  veut  faire  le  retrait  féodal ,  doit  en  faire  la  de- 
mande avec  oiTre  de  rembourfcrnent  dans  le  tems  marqué  par 
la  Coutume,  faute  de  quoi  il  en  fera  exclus  ;  mais  que  le  ju- 
gement du  retrait  tx  l'exécution  doivent  être  différés,  après  que 
le  procès  fur  Je  contrat  de  Fief  aura  été  terminé. 

On  demande  en  fécond  lieu  ,  fi  le  terme  fatal  du  retraic 
court  pendant  le  procès  fait  au  fujet  de  l'acquifition  du  Fief  à 
l'acquéreur  quia  exhibé.  Dumoulin  ,fur  la  Coutume  de  Paris, 
art.  20,  gl.  12.  n.  8  &  9.  fait  la  diftindion  luivante  ,  qui  eft  ap- 
prouvée par  M.  du  Pineau  ,  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  ar- 
ticle 456.  au  mot , paifiblcmcnt. 

Si  le  procès  efl:  intenté  par  le  vendeur  ou  fon  héritier  ,  aux 
fins  de  faire  déclarer  le  contrat  nul  ,  ou  fe  £ure  reilituer  con- 
tre ou  par  l'acquéreur  contre  le  vendeur,  pour  faire  annuler 
Ibn  acquifition  ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ,  le  tems  du  retrait  ne 
court  que  du  jour  que  le  Jugement  ou  la  Tranfaélion  qui  ont 
terminé  le  procès ,  auront  été  fignifiés  au  Seigneur  ,  nonobf- 
rant  que  le  contrat  d'acquêt  ait  été  confirmé  ,  &  l'acquéreur 
qui   avoir  exhibé  ,  maintenu  en  pofTefiion. 

Cela  ne  fouffre  point  de  doute,  lorfque  le  procès  efl  in- 
tenté de  la  part  de  l'acquéreur  ,  qui  ne  peut  fe  plaindre  de  ce 
délai  qui  arrive  par  fon  fait. 

Lorfque  le  procès  efl:  fiarmé  par  le  vendeur ,  il  y  a  de  plus 
granJes  raifons  de  douter,  principalement  dans  nos  Coutu- 
mes d'Anjou  &  du  Maine  ,  à  caufe  de  l'article  38'^.  d'Anjou  , 
&  de  l'article  393  du  Maine,  qui  femblent  avoir  prévu  le  cas  du 
procès  ;  mais  je  me  tiens  à  l'opinion  de  Dumoulin,  qui  en 
rapporte  deux  raifons  qui  me  paroifTent  décifives. 

La  première,  que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  reconnoî- 
tre  le  nouveau  VafTal  ,  pendant  que  l'ancien  prétend  rentrer 
dans  fon  Fief,  «Se  qu'il  n'efl  poiut  obligé  de  s'expofer  à  l'in- 
certitude de  l'événement  ,  ni  de  mettre  fon  argent  au  hazard. 

La  féconde  ,  que  l'exhibition  d'un  contrat  argué  de  nullité  , 
ou  contre  lequel  on  s'eft  pourvu  par  rcfcifion  ,  n  eftpas  fuffi- 
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fiinte  ,  &  ne  peut  conflicucr  le  Seigneur  en  dcmcLirc  ,  à  c.iufc 
que  !a  vente  6i.  la  miiracion  de  Vallal ,  qui  (ont  le  fondenicnc 
du  retrait  ,  ne  font  ni  fiables,  ni  certaines  ;  mais  i'i  le  procès  Cit 
intenté  par  un  étranger  contre  l'acquéreur ,  Dumoulin  pré- 
tend qu  il  ne  rufpend  point  l'aélion  de  retrait,  dont  le  rems 
court  contre  le  Seigneur  qui  doit  retirer  a  la  charge  du  procès  , 
parce  qu'autrement  il  Icroit  facile  au  Seigneur  de  fe  prolonger 
Je  terme  du  retrait  au  préjudice  de  l'acquéreur  ,  en  lui  (uici- 
tant  une  conteflation  par  le  premier  venu  -,  ce  qui  me  paroît 
fans  difficulté  dans  nos  Coutumes  d'Aujou  de  du  Maine  ,  à 
caufe  del'dits  articles  3^')  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  395  de 
celle  du  Maine  ;  car  quoique  ces  articles  ne  parlent  que  du  re- 
trait lignager ,  ils  peuvent  être  étendus  au  féodal  dans  les  cho- 
fes  favorables  &  dans  l'efpece  ci-defTus  ,  qui  me  paroît  être 
celle  defdits  articles. 

Cependant ,  fi  le  procès  fait  par  un  tiers  regardoit  la  pro- 
priété oulapofTeffion  du  Fief ,  comme  fï  deux  pcrfonnes  pré- 
tendoient  avoir  acquis  le  même  Fief,  Ôc  contefloient  fur  la 
préférence;  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  ne  fcroit  point  obligé  d'in- 
vcftir  ni  l'un  ni  l'autre  ,  &  par  conféquentJe  tems  du  retrait 
ne  pourroit  courir  contre  lui  pendant  le'procès  ,  parce  qu'il 
eft  incertain  lequel  doit  demeurer  acquéreur  ,  &  qu'un  des 
principaux  motifs  du  retrait  féodal  eft  d'éloigner  un  Vaflal 
désagréable  ;  c'eft  la  dodrine  de  Dumoulin  au  même  endroit. 

Si  le  procès  eft  entre  deux  Seigneurs  ,  qui  difputent  fur  la 
propriété  du  Fief  dominant.  Chopin  ,  fur  l'article  4  de  notre 
Coutume,  n.  i'^  en  marge  ,  &  Tronçon  ,  fur  l'article  159  de 
la  Coutume  de  Paris,  font  d'avis  que  le  retrait  féodal  ne  court 
point  à  leur  égard  pendant  le  procès  ;  mais  j'aime  mieux  me 
tenir  à  l'opinion  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  60  de  la  Coutume 
de  Paris,  glofè  unique  ,  n.yo  &c  fui  vans,  tkdeMornac  ,adleg. 
contra  cod.  deinojf.  tejîamcnt.  qui  tient  que  le  tems  court  en  fa- 
veur de  l'acquéreur  qui  a  fait  fes  diligences;  c'eff  aufli  l'avis  de 
M.  du  Pineau,  fur  l'art.  387  de  notre  Coutume;  Dumoulin  au 
même  endroit  ,  traite  à  fon  ordinaire  diverfes  queftions  inci- 
dentes fur  cette  matière,  qu'on  peut  voir  dans  l'original. 

La  troifiéme  difficulté  efl  de  fçavoir  ,  fi  le  tems  du  retrait 
féodal  court  contre  les  pcribnnes  privilégiées,  après  avoir  fait 
parles  acquéreurs  ce  qui  eff  de  leur  devoir,  &  ce  qui  eftprefcrit 
par  les  Coutumes ,  pour  mettre  les  Seigneurs  en  demeure  ;  car 
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il  edbien  certain  que  les  acquéreurs  ne  peuvent  oppofer  le 
laps  de  tems  ,  pendant  qu'ils  lont  eux-mêmes  en  négligence, 
&  qu'ils  n'ont  point  notifié  &  exhibé  leurs  contrats  avec  les 
formalités  requilcs;  fi  ce  n'eft  le  laps  de  30  ans  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-defllis. 

Ces  perfonnes  privilégiées  font ,  le  Roi ,  l'Eglife  ,  les  Mi- 
neurs, les  abfens  ,  les  furieux,  les  infenfés  ,  prodigues  <!k  in- 
terdits, les  femmes  mariées,  &c.  Quoique  les  prefcriprions 
ordinaires  ne  courent  point  contre  ces  fortes  de  perfon- 
nes,  leur  privilège  ceffe  en  matière  de  retrait  lignagcr  ou  féo- 
dal ,  dont  le  tems  court  concr'elles  ,  fans  efpérance  de  reftitu- 
tion  par  deux  railons  principales. 

La  première  ,  pour  ne  pas  laifTer  les  acquéreurs  trop-long- 
tems  dans  l'incertitude  ,  ce  qui  les  expoferoic  à  de  grands  in- 
convénicns. 

La  féconde  ,  parce  qu'en  cette  matière  il  ne  s'agit  pas  de 
perdre  ou  de  réparer  une  perte  ,  mais  feulement  de  manquer 
de  gagner;  &  que  dans  les  acquifitions  &  les  profits  ,  les  per- 
fonnes  privilégiées  doivent  ufcr  du  Droit  commun.  Plufieurs 
de  nos  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  précifes,  Anjou,  ar- 
ticle 456  ;  Maine  ,  464;  Paris ,  13 1  ;  Tours  ,  197  ;  Poitou  ,  ar- 
ticle 362.  &ic.  /^'bjd7  Dumoulin  fur  Fart.  20  de  la  Coutume 
de  Paris,  gl.  2 ,  &  les  autres  Commcnraeeurs  des  Coutumes  ci- 
dcfTus.  M.  Louct ,  1er.  R.  ch.  7.  Brodeau  fur  l'article  20  de  la 
Coutume  de  Paris,  n.  31.  Cliopin  fur  notre  Courumed\/\njou, 
1.  2.  du  Retrait  fcodal  ,  n.  ir.  Filleau  fur  l'article  26  de  la 
Coutume  de  Poitou  ;  Charondas  ,  liv,  2.  de  Jcs  Réponfes  dt 
Droit ,  ch.  77.  M.  Menard  ,  liv.  4.  ch.  46,  ik  liv.  7.  ch.  41. 

Pour  quatrième  queffion  ,  on  peut  demander  fi  le  tems  des 
troubles  &  des  guerres  civiles  peut  empêcher  le  laps  du  tems 
marqué  pour  un  retrait  féodal ,  &  fi  on  peut  être  reftirué  con- 
tre cette  prefcriprion.  On  répond  ordinairement  par  la  négati- 
ve ;  il  y  en  a  un  Àrrct  bien  précis  de  la  prononciation  de  !a  No- 
tre-Dame de  Septembre  de  l'année  1^66.  en  Robes  rouges, 
dans  le  cas  du  retrait  lignager,  qu'on  peut  appliquer  au  retrait 
fcodal.  Par  cet  Arrêt  ,  le  Seigneur  de  Carton  fut  débouté  de 
l'enthérinement  des  Lettres  par  lui  obcenucs  pour  être  relfitué 
contre  le  laps  du  tems  du  retrait  lignager  ,  pendant  lequel  le 
défendeur  avoit  été  tué  à  la  bataille  de  Dreux  ,  &  ledit  Seigneur 
de  Carton  faitprifonnier  de  v;uerre.  Cet  Arrêt  efl  rapporté  par 
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Papon,liv.  11.  tic.  7.  article  33.  pur  Chàronâsis  en/es  Reponjes, 
liv.  3.  ch.  67.  Le  même  Auteur ,  au  liv.  2.  dcjcs  Rcpoiijcs ,  c. 
77.  rapporte  un  autre  Arrêt  ,  par  lequel  Genton  Prévôt  de 
l'Hôtel ,  fut  débouté  de  fes  Lettres  de  reflitution  contre  le  laps 
du  tems  du  retrait  ,  fondées  fur  ce  qu'il  étoic  ablent  hors  le 
Royaume  au  camp  d'Allemagne  à  la  fuite  de  Sa  Majefté  , 
quoique  cette  abfence  fût  caulée  pour  le  iervice  de  l'Etat  &; 
de  la  perfonne  du  Roi  ,  &  par  conféquent  très-favorable. 

Pour  cinquième  difficulté  ,  on  demande  de  quel  jour  court 
le  rems  du  retrait  féodal ,  dans  un  contrat  de  vente  fous  fa- 
culté de  Réméré. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  contiennent  fur  cela 
des  difpofitions  bien  précifes  ,  fuivanc  lefquelles  il  faut  dif- 
tinguer. 

Si  la  grâce  de  racheter  ou  le  terme  de  la  faculté  de  réméré 
excède  neuf  ans  ,  en  ce  cas  le  contrat  eil  regardé  comme  pur  & 
fimple ,  &  le  tems  du  retrait  féodal  court  du  jour  de  l'exhibi- 
tion du  contrat,  &  ofire  de  vente  ,  articles  362  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  372  de  celle  du  Maine. 

Il  en  feroit  de  même  fi  la  grâce  étoit  perpétuelle  ,  car  en 
ce  cas,  le  contrat  de  vente  eft  réduit  aux  termes  d'un  contrat: 
pur  &  fimple  ;  c'eft  une  fuite  &  une  difpofition  des  mêmes 
Coutumes. 

Si  le  terme  de  la  faculté  de  réméré  n'excède  pas  neuf  ans  ou 
foit  au  delTous  ,  en  ce  cas  ,  le  Seigneur  de  Fief  a  deux  tems 
pour  faire  le  retrait  féodal  ;  le  premier  ,  a  compter  du  jour 
de  l'exhibition  du  contrat  ,  à  la  charge  de  garder  la  grâce  , 
c'eft-a-dire ,  de  fouflFrir  le  réméré  quand  le  vendeur  le  veut 
faire  dans  le  tems  marqué, le  fécond,  a  compter  du  jour  de 
la  grâce  finie.  Telle  eft  la  difpofition  des  mêmes  articles  362 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  372  de  celle  du  Maine  ;  &  encore 
des  articles  395  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  <3c  403  de  celle  du 
Maine  ,  donc  la  doctrine  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  20  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  gl.  =5.  nomb.  22.  ne  paroît  pas  s'éloigner 
par  rapport  au  Droic  commun. 

Si  l'acquéreur,  fous  faculté  de  réméré,  a  racheté  cette  faculté 
ou  grâce,  en  ce  cas  le  terme  de  la  faculté  de  réméré  efl  éteir.c 
&  fupprimé,  &  le  contrat  d'acquêt  devenu  pur  &  fimple:  en- 
forte  qu'on  peut  dire  que  le  tems  du  retrait  féodal  court  du 
jour  de  l'exhibition  du  premier  contrat  &  du  dernier ,  portant 
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cxcinélion  delà  grâce,  avec  des  offres  de  Lods  &  Ventes,  non- 
obdanc  qu'il  refèe  encore  plufieurs  années  de  la  grâce  à  expirer. 

Si  le  vendeur,  fous  faculté  de  rérnéré,a  pendant  la  grâce  re- 
vendu à  un  tiers  cette  faculté  de  réméré  ,  ik  que  ce  tiers  ait  en 
conféquence  retiré  fur  l'acquéreur  le  fond  5  vendu,  le  Seigneur 
peut  en  ce  cas  ufer  du  retrait  féodal  ,  fuivant  la  doctrine  de 
Dumoulin  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de  Paris ,  gl  4.  n.  4. 
6c  luivans-,  mais  nous  croyons  quele  tems  de  ce  retrait  court  du 
jour  de  l'exhibition  des  derniers  Aétes  avec  offres  de  ventes, 
en  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  fans  confidérer  fi  le 
terme  de  la  grâce  cfl:  expiré  ou  non  ,  parce  qu'alors  la  faculté 
de  réméré  elt  éteinte,  &  le  contrat  purifié. 

La  plus  grande  difficulté  fur  cette  matière  eft  de  fçavoir,  û 
le  terme  du  retrait  féodal  doitêtre  prorogé  par  la  nouvelle  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts,  qui  ont  réglé  que  l'Acquéreur  à  grâce 
ou  lous  faculté  de  réméré  ,  n'eft  propriétaire  incommutable 
qu'après  trente  ans ,  ou  après  une  Sentence  qui  l'a  déclaré  tel , 
Ôc  a  exclus  le  vendeur  de  la  faculté  de  réméré. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  Seigneur  de  Fief  peutexer- 
cer  le  retrait  féodal  après  la  Sentence  qui  déclare  l'acquéreur 
a  grâce  propriétaire  incommutable  ;  &  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine ,  dans  l'an  &  jour  de  l'exhibition  du  con- 
trat de  vente ,  ou  de  la  dernière  Sentence  avec  offres  de  ventes, 
ôz  que  jufques-lk,  le  droit  du  Seigneur  cil  fufpendu  comme 
celui  du  vendeur  ,  mais  nous  croyons  que  l'opinion  contraire 
eif  plus  raifonnable  ôc  mieux  fondée  ,  que  le  rems  du  retrait 
féodal  a  couru  du  jour  de  la  grâce  finie  ,  fi  l'acquéreur  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  a  exhibé  fon  contrat  avec 
offres  de  ventes  ,  &  que  le  tems  du  retrait  féodal  n'a  pas  été 
prorogé  au-delà  de  l'an  ôc  jour  de  ladite  exhibition  ou  de  la 
grâce  finie  nonobftant  que  l'acquéreur  n'ait  point  été  déclaré 
propriétaire  incommutable. 

La  nouvelle  Jurifprudencc  dont  on  vient  de  parler,  n'a  été 
introduite  qu'en  faveur  des  vendeurs  &  par  commifération  de 
leur  mifere,  .Se  n'a  pas  au  furplus  changé  la  dilpofition  de  nos 
Coutumes;  &  puifque  nous  avons  juge  que  les  Seigneurs  peu- 
vent demander  les  Lods  iSc  Ventes  des  contrats  de  vente  ,  avec 
faculté  de  réméré  ,  fitôc  que  le  terme  eft  expiré  ,  fans  attendre 
que  l'acquéreur  ait  été  déclaré  propriétaire  incommutable,  il 
s'enfuit  quele  tems  du  retrait  icodal  court  du  jour  d^ila  grâce 

finit  , 
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finie,  quand  l'acquéreur  s'eft  mis  dans  Ion  devoir k  l'égard  de 
Ton  Seigneur  de  Fief,  &  lui  a  exhibe  fon  contrat  avec  offre  de 
vente  ,  puif'que  ,  par  rapport  audit  Seigneur  de  Fief  ,  ledit 
contrat  elt  réputé  devenu  pur  &c  fimple  :  mais  nous  e{limons 
que  le  Seigneur  de  Fief  ayant  retiré  par  retrait  féodal  l'héri- 
tage vendu  a  faculté  de  réméré  après  la  grâce  finie,  mais  avant 
que  l'acquéreur  ait  été  déclaré  propriéiaire  incommutable  ,  la 
condition  du  vendeur  n'eft  pas  devenue  plus  mauvaife;  & 
qu'il  peut  exercer  le  retrait  conventionnel  ou  le  réméré  fur  le 
Seigneur  ,  comme  il  le  pouvoit  faire  fur  l'acquéreur  pendant 
trente  années ,  fi  le  Seigneur  n'a  obtenu  contre  lui  jugement 
qui  le  déclare  propriétaire  incommutable,  en  rembourfant  au 
Seigneur  ,  outre  le  prix  principal  6i  loyaux-coûts ,  les  Lods  & 
Ventes  qui  lui  ont  été  acquis  par  l'échéance  de  la  grâce,  & 
que  le  Seigneur  auroit  pu  demander  à  l'acquéreur  ,  comme 
nous  l'avons  expliqué  en  fon  lieu. 

Sur  ce  fondement,  nous  eltimons quele  Seigneur, qui  veut 
faire  le  retrait  féodal  ,  après  la  grâce  finie  ,  fur  l'acquéreur  , 
fera  prudemment  ,  fi  en  même  tems  qu'il  intente  fon  a6lion 
de  retrait  contre  l'acquéreur ,  il  forme  fa  demande  au  vendeur 
pour  être  préient  audit  retrait,  &  exclus  du  réméré  faute  de 
l'avoir  exercé  dans  le  terme  convenu  ,  afin  que  fi  le  vendeur 
ne  fait  ledit  réméré  dans  le  terme  qui  pourra  lui  être  de  nou- 
veau accordé  parle  Juge,  lui  Seigneur  de  Fief  reconnu  au  re- 
trait féodal ,  demeure  propriétaire  incommutable  :  nous  n'a- 
joutons ceci  que  par  forme  de  confeil  &  pour  le  mieux  :  car  le 
Seigneur  peut  fe  contenter  d'intenter  le  retrait  féodal  contre 
l'acquéreur  ,  à  la  charge  de  foufFrir  dans  la  fuite  le  réméré  qui 
peut  être  fait  fur  lui  par  le  vendeur  aux  termes  des  Arrêts  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  propriétaire  incommutable  , 
ou  par  Jugement  ,  ou  par  le  laps  de  trente  ans. 

Et  dans  le  cas  du  concours  des  deux  aftions  ,  le  Seigneur 
doit  être  averti  que  fi  le  Juge  accorde  un  nouveau  délai  au 
vendeur  pour  faire  le  réméré  ,  comme  il  eft  d'ufage  ,  ce  délai 
ne  fera  pas  un  prétexte  pour  difpenfer  le  Seigneur  d'exécuter 
le  retrait  féodal  dans  les  tems  de  la  Coutume;  c'efl  a  lui  à 
prendre  fes  mefures  fi  jufles  ,  que  l'une  de  ces  adions  ne 
nuife  point  à  l'autre. 

Pour  fixiéme  difficulté,  on  peut  demander  de  quel  jour  coure 
le  tems  du  retrait  féodal  pour  les  contrats  de  vente  à  la  charge 

Qqq 
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du  décret  volontaire  ,  ou  du  jour  du  contrat  ,  ou  du  iour  du 
décret  ?  On  a  jugé  par  Arrêt  du  7  Février  1584.  rapporté  par 
Charondas,  liv.  7.  de Jès  RéponJ'es  ,chap.  i42,parMornacfurla 
Loi  16  contra  cod.  dciiioffic.  Tejlamcnt.  &par  Brodeau  iur  l'art. 
1^0  de  la  Coût,  de  Paris,  n.  5.  &  encore  par  un  autre  Arrêt  du 
4  Août  1633.  rapporté  par  Auzanet  ,  fur  ledit  art.  150  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  que  le  retrait  lignager  court  du  jour  de 
l'enfaifinement  du  contrat ,  parce  que  la  condition  du  décret 
n'eft  pas  /ulpenfive  ,  tk  n'ellque  pour  la  fiàreté  de  l'acquéreur. 

Nous  eftimonsque  cette  décifion  eft  jufte,&  peut  être  éten- 
due au  cas  du  retrait  féodal ,  fi  l'acquéreur  a  fait  de  fa  part  les 
chofcs  nécefTaires  pour  faire  courir  le  tems  du  retrait  :  comme 
fi  en  Anjou  &  au  Maine  il  a  exhibé  fon  contrat  avec  offres  de 
vente  ,  le  Seigneur  ,  dans  les  mêmes  Coutumes  ,  ne  fera  plus 
recevable  au  retrait  après  l'ange  jour  de  cette  exhibition, 
quoiqu'il  foit  encore  dans  lan  du  décret  volontaire. 

Ce  qu'il  faut  entendre  fous  deux  limitations. 

La  première ,  que  par  le  décret ,  l'acquéreur  eft  demeuré  ad- 
judicataire  ;  car  fi  ,  par  l'événement  des  enchères  ,  l'acquéreur 
par  contrat  a  été  évmcé,  &  qu'un  tiers  foit  demeuré  adjudica- 
taire ,  il  eft  certain  qu'en  ce  cas ,  le  tems  du  retrait  ne  court  que 
du  jour  du  décret  &  de  l'exhibition  dudit  décret,  parce  que  le 
contrat  a  été  annullé,  &  n'eff  plus  confîdéré,  &  que  la  muta- 
tion du  Vaffal  n'arrive  que  par  le  décret, 

La  féconde  limitation  ,  eft  que  nous  fuppofons  que  le  con* 
trat  à  la  charge  du  décret  a  été  tranflatif  de  propriété ,  (5r  que  le 
vendeur  avoit  la  liberté  de  vendre  ;  enforte  que  fi  la  chofe  ven- 
due étoit  faifie  réellement,  comme  le  contrat  qui  en  a  été  fait 
par  le  faifi  ,  n'eft  pas  tranflatif  d'une  pleine  &  incommutable 
propiiécé,  alors  le  tems  du  retrait  ne  doitcourir  que  du  jour  du 
décret  confirmatif  du  contrat,  ou  de  l'exhibition  diidic  décret. 

Pour  feptiéme  difficulté  ,  on  demande  ^\  le  tems  du  retrait 
court  du  jour  de  l'adjudication  par  décret  forcé,  ou  du  jour  de 
l'Airêr  confirmatif.-*  J'ai  fait  voir  dans  mes  Observations  fur 
M  du  Pineau  ,  article  410.  que  le  tems  du  retrait  îignager 
court  du  jour  du  décret  :  j'en  ai  rapporté  les  Arrêts  &  autori- 
tés ,  &  répondu  aux  objections  ;  d'où  il  femble  qu'il  s'enfuie 
que  le  tems  du  retrait  féodal  court  du  jour  de  l'exhibition  du 
décret  ,  fans  être  fufpendu  par  l'appel  qui  en  a  éré  interjette  , 
^  qui  par  l'événement  jTe  trouve  frivole  ik  téméraire  j  cepen- 
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danc  il  ne  laifîe  pas  d'y  refter  de  la  difficulté  ,  &  fi  l'appel  du 
décréta  été  interjette  dans  l'an  &  jour  ,  on  peut  dire  que  le 
Seigneur  n'clt  pas  obligé  d'invertir  le  VafTal  qui  lui  a  exhibé 
ledit  décret,  pendant  que  fon  titre  ciï  tiottant  ce  incertain  par 
les  raifbns  rapportées  ci-dclTus. 

Sur  la  leconde  queftion  ,  le  plus  fur  feroit  d'intenter  le  re- 
trait féodal  dans  le  tems  marqué  par  la  Coutume,  à  compter 
du  jour  de  l'exhibition  du  décret  ,  k  la  charge  d'en  Ibutcnir 
l'appel. 

La  huitième  difficulté  confifle  à  fçavoir,  de  quel  jour  coure 
le  tems  du  retrait  pour  un  contrat  de  vente  luivi  de  ratifica- 
tion. Pour  la  trancher  en  un  mot  ,  nous  croyons  qu'il  faut 
diltinguer  deux  cas  difFérens. 

Si  le  contrat  eftnul  de  foi,  &  ne  foie  validé  que  par  la  rati- 
fication Par  exemple  ,  fi  le  mari  a  vendu  le  bien  de  fa  femme 
fans  fa  participation, &  que  plufieurs  années  après  ,  la  femme 
ratifie  ,  le  tems  du  retrait  féodal  ne  court  pas  du  jour  de  l'ex- 
hibition du  contrat,  mais  feulement  du  jour  de  l'exhibition 
delà  ratification  qui  n'a  point  d'effet  rétroadifau  jour  du 
contrat  qui  étoit  nul.  La  tranflation  de  propriété,  ôc  la  muta- 
tion de  VafTal ,  ne  s'eft  faite  que  par  la  ratification ,  &  non  par 
le  contrat  :  cela  a  été  ainfi  jugé  par  divers  Arrêts  rendus  dans 
l'efpece  du  retrait  lignager  ,  6c  qui  ont  leur  application  au  re- 
trait féodal,  l'un  du 22  Janvier  1607;  deux  autres  anciens  des 
4  Décembre  i-JiS.  &  premier  Avril  1560.  rapportés  par  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  les  articles 
130  &  131.  Telle  efl  la  doârine  de  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  article  20.  glofe  6. 

Si  au  contraire  ,1e  contrat  étoit  valable  en  foi,  mais  fujet  à 
refcifion:parexeraple,fila  vente  faite  par  un  mineur  a  été  par 
lui  ratifiée  en  majorité, le  tems  du  retrait  féodal  court  du  jour 
de  l'exhibition  du  contrat  de  vente  qui  étoit  tranflatif  de  pro- 
priété. La  ratification  a  un  effet  rétroactif  à  k  vente  ,  comme 
il  a  été  jugé  par  les  Arrêts  pour  l'hypothèque  d'une  obligation 
confentie  en  minorité  ,  ratifiée  en  majorité  ;  enforte  que  le 
Seigneur  qui  a  laiffé  pafTer  le  tems  du  retrait  depuis  l'exhibi- 
tion du  contrat  de  vente,  ne  feroit  pas  recevable  à  l'intenter 
après  la  ratification.  Charondas,  dans/es  Reponfcs  de  Droit , 
livre  7.  chap.  141.  en  rapporte  deux  Arrêts  dans  l'efpece  du 
retrait  lignager, l'un  pour  le  nommé  DormefTon  de  l'an  1564. 

Q  q  q  ij 
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ou  !<)(?')  ;  l'autre  du  premier  Juin  i-jS^,  qui  eft  aufli  cité  par 
les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fur  les  articles 
ci-deflus.  Maître  Anne  Robert,  livre  3.  chapitre  ly.  de  fa 
Arrêts ,  récite  le  fait  de  l'Arrêt  de  1585.  avec  une  ample  dif- 
cudion  de  la  matière.  J'ai  traité  cette  queftion  plus  ample- 
ment dans  mes  Remarques  fur  M.  du  Pineau ,  article  360. 


CHAPITRE     VII. 

Dts  formalités  de  l'aâïon  du  Retrait  féodal. 

OUoique  le  retrait  féodal  foit  moins  favorable  que  le  li- 
gnager ,  il  n'eft  pas  néanmoins  lujet  à  tant  de  formalités. 
Il  faut  dans  chaque  Coutume  fuivre  celles  qu'elle  prefcrit: 
nous  nous  renfermeron<; ,  félon  notre  projet ,  aux  Coutumes 
de  Paris  ,  d'Anjou  &  du  Maine. 

Par  la  Coutume  de  Paris ,  article  140.1e  lignager  qui  intente 
le  retrait,  doit  par  l'exploit  d'ajournernent,  tkà  chaque  journée 
de  la  caufe  jufqu'à  conteftation  encaufe,  faire  offre  de  bourfe, 
deniers,  loyaux-coûts  ,  &  à  parfaire  ,  h  peine  de  déchéance  , 
&c  par  l'article  136.  rembourfer  l'acquéreur  ,  ou  configner 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'adjudication  du  retrait 
fous  la  même  peine  de  déchéance, 

La  Coutume  de  Paris  ne  prefcrit  point  les  mêmes  formalités 
pour  le  retrait  féodal.  T. es  Commentateurs  fe  font  tous  réunis 
dans  l'opinion  qu'elles  ne  doivent  point  y  être  fupp!éées,&  que 
le  Seigneur  pouvoic  exercer  le  retrait  féodal  lans  aucune  des 
formalités  ci-dcfl'us,  fans  les  offres  régulières  de  l'art.  140  & 
fans  être  obligé  de  rembourfer  ou  configner  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ,  mais  feulement  dans  le  délai  prefcrit  par  le  Ju- 
ge. Brodcau  fur  fart.  20  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  27.  Du- 
pleffis ,  du  Retrait  féodal,  ch.  4.  le  Maître ,  ibidem ,  pag  7 1 .  &c. 

Duplelîis,  au  même  endroit  ,  ajoute  que  le  Seigneur  n'efè 
pas  obligé  d'int.nter  le  retrait  féodal  par  voie  d'aûion  ,  & 
qu'il  lui  fuffit  de  faire  fa  déclaration  de  vouloir  retc  ir  par 
puiffance  de  Fief  dans  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  le  retrait  féodal 
eft  aufli  (impie  que  le  lignager. 

Dans  le  retrait  lignager  ,  il  faut  un  Exploit  libellé  fait  par 
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un  Sergent  Bailliager  ,  ou  en  vertu  de  Commiflîon  de  Juge 
compétent ,  alfifté  de  deux  Records  ou  adjoints ,  &  que  l'alfi- 
gnation  foit  donnée  devant  le  Juge  de  la  fituation  des  chofes 
aux  Affilés,  s'il  y  en  a, &  au  jour  de  l'amenée.  Le  retrait  féo- 
dal eft  difpenfé  de  la  plupart  de  ces  formalités  fcrupuleufes. 

On  demande,  i°.  fi  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Mai- 
ne, il  faut  nécefî'airement  intenter  le  retrait  féodal  par  un  Ex- 
ploit d'ajournement  précis  &  libellé. 

On  peut  foutenir  l'affirmative  par  l'article  382  d'Anjou  ,  & 
par  l'article  392  du  Maine,  conçus  en  ces  termes:  Tout  Retrait 

doit  être  demandé &  l'ajournement  baillé  déclarément  eti 

demande  de  retrait.  Ces  mots  ,  tout  Retrait,  femblent  com- 
prendre le  retrait  féodal  ,  ainfi  que  le  lignager. 

On  peut  tirer  la  même  conféquence  des  articles  38^  ,  387 
&  388  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  396 ,  397  &  398  du  Maine  , 
dans  lefquels  il  eft  parlé  d'ajournement  pour  le  retrait  féodal, 
ainfi  que  pour  le  lignager. 

Cependant,  nous  eltimons  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ,  le  Seigneur  a  deux  voies  pour  conclure  au  re- 
trait féodal. 

La  première  ,  par  un  Exploit  d'ajournement  libellé  devant 
fon  Juge ,  ou  devant  le  Juge  Suzerain  ,  luivant  les  articles  ci- 
deffias  ;  &  encore  les  articles  391  d'Anjou  ,  &  401  du  Maine  , 
qui  laiffint  au  Seigneur  le  choix  d'intenter  Tadion  du  retrait 
féodal,  ou  devant  Ion  Juge,  ou  devant  le  Juge  Suzerain:  par 
ce  terme  ,  Juge  Surerain  ,  on  entend  non-feulement  le  Juge 
feigneurial y  mais  encore  le  Juge  royal  t  ^l^ns  le  refTort  duquel 
les  chofes  vendues  font  fituées. 

Par  la  féconde  voie  ,  le  Seigneur  qui  trouve  fon  VafTal  ou 
Sujet  en  Jugement  ,  foit  pour  exhiber  fon  contratk  fes  Offi- 
ciers ,  foit  pour  demander  main-levée  de  la  faifie  faite  à  la  re- 
quête fur  les  chofes  vendues  aux  termes  des  articles  391  &  41^ 
de  la  Coutume  d'Anjou  ;  401  &  429  de  celle  du  Maine ,  peuc 
incidemment  conclure  contre  lui  au  retrait  féodal  lans  Ex- 
ploit d'ajournement;  en  ce  cas,  la  fimple  déclaration  du  Sei- 
gneur de  vouloir  retenir  les  chofes  vendues  en  fon  Fief  par 
puifTance  de  Fief  ou  par  retrait,  efl  fuffifante.  La  difpofition 
de  la  Coutume  du  Maine  en  l'art.  429.  y  eft  précife  ;  &  nous 
eflimons  qu'on  la  peut  fuppléer  en  notre  Coutume  d'An- 
jou, parce  que  ces  deux  Coutumes,  conformes  en  la  plupart 
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do  leurs  difpoficions  ,  fe  peuvent  interpréter  l'une  par  l'autre 
dans  les  choies  expliquées  dans  l'une,  &  omifes  dans  l'autre. 

Cette  interprétation  dans  notre  Coutume  d'Anjou, tirée  de 
Celle  du  Maine,a  étéautorifee  parl'ufage;  &  comme  i!  eft  con- 
forme à  ce  qui  fe  pratique  en  la  Coutume  de  Paris  ,  fuivant  la 
remarque  de  Dupleffis  ci-delTus  ,  il  ne  peut  pas  être  railon- 
nablement  conteflé. 

La  difficulté  eft  de  fçavoîr,  fi  cette  déclaration  du  Seigneur, 
de  retenir  par  puifTance  de  Fief,  peut  être  faite  hors  Jugement. 

L'affirmative  peut  être  foutcnue  en  la  Coutume  du  Maine  , 
à  caufe  de  l'article  429  de  ladite  Coutume,  qui  porte  ces  ter- 
mes: En  Jugement  ou  dehors ^ôc  que  le  Seigneur  peut  faire  le 
retrait  féodal  fans  attendre  fes  Plaids  ou  Afiifes  ;  la  même 
Coutume  en  ajoute  la  raifon  ,  en  difant  :  Que  le  Sujet  qui  ejl 
divant  fan  Seigneur  de  Fief ,  cjî  \u  être  en  Jugement  pour  be~ 
fongner  avec  lui.  C'efl:  pour  cela  que  la  même  Coutume  ref- 
treint  au  retrait  lignager  la  dilpofition  de  l'article  402.  en  lup- 
pofant  que  le  retrait  féodal  ,  ainfi  que  le  retrait  de  mi-denier 
ou  conventionnel  ,  peuvent  être  faits  hors  Jugement. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'en  Anjou,  le  retrait  féodal ,  ni  la  dé- 
claration de  retenir  par  puifTance  de  Fief  ,  puifTe  être  fait 
hors  Jugement ,  à  caufe  de  l'article  392.  qui  décide  que  tout 
retrait  doit  être  fait  en  Jugement. 

Ce  mot ,  toutj  renferme  le  retrait  féodal  comme  le  lignager , 
d'autant  plus  que  l'art.  391  parle  du  retrait  féodal  ,&  que  l'art. 
392.  n'excepte  que  le  retrait  de  mi-denier;  cequi  exclut  del'ex-!- 
ception  le  retrait  féodal  :  Inclufio  unius  ejl  exclufio  ahcrius. 

C'eff  afTez  d'emprunter  delaCoutumedu  Maine  ,  que  le  Sei- 
gneur peut  former  la  demande  du  retrait  féodal  par  fimple  dé- 
claration en  Jugement,  fans  ajournement,  comme  il  a  été  die 
ci-defTus  :  mais  ce  feroit  aller  trop  loin  que  de  permettre  en 
Anjou  de  faire  le  retrait  féodal  hors  Jugement ,  contre  la  dif- 
pofition  de  l'art.  392.  qui  y  réfifte.  On  peut  fuppléer  dans  une 
de  ces  Coutumes,  ce  qui  femble  avoir  été  omis  dans  l'autre  , 
principalement  dans  les  cas  favorables  où  il  n'y  a  point  d'incon- 
vénient, &  quel'ufageaautorilés.  Mais  en  cette  dernière  efpece, 
on  ne  peut  pas ,  ce  me  femble  ,  adopter  en  Anjou  la  difpofition 
de  la  Coutume  du  Maine, parce  que  la  Coutumed'Anjou  con- 
tient une  décifïon  contraire ,  que  le  retrait  féodal  fait  hors  Ju- 
gement,  peut  donner  lieu  à  des  fraudes  j  &  que  l'ufage  n'en 
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cft  pas  introduit  ,  &  qu'il  leroit  dangereux  de  l'introduire? 

On  demande  en  fécond  lieu ,  fi  le  Seigneur  prend  la  voie  de 
l'ajournement  pour  intenter  Tadion  du  retrait  féodal ,  quelles 
doivent  être  les  formalités  de  cet  ajournement  ,  Ôc  devant 
quel  Juge  il  doit  être  donné? 

Nous  eftimons  premièrement,  que  dans  les  Coutumes  d'An- 
jou 6c  du  Maine  ,  le  Seigneur  a  le  choix  d'intenter  la  demande 
de  retrait  féodal,  ou  devant  fon  Juge,  ou  devant  le  Jugefuze- 
rain  :  c'efl:  la  difpofition  précife  des  articles  391  d'Anjou  ,  & 
401  du  Maine  ,  en  ces  termes  :  Ajourner  l'Acquéreur  en  fa 
Cour,  ou  en  la  Cour  de  fon  Seigneur  Jùrcrain.  Par  ce  terme.  Su- 
:^erain  ,  il  faut  entendre  non-feulement  le  Juge  feigneurial , 
mais  encore  le  Juge  royal  y  dans  le  refTort  duquel  les  chofes 
acquiies  &  le  Fief  dominant  font  fitués. 

Si  les  chofes  acquifes  font  fituées  dans  une  Jurifdidion 
royale  ,&  le  Fief  dominant  dans  une  autre,  peut-on  fuivre  la 
régie  ci-defî'us  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  & 
faire  affigner  l'acquéreur  en  demande  de  retrait  féodal  devanc 
le  Juge  royal  du  Fief  dominant  ? 

Il  y  a  de  grandes  raifons  de  douter. 

La  première  ,  que  félon  les  régies  du  Droit  commun  ,  le 
demandeur  doit  fuivre  la  Jurildiftion  du  défendeur;  «Se  en  ac- 
tion réelle,  telle  qu'eft  l'adion  du  retrait  parmi  nous  ,  la  Ju- 
rifdiàlion  où  les  chofes  contentieulès  font  fîtuées  ;  à'ou  il 
femble  réfulter  qu'il  faut  lé  pourvoir  en  la  Jurifdiition  du 
Fief  fervant  qu'on  veut  retirer. 

La  féconde, qu'il  eftdes  régies,  que  lorfqueleFieffervanc 
cft  fitué  dans  une  Coutume,  &  le  Fief  dominant  dans  une  au- 
tre ,  il  faut  pour  les  droits  utiles ,  tel  qu'eft  le  retrait  féodal ,  & 
pour  tout  autre  que  la  faftion  d'hommage,  fuivre  la  Coutume 
du  Fief  fervant ,  &  non  la  Coutume  du  Fief  dominant ,  félon 
les  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  fon  Commentateur,  let- 
tre C.  ch.  49  ;  lettre  F.  ch.  19  ;  par  M.  le  Prêtre,  Cent,  2.  ch. 
4«).  à  quoi  ie  rapoorte  la  Coutume  de  Loudun  ,  titre  5.  art, 
3.  &c  l'avis  de  Loifeau  ,  Traité  des  Seigneuries ,  chap,  12.  de- 
pi.is  le  nombre  29  jufqu'au  41.  &  il  lemble  qu'on  puifTe  ap-» 
pliqui.r  k  la  Jurifdidtion  ce  qui  eft  décidé  pour  la  Coutume. 

Cependant  ,nouseftimons  que  dans  nos  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine,  le  Seigneur  peut  dans  l'efpece  ci-defTus ,  faire 
alïigner  l'acquéreur  en -retrait  féodal  devant  le  Juge  royal ,  où 
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relTortit  le  Fief  dominant ,  a.  caufe  des  termes  précis  dcfdites 
Coutumes  ci  deflus  rapportées,  oc  félon  l'elpric  &  les  difpofi- 
tions  de  ces  mêmes  Coutumes  ,  félon  lefquelles  les  Suzerains 
en  Jurifdidion  peuvent  par  prévention  connoîtie  de  toutes 
les  matières  dont  les  inférieurs  font  compéttns,  félon  la  déci- 
fion  expreffe  des  articles  i  ,6<,  ôc  fuivansde  la  Coutume  d'An- 
jou ,  &  des  articles  3  ,  74  &  fuivans  de  la  Coutume  du  Maine. 

Perfonne  ne  doute  que  dans  l'eipece  ci-dcfTus ,  le  Seigneur 
ne  puifTe  faire  afligner  l'acquéreur  devenu  fon  Vaiîal  en  fa 
Cour  ou  Jurifdi6tionpour  exhiber  fon  contrat,  (Scen  demande 
de  retrait  féodal  :  d'où  il  s'enluit  qu'il  peut  également  fe  pour- 
voir devant  le  Juge  fuzerain ,  qui  peut  connoître  par  préven- 
tion des  mêmes  cas  ;  &  on  ne  révoque  point  en  doute  que  les 
Juges  royaux  ne  foient  compris  au  nombre  des  Juges  fuzerains. 

Si  l'on  en  doutoit,  on  n'auroit  qu'à  conlulter  l'article  65  de    . 
la  Coutume  d'Anjou,  &  l'article  74  de  celle  du  Maine,  qui  di- 
fent  que  le  Roi ,  comme  Duc  d'Anjou  ,  ou  Comte  du  Maine  , 
a  refTort  &  fuzeraineté  fur  les  Sujets  defdits  Pays  ,  6cc. 

Et  afin  qu'on  n'équivoque  point  fur  ce  terme  Su:^erain,  il 
faut  obferver  que  l'original  de  notre  Coutume  d'Anjou  ne  die 
pas  fimplement  dans  ledit  article  391  ,  que  le  Seigneur  peut 
ajourner  l'acquéreur  en  fa  Cour  ou  en  la  Cour  du  Seigneur  fu- 
zerain ,  comme  il  eft  porté  dans  les  éditions  vulgaires  ,  mais 
en  la  Cour  de  fon  Seigneur  fuzerain  ,  comme  l'a  copié  M,  du 
Pineau  lur  ledit  original.  Ces  mots  ,  /on  Suzerain  ,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  du  Suzerain  du  Seigneur  dominant. 

Mais  nonobitant  ce  qu'on  vient  de  dire ,  nous  eftimons  que 
il  le  Fief  fervant  ,  dont  on  veut  faire  le  retrait,  étoit  ficus 
dans  une  Coutume  diftérente  de  celle  du  Fief  dominant,  il 
faudroit  prendre  pour  régie  de  l'adion  du  retrait  féodal  la 
Coutume  du  Fief  fervant ,  &  non  de  celle  du  Fief  dominant  ; 
quoique  ladite  adion  fût  pourfuivie  devant  les  Juges  du  Fiet 
dominant  ,  &  ce  par  les  raifons  ci-defl'us  rapportées  pour  fé- 
conde raifon  de  douter,  en  quoi  nous  diflinguons  la  Jurif-» 
didion  d'avec  la  Coutume. 

Car  on  peut,  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  fui- 
vre  pour  le  retrait  féodal  la  Jurifdidion  du  Fief  dominant  : 
mais  pour  fçavoir  fi  le  retrait  a  lieu  ou  non  ;  fi  le  Seigneur  y  eff  re- 
cevable  ou  non;  &  quelles  formalités  il  faut  obferver,  il  faut  fui- 
vre  la  Coutume  du  Fief  fervant ,  félon  les  Arrêts  ci-defTus  cités. 

Par 
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Par  exemple  ,  le  Fief  dominant  clt  ficuc  en  la  Scnéchauflce 
de  Saumur(Scenla  Coutumed'Anjou,  &  leFict'icrvant  eftfitué 
en  laCoutumede  Loudunois,  le  Seigneur  qui  veut  faire  le  re- 
trait féodal  peut  faire  affigner  l'acquéreur  en  fa  Cour  ou  en  la 
Sénéchauffée  de  Saumur  par  prévention  ;  mais  il  doit ,  pour  le 
fond  ,  obferver  la  Coutume  de  Loudunois ,  luivant  la  décifion 
précifede  la  même  Coutume,  tit.  5.  art.  3.  conforme  aux  Arrêts 
cités  par  MM.  Louet  ôc  le  Prêtre  aux  endroits  ci-defl"us  remar- 
qués, &  par  conféquent  le  Seigneur  n'aura  que  huit  jours  après 
l'exhibition  dudit  contrat  d'acquêt,  pour  intenter  ledit  retrait, 
fuivant  la  difpofition  de  ladite  Coutume  de  Loudunois  ,  tit. 
17.  des  Retraits  féodaux  ,  article  i.  quoique  par  la  Coutume 
d'Anjou  ,  il  pût  retirer  dans  l'an  &  jour  de  l'exhibition. 

Comme  auffi  dans  la  même  efpece,  le  Seigneur  ne  pourra 
retirer  que  pour  lui  &  pour  réunir  les  chofes  acquifes  à  Ion  do- 
maine ,  fans  pouvoir  céder  ledit  retrait  à  un  autre  ,  ni  tranf- 
porter  à  un  tiers  les  chofes  par  lui  retirées,  fous  peine  de  ré- 
pétition du  retrait,  fuivant  ladite  Coutume  de  Loudunois, ti- 
tre 17.  art.  4.  nonobllant  la  difpofition  contraire  de  l'art.  399 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  que  fuivant  le  Droit  commun 
obfervéen  ladite  Coutume  d'Anjou  ,  le  Droit  de  retrait  féo- 
dal foit  ceffiblc. 

Cet  exemple  fuffit  pour  éclaircir  la  difl:in6tion  ci-deffus  en- 
tre les  Jurifdidions  ik  les  Coutumes  ;  on  peut  en  appliquer  la 
décifion  aux  autres  efpeces  femblables:  comme  file  Fief  domi- 
nant étoit  fitué  en  la  Coutume  &cn  la  SénéchaulTée  d'Anjou, 
&  le  Fief  fervant  en  la  Coutume  de  Touraine  ,  il  faudroit  que 
le  Seigneur  intentât  fa  demande  du  retrait  féodal  dans  la  quin- 
zaine ,  fuivant  l'article  34  de  la  Coutume  de  Touraine ,  quoi- 
qu'il pût  la  pourfuivre  dans  les  SénéchaufTées  d'Anjou,  où 
le  tems  de  retirer  féodalement  eft  bien  plus  long. 

On  peut  faire  ici  laqueftion  de  fçavoir,  s'il  faut  obferver  les 
mêmes  régies  dans  les  Marches  communes  d'Anjou  ôc  de  Poi- 
tou ;  cette  difficulté  demanderoit  une  grande  difcuflion  pour 
être  approfondie;  mais,  comme  nous  avons  fait  un  Traité  par- 
ticulier de  la  nature  defdites  Marches ,  nous  nous  contenterons 
d'expliquer  en  peu  de  mots,  ce  que  nous  penfons  de  cette quef- 
tion  particulière;  fçavoir,  que  quoique  préfentementles  Mar- 
ches communes  d'Anjou  &  du  Poitou  reflbrtifTent  pour  le  tout 
de  la  Sénéchauffée  d'Anjou  &  du  Siège  Préfidial  d'Angers ,  ou 
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de  laSénécbaulTéede  Saumur,  primitivement k  la Sénéchauflcc 
de  Poitou  &  Siège  Préfidial  de  Poitiers,  &  que  par  conféquenc 
les  Seigneurs  deldites  Marches  loient  obligés  de  fe  pourvoir 
en  retrait  féodal ,  ou  devant  leurs  Juges ,  ou  aux  SénéchaufiTées 
d'Angers  ou  de  Saumur  ,  à  Texclufion  de  celle  de  Poitiers  ;  ce- 
pendant ,  ils  doivent  pour  le  fonds ,  &  quoad  dccifiora  litis,  iui- 
vre  des  régies  particulières  par  rapport  aux  Marches  commu- 
nes réunies  à  Saumur.  Les  Edits  de  réunion  des  années  1633 
&  163^.  ordonnent,  qu'on  luivra  la  Coutume  du  Fief  domi- 
nant ;  enforce  que  les  Seigneurs  Poitevins  doivent,  en  matière 
de  retrait  féodal ,  ainfi  que  dans  les  autres  ,  garder  la  Coutume 
de  Poitou,  &  les  Seigneurs  Angevins  la  Coutume  d'Anjou ,  ce 
qui  eft  facile  à  pratiquer  dans  cette  partie  des  Marches  ,  qui 
font  prefque  toutes  Marches  contre  Ao/èei',  c'eit-à-dire,  qui  re- 
lèvent pour  le  tout  d'un  Seigneur  Angevin  ou  d'un  Seigneur 
Poitevin  ,  quoique  la  Jurifdidion  foit  commune  aux  deux 
Seigneurs. 

A  l'égard  de  la  partie  des  Marches  qui  a  été  réunie  au  Préfi- 
dial d'Angers  ,  il  y  a  plus  de  difficulté,  parce  que  ce  font  Mar- 
ches communes,  en  prenant  ce  terme  dans  fon  étroite  figni- 
fîcacion  ,  c'e(t-à-dire,  que  les  héritages  y  relèvent  moitié  par 
indivis  d'un  Seigneur  Angevin  ,  &  moitié  par  indivis  d'un 
Seigneur  Poitevin. 

Cependant,  nous  pouvons  dire  qu'en  matière  de  retrait,  il  y 
faut  fuivre  la  même  régie,  &  obferverla  Coutume  du  Fief  do- 
minant, ce  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  régie  générale  ci-defTus 
établie,  parce  que  ces  Marches  communes  étant  réputées,  moi- 
tié par  indivis  de  la  Province  (f'Anjou  ,  &  moitié  par  indivis 
de  la  Province  de  Poitou,  on  peut  dire  avec  vérité  que  le  Fief 
fervant  n'eft  pas  lujet  à  une  autre  Coutume  que  le  Fief  do- 
minant, l'un  &  l'autre  étant  réputé  de  la  même  Province  &  de 
la  même  Coutume. 

Car,  il  eft  certain  que  la  moitié  par  indivis  qui  efl  l'Anjou, 
comme  on  parle  dans  ce  Canton  ,  &  qui  relève  d'un  Sei- 
gneur Angevin  ,  ce  qui  compofe  le  Fief  fervant  ,eft  vérita- 
blement de  la  Province  d'Anjou  ,  aufli-bien  que  le  Fief  do- 
minant, &  par  conféquent  fujet  à  la  Coutume  d'Anjou:  com- 
me au  contraire,  la  moitié  par  indivis,  qui  eft  le  Poitou,  &c 
relève  d'un  Seigneur  Poitevin,  eft  réputée  de  la  Province  & 
*de  la  Coutume  de  Poitoii, 
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Pour  réduire  cela  à  la  pratique,  nous  eiUmons  donc  qu'un 
Seigneur  Poitevin, qui  veut  retirer  par  puifFance  de  Fiet  la  moi- 
tié par  indivis  d'un  héritage  fitué  dans  les  Marches  réunies  au 
Préfidial  d'Angers,  laquelle  moitié  par  indivis,  qui  eft  le  Poi- 
tou, relève  de  lui,  doit  ie  pourvoir,  oudevantlon  Juge  ,oupar 
prévention  à  laMaréchaulIee  d'Angers  ;  mais  que  pour  le  fond 
&  la  décifion  des  queftions  qui  en  réfukent  ,  il  doit  garder  la 
Coutume  de  Poitou  par  la  raifon  ci-defl"us  touchée,  queleFiet' 
fcrvant ,  auffi-bien  que  le  Fief  dominant,  font  fujets  à  la  Cou- 
tume de  Poitou  &  réputés  de  la  Province  de  Poitou  ;   6c  que 
l'adion  du  Retrait  féodal  eft  réelle  dividue,  puifque  le  Retrait 
féodal  fe  fait  par  parties,  commeditl'art.  384denocre  Coutu-  - 
me  d'Anjou  ,  conforme  en  cela  au  Droit  commun  ,  ôc  que  le 
Seigneur  ne  peut  prendre  par  puifTancc  de  Fief  que  ce  qui  re- 
lève de  lui-,  en  forte  que  foit  qu'on  veuille  fuivrcle  Droit  com- 
mun ,  ou  l'ufage  particulier  des  Marches ,  tout  concourt  à  au- 
corifer  la  décifion  ci-deiTus  :  de-Ià il  s'en  fuit  que,  quoique  le 
Seigneur  Poitevin  ait  intenté  le  Retrait  féodal  à  la  SénéchaufTée 
d'Anjou  par  prévention  ,  &  quefuivant  la  Coutume  d'Anjou  il 
y  ait  an  &  jour  depuis  l'exhibition  pour  faire  le  Retrait  féodal, 
il  fera  exclus ,  s'il  n'a  faitla  demande  dudit  Retrait  féodal  dans 
les  huit  jours  après  l'exhibition  &  autres  devoirs  du  VafTal,  fui- 
vant  l'article  23  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  qui  doit  régler  les 
Parties  pour  ladite  moitié  par  indivis ,  qui  efl  le  Poitou  ,  qui 
relève  du  Seignerr  Poitevin. 

A  l'égard  de  l'autre  moitié  par  indivis  defdites  Marches  qui 
cfl  l'Anjou  ,  ou  qui  relève  d'un  Seigneur  Angevin  ,  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'il  faut  fuivre  non-feulement  les  Jurildiclions  d'An- 
jou; mais  encore  la  Coutume  d'Anjou  ,  pour  la  décifion  du 
fond  des  queftions  qui  regardent  le  Retrait  féodal,  parce  que 
ladite  moitié  eft  réputée  faire  partie  de  la  Province  d'Anjou  & 
fujette  à  la  Coutume  d'Anjou. 

Je  crois  qu'il  fe  faut  tenir  aux  déciflons  ci-deflTus  pour  le 
Retrait  féodal  dans  le  Canton  des  Marches  ,  nonobifant  la  réu- 
nion faite  d'une  partie  de  ce  Canton  au  Préfidial  d'Angers,  par 
les  raifons  quenous  avonsexpliquées  plus  amplement  dans  no- 
tre traité  des  Marches  ,  &  nonobflant  ce  qui  eft  ditpar  M.  du 
Pineau, au  premier  chapitre  de  les  (Jbfervations  fur  notre  Cou- 
tume ;  &  parChopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  livre  prem. 
article  ^.nomb.  3.  aufujetdu  Retrait  lignager,  k  caufe  de  deux 
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différences  qui  fe  rencontrent  en  cette  matière  entre  le  Retrait 
lignager  &  le  Retrait  féodal. 

La  premiere,que  le  Retrait  lignagernefe  fait  point  par  par- 
ties, comme  il  eiï  porté  en  l'art.  382  de  notre  Coutume  ,  à  la 
différence  du  féodal  qui  fe  fait  par  parties,  fuivantladiipofition 
de  l'art.  384.  d'où  il  s'enfuit  que  l'action  du  Retrait  lignager  eft 
individue,  &  que  celle  du  Retrait  féodal  efl:  dividue  ,  ce  qui 
constitue  une  grande  différence  fuivant  l'ufage  des  Marches. 

Lafeconde,  quetout  cequi  eft  fujetau  Retrait  féodal  dans  les 
Marches  ,  ne  dépend  que  d'une  feule  Coutume,  fçavoir ,  que  la 
moitié  par  indivis ,  qui  tft  le  Poitou  ,  &  qui  peut  être  retirée 
par  le  Seigneur  Poitevin, eft  pour  le  tout  delà  Coutume  de  Poi- 
tou;&  que  la  moitié  par  indivis,  qui  eft  l'Anjou,  &qui  peut  être 
retirée  par  le  Seigneur  Angevin ,  eft  pour  tout  de  la  Coutume 
d'Anjou  :  d'où  il  s'enfuit  que  îeFief  dominant  &  le  Fief  fervanc 
font  toujours,  h  proprement  parler,  de  la  même  Coutume  ;  au 
lieu  que  dans  le  Retrait  lignager  ,  les  chofes  acquifes  fujettes  à 
Retrait  font  par  indivis  des  deux  Coutumes  :  Içavoir  ,  moitié 
.  par  indivis  qui  eft  l'Anjou  ,  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  moitié 
par  indivis  qui  eft  le  Poitou ,    de  la  Coutume  de  Poitou. 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  regarde  la  différence  des  Cou- 
tumes &  des  Jurifdiétions  par  rapport  au  retrait  féodal ,  il  faut 
▼enir  aux  autres  formalités. 

Nous  avons  déjà  dit,  que  le  Retrait  féodal  eftdifpenfé  de  la 
plupart  des  formalités  prefcritespar  le  Retrait  lignager;  cepen- 
dant, fi  le  Seigneur  prend  la  voie  de  l'ajournement,  il  faut  que 
l'Exploit  foif  libellé  ,  parce  que  l'Ordonnance  de  1667  &  nos 
Coutumes  d'Anjou  ,  article  386  ;  iSc  du  Maine  ,  article  396  ,  le 
défirent  ainfi  :  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que  le  Seigneur  doive 
par  fon  premier  Exploit ,  conclure  précifément  au  Retrait,il  fe 
peut  contenter  d'affigner  l'Acquéreur  pour  exhiber  fon  Con- 
trat, &  après  l'exhibition  faite  conclure  incidemment  au  Re- 
trait; car  l'exploita  fin  d'exhibition eff  véritablement  libellé, & 
le  Seigneur  a  intérêt  de  voir  le  Contrat  d'acquêt ,  &  d'en  con- 
noître  les  conditions  &  les  charges  avant  que  de  s'engager  au 
Retrait.  Si  l'exhibition  lui  aété  faite  auparavant ,  ou  s'il  a  d'ail- 
leurs une  connoiffance  fufïilante  du  Contrat  d  acquêt,  rien  ne 
l'empêche  de  conclure  au  Retrait  par  le  premier  Exploit. 

On  peut  demander  en  fécond  lieu  fi  les  Exploits  en  demande 
de  Retrait  féodal  doivent  être  fignés  de  deux  Records  en  la 
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Coutume  d'Anjou  ,  fuivant  l'article  413.  6c  d'un  Record  en  la 
Coutume  du  Maine  ,  fuivant  l'article  ^2<^  de  la  môme  Coutu- 
me ,  qui  défirent  cette  formalité  dans  les  ajournementsde  Re- 
traits, fans  diftinelion  du  lignager  6c  du  féodal. 

Cette  queftion  feroit  grande  &  difficile  par  rapport  au  Retrait 
lignager;  car  fi  d'un  côté  on  dit  que  l'Edit  du  Controlle  des  Ex- 
ploits du  mois  d'Août  1669  a  difpenfé  les  Sergens,  au  moyen 
du  Controlle,  de  l'obligation  de  fe  faire  affilier  de  deuxtémoins 
ou  records  ,  avec  dérogation  aux  Ordonnances  contraires  : 
on  peut  dire  d'autre  part,  que  cette  dérogation  n'elt  que  par  rap- 
port à  l'Ordonnance  de  iG6j6c  autres  quiavoient  établi  l'affif- 
tance  des  Records  ;  mais  que  l'Edit  du  Controlle ,  ni  les  Arrêts 
du  Confeil  rendus  en  conféquence,non  plus  que  laDéclaration 
du  21  Mars  iy6i  ,  ne  dérogent  point  en  termes  exprès  aux 
Coutumes  contraires  ;  &  que  pour  les  Exploits  de  Retraits ,  il 
faut  obferver  également  les  formalités  prefcrites  par  les  Cou- 
tumes, &  celles  qui  font  défirées  par  les  Ordonnances. 

Cependant,  il  faut  avouer  que  l'ufage  de  cette  Province  d'An- 
jou ,  depuis  l'établilTement  du  Controlle  ,  aété  long-tems  de  fe 
difpenfer  de  l'affilfance  des  témoins  ou  records  dans  les  Ex- 
ploits du  Retrait  lignager.  Depuis  quelques  années  cetufage  a 
été  combattu,  &  en  effet  il  n'avoir  de  fondement  que  l'Arrêt 
du  Confeil  du  30  Mars  1 6yo ,  &  la  Déclaration  de  1 67 1  ,  mal 
entendus, & n'avoit  pointétéautorifépar  Jugemens contradic- 
toires. Il  eft  plus  fûrdefe  tenir  à  ladilpofition  de  la  Coutume, 
quand  elle  n'efl:  point  abolie  par  une  Loi  pofitive  contraire  ;  & 
le  12  Mai  1722.  par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  ,  le  fieur 
de  MaufTéayant  les  droits  du  fieur  du  Lavoir,  fut  débouté  d'u- 
ne demande  de  Retrait  féodal  ,  par  la  railon  que  fon  Exploit 
étoic  deffitué  de  l'affiflance  de  deux  Témoins. 


CHAPITRE     VIII. 

De  ï exécution  du  Retrait  féodal, 

LE  Retrait  féodal  doit  être  exécuté  par  le  rembourfement 
du  prix  principal  &  des  loyaux-coûts  dans  le  tems  mar- 
qué par  les  Coutumes  ,  à  peine  de  déchéance. 
Dans  la  Coutume  de  Paris,  on  peut  foutenir  que  ce  rem- 
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bourfementdoic  être  fait  dans  les  quarante  jours  de  la  notifica- 
tion &  exhibition  du  contrat ,  fuivant  les  termes  précis  de  l'art, 
20.  ce  qui  fe  doit  entendre  lorfque  l'acquéreur  connoîtk  re- 
trait fur  le  champ  &  ne  contefte  point  ;  car  en  ce  cas ,  les  of- 
fres du  Seigneur  de  rembourfer  doivent  être  réelles  &c  à  dé- 
couvert ,  &  le  retrait  peut  &  doit  être  exécuté  au  moment  mê- 
me qu'il  eft  demandé  &  accepté  ,  parce  que  la  Coutume  de 
Paris ,  dans  ledit  art.  20.  ne  diftingue  point  le  tems  de  l'exécu- 
tion &  du  payement ,  du  tems  de  la  demande  du  retrait  féodal: 
tel  elt  l'avis  de  Dupleflis  fur  ladite  Coutume  conforme  au  texte. 
Mais  ,  s'il  y  a  conteftation  fur  le  retrait  féodal  entre  le  Sei- 
gneur &  l'acquéreur,  qui  proroge  le  tems  au-delà  des  quarante 
jours,  en  ce  cas  le  Seigneur  doit  rembourfer,  non  pas  dans  les 
vingt- quatre  heures,  comme  dans  le  retrait  lignager  ,  mais 
dans  le  tems  qui  fera  marqué  &  arbitré  par  le  Juge,  à  peine  de 
déchéance,  c'eft  l'avis  de  Brodeau  fur  l'article  20  de  la  Coutu- 
me de  Paris,  nomb.  27.  &  des  autres  Commentateurs. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  l'exécution  du 
retrait  féodal  doit  être  faite  comme  celle  du  retrait  lignager, 
article  388  de  la  Coutume  d'Anjou  &  39H  decelle  du  Maine, 
c'eft-à-dire  ,  au  huitième  jour  après  le  Jugement  du  retrait , 
cette  huitaine  court  du  jour  du  Jugement  contradi(floire,  pro- 
noncé à  l'Audience,  qui  porte  intimation  à  la  huitaine  pour 
l'exécution. 

Sile  jugement  eft  rendu  par  défaut, cette  huitainepourl'exé- 
cution  ne  court  quedu  jourdelaftgnification  du  jugement , la- 
quelle doitporter  intimation  à  la  huitaine  pour  l'exécution. 

C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine ,  l'article  373  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  l'article  383 
de  celle  du  Mairie  ,  portent  que  le  Retrayant  doit  payer  huit 
jours  après  la  connoiftance  jugée  ,  c'eft-a-dire  ,  jugée  contra- 
diftoirement  à  l'Audience ,  en  interprétant  ledit  article  373  de 
la  Coutume  d'Anjou ,  par  l'article  370  de  la  même  Coutume  , 
qui  dit  :  Connoijfancc  jugée  6"  acceptée  en préfencc.  L'art.  37-^  de 
la  Coutume  d'Anjou,  &  l'article  385  de  celle  du  Maine  por- 
tent ,  huit  jours  après  que  la  connoijjance  du  Rctraitaura  étéfigni- 
fiée  duement,c&  qui  doit  être  entendu  des  jugemens  par  défaut. 

Nous  croyons  qu'il  faut  dire  la  même  chofe  des  jugemens 
rendus  à  la  Chambre  du  Confeil,  pour  les  Procès  appointés  , 
dont  l'exécution  ne  doit  être  faite  qu'à  la  huitaine  du  jour  de  la 
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fignification  du  jugement,  &  non  à  la  huitaine  de  la  date  du  ju- 
gement; parce  que  ces  fortes  de  jugemens  ne  font  connus  des 
Parties,  que  par  la  fignification  qui  en  eft  faite;  ce  qui  peut 
être  autorifé  par  l'Ordonnance  de  1667.  titre  des  Requêtes  civi^ 
les,  article  II.  fur  la  fin. 

Chopin,  fur  l'article  ij  de  notre  Coutume  d* Anjou, nomb.  r  r, 
rapporte  un  Arrêt  du  2  Avril  i  ')73  ,  par  lequel  il  dit  qu'il  fuc 
jugéquele  jourde  la  connoifTance  à  Retrait  n'étoit  point  com- 
pris dans  la  huitaine  ordonnée  pour  l'exécution  ,  d'où  il  femble 
qu'on  doive  conclure,  que  le  jugement  de  connoiflance à  re- 
trait ayant  été  prononcé  le  Lundi,  peut  être  exécuté  le  Mardi 
de  la  femaine  fuivante,  c'eft-a-dire  le  neuvième  jour  ,  comme 
M.  du  Pineau  l'a  expliqué  dans  fon  Commentaire  fur  l'article 
370  aux  mots,  il  n'y  a  que  huit  jours ,  &c  fur  l'article  37(3  aux 
mots,  à  huit  jours  après. 

Mais  nonobllarit  cet  Arrêt  &  le  fentimentdenos  anciens  In- 
terprètes rapportés  par  M.  du  Pineau  ,  nous  en  ufons  autrement 
en  Anjou  ,  Ôcle jug^ementdu  Retrait  prononcé  le  Lundi,  doit 
être  exécuté  le  Lundi  de  la  femaine  fuivante ,  &  porte  ordinai- 
rement intimation  au  Lundi  fuivant  pour  l'evécution. 

Cet  ufage  n'eft  pas  nouveau  ,  il  eft  atteftépar  Touraille  & 
par  Paumier  fur  l'article  370  de  notre  Coutume  ;  &  M.  du 
Pineau  lui-même  ,  eft  obligé  d'en  convenir  fur  l'article  40*^ 
de  la  même  Coutume,  aux  mots  à  l'huitième  jour. 

Or  comme  l'ulage  eft  le  meilleur  interprète  des  Loix&  des 
Coutumes  ,  que  celui  dont  nous  parlons s'eft  maintenu  nonob- 
ftant contradiction, &  qu'il  eft  appuyé  furie  tcxteprécisdel'arc. 
404  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  de  l'art.  41 5  de  celle  du  Maine  , 
qui  portent  que  les  deniers  du  Retrait  doivent  être  apportés  au 
huitième  jour^nouseflimonsqu'il  faut  s'en  tenir  à  cet  ufage,qui 
eft  auffi  obfervé  dans  la  Coût,  du  Maine,  fuivant  le  témoignage 
de  Louis  de  Malicote  fur  l'art.  383  de  la  Coutume  du  Maine. 

Tous  les  jours  de  cette  huitaine  font  utiles  &  continus ,  fans 
en  excepter  les  jours  de  Dimanche  &  de  Fête;  enfbrte  que, 
comme  il  a  été  dit  ,1e  Retrait  jugé  le  Lundi ,  s'exécute  le  Lundi 
d  après  ;  mais  fi  au  huitième  jour  fe rencontre  une  Fête,  l'exé- 
cution du  Retrait  doit  être  remife  au  lendemain  :  voye:^  M.  du 
Pineau,  fur  l'article  370  aux  mots,  ^  n'y  a  quehuit  jours ,  oiiil 
en  rapporte  diverfes  autorités  ,  &c  fur  l'article  376  aux  mots  ; 
à  huit  jours  après ,  &  tel  eii  notre  Ufàge, 
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Le  Seigneur  retrayanc  doit  rembourfer  à  la  huitaine,  non- 
feulement  le  prix  principal  du  contrat,  mais  encore  les  loyaux- 
coùts,  frais  &  miles  de  l'acquéreur  ,fuivant  les  articles  373  & 
375  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  &  les  articles  383  &  38"^  de  celle 
du  Maine  ;  car  quoique  ces  articles  ne  parlent  que  du  retrait 
lignager  ,  le  retrait  féodal  s'exécute  dans  ces  Coutumes  ,  com- 
me le  lignager  ,  fuivant  la  difpofition  des  articles  388  de  !a 
Contume  d'Anjou  ,  &  398  de  celle  du  Maine. 

Faute  par  le  retrayanc  de  payer  audit  jour  de  huitaine  le 
prix  principal  ôc  les  loyaux-coûcs,  il  eft  déchu  du  retrait  fans 
efpérance  de  reftitution  ,  fuivant  la  difpofition  des  articles 
37<j  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  ôc  386  de  celle  du  Maine. 

Il  faut  néanmoins  entendre  ceci  avec  quelque  tempéra- 
ment par  rapport  aux  loyaux-coûts  ,  fi  l'état  en  eft  fignifié  ;  & 
s'ils  peuvent  être  liquidés  à  la  huitaine  ,  le  retrayant  les  doit 
rembourfer  fur  le  champ  avec  le  prix  principal,  à  peine  de  dé- 
chéance ,  fuivant  la  diipoficion  des  articles  ci  delTus  :  mais  fi 
l'état  des  loyaux-coûts  contient  un  grand  nombre  d'articles 
qui  ne  puifTent  être  liquidés  dans  le  jour  de  huitaine  ,  le  Juge 
peut  ordonner  une  remife  au  lendemain  ou  autres  jours  fuir 
vans;  &  cette  remife,  quoiqu'au-delà  de  la  huitaine  ,  ne  pri-^ 
vera  pas  le  retrayant  de  l'eflét  du  retrait ,  pourvu  qu'il  rem- 
bourfe  lefdits  loyaux-coûts  au  jour  de  la  remife  ,  auquel  ils 
feront  liquidés.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  en  cette 
Coutume  d'Anjou,  le  16  Juin  1657.  rapporté  au  Journal  des 
Audiences,  tom.  2.  livre  premier,  chap.  16,  ôc  au  Recueil  des 
Arrêts  notables ,  Arrêt  troifiéme. 

Si  au  jour  de  l'exécution  du  retrait,  l'acquéreur  n'a  pas  fait 
liquider  les  loyaux-coûts  ,  &  qu'il  reçoive  fon  prix  principal 
avec  protellation  de  fes  loyaux-coûts,  il  doit  dans  la  fuite  faire 
fignifier  la  taxe  qu'il  en  fera  faire  avec  afîignation  devant  le 
Juge  ,  pour  en  faire  le  rembourfemcnt  à  la  Huitaine, à  peine 
de  déchéance. 

C'efl  une  difficulté  de  fçavoir,  fi  le  retrayant, dans  ce  cas, 
feroit  déchu  du  retrait ,  faute  par  lui  de  faire  le  rembourfer- 
ment  des  loyaux- coûts  ,  à  la  huitaine. 

Debons  Auteurs  prétendent  que  la  déchéance  portée  par  les 
Coutumes  d'Anjou  &.  du  Maine ,  faute  de  rembourfer  le  prix 
principal  &  les  loyaux-coûts  conjointement  ,  ne  doit  pas 
être  entendue  diftributivement  du  défunt  de  rembourfement 
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■des  loyaiix-coûcs  feulcmenc  ,  après  !e  payement  du  prix  prin- 
cipal ,  &  qu'alors  le  Retrayant  n'a  qu'une  action  pour  le  rem- 
bourlemenc  de  Tes  loyaux-coûts,  frais  &  mifes, 

Le  plus  sûr  eft  de  faire  le  rembourfement  à  la  huitaine  de 
l'affignation  donnée  pour  le  payement  des  loyaux-côuts. 

Mais  fi  l'Acquéreur  s'clt  contenté  de  fignifier  la  taxe  de  fes 
Joyaux-coûts  ,  fans  afïïgnation  à  la  huitaine  ,  devant  le  Juge 
pour  en  faire  le  rembourfement,  ileffbien  certain  qu'en  ce  cas 
le  Retrayant  n'cft  pas  déchu  du  retrait  ,  faute  d'avoir  Fait  le 
rembourfement  des  loyaux  coûts  dans  la  huitaine  du  jour  de  la 
lignification  de  la  taxe  ,  comme  il  a  été  jugé  au  profit  de  la 
Dcmoifelle  duBellet,  par  Arrêt  d'Audience  delà  Uaud'Cbam- 
bre  du  28  Février  KJ79.  que  j'ai  vu  rendre  au  fujet  du  Retrait 
de  la  terre  de  Morée  ;  aux  offres  faites  par  ladite  Dcmoifelle 
du  Bcllai  de  faire  ,  dans  le  jour  de  l'Arrêt ,  le  rembourfement 
defdits  loyaux-coûts. 

Perfonne  ne  doute  que  le  Seigneur  ,  en  retirant  par  Retrait 
féodal  , ne  doive  rembourfer  le  prix  principal  de  l'acquifition 
dansletems  marqué  par  les  Coutumes.  Le  prix  déterminé  par 
le  contrat  d'acquêt  fait  la  régie  de  ce  rembourfement,  fans  exa- 
miner Il  la  chofe  a  augmenté  ou  diminué  de  prix  depuis  la 
date  dudit  contrat. 

A  l'égard  des  difîicultésqui  fe  peuvent  rencontrer  fur  cette 
matière  :  par  exemple  ,  fi  ce  rembourlement  peut  être  fait  par 
compenfation;  fi  on  doit  rembourfer  ce  qui  a  été  remis  par  le 
vendeur  ;  s'ilfaut  rembourfer  fur  le  champ,  nonobftantleterme 
du  payement  flipuléen  faveur  del'acquéreur;  s'il  faut  rembour- 
fer le  capital  des  rentes  conllituées  par  l'acquéreur  pour  prix 
de  fon  aquêt  ,  ou  qui  lui  ont  été  déléguées  par  le  vendeur;  s'il 
faut  rembourfer  les  fupplémens  du.  prix  fait  par  un  Aéle  poflé- 
rieur  au  contrat.  Comme-toutes  ces  difficultés  ik  autres  qu'en 
peut  propofer  ,  feroient  d'une  longue  difcuffion  ,  qu'elles  font 
communes  au  retrait  lignager  &  au  retrait  féodal ,  &c  ample- 
ment traitées  par  nos  Auteurs;  nouscroyonspouvoirnousdif- 
penfer  d'en  parler  ici ,  pour  éviter  les  redites  &  les  prolixités. 
Si  le  Seigneur  prétend  que  l'acquéreur  ait  fait  écrire  dans  le 
contrat  d'acquêt  un  prix  plus  haut  qu'il  n'a  payé  en  effet,  il  peut 
fe  plaindre  de  cette  fraude  ,  &  il  a  deux  voies  pour  la  prouver, 
La  première, eft  le  ferment  de  l'acquéreur  l'urla  vérité  du  prix, 
qui  peut  être  pris  d'office  par  le  Juge.  La  feconde,eft  la  preuve 
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par  titres  (Se  par  témoins,  qui  n'eftpas  exclufeparle  ferment  de 
l'acquéreur  pris  d'office,  lequel  n'eitpas  décifif;  ôccecte  preu- 
ve telHmoniale  eft  reçue  ,  nonobftant  qu'il  s'agiflc  de  plus  de 
cent  livres,  parce  que  les  faits  de  fraude  font  exceptés  de  la 
difpofitJon  de  l'Ordonnance  de  Moulin  &de  celle  de  1667.  qui 
défendent  de  recevoir  la  preuve  par  témoin  au-defl'us  de  1 00 
livres,  l^oye:^  fur  cela  l'article  373  de  la  Coutume  d'Anjou, 
l'article  383  de  celle  du  Maine  ,  l'article  i72de  cellede  Tours, 
l'article  3  26  de  celle  de  Poitou ,  &  les  Commentateurs  de  ces 
Coutumes,  qui  conviennent  tous  des  maximes  ci-deflus.  Cette 
fraude  dans  le  prix  eft  une  efpcce  de  crime  de  taux  ,  comme  il 
eft  dit  dans  l'article  374  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  dans  Parti- 
clé  383  de  celle  du  Maine  ;  c'eft  pourquoi  ces  Coutumes  por- 
tent, que  l'acquéreur  qui  l'a  commife  doitêtre  condamné  dans 
une  amende  qui  peut  être  très-forte,  Dumoulin  en  rapporte  un 
exemple  fur  la  Coutume  de  Loudun  ,  chap.  15,  article  1 5.  de 
la  Coutume  de  Tours, article  172,  qui  veut  que  l'acquéreur  foie 
condamné  au  double  de  ce  qu'il  a  abonné,  ou  mis  au-deifusdu 
prix  véritable. 


CHAPITRE     IX. 

Des  effets  &  des  fuites  du  Retrait  féodal. 

LE  premier  &  principal  effet  du  Retrait  féodal  eft ,  que  le 
Fief  fervant  retiré  eft  réuni  &  confolidé  avec  le  Fief  do- 
minant ,  pour  ne  faire  plus  qu'un  feul  &:  même  Fief,  &  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  où  le  retrait  cenfuel  eft 
reçu,  la  roture  ou  l'héritage  cenfif  retiré  par  retrait  féodal  , 
eft  incorporé  au  Fief,   &  devient  féodal. 

De  cette  union  (Scconfolidation  des  Fiefs ,  il  en  refaite  diver- 
fbî  conféquences,  mais  parce  que  nous  en  avons  traité  ample- 
ment dans  les  chapitres  de  la  Réunion  &  Consolidation  des 
Fiefs,  il  feroitfupcrflu  d'en  parler  ici  ;  nous  nous  contenterons 
de  dire  lommairement  ;  premièrement,  quecetteréunionpeuc 
être  empêchée  par  une  déclaration  contraire  du  Seigneur  féo- 
dal ,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans  les  mêmes  Chapitres. 

Secondement,  que  ladite  réunion  n'empêche  pas  le  Seigneur 
de  difpoferlibrement,  6c  en  faveur  de  telles  perfonnes  quebon 
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lui  femble,  de  l'hcricage  par  lui  retire,  même  auilicôt  après  le 
retrait  féodal  exécuté  à  l'on  profit ,  parce  que  la  répétition  de 
retrait  n'a  pas  lieu  dans  le  retrait  féodal,  quoiqu'elle  foit  reçue 
dans  le  retrait  lignager.  Nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine 
en  ont  une  difpofition  précife  dans  les  articles  398  &  399  delà 
Coutume  d'Anjou,  408  &  409  de  celle  du  Miine.  Il  faut 
renfermer  cette  dernière  décifîon  dans  les  Coutumes  où  le  re- 
trait féodal  eft  cellible,  car  elle  n'a  pas  lieu  en  celles  où  le  re- 
trait féodal  n'efl:  pas  celfible.  La  Coutume  de  Tours  ,  article 
188.  &  celle  de  Loudun  ,  chapitre  17.  article  4.  portent  ex- 
prelfcment ,  que  la  répétition  de  retrait  a  lieu  contre  le  Sei- 
gneur féodal  ,  ainfi  que  contre  le  lignager. 

Le  fécond  effet  dilVetrait  féodal ,  qui  cft  une  fuite  de  la  réu- 
nion dont  on  vient  de  parler,  efl  que  le  cens,  les  rentes  féoda- 
les&autres  fervitudes  dues  par  leFicffervantretiré  auFief  do- 
minant, ou  parlacenfïve  retirée  au  Fief  d'où  elle  relevoit,  font 
éteintes  par  la  confufion  qui  s'en  fait  dans  la  perfonne  du  Sei- 
gneur qui  a  fait  le  retrait,  &  qui  ne  peut  être  en  mêmetems 
créancier  &  débiteur  de  ces  redevances  ;  nous  en  avons  ci- 
deiTus  rapporté  les  autorités  dans  le  chapitre  de  la  Réunion 
des  Fiefs  par  acquêt. 

Le  troifieme  effet  du  retrait  féodal  eft  ,  que  le  Seigneur  qui 
l'a  fait  eft  fubrogé  au  lieu  6c  place  de  l'acquéreur  ,  &  dans  tous 
fesdonsaéfifs  ôcpaftifs,  pour  jouir  des  mêmes  avantages,  & 
être  tenu  des  mêmes  charges. 

Il  faut  expliquer  cela  par  des  exemples.  Si  le  VafTal  a  vendu 
fonFiefà  la  charge  de  quelques  rentes  foncières,  ou  de  quelque 
fervitude  à  l'avantage  d'autres  Terres  ou  Fiefs  par  lui  retenus, 
le  Seigneur  qui  fait  le  retrait  féodal  ,  eft  tenu  d'accomplir 
toutes  les  charges  &  conditions  du  contrat  d'acquêt,  de  payer 
les  rentes  foncières  &  acquitter  les  fervitudes  retenues  par  le 
vendeur  ;  ce  qui  defcend  du  principe  cidefTus  ,  que  le  re- 
trayant tient  la  place  de  l'acquéreur,  de  qu'il  eft  tenu  des  mê- 
mes obligations.  M.  le  Preftre,  centurie  2  chapitre  86.  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  h.  fon  rapport  le  29  Novembre  160'^.  qui 
autorife  cette  maxime  dans  une  elpece  bien  finguliere';  il  eft 
vrai  que  c'eft  dans  le  cas  du  retrait  lignager,  mais  nous  ne 
voyons  pas  de  différence  en  ce  point  entre  le  retrait  lignager 
&  le  féodal. 

Secondement,  fi  le  VafTal  avoit  impofé  auparavant  des  fervi- 

Sff  ij 
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tudes  fur  Ton  Fief  au  profit  de  tierces  perfonnes ,  ou  s'il  l'avok 
chargé  d'hipotheque  par  des  contrats  antérieurs  ,  on  demande 
fi  le  Seigneur,  en  le  retirant,  efttenu  de  fes  fervicudes&char- 
gé  de  ces  hypothèques. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  cette  efpeceôc  la  précédente,  eft 
que  dans  la  première  ,  les  charges  ,  redevances  &  fervitudes 
étoientflipuléespar  le  contrat  de  vente,  comme  des  conditions 
dudit  contrat  ,  que  le  Seigneur  ne  fe  peut  difpsnier  d'accom- 
plir comme  tenant  la  place  de  l'acquéreur. 

Nous  fuppofons  dans  cette  dernière  efpeceque  dans  le  con- 
trat de  vente  qui  a  donné  lieu  au  retrait ,  il  n'cft  point  parlé 
deldites  charges  &  fervitudes  qui  ont  été  impoiées  par  le  Vafîal 
long-temps  auparavant  fur  le  Fief  retiré  ;*%itte  queffion  a  paru 
autrefois  fufceptible  de  difficulté.  Nos  anciens  Auteurs  que 
Dumoulin  avoit  fuivis  d'abord  ,  prétendoient  que  le  Fief  fcr- 
vant  étant  réuni  au  Fief  dominant  par  retenue  féodale  &  par 
puiiTance  de  Fief ,  devoit  y  retourner  libre  &  déchargé  de  tou- 
tes fervitudes  &.  hypothèques  ,  tel  qu'il  étoit  au  ttms  de  la 
première  conceffîon  ;  que  le  droit  du  VafTal  étant  réfolu  ,  le 
droit  de  les  créanciers  6c  de  ceux  auxquels  il  avoit  transféré 
des  redevances  ou  fervitudes  fur  fon  Fief  étoit  aulFi  réfolu. 
C'eft  ainfi  que  s'en  explique  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  article  20.  glol.  5   nomb.  26  ,  &  fuivans. 

Mais  le  même  Auteur,  au  nomb.  29.  le  corrige  lui-même, & 
dit ,  qu'y  ayant  penfé  plus  mûrement ,  il  a  reconnu  que  le  Sei- 
gneur retirant  féodalement  le  Fief  de  fon  ValTal ,  elt  tenu  de 
toutes  les  charges  &;  lervitudes  impofées  par  le  ValTal  fur  fon 
Fief,  par  cette  raifondécifive  qu'en  France  les  Fiefs  font  patri- 
moniaux, &  que  les  ValTaux  en  peuvent  librement  difpofer. 

Et  depuis  Dumoulin, nos  meilleurs  Auteursont  fuivifa  doc- 
trine, yoyc:^  M.  Salvaing,  de  Vufage  des  Fiefs  ,  ch.  29.  BalTet , 
en  fes  Arrêts,  liv.  3.tit.  7.  chap  2.  rapporte  un  Arrêt  conforme 
du  Parlement  de  Grenoble  du  G  Février  1640.  Coquille,  en  fa 
cjuefiion  38.  femble  d'un  avis  contraire  ,  mais  il  faut  le  renfer- 
mer dans  les  bornes  de  fa  Coutume. 

Du  même  principe  il  réfulte,  que  fi  l'acquéreur  avoit  fur  la 
chofe  par  lui  acquife  une  rente  foncière  ,  unelervitude,  un  ufu- 
fruit  ou  quelquesautres  charges,  fitôt  que  le  Seigneur  a  retiré 
fur  lui  par  retrait  féodal  ladite  chofe,  ces  charges,  rentes,  fer- 
vitudes &  redevances;  font  rétablies  au  profit  dudir  acquéreur  > 
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qu'il  continuera  d'en  jouir  comme  auparavant,  Ub.  iS.ff.  Pc 
Jcrvitutibus. 

Il  leroit  inutile  d'objeder  que  par  Tacquifition ,  ces  charges 
ôcfervitudesavoient  été  contulesen  lui,  parce  que  cette  confi*- 
lion  n'ayant  pas  été  perpétuelle  ,  elle  n'a  point  opéré  d'extinc- 
tion perpétuelle  par  le  retrait ,  le  contrat  d'acquêt  a  été  réfolu  , 
tk  l'acquéreur  remis  dans  (es  premiers  droits;  la  chofe  a  éti 
d'autant  moins  vendue  ,  qu'elle  étoit  chargée  déplus  de  rede- 
vances &  lervitudes,  &  le  Seigneur  qui  la  retire  la  doit  prendre 
en  l'état  qu'elle  eft  fortiedes  mains  du  vendeur  avec  toutes  fcs 
charges.  Telle  efl  la  doctrine  de  Dumoulin  lur  ledit  article  20 
delà  Coutume  deParis,  gl.  5.  n.  30,&  fuivans,  oùil  traite  cette 
difficulté  à  fond,  &  répond  aux  raifons  de  douter. 

Notre  Coutume  d'Anjou  en  l'article  3 8 ■5.  &  celle  du  Maine 
en  l'art,  395.  nous  fournilient  un  autre  exemple  de  la  maxime 
ci-defTus  établie  ,  en  difant  que  l'acquéreur  n'eft  tenu  de  con- 
noître  à  retrait,  qu'à  la  charge  des  procès  intentés  contre  lui, 
d'où  il  fuit  que  le  Seigneur  féodal  qui  a  fait  le  retrait  entre  eu 
la  place  de  l'acquéreur  pour  loutenir  les  procès ,  dans  lelquels 
l'acquéreur  étoit  défendeur  ,  concernant  le  fonds  &  propriété 
delà  chofe  retirée;  car  quoique  ces  articles  ne  parlent  que  du 
lignager  qui  retire  ,  c'eft  par  forme  d'exemple  &  de  démonf- 
tration  ,  &  leur  difpofîtion  doit  être  appliquée  par  identité  de 
raifon  au  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal. 
De  là  on  peut  former  deux  quellions, 

La  première,  de  fçavoir  fi  le  rerrayant  eft  obligé  de  fe  char-  • 
gerdes  Procès  intentés  par  l'acquéreur  en  demandant.  Dumou- 
lin ,dans  fa  note  fur  l'article  395  delà  Coutume  du  Maine,  tient 
la  négative.  Pour  moi,  je  ferois  ce:te  diftindion  ,  fi  le  Procès 
intenté  par  l'acquéreur  eft  utile  &  pour  la  confervation  de  la 
propriété  ou  des  droits  de  la  choie  acquife  ,  &  que  le  retrayanc 
en  veuille  avoir  le  profit ,  il  doit  en  ce  cas  loutenir  le  Procès 
&  fe  charger  des  événemens,  fans  efpérance  de  garantie  vers 
l'acquéreur,  auquel  il  doit  même  rembourfer  les  frais  par  lui 
faits  ;  mais  fi  le  retrayant  veut  renoncer  au  profit  deidits 
procès  ,  foit  qu'il  les  juge  inutiles  ou  mal  fondés  ,  ou  faits  par 
collufion  dans  les  vues  de  détourner  les  retrayans  ,  j'eftimc 
qu'il  le  peut  faire  ,  &  qu'alors  il  ne  fera  point  tenu  de  le  char- 
ger deldits  procès. 

LadeuxiemeQueftion  eft  de  fçavoir,  fi  l'acquéreur  ayant  été 
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incerrupté  par  les  créanciers  du  vendeur  avant  le  retrait,  le 
Retrayant  eft  obligé  de  foutenir  ladite  interruption  à  la  dé- 
charge de  l'acquéreur. 

L'affirmative,felon  moi,  ne  peut  recevoir  de  do  us  parles 
principes  ci-dclFus  ,  fi  l'acquéreur  a  déclaré  ladite  interruption 
&  n'a  connu  a  retrait  qu'à  condition  que  le  retrayant  fe  char- 
geroit  des  événements  dudit  Procès  ,  comme  il  le  peut  faire, 
luivant  la  dilpofition  des  articles  de  nos  Coutumes  d'Anjou  & 
du  Maine  ci  dell'us  ,  &  en  ce  cas,  il  employeraen  loyaux- 
coûts  les  frais  de  ladite  interruption. 

Mais  fi  l'acquéreur  dans  la  connoifTance  ou  exécution  du  re- 
trait n'a  point  déclaré  cette  interruption  ,  &  qu'il  l'ait  diflimu- 
lée,  on  peut  foutenir  que  le  retrayant  n'eft  point  chargé  dudic 
procès  d'interruption  qui  ne  le  regarde  point,  &  que  même  il 
peut  prefcrire  par  tenement  de  cinq  ans  contre  l'aéti on  hypo- 
théquaire  des  créanciers  du  vendeur  ,  qui  n'auront  point  re- 
nouvelle contre  lui  leur  adion  à  fin  d'interruption  par  argument 
tiré  des  articles  487dela  Coutume  d'Anjou  ,  &  490  de  celle  du 
Maine  ,  parce  qu'il  eft  un  tiers  poflefTeur  &  en  bonne  foi. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  connoifTance  du  retrait  avoic 
été  faite  à  la  charge  de  ladite  interruption;  car  alors  le  retrayant 
feroit  en  mauvailé  foi,  ce  qui  feroit  un  obftacleà  la  prefcrip- 
tion. 

Nous  avons  dit  que  le  Seigneur  qui  a  fait  le  retrait  féodal  , 
tient  la  place  de  l'acquéreur  activement  &  pafîîvement  :  nous 
venons  de  voir  par  des  exemples  ,  comme  il  eft  tenu  des  ac- 
tions padives  &  des  charges. 

Il  faut  ajouter  qu'il  peut  exercer  toutes  les  adions  &  droits 
adifs  appartenans  à  l'acquéreur,  foit  qu'ils  defcendent  desdif- 
pofitions  cxprefTes  du  contrat  d'acquêt ,  foit  qu'ils  en  réfultent 
de  droit  &  tacitement. 

Par  exemple  ,  il  a  contre  le  vendeur  les  mêmes  recours  de 
garantie  que  l'acquéreur  pouvoit  exercer,  foit  que  la  garantie 
ait  été  ftipulée  par  le  contrat  de  vente  ,  foit  qu'en  cas  d'omif- 
fion  de  la  garantie  de  fait,  il  ne  s'agifTe  que  de  la  garantie  de 
droit. 

De  même  ,  le  retrayant  fe  peut  pourvoir  contre  le  vendeur 
en  refcifion  du  contrat  de  vente  pour  caufe  raifonnable  ,  ou 
exercer  contre  lui  l'aâion  redhibiroire,  ouccllequ'on  appelle 
enDroït , quanti  minoris.  VoyezDumoulin  fur  l'article  zodela 
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Coutume  de  Paris ,  gl.  "j.  n.  27,  tous  nos  Doûeurs  font  unani- 
mes fur  ce  point. 

La  plus  grande  queftion  fur  cette  matière ,  ei\  de  fçavoir  fi  le 
Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal  plulieurs  années  après  la 
date  du  contrat  d'acquêt ,  comme  il  peut  arrivera  défaut  d'ex- 
hibition &  de  notification  de  la  part  de  l'acquéreur  ;  fi  ,  dis-je, 
en  ce  cas  le  Seigneur  retrayant eft  tenu  &  chargé  des  hypo- 
thèques créés  par  l'acquéreur ,  &  des  fervitudes  par  lui  impo- 
féeslurle  fonds  retiré  dans  letems  intermédiaire,quis'elt  écou- 
lé entre  ladate  du  contrat  d'acquêt  &  la  demande  en  retrait. 

Nous  avons  dit  ci-defius  que  le  retrayant  ell  tenu  des  hypo- 
thèques créées  &  des  fervitudes  impofées  par  le  vendeur  & 
fes  Auteurs  :  il  femble  qu'il  fuive  de-là  ,  qu'il  doit  aufïï  être 
tenu  des  faits  de  l'acquéreur  ,  &  chargé  des  hypothèques  par 
lui  conftitués. 

En  effet,  il  fe  trouve  un  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du 
12  Janvier  1672.  rapporté  au  Journal  du  Palais ,  tome  premier, 
page  142  de  l'Edit.  in-folio  17 13.  &  tome  i.  page  ici,  de 
1  Edic  in-/y'.  qui  en  déboutant  le  créancier  de  l'acquéreur  de 
Tadion  perfonnelle  contre  le  retrayant  lignager  ,  lui  a  rél'ervé 
l'aétion  hypothéquaire,  d'où  il  femble  qu'on  puiiTe  conclure 
que  le  Parlement  a  jugé  que  les  créanciers  de  l'acquéreur 
pouvoient  exercer  l'action  hypothéquaire  contre  le  retrayant 
lignager  ,  ik.  former  contre  lui  la  demande  en  déclaration 
d'hypothèque  ou  en  interruption  ;  c'eil-à-dire  ,  en  un  mot, 
que  l'acquéreur  avoit  pu  hypothéquer  l'héritage  par  lui  acquis 
au  préjudice  du  rerrayant  lignager  ,  lequel  demeuroit  chargé 
defdites  hypothèques. 

Or,  fi  cela  eft  vrai  à  l'égard  du  retrayant  lignager,  il  y  a  en- 
core plus  de  raifon  de  le  foutenir  contre  le  Seigneur  retrayant', 
parce  que  le  retrait  lignager  doit  fe  faire  dans  l'an  tk  jour  ,  qui 
eft  un  efpece  de  terme  légal,  pendant  lequel  l'acquéreur  n'eft 
point  réputé  propriétaire  incommutable,  n'a  qu'une  pofTelIion 
incertaine  &  vacillante^  fur  laquelle  ceux  qui  contraiflent  avec 
lui  ne  peuvent  &  ne  doivent  pas  beaucoup  compter  pour  Icur- 
fûreté;  au  lieu  que  le  retrait  féodal  peut  être  exercé  après  plu- 
fieurs  années  de  pofTeffion,  &  que  les  créanciers  de  l'acquéreur 
ont  eu  raifon  de  lecroire  pofTcfTeur  paifible,  &  en  état  de  leur 
engager  &  hypothéquer  les  chofespar  luiacquifes. 

Non  obftant  cela  jj'efl.ime  avec  Dumoulin,  fur  la  Coutume 
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de  Paris,  article  20.  gl.  5.  nomb.45.  quelc  Seigneurqui  fait  le 
retrait  féodal  n'efi:  point  tenu  des  fervitudes.&  hypothèques 
irapoféespar  Tacquéreur,  (ur  les  choies  acquifes  depuisladate 
de  Ion  contrat  d'acquêt ,  parce  que  la  propriété  tk  la  polTeffion 
de  l'acquéreur  font  réfolues  &  anéanties  ,  à  compter  du  jour 
du  contrat  d'acquêt  par  un  effet  rééroaftil" ,  &  la  réfolution  de 
fon  titre  qui  arrive  par  le  retrait ,  emporte  la  réfolution  du 
droit  des  créanciers  qui  ont  contracté  avec  lui. 

L'acquéreur  n'a  jamais  polTédé  qu'à  la  charge  de  reftituer  au 
Seigneur  s'il  fouhaitoit  de  retirer.  Ce  droit  du  Seigneur  eitpu- 
blic ,  vient  de  la  Loi, &  ne  peut  être  ignoré  parles  créanciers  de 
l'acquéreur,  ou  du  moins  cette  ignorance  étant  de  droitneles 
peut  excufer.  Ils  doivent  s'imputer  d'avoir  eu  en  vue  pour  leur 
hypothèque  ,  un  héritage  de  leur  débiteur  ,  qui  pouvoit  lui 
échapper  par  une  voie  juridique  ,  ou  de  n'avoir  pas  été  atten- 
tifs à  profiter  du  rembourfement  du  prix  qui  lui  a  été  fait  dans 
l'exécution  du  retrait. 

Relleà examiner  laqueflion  defçavoirfi  l'héritage  retiré  par 
retrait  féodal ,  elt  propre  ou  acquêt  dans  la  perfonne  du  Sei- 
gneur qui  a  fait  le  retrait ,  &  auquel  le  Fief  dominant  écoic 
propre  ;  car  fi  le  Ficfdominant  étoit  acquêt ,  il  n'y  auroit  point 
de  doute  que  l'héritage  retiré  ne  fût  acquêt;  au(îi  la  difficulté 
roule  fur  la  qualité  de  l'héritage  réuni  à  un  Fief  dominant ,  pro- 
pre  au  Seigneur  retrayant ,  parce  que  cet  héritage  étant  confo- 
lidéau  Fief  dominant,  femble  devenir  de  même  nature  &  de 
même  qualité  ;  &.  comme  par  cette  confolidation  de  cenfitil 
devient  féodal ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  cî-defTus  ,  &  qu'il  a  été  jugé 
par  divers  Arrêts  rapportés  par  M.  Louée  &  Ion  Commenta- 
teur ,  Ict.  F.  ch.  <,.  que  le  Fief  retiré  &  réuni  ne  fait  plus  qu'un 
même  corps  de  Fief  avec  le  Ficfdominant ,  dont  il  eftcenfé 
une  partie  intégrante  pour  être  compris  fous  le  même  hom- 
mage ,  &  rendu  par  le  même  aveu. 

Il  femble  qu'on  doive  conclure  qu'il  doit  aufîi  devenir  pro- 
pre ,  fuivant  la  nature  du  Ficfdominant  auquel  la  réunion  efl 
faite. 

D'autant  plus  que  nous  avons  fait  voir  dans  nos  remarques 
fur  M.  du  Pineau  ,  article  366.  que  l'héritage  retiré  par  le  re- 
trait lignager,  étoit  un  propre  de  fuccefTion  ,  &  qu'on  peut 
tirer  confequence  du  retrait  lignager  au  féodal, 

Cette  queflionpourroit  être  fulceprible  d'une  longue  difcuf. 

fion , 
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ilon  ;  mais  pour  abréger  &c  venir  tout  d'un  coup  à  la  décifion, 
j'eftime  qu'il  faut  diltingucr  l'héritage  retiré  par  retrait  féo- 
dal &  un  propre  de  communauté  au  profit  de  celui  des  con- 
joints qui  eft  Seigneur  de  Fief ,  fauf  à  rautrcconjointl'aélion 
de  mi-denier  après  la  diffolution  de  la  communauté  :  tel  eft 
l'avis  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  article  20.  glofe 
I.  nomb,  48.  de  Le  Brun  ,  traité  de  la  Communauté ,  livre  i. 
chap.  5.  nomb.  22  ,  ôc  fuivans  ;  ce  qui  fe  trouve  confirmé  par 
un  Arrêt  dur  "5  Septembre  1594.  rapporté  par  M.  Louet,  lettre 
il.  chap.  3.  &c  nous  eftimons  que  cette  doctrine  doit  être  reçue 
indépendamment  du  retrait  de  mi-denier  ,  qui  peut  être  fait 
fuivant  l'article  284  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  &c  l'article 
300  de  celle  du  Maine  ,  dans  les  fimples  acquêts. 

La  queftion  d.  fçavoir  ,  fi  le  Fief  retiré  par  retrait  féodal 
&  réuni  à  un  Fief  dominant  qui  eff  propre  de  fuccefîion  ,eft 
devenu  propre  de  fuccellion  par  cette  union  &  incorpora- 
tion ,  eft  plus  problématique;  on  peut  alléguer  bien  des  raifons 
pour  &  contre. 

Le  Parlement  de  Rouen  a  jugé  pour  l'afHrmative  par  fou     ' 
arrêté  du  6  Avril  1666.  article  108.  rapporté  par  Bafnage , 
tome  I.  à  la  fin. 

Mais  le  Parlement  deParis ,  fous  lequel  nous  vivons  ,  a  jugé 
au  contraire,  conformément  à  l'avis  de  nos  meilleurs  Auteurs, 
que  l'héritage  ,  quoique  réuni  par  le  retrait  féodal  k  un  fief 
dominant  propre  de  fuccefîion  ,  n'eft  point  un  propre  de  fuc- 
cefîion dans  la  perfonne  du  Seigneur  retrayant ,  mais  un  acquêt; 
à  l'effet  que  le  Seigneur  en  puiife  difpofer  comme  d'un  acquêt, 
&:  qu'il  foit  partagé  comme  tel  dans  fa  fuccefîion. 

C'eft  le  fentiment  de  Chopin  fur  notre  Coutume  d'Anjou, 
liv.  2.  titre  du  Retrait  féodal,  n.  6.  &  fur  la  Coutume  de  Paris, 
liv.  r.  titre  2.  des  Fiefs,  n.  40.  où  cet  Auteur  en  rapporte  divers 
Arrêts;  entr'autres,  un  du  9  Juillet  1569, qui  a  jugé  qu'un  héri- 
tage retiré  par  retrait  féodal  ,  depuis  revendu  par  le  Seigneur 
retrayant  ,  n'étoit  point  fujet  au  retrait  lignager  en  la  Coutu- 
me ,  où  ce  retrait  n'eft  reçu  que  pour  les  propres. 

M.  du  Pineau  eft  de  même  avis  fur  l'article  347  de  notre 
Coutumed'Anjou,  aux  mots  k  Seigneur  de  Fief ,i'ur\a  Un  ;  c'eft 
aufH  celui  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris ,  article  43. 
nombre  189  &  dernier  de  l'ancienne  Edition. 

Bardet,  liv.  i.  de  fes  Arrêts,  chap.  109.  en  rapporte  un  Arrêt 
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du  24  Janvier  1623  ,  qui  a  jugé  que  l'héritage  reciré  par  re- 
trait féodal  étoit  entré  comme  acquêt  dans  un  legs  univerrel,& 
ne  dévoie  pas  être  partagé  comme  propre. 

La  raifon  décifîve  ,  eft  que  le  Seigneur  du  fief  dominant 
n'eft  devenu  propriétaire  du  fief  fervant  ,  réuni  par  retrait 
féodal  qu'à  titre  onéreux,  &  parle  moyen  delà  reltitution  du 
prix  ,  ce  qui  le  rend  eiî'cntiellement  acquêt  comme  acquis  à 
prix  d'argent,  &  moyennant  deniers. 

Sur  cela  on  peut  faire  deux  qucftions. 

La  première,  defçavoir,  fi  les  héritiers  du  Seigneur  de  fief  ; 
qui  a  fait  le  retrait  féodal ,  ne  (eroient  pas  reçus  après  fon  dé- 
cès ,  à  offrir  au  légataire  des  acquêts  le  prix  de  l'héritage  retiré, 
au  lieu  de  l'héritage  même  qu'ils  défirent  deretenir,  pour  em- 
pêcher le  démembrement  du  fief;  &  fi  l'héritier  des  propres 
entre  lefquels  fe  trouve  le  fief  dominant ,  ne  pourroit  pas 
faire  les  mêmes  offres  à  l'héritier  des  acquêts. 

J'ellime  que  ces  offres  feroient  recevables ,  &  ne  pourroienc 
être  conteftées  ,  fi  elles  étoient  faites  dans  l'an  &z  jour  du  décès 
du  Seigneur  retrayanc  ,  par  argument  tiré  des  articles  403  de 
la  Coutume  d'Anjou,  &  414  de  celle  du  Maine  ,  à  caule  de 
la  faveur  de  la  confolidation  des  fiefs  ;  &  parce  que  le  léga- 
taire &  l'héritier  des  acquêts,  étant  dédommagé  par  le  rem- 
bourfement  du  prix  par  rapport  au  coût  du  retrait ,  n'ont  au- 
cun intérêt  réel  à  oppofer. 

L'augmentation  qui  a  pu  furvenir  dans  le  prix  ou  valeur 
de  l'héritage,  &  l'affection  pour  l'héritage  même ,  ne  font  pas 
des  raifons  qui  puiffent  balancer  celles  qui  fe  prélentent  en  fa- 
veur de  l'héritier  contre  le  légataire  ,  ou  de  l'héritier  des  pro- 
pres contre  l'héritier  des  acquêts. 

La  deuxième  queltion  efl  de  fç3voir,fi  1  héritier  du  Seigneur , 
qui  a  fait  le  retrait  féodal  fe  trouvant  en  même  tems  héritier 
des  propres  6c  des  acquêts,  par  exemple,  un  fils,  l'héritage  re- 
tiré appartiendra  aux  héritiers  du  fils  du  coté  ëc  ligne  ,  d'où 
procède  le  fief  dominant  propre  &  ancien  ,  comme  partie  in- 
tégrante dudit  fief  dominant,  ou  fi  ledit  fief  retiré  fera  par- 
tagé comme  un  propre  naiffant  en  la  perfonne  du  fils  ,  &.  di- 
vifé  comme  tel  entre  fes  divers  héritiers,  capables  de  fuccéder 
aux  propres  naiffanrs  du  fils  ,  réputés  acquêts  du  père. 

Cette  queftion  eft  délicate  ;  on  peut  dire  d'un  côté  que  com- 
me on  a  jugé  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignagcr^eflprO' 
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prc  efTenrielIemcnt;  oc  que  fi  dans  l'efpececi  defTus,  il  s'agif- 
loic  d'un  héritage  rcriré  par  retrait  ligriager,  il  appartiendroic 
aux  héritiers  des  propres  du  fils  du  côté  ôc  ligne  d'où  procède 
l'héritage  retiré,  parce  que  l'obligation  durembourfemencpor- 
tée  par  l'arc.  159  de  la  Coutume  de  Paris ,  a  été  éteinte  par  la 
confufion  qui  s'eli  faite  en  la  perfonne  du  fils  ,  fuivant  l'Arrêc 
par  nous  cité  dans  nos  remarques  fur  M.  du  Pineau  ;  art.  ^66, 
qu'il  en  faut  juger  de  même   dans  le  cas  du   retrait  féodal  , 
parce  que  fuivant  ce  qui  eft  rapporté  par  M.  Louet  ,  lettre  R. 
chap,  3.  n.  I.  ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  du  retrait  ligna- 
ger  ,  a  Weu  au  retrait  féodal  ,  ôc  qu'ainfi  il  faut  conclure  que 
dans  l'efpece  ci-defTas,  l'héritage  retiré  par  retrait  féodal  ap- 
partiendra à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  du  Fief  dominant. 
Si  je  fuivois  mon  penchant  particulier  indépendamment  des 
préjugé;,  j'inclineroisbeaucouppourcet  avis;  parcequ'en  effet 
il  y  a  du  grands  rapports  en  ce  point  entre  le  retrait  féoda'  &, 
le  lignager  ,  quoiqu'il  y  ait  de  grandes  différences  en  d'autres  ; 
qu'il  paroîc  railonnable  d'étendre  au  retrait  féodal  la  difpofi- 
tion  de  l'ai  ticle  139   de  la  Coutume  de  paris  avec  toutes  fts 
conféquences  ;  que  la  réunion  qui  fe  fait  au  Fief  dominant  par 
le  retrait  féodal  ,  pour  faire  cenfer  la  chofe  recirée  de  même 
nature  que  le  Fief,  auquel  elle  a  été  confolidée  pour  le  par- 
tage &  la  fuccefîion  ,  eft  aufîi  favorable  &  doit  produire  les 
mêmes  effets  que  l'afieflration  à  la  famille  ,  &  à  la  ligne  dans 
le  cas  du  retrait  lignager  de  l'héritage  propre. 

Cependant,  il  faut  avouer  que  les  Arrêts  du  Parlement  de  Pa- 
ris &  le  fentimenr  de  nos  meilleurs  Auteurs  font  contre  ,  & 
ont  décidé  que  l'héritage  retiré  par  retrait  lignager  eff  effen- 
tiellement  propre  ,  &  qu'au  contraire  l'héritage  retiré  par  re- 
trait féodal  eft  efTentiellemenc  acquêt  pour  la  f  ucceffion. 

Brodeau,  fur  l'article  139  de  la  Coutume  dePans,nomb.  i. 
&  2.  établit  cette  différence  ,  qui  eft  d'ailleurs  afîèz  marquée 
par  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus. 

En  effet,  nous  avons  une  difpoficion  précife  pour  le  retrait 
lignager  dans  l'article  130  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  doit 
tenir  lieu  deDroitcommun  ,  parce  qu'il  aété  formé  fur  un  Ar- 
rêt précis  de  la  Cour,  &  fuivantleditarticle,  lesavis  des  Com- 
•mentateurs  &  la  Jurifprudence  des  Arrê:s  ,  l'héritage  retiré  par 
retrait  lignager  efi  propre  ,  même  hors  le  cas  du  rembourfe- 
ment,  quand  l'obligation  de  le  faire  a  été  confufe  dans  la  per- 
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Ibnne  du  premier  héritier,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans 

l'endroit  de  nos  remarques  fur  M.  du  Pineau  ,  ci-deflus  cité. 

Mais  nous  n'avons  point  de  difpofition  pareille  pour  le  re- 
trait féodal  5  &  au  contraire  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  &  le  fentiment  commun  de  nos  Auteurs  font,  quel'héri-' 
tage  retiré  par  retrait  féodal  ell  efTentiellement  acquêt , /»r<e- 
judiciis  cogimur  :  aufîifans  m'arrêtera  mon  jugement  particu- 
lier, que  je  fais  gloire  de  foumettre  toujours  à  celui  des  plus 
fages  ,  il  faut  conclure  ,  félon  la  Jurifprudence  préfente  ,  que 
dans  l'efpece  ci-delTus,  l'héritage  retiré  par  retrait  féodal  ap- 
partiendra aux  héritiers  des  acquêts  du  père,  ou  leurs  defcen- 
dans  :  par  ce  principe ,  que  ceux  qui  ont  été  capables  de  fuccé- 
der  a  des  héritages  comme  des  acquêts  ,  eux  ou  leurs  defcen- 
dans  peuvent  fuccéder  aux  mêmes  héritages  devenus  propres. 


CHAPITRE     X. 

De  Vexclufion   du  Retrait  féodal. 

LE  Seigneur  du  Fief  eft  exclus  du  Retrait  féodal  dans 
bien  des  cas  que  nous  avons  déjà  examinés  ;  comme  fi  les 
chofcs  vendues  ne  font  point  fujettes  au  retrait  féodal  ;  fi  le 
contrat  n'cfl  pas  du  nombre  de  ceux  qui  y  peuvent  donner 
lieu  :  fi  un  parent  a  fait  le  retrait  lignager,  qui  efl:  préférable 
au  féodal ,  ou  fi  l'acquéreur  eft  lignager.  Sans  répéter  ce  qui  a 
été  traité,  il  nous  refte  h  parcourir  les  autres  caufes  d'exclu- 
fion  ,  ou  les  autres  cas  dans  lefquels  le  Seigneur  n'eft  pas  re- 
cevable  au  retrait  féodal. 

La  principale  &  plus  forte  raifon  d'exclure  le  Seigneur  du 
retrait  féodal  ,  eft  lorlqu'il  a  approuvé  le  contrat  tranflatit 
de  propriété  ,  reçu  &  reconnu  l'acquéreur  pour  fon  VafTal 
ou  Sujet. 

Mais  comme  tous  les  a6les  dont  on  peut  inférer  quelque 
forte  d'approbation  ,ne  font  pas  exclufifs  du  retrait  féodal.  Il 
faut  encrer  dans  le  détail  des  uns  &  des  autres. 

Si  le  Seigneur  a  reçu  les  Lods&  Ventes  de  l'acquéreur  ;  s'il 
a  reçu  de  lui  la  foi  &  hommage  ;  fi  avec  connoiiïance  de  caufe 
il  lui  a  donné  terme  ou  délai  de  faire  la  foi  &  hommage  ,  il 
n'eft  plus  recevable  après  cela  k  faire  le  retrait  féodal  :  telle 
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efl  la  difpofition  deplufieurs  de  nos  Coutumes,  entr'autres  de 
celle  de  Paris  ,  article  21  ;  de  celle  dWnjou  ,  articles  ^547  & 
389  ;  de  celle  du  Maine,  articles  3")  9  &  399.  Soëfve  ,  tome  i, 
cont.  4.  chap.  i  5.  rapporte  un  Arrêt  du  28  Février  16^3  ,  par 
lequel  il  a  été  jugé  qu'un  Seigneur  ,  qui  a  reçu  la  foi  îk.  hom- 
mage de  l'acquéreur  ,   eft  exclus  du  retrait  féodal. 

La  raifon  en  e(t,  que  le  Seigneur  a  le  choix,  ou  de  faire  le 
retrait  ,  ou  d'approuver  la  mutation  de  Vaffal  pour  en  pren- 
dre fes  profits  &  droits  féodaux  :  quand  il  a  pris  parti  &c  choifi 
l'une  de  ces  alternatives  ,  il  a  confommé  fon  option ,  &  ne 
peut  plus  varier. 

Cela  eft  fi  véritable  ,  qu'on  a  jugé  que  le  changement  de 
qualité  &  de  titre  de  pofîefîion  ,  ne  peut  autorifet  cette  varia- 
tion dans  l'efpece  ci-après.  Un  Seigneur  plaidoit  pour  la  oro- 
priété  du  Fief  dominant.  Par  Arrêt,  il  avoit  obtenu  la  permif^ 
fiond'en  jouir  par  provifion, comme  dépofiraire  de  juftice.Dans 
cet  état  il  reçoit  un  acquéreur  à  la  foi  &  hommage ,  &  depuis 
ayant  été  par  autre  Arrêt,déclaré  propriétaire  dudit  Fiefdomi- 
nant ,  il  veut  en  cette  nouvelle  qualité  retirer  par  puilTance  de 
Fief  fur  l'acquéreur,  dont  il  avoit  auparavant  reçu  la  foi  Se 
hommage  ,  dans  un  temps  auquel  il  ne  jouilToit  du  Fief  domi- 
nant,  que  comme  depofitaire  de  Juftice  ,  par  Arrêt  du  29 
Mars  1601,  rapporté  par  Peleus  enj'es  aclionsforenj'cs,  liv.  3. 
chap.  42.  il  fut  débouté  de  la  demande  de  retrait  féodal. 

De  même  ,  le  Seigneur  qui  a  compofé  les  Lods  &  Ventes 
avec  l'acquéreur,  ou  qui  a  promis  de  lui  faire  compofition  , 
ne  peut  plus  retirer,com  me  il  a  été  jugé  en  cette  Coutume  d'An- 
jou ,  parun  Arrêt  rapporté  fansdate,  parBouchel  en  faBiblio- 
théque,^aux  mots  Retraitféodal ,contreun  Seigneur  qui  avoïc 
récrit  à  fon  VafTal  nouvel  acquéreur  ,  qu'il  lui  feroit  bonne 
compofition  des  Lods  &  Ventes. 

Par  les  mêmes  principes,  un  Seigneur  qui,  dans  l'aveu  rendu 
à  fon  Suzerain  ,  a  employé  le  nouvel  acquéreur  au  nombre 
de  fes  vafTaux,  ne  peut  plus  dans  la  fuite  retirer  fur  ledit  acqué- 
reur, parce  qu'il  l'a  une  fois  reconnu  pour  fon  VafTal.  Jugé 
par  Arrêt  de  1592.  rapporté  par  Bouchel  au  même  endroit. 

Nousavonsditci-defrus,quefiplufieurs  Fief^  ont  été  vendus 
par  un  même  contrat,  le  Seigneur  dominant  peut  en  retirer 
celui  qu'il  lui  plaît ,  6c  prendre  les  Lods  &  Ventes  des  autres. 
Mais  s'il  a  commencé  par  recevoir  les  Lods  ôc  Ventes  d'une 
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partie  des  hérirages  contenus  audit  contrac,  fans  faire  depro- 
tcftation  ,  qu'il  entend  retirer  les  autres,  il  ne  fera  plus  reçu 
au  Retrait  féodal  pour  le  furplus,  jugé  en  cette  Coutumed'An- 
jou  par  Arrêt  du  i  9  Juin  16 13.  rapporté  par  Brodeau  fur  M. 
Louet ,  lettre  R.  chap.    2<,.  n.  6. 

Il  fautfuppofer  que  dans  l'cfpecc  de  cet  Arrêt  il  y  avoic 
plusieurs  Fiefs  diftinèls  &c  léparés  compris  dans  l'acquifition, 
<Sc  que  le  Seigneur  ayant  reçu  les  Lods  Se  Ventes  del'un  defdits 
Fiefs  a  été  exclus  du  retrait  des  autres;  car  s'il  n'y  avoit  eu 
qu'un  feul  Fief,  &  que  le  Seigneur  eût  reçu  partie  des  Lods  & 
Ventes  dudit  Fief,  il  n'y  auroit  eu  aucune  raifon  de  douter. 

Le  fondement  de  l'Arrêt  dans  la  ruppoficion  ci-delfus  ,  eft 
que  le  Seigneur  ,  par  la  réception  deidics  Lods  &  Ventes  ,  a 
approuvé  le  contrat  à  l'entier  ,  &  eft  ccnié  avoir  renoncé  au 
retrait,  s'il  n'en  a  fait  réferve. 

Si  le  Tuteur  a  reçj  les  Lods  &  Ventes,  ou  autrement  ap- 
prouvé l'Acquéreur  pour  Vaflal ,  il  exclut  le  mineur  du  retrait 
féodal ,  &  celui-ci  ne  peut  être  reifitué  contre  l'option  faite 
par  le  Tuteur,  parce  que  ce  n'eft  pas  un  Acte  qui  emporte 
l'aliénation  ou  détérioration  du  fonds  :  c'cft  l'avis  deDumoulin 
fur  l'article  20  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  2.  &  fur  fart. 
21.  nomb.  7  ;  de  Brodeau  fur  l'article  2  ^  delà  même  Coutume, 
nombre  7   &  de  tous  les  autres  Commentateurs. 

Le  mari  peut  auffi  exclure  fa  femme  du  droit  de  retrait  féo- 
dal pour  un  héritage  dépendant  d'un  Fief  dominant ,  qui  eft 
des  propres  de  la  femme ,  lorfqu'il  reçoit  de  l'acquéreur  les 
Lods  &  Ventes  ou  la  foi  &  hommage  ;  on  l'approuve  autre- 
ment pour  VaîTal  ou  Sujet,  parce  qu'il  a  la  libre  adminiftra- 
tion  des  biens  ôc  des  droits  de  la  femme. 

C'eft  la  dodrine  de  Dumoulin  fur  l'art.  21  de  la  Coutume 
deFaris ,  nomb.  24  &  fuivant,quiaétéfuivie  par  tous  les  autres 
Commentateurs ,  qui  en  citent  un  Arrêt  du  10  Mars  i  "563. 

Dumoulin ,  au  même  endroit ,  &  Brodeau,  fur  laCoutumc 
de  Paris  ,  article  21  ,  nombre  <,.  difent  que  les  chofes  étant 
entières,  la  femme,  quoiqu'en  communauté  de  biens,  peut 
fe  faire  aurorifer  par  Juftice,  &  malgré  fonmari  faire  le  retrait 
féodal  de  l'héritage  mouvant  de  fon  Fief,  &  citent  pour  cette 
opinion   un   Arrêt  de  i^i"). 

Ferriere^fur  la  Cou  tu  me  de  Paris,  article  21.  glofe  i.  nomb. 
7.  tient  l'opinion  contraire  ,  qu'il  dit  être  celle  du  Barreau. 
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Pour  concilier  cesdeux  divers  avis,  nouseltimonsqu'il  faut 
dire  ,  que  lorfque  le  mari  fe  tient  dans  l'inadion  ,  &  dans  un 
état  purement  palFif,  fans  s'expliquer  ni  pour  ni  contre  le  re- 
trait ,  en  ce  cas  la  femme  fe  peut  faire  autorifer  par  JulHce  , 
pour  faire  le  retrait,  &  c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1515. 

Mais  quand  le  mari  &  la  femme  non  féparés  ,  font  dans  des 
fentimens  contradictoires,  que  le  mari  veut  recevoir  les  Lods 
&  Ventes  ,&  la  femme  faire  le  retrait,  en  ce  cas  la  volonté 
du  mari  doit  prévaloir,  parce  qu'il  eft  le  légitime  adminiftra- 
teur  des  biens  de  fa  femme,  &  le  maître  de  la  communauté  j 
que  les  Lods  &  Ventes  font  des  fruits  &c  profits  qui  tom- 
bent dans  la  communauté  ,  dont  il  ne  peut  être  privé  par  le 
fait  de  fa  femme,  &  que  l'option  entre  les  Lods  &  Ventes  & 
le  retrait  féodal  lui  appartient ,  comme  il  a  été  dit  ci-dcfTus. 
Charondas ,  fur  l'article  21  de  la  Coutume  de  Paris  ,  en  rap- 
porte un  Arrêt  du  10  Mars  i<)6^. 

Le  payement  des  Lods  &  Ventes  fait  à  l'Ufufruitier  &  à  la 
Douairière  ,  n'exclut  pas  du  retrait  féodal  le  Seigneur  pro- 
priétaire, fuivant  l'avis  de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
article  21.  nombre  20,  &  fuivans  ,  de  Brodeau  fur  le  même 
article,  nombre  9.  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  7  Avril  1637, 
c'eft  l'avis  commun  de  tous  nos  Dodeurs. 

La  queffion  ,  fi  la  réception  des  Lods  &  Ventes  faite  par 
le  Fermier  exclut  le  Seigneur  ,  eft  plus  grande  principalement 
lorfque  le  Fermier  a  par  ion  bail  le  droit  de  recevoir  les  droits 
féodaux. 

Nous  eflimons  qu'il  faut  diftinguer  que  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  de  Droit  commun  ,  le  payement  des  Lods  &  Ventes 
fait  au  Fermier,  n'exclut  pas  le  Seigneur  du  retrait  féodal; 
mais  il  en  eltautrement  dansles  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Mai- 
ne ,  par  les  raifons  (Scautoritésquenous  avons  rapportées  am- 
plement dans  nos  Remarques  fur  M.  du  Pineau  ,  art.  347. 

Si  le  Seigneur  fait  afïigner  fon  Sujet  ou  ValTal  pour  exhiber 
fon  contrat,  payerles  devoirs  ôb  rendre  les  obéiffances,&  pour 
autres  conclufions  vagues  &.  ordinaires  des  Exploits  d' Aflifés  , 
il  n'eft  pas  pour  cela  exclus  delà  demande  de  retrait,  laquelle 
il  peut  propofer  lorsdelacomparution  clu  VafTal,  &  de  l'exhi- 
bition de  fon  contrat,  ou  dans  un  autre  tems  compétent. 

Mais  fi  après  l'exhibition  du  contrat  ,  ou  après  que  le  Sei- 
gneur en  a  eu  une  connoiîl'ance  complette,  le  Seigneur  fsic 
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affigner  nommément  fon  Vaffal ,  ou  Sujet  pour  le  payemenc 
des  Lods  &  Ventes,  ou  pour  lui  faire  la  foi  &  hommage  ,  il 
ne  peut  plus  dans  la  fuite  demander  le  retrait,  parce  qu'il  a 
conlommé  fon  option  avec  connoilTance  de  cauie  :  c'eiH'a- 
vis  de  Dumoulin,  iur  l'article  21  delà  Coutume  de  Paris, 
nombres  4  &  5. 

Grimaudet ,  des  B^ciraits  ,  liv.  8.  chap.  7.  prétend  que  le  Sei- 
gneur qui  a  demandé  les  Ventes,  peut  varier  &  opter  le  retrait 
avant  le  Jugement  de  condamnation  de   les  payer. 

Cet  avis  me  paroît  bien  favorable  pour  le  Seigneur  ;  cepen- 
dant il  peut  être  appuyé  de  ladécifion  du  Parlement  de  Rouen 
dans  un  Arrêt  du  23  Juin  16H4,  rapporté  par  Bafnage  fur  l'ar- 
ticle 182  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Dumoulin  ,  à  l'endroit  cité  ci-delTus,  nombre  «5.  prend  un 
tempérament  raifonnable:  il  dit,  que  lorfque  le  Vaffal,  au  lieu 
d'obéir  à  l'i^ntcrpellation  de  fon  Seigneur,  a  refufé  de  payer 
les  Ventes  demandées  ,  ou  de  faire  la  foi  6c  hommage  pour 
laquelle  il  avoir  été  afîigné  ,  ce  refus  met  le  Seigneur  en  état 
de  varier ,  de  fe  déîiiter  de  la  première  demande  ,  &  de  faire 
le  retrait  féodal ,  le  Vaffal  ne  peut  pas  alors  lui  oppofer  une 
interpellation  qu'il  a  impugnée. 

Mais  fi  le  Valfal  interpellé  offre  auffi-tôti  ou  au  jour  de  l'é- 
chéance de  l'Aflignation  de  payer  les  ventes  ,  &  de  faire  la  foi 
&  hommage  ,  j'effime  que  le  Seigneur  qui  a  fait  cette  inter- 
pellation à  fon  Vaffal  après  exhibition  ,  ou  après  une  connoif- 
fance  fufîifante  du  contrat  d'acquêt ,  n'ayant  aucun  prétexte 
de  varier,  ne  feroitplus  recevable  au  retrait. 

Le  Seigneur  qui  a  demandé,  même  reçu  les  cens,  les  ren- 
tes féodales  ou  devoirs  annuels  qui  lui  font  dûs  fur  la  choie 
acquife  ,  n'eff  pas  pour  cela  exclus  du  retrait  féodal:  c'efl  la 
difpofition  de  l'article  399  de  la  Coutume  du  Maine  ,  qui  efl 
en  cela  conforme  au  Droit  commun  ,  fuivant  le  fentimentde 
Dumoulin  dans  fa  note  fur  ledit  article  399  du  Maine  ,  fur 
l'article  21  de  la  Coutume  dej'aris,  nomb.  3.  fur  la  fin  ;  de 
Brodeaufur  lemême  article, nomb.  3. 1.a  raifonen  eff,queces 
droits  annuels  font  dûs  par  toute  forte  de  poffeffeur;  que  le  Sei- 
gneur qui  les  reçoit  n'efi:  pas  réputé  avoir  connoiffance  de  la  mu- 
tation ,  ni  cenfé  approuver  le  nouvel  acquéreur  pour  Vaffal. 

Si  le  Seigneur  a  été  préfent  au  contrat  d'acquêt,  &  l'a  fîgné 
comme  ami,  on  demande  s'il  peut  enfuite  retirer. 

La 
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La  raiion  d.  douter  cft,  qu'il  lemble  avoir  approuvé  le  coa- 
traCjiS:  que  cclbroir  a  1er  conne  (on  propre  lait,  que  d'cxpull'er 
l'acqjérejr  de  la  poillllion  d'un  héritage  qu'il  a  conT^nti  qai 
lui  tue  cran(pf)rte. 

Cependant,  tous  nos  Dodeurs  ont  décidé  qu'en  ce  cas,  le  Sei- 
gneur pjut  retirer.  Dumoulin  ,  (ur  l'article  11.  de  la  Coutume 
dj  Pans,  non^b.  3.  Brodeau  ,lur  lemcnie  article  ,nonib.  4.  Ti- 
raqueju,!^^  /^cfru/r,  article  i.  glole  9.  nomb.  142.  Godetioi  , 
lur  l'article  4") H.  de  Normandie,  dil'ent  la  même  choie  du  No- 
taire qui  1  paléle  contrat  de  vente,  en  quoi  ils  ont  luivi  la  doc- 
trine de  Djmoj'in  fur  la  (  outunie  de  Paris, art.  20.  gl.  i.  n   10. 

Dumoulin  citallé  plus  loin,  ck  a  décidé  lur  la  mêm.;  C^out.  de 
Paris ,  ait.  20  gl.  1  n  13.  que  le  Seigneur  qui  a  vendu  comme 
Procanur  de  Ion  ami,  ou  en  qualité  de  Tuteur,  peut  nonobftanc 
ufer  du  retrait  féoda!  en  (on  privé  nom  ,  pourvu  qu'il  n'y  aie 
point  de  la  pa;  t  dan-,  le  contrat,  de  claufeexclufive  dudit  retrait. 

Tel  e(t  auili  le  intiment  de  Tiraqueau,  du  Reirait  lig/iager  y 
art.  I.  gl.*9.  n  271  -,  d^Gnmaudct,  des  Retraits,  Vivre  i.ch^p.  K,, 
qui  on:  tté  lui  vis  dj  tous  nos  Auteurs  moderne':  par  cett.  rai- 
fon  decilïve,  que  celui  qui  a  agi  par  la  nécefîité  de  Ion  devoir, 
&  pour  remplir  les  obligations  de  fon  miniilère  ,  ne  doit  pas 
fouiFrir  de  dommage  dans  les  droits  ik  intérêts  particuliers. 

Tiraqueau  &.  Grimiudet,  aux  mêmes  endroits,  prétendent 
que  l'Avocat  q;ii  a  donné  conleil  dans  le  contrat  de  vent^ ,  ou 
plaidé  lors  de  l'adjudicarion  pardecret,  doit  être  exclus  du  re- 
trait. J  aurois  peine  à  me  rendre  à  cet  avis  ;  car  l'Avocat  doit 
être  regardé  comm^  Miniure  pub'ic;  ce  qu'il  fait  par  l'obliga- 
tion de  (on  emploi  ne  lui  doit  pas  être  imputé  \  GodefVoi ,  fur 
l'art.  4'^8.  de  Normandie,  ne  croit  pas  qu'il  doive  être  exclus. 

Tiraqueau  (Se  Grimaudet  ajoutent  que  le  Juge  qui  a  jugé  l'hé- 
ritage par  décret ,  n'A\  pas  exclus  du  retrait ,  par  la  mène  rai- 
fon,  que  ce  qu'il  a  tait  par  le  devoir  de  fa  v^harge,  ne  lui  doit  pas 
préjudicier:  Beraur,  fur  l'art.  41^3.  de  !a  Coutume  de  Norman- 
die, en  rapporte  divers  Arrêtsjcequi  eft  conformjau  fentimenc 
de  Dumoulin  lur  la  Coutume  de  Paris,?".rti^le  20  g',  i.n   10, 

Mais  il  relte  (ur  cela  une  difficulté  confidérable  ,  fçuvoir  , 
qu'on  prérend  queles  Officiers  ne  peuvent  pas  fe  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  vendus  par  d-^^cret  à  leur  Siège;  ce  que  j'ai  trai- 
té amplement  dans  m:s  Remarques  fur  M.  du  Pineau,  fur  Tarr. 
■joi.  de  notre  Coutume  d'Anjou,  ce  qui  étant  fuppofé,  il  feroic 
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difficile  d'ccablir  que  le  Juge  qui  a  prononcéle  décret  peut  faire 
le  retrait  des  chofes  par  lui  adjugées  ,  t'oit  comme  lignager  , 
foit  comme  Seigneur  de  Fiet  •  autrement  ce  feroit  rendre 
inuciles  les  précautions  des  Edits  «Se  Arrêts  pour  empêchera 
clft  égard  l'abus  de  l'autorité. 

La  queftion  eft  plus  grande,  fçavoir,{i  le  Seigneur  qui  s'eft 
rendu  caution  ou  fidéjufTeur  du  vendeur  dans  le  contrat  de 
vente  ,  peut  dans  la  fuite  retirer  par  retrait  féodal  ? 

Tiraqueau  ,  du  Retrait,  art.  i  gl.  9.  n.  273.  tient  que  le  pa- 
rent fifléjulTeur  du  vendeur  eft  exclus  du  retrait  lignager,  ce 
qu'on  peut  appliquer  au  retrait  féodal. 

Dumoulin  Jur  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  20.  gl.  i.n.8  &  fui- 
vans, &  ur  l'art.  21.  gl.  i.  n.  3.  tient  l'opinion  contraire.  Bro- 
d-au,  furleditarr.  21. delaCout. deParis,n.  4.  & Dupleffis,pag. 
97.  lont  de  même  avis  ;  ils  femblent  néanmoins  y  apporter  une 
linutation  ,  en  difant  nu»e  le  Seigneur  qui, non-feulement  s'eft 
rendu  cauion  Ju  vendeur,  mais  quis'eften  outre  obligé  kla  ga- 
rantie dii  contrar  de  vente  ,  n'eft  pas  recevable  au  retrait. 

Cette  diftindionoulimitation  nemeparoîtpasfondéeenrai- 
fon,  car  on  ne  (çauroit  imaginer  une  caution  du  vendeur  qui  ne 
foit  en  même  tem.  garant  de  l'évidion  de  la  chofe  vendue, 
pui(que  cette  garantie  eft  l'unique  fin  de  ce  cautionnement. 

Ajlli,  l'opinion  de  Dumoulin  fur  ledit  article  20.  delaCou- 
tume  de  Paris,  glofe  i.nomb.  ri.  eft  telle  que  leSeigneurfidé- 
julléur  du  vendeur,  même  obligea  la  garantie  ,  n'eft  point  ex- 
clus do  retrait  féodal ,  par  cette  raifon  que  le  retrait  féodal  ne 
donne  point  lieu  ni  ouvertureàl'adion  de  garantie,  &  quetout 
garant  du  conirat  de  vente  n'eft  point  tenu  de  l'évidion  qui 
arrive  par  la  voie  du  retrait,  foit  lignager  ou  féodal. 

L'avis  de  Dumoulin  en  ce  point  a  été  confirmé  par  un  Arrêt 
de  l'an  i  54:5.  rapporte  par  Chopin^c'5  Privilèges  des  Rujliques  ^ 
livre  3.  part.  3.  chap.  5.nomb.  4.  par  lequel  cet  Auteur  dit  qu'il 
fut  jugé  quj  celui  qui  s'étoit  rendu  garant  ou  caution  del'évic- 
tion  dans  un  contrit  de  vente ,  fut  reçu  au  retrait  lignager,  ce 
qui  peut  être  appliqué  au  retrait  féodal  ,  n'y  ayant  point  de 
différence  fur  cette  queftion  entre  l'un  &  l'autre  retrait  :  Cho- 
pin au  même  endroit,  appuie  cet  avis  de  plufieurs  raifons  &au- 
torités;  Charondas,  fur  l'article  141.  de  la  Coutume  de  Paris  , 
cite  le  même  Arrêt  de  i'543.dontil  approuve  la  décifion.  No- 
nobftant  toutes  ces  raifons  &  autorités,  je  ferois  grande  diffé- 


i 


Livre     V.     Chapitre     X.  ■523 

fîculcé  de  foutenir  que  le  Seigneur  fîmplctnent  caution  du  ven- 
deur, pût  retirer;  bien  moins  s'il  écoit  obligé  a  la  garantie,  non 
pas  que  je  ne  fçache  bien  qu'il  n'y  a  point  lieu  à  la  garantie 
pour  le  retrait,  mais  parce  que  l'intervention  du  Seigneur 
dans  le  contrat  de  vente  comme  caution  ,  emporte  de  la  parc 
un  confentement  formel  à  la  vente  ,  une  approbation  de  la 
perfonne  de  l'acquéreur  pour  propriétaire  de  la  chofe  vendue , 
ôc  par  conféquent  pour  Ion  ValTal  ou  Sujet. 

Ce  doute  peut  être  appuyé  fur  les  raifons  apportées  par  Ti- 
raqueau,  du  Retrait,  article  i.  glofe  9.  nomb.  133  &  fuivans  , 
où  il  combat  l'opinion  de  Dumoulin,  &  foutienc  que  le  con- 
fentement k  la  vente  exclut  du  retrait ,  en  quoi  il  a  été  fuivi  par 
Grimaudec ,  des  Retraits ,  livre  2.  chapitre  28. 

Si  le  Seigneur  eft  covendeur  dans  le  contrat, Dumoulin ,  au 
même  endroit,  n.  1 3.  diftingue  s'il  a  vendu  une  portion  divife  ou 
indivife,conjoincementavccuna{rociépourun  prix  différent, 
rien  ne  l'empêche  de  retirer  la  portion  de  fon  affocié,  parce  que 
ce  font  comme  deux  contrats  de  vente  diftinéls  ôc  féparés  dans 
un  mêmea£te;fi  c'eft  pour  un  même  prix,  foit  qu'il  y  ait  folidité 
ou  non,  le  Seigneur  eii exclus  du  retrait,  non-feulement  de  fa 
part, en  quoi  il  nepeuty  avoir  de  doute;  mais  encore  de  clUc  de 
fon  affocié,  parce  que  c'eftun  même  contrat  de  vente  indivifi- 
ble  de  fa  nature:  tel  eft  l'avis  de  Tiraqueau,  art.  r.gl.  9.  n.  2|(5;dc 
BrodeaufurM.  Louet, let.  ii.  chap.  2'^.n.  4;  de  Grimaudec, ^cj 
Retraits,  liv.  2.  ch.  19.  Ces  derniers  Auteurs  s'expliquent  dans 
l'efpece  du  retrait  lignager:  il  y  a  même  raifon  pour  le  féodal. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfTus ,  que  le  Seigneur  qui  a  ap- 
prouvé l'acquéreur  pour  Vaffal  ou  Sujet, eft  exclus  du  retrait 
féodal,  reçoit  une  limitation  ;fçavoir,  que  s'il  y  a  delà  fraude  de 
la  part  de  l'acquéreur,  par  exemple,  fi  le  contrat  de  vente  porte 
un  prix  excefïîf,  modéré  par  une  contre-lettre  fecrette,  oufî 
l'acquéreur  a  par  autre  diflîmulation  induit  le  Seigneur  en  er- 
reur, comme  s'il  s'eft  dit  parent  lignager  du  vendeur,  <Sc  qu'il  ne 
le  fût  pas,  dans  ces  cas  &  autres  femblables,  le  Seigneur  ayaur  dé- 
couvert fon  erreur  &  la  fraude  de  l'acquéreur,  fe  peut  faire  refti- 
tuer  contreles  Aélesapprobacifs  du  contrat  de  vente,  &  êrrecn- 
fuite  reçu  auretraitrcelt  la  doctrine  de  Dumoulin,  fur  l'arr.  20. 
delà  Coutume  de  Paris,  gl.  I,  n.  12;  g!  8.n  93c  dernier, &  iur 
l'art,  12.  gl.  I   n.  2.  qui  n'eft  contredl'c  par  perfonne.  ^^ 

,  Pour  finir  ce  Chapitre,  on  peut  propof  ï  [a  quel^i.,  ;  Je, 
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fçavoir,  fi  le  Seigneur  elt  exclus  de  retirer  par  retrait  féodal 
les  chofes  acquiles  par  gens  de  main-morte  ,  &  dont  ils  ont 
payé  ramortiflcmcnt  au  Roi. 

La  railon  de  douter  tft  que  nous  avons  dit  ci-dcffus,  qu'a- 
près cet  amortiiïement  payé  ,  le  Seigneur  n'eft  plus  en  droit 
d'ufer  dinjonétion  pour  obliger  les  gens  de  main-morte  de 
vuider  leurs  mains;  d'où  il  femble  qu'on  puifîe  conclure  qu'il 
ne  peut  auffi  ufer  du  retrait  féodal. 

Cependant ,  nous  eftimons  qu'il  faut  tenir  le  contraire  ,  & 
que  nonobftant  le  payement  de  ce  droit  d'amortilTement ,  le 
Seigneur  peut  retirer,  &  tel  elt  l'ufage. 

II  y  a  grande  différence  entre  ces  deux  efpeccs. 

La  difficulté  eft  de  fçavoir ,  fi  le  Seigneur  ,  qui  a  fait  le  re- 
trait des  chofes  amorties  ,  doit  rcmbourfer  la  finance  de  l'a- 
mortiffement  ,fauf  à  la  répéter  des  Fermiers  du  Domaine  ou 
autres  qui  l'ont  reçue,  ou  s'il  en  peut  être  difpenie,  rcjettant  fur 
les  gens  de  main-mortç  acquéreurs  ,  la  néceflité  de  répéter  ce 
qu'ils  ont  payé  pour  ledit  droit  d'amortiffement. 

Sur  cette  queition,  nous  eftimons  que  ceffant  la  fraude,  & 
fuppofant  que  ledit  droit  d'amortifîement  a  été  payé  de  bonne 
foi ,  fans  collufion  ,  fans  trop  de  précipitation  ,  pour  obéira 
des  ordres  fouverains  ,  &  pour  prévenir  des  contraintes  ,  Its 
gens  de  main-  morte  acquéreurs  peuvent  employer  la  finance 
dudit  droit  d'amortiffement  dans  l'état  de  leurs  loyaux-coûts. 
La  raifon  décifive,  félon  mon  avis,  eft  que,  fuivant  la  régie  la 
plus  certaine  en  cette  matière  ,  tout  acquéreur  qui  fouffre  le 
retrait,  doit  s'en  aller  indemne. 

Si  on  objede  aux  gens  de  main  morte  qu'ils  n'ont  pas  dû  payer 
ledit  amortiffemenc,avant  que  d'avoir  été  in  vcfti  par  le  Seigneur 
deFief,  on  peut  répondre  qu'ils  n'ont  pas  toujours  étéen  état  de 
fe  défendre  de  ce  payement  que  les  Fermiers  du  Domaine  ou 
autres  Traitans  exigent  fouvent  avec  dureté  ,  &  qu'enfin  on  ne 
peut  pas  leur  faire  un  crime  d'avoir  fatisfait  à  ce  qu'ils  doivent 
au  Roi,  avant  que  d'avoir  rendu  leurs  devoirs  à  leurs  Seigneurs 
deFiefsJclquelsufent  quelquefois  d'éloignement  ou  de  tergi- 
verfarions  pour  attendre  leur  commodité,  pour  retirerou  pour 
avoir  des  gens  de  main-morte  des  con.poficions  trop  fortes  fur 
leurs  droits  féodaux  ou  fur  l'indemnité,  &  pendant  cetems-lh, 
donnent  auxP'ermiers  du  Domaine  ou  autres  Traitans  le  loifir 
de  faire  des  contraintes,  &:  d'exiger  les  droits  d'amortiffement. 
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TRAITÉ 

DES  FIEFS 

LIVRE    SIXIÈME. 

CHAPITRE      PREMIER. 
Des  Cenjiyes. 

J  J  A  N  S  la  Coutume  de  Paris ,  il  y  a  deux  fortes  de  Sei- 
gneuries ;  l'une  féodale  ,  l'autre  foncière  ;  Cenfiere  ou  Cen- 
live ,  &  deux  fortes  de  Seigneurs  :  les  uns  font  Seigneurs  féo- 
daux ,  qui  ont  fous  eux  des  VafTaux  relevans  à  foi  &  hom- 
mage ;  les  autres  font  Seigneurs  Cenfîers  ,  qui  ont  fous  eux 
des  Sujets  ou  Tenanciers  qui  en  relèvent  cenfivement  ;  c'cft 
pourquoi  le  premier  titre  de  la  Coutume  de  Paris  eft  intitulé: 
lies  Fiefs ,  c'eft-à-dire ,  des  Seigneuries  féodales  ;  &  le  fécond  , 
des  Ccnfivcs  ,  c'eft-à-dire  ,  des  Seigneuries  ccnfiercs. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  nous  ne  recon- 
noiffons  qu'une  forte  de  Seigneurie,  qui  eft  la  féodale  ;  mais  il 
y  a  deux  Ibrtes  de  mouvances ,  ou  de  manières  de  relever  les 
Terres  &  Domaines  des  Seigneurs;  car  d'un  même  Seigneur  , 
les  uns  relèvent  à  foi  «Se  hommage  ,  les  autres  relèvent  cenfi- 
vement. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux  fortes  de  mouvan- 
ce ou  de  tenure.  Nous  appelions  les  héritages  qui  relèvent  à 
foi  &  hommage,  Hommages  ,nobles, féodaux ,  6'f.  &  ceux  qui 
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relèvent  ccnfivement ,  fonc  connus  fous  le  nom  de  Cenfives , 
Rotures  ^6ic.  ceux  qui  pofféclcnt  les  premiers  font  nommés 
î'^u£aux\  ceux  qui  poffedent  les  héritages  de  la  féconde efpece 
fonc  appelles  vulgairement  Sujets  ,  Tenanciers.  Nous  avons 
expliqué  ce.5  termes  dans  le  chapitre  2.  du  premier  livre. 
f-  La  mouvance  féodale  ou  hommagéeefl  plus  noble,  mais  bien 

plus  onéreufequela  ccnfive*, car  les  Vafl'aux,ou  ceux  qui  tien- 
nent leurs  Terres  à  foi  &  hommage  ,  font  aïïujettis  aux  droits 
d'arriere-Ban,  de  francs-  Fiefs,  de  Rachat,  de  Commife,  de  Pri- 
fe  par  défaut  d'hommes  ou  de  Saifîeàperte  de  fruits,  &c.  Les 
Sujets  ou  ceux  qui  relèvent  cenfîvement,  font  délivrés  de  tous 
ces  droits  onéreux  ,  &  pofledent  plus  librement.  Les  VafTaux 
doivent  rendre  par  Aveu,  &  font  fujets  aux  peines  du  Défaveu. 

Les  Sujets  ou  Tenanciers  ne  rendent  que  par  déclaration. 

De  cette  différence  des  charges  efl:  venue  la  différence  de  l'ef- 
timation  ;  enforte  que  les  héritages  cenfifs  font  communément 
plus  eflimésqueles  hommages.  Beaumanoir,  dans  la  Coutume 
de  Beauvoifis ,  chap.  27.  nombre  dernier,  dit  que  les  héritages 
cenfifs  valent  un  fixiéme  plus  que  les  hommages.  De-là  s'efl 
formé  notre  ufage  d'Anjou ,  de  faire  payer  des  dommages-in- 
térêts, ou  une  efpece  de  moins  value  à  un  vendeur  qui  a  vendu 
comme  cenfifs  des  héritages  qui  fe  trouvent  hommages. 

Du  tems  de  M.  du  Pineau  ,  ces  dommages-intérêts  étoient 
évalués  à  la  diminution  d'un  huitième  ou  d'un  dixième  fur  le 
prix,  comme  il  le  rapporte  dans  fes  Obfervations,  fur  l'article 
470.  au  mot  Aliénation,  fur  la  fin.  Parl'ufage  prèfent,on  fai'ù 
diminution  du  cinquième ,  en  faveur  d'un  acquéreur  roturier  , 
apparemment  parce  que  dans  les  derniers  tems  ,  les  droits 
de  francs-Fiefs  ont  été  exigés  avec  beaucoup  de  dureté. 

Si  l'acquéreur  étoic  noble,  les  dommages-intérêts  feroient 
moins  grands,  félon  mon  avis, parce  qu'il  eflexemt  des  francs- 
Fiefs.  11  y  a  mêmedeslieux,commeenGuienne,  où  un  Gentil- 
homme qui  a  acquis  un  héritage  comme  hommage,  deman- 
deroic  des  dommages-intérêts, s'il  fe  trouvoit  cenfîf. 

Ces  diverles  qualités  de  lamouvance  ou  différentes  manières 
de  relever  d'un  Seigneur  à  foi  &  hommage  ou  cenfîvement, 
dépendent  des  claulès  &  des  termes  du  premier  Ade  d'invef- 
titure.  Sçavoir,fic'cfl:infèodacion  ou  accenfcment.  Si  ce  pre- 
mier Aéte  ne  paroît  point ,  il  faut  fuivre  la  poffefîion  juflifièe 
par  les  Ades  d'obéilTance  ,  aveux  ou  déclarations.  Si  lèpre- 
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Tnier  titre  eft  obfcur  ou  équivoque,  il  eft  expliqué  par  l'ulage 
ou  pollllfion  ,  &  par  les  obciffances  (ubléquentes. 

Si  le  premier  titre  d'inveititure  étant  clair  ck  pofitif ,  les 
obéiflances  poftérieures  paroiflent  contraires, h  quoi  faudra- 
t-il  s'en  tenir? 

Nous  croyons  qu'il  faut  diftinguer  fi  c'eft  par  erreur  qu'on 
ait  rendu  par  aveu  ,  ou  reconnu  homn:iagé  un  héritage  cenfif 
dans  Ion  origine  ;  il  faut  toujours  en  revenir  k  la  vérité,  &  fui- 
vre  Térat  du  titre  primordial ,  &  dans  le  doute ,  les  reconnoif- 
fances  contraires  au  premier  titre  ,  paffent  pour  erronées. 

Si  c'tft  avec  connoiflance  de  caufe  &  fciemment ,  que  le  Sei- 
gneur &  le  tujet  ont  voulu  fe  départir  des  premiers  titres ,  pour 
changer  la  qualité  de  la  mouvance,  il  faut  en  ce  cas  fc  tenir  au 
dernier  état  ;  &  nous  ellimons  que  s'il  y  a  plufieurs  Actes  de  re- 
connoi  flan  ces  uniformes  ,  faits  par  perfonnes  majeurs  &  capa- 
bles ,  pendant  un  long-tems, comme  de  trente  ou  quarante  ans, 
fans  qu'on  fe  foit  pourvu  contre  ,  on  doit  préfumer  que  ce 
changement  s'eft  fait  avec  connoiflance  de  caufe  ,  &  non  par 
erreur  ;  enforte  qu'on  s'en  tiendra  au  dernier  état,  principale- 
ment dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  où  la  prefcrip- 
tion  eft  reçue  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal,  le  Seigneur  &  le 
Sujet,  article  439  &440.  de  la  Coutume  d'Anjou;  450  & 451 
de  celle  du  Maine. 

Les  Maximes  ci-defTus  peuvent  être  appuyées  de  l'autorité 
de  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris,  article  8.  nomb.  94  & 
5)8;  article  12.  nomb.  24  ,  article  ^i.  glofe  i.  nomb.  10  &  11; 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  article  ^<,.  not.  4.  n. 
6  &  7  de  M.  Salvaing  ,  du  Plaid  Seigneurial ,  queft.  6,  àc  M. 
du  Pineau  en  fesObfervations ,  fur  l'art.  201.  obfervation  pre- 
mière vers  la  fin,  &  fur  l'art.  439.  obfervation  première. 

Mais  nous  n'eftimons  pas  qu'on  doive  fuivre  la  Jurifpru- 
dcnce  dont  parle  M.  du  Pineau  ,  fur  ledit  article  439.  vers  la 
fin  ;  par  laquelle  ,  faute  par  les  VafTaux  ou  Sujets  de  s'être 
pourvus  dans  les  dix  ans  contre  des  reconnoi fiances  erronées, 
on  s'y  efi:  attache  au  préjudice  des  anciens  titres  :  car  il  ne  pa- 
roît  pas  que  ce  foit-lh  le  cas  des  Ordonnances  qui  ont  établi 
la  prefcription  de  dix  ans  ,  pour  le  faire  reftituer  contre  les 
Contrats  ou  i\.6les  obligatoires. 

Cette  prétendue  Jurifprudcnce  renverferoit  la  doctrine  de 
Dumoulin,  de  d'Argeacré  &  de  Salvaing,  au  fujec  des  recon- 
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noi/rances  erronées:  aufli  peut- on  affurer  qu'elle  n'a  pas  été 
conrinuce  au  Préfidial  d'Anjou;  &  il  paroît  juite  que  les  recon- 
noiffances  contraires  aux  anciens  titres  ,  loienc  au  moins  cou- 
vertes 6c  autorifées  par  une  prefcription  de  trente  ans ,  pour 
opérer  un  changement  dans  la  mouvance.  Si  ce  n'eft  que  ce 
changement  fbit  fait  par  un  con lentement  formel ,  &  par  une 
convcrfion  cfR-étivede  la  mouvance  féodale  en  cenfivejOU  de 
la  cenfive  en  féodale ,  dont  nous  parlerons  au  titre  fuivant. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Ccnverfion  ou  changement  de  la  Mouvance, 

LEs  héritages  peuvent  en   diverfes  manières  changer  de 
qualicé  par  rapport  à  la  mouvance  ,  les  choies  homma- 
gées  peuvent  devenir  cenfives. 

1°.  Par  le>  partages,  lorlque  l'un  des  cohéritiers  retient  les 
deux  tiers  de  la  choie hommagée, à  la  charge  que  celui  ou  ceux 
qui  auront  1  autre  tierce  partie  relèvera  ou  relèveront  de  lui 
cenfivemcnr;a'ors  cette  tierce  partie,  d'hommagée  qu'elleétoic 
auparavant ,  d-vient  ccnlive  6c  roturière. 

2".  La  même  chofe  peut  arriver  par  une  aliénation  volon- 
taire ,  lorfqu^  le  propriétaire  d"une  chof.  hommagée  en  aliène 
julqu'à  concurrence  du  tiers  par  un  ou  plufi.urs  contrats  ,  à 
condition  que  les  acquéreurs  relèveront  de  lui  cenfîvement  les 
Parties'  aliénées  :  voyez  ci-dtfTus  le  Chapirre  du  Dcmcmbrc- 
ment  de  Ficf. 

3*'.  Les  chofes  hommagécs  peuvent  devenir  cenfives  par 
convention,  encre  le  Seigneur  6j:  le  VafTal ,  'o  f  ]ue  le  Seigneur 
convertit  la  mouvance  féodale  en  cenfive  ;  ce  que  nos  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  &  autres  circonvoifines  appellent 
abonnement  de  foi. 

Les  chofes  cenfives  peuvent  aufîi  devenir  hommagées. 

i".  Par  dépié  de  Fief,dans  lecas  duquel  ceux  qui  relevoient 
Cenfivemcnt  du  Seigneur  qui  a  dépiécé  fon  Fief,  étant  dévolu 
au  Suzerain,  relèveront  de  lui  à  foi  &  hommage  ,  fuivant  les 
diftinétions  que  nous  avons  ci-devant  remarquées  au  Chapi- 
tre du  Dépjé  de  Fief. 

2".  Par  la  réunion  ou  confolidat'ion  ,  les  chofes  cenfives  réu- 
nies ou  conlolidées  au  Fief,  deviennent  féodales  &  homma- 
gées , 


Livre     VT.     Chapitre     T.  «529 

gées,  s'il  n'y  a  une  déclaration  contraire ,  comme  nous  l'avons 
explique  au  chapitre  de  la  Réunion  i'  Confbiulaùoii  des  Fiefs. 

y.  Lorlque  le  Sujet  fait  inféoder  par  le  Seigneur  ion  héri- 
tage cenlif,  6c  convertir  la  mouvance  cenfive  en  hommagéc. 

Lu  queltion  elt  de  fçavoir  ,  fi  ces  conventions  entre  le  Sei- 
gneur 6c  le  Sujet,  le  Seigneur  &  le  Vafial^  par  lelquelles  l'héri- 
tage cenfif  eft  rendu  hommage,  &  l'héritage  hommage  rendu 
cenfit ,  font  permîtes ,  &  quel  eft  leur  efîct  ? 

Nous  répondons  fommairemenc  que  ces  conventions  font, 
permifes  <5c  autoriiées  de  Droit  commun  ,  luivant  la  doctrine 
de  Maître  Charles  Dumoulin  lur  la  Coutume  de  Paris,  article 
51.  gl.  I.  nomb.  II.  mais  encore  plus  dans  nos  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  &  autres  circonvoifînes  qui  en  ont  des 
difpolîcions  précités.  Par  les  articles  208  ,25^  &  41 B  de  la 
Coutume  d'Anjou  ;  223  ,  276  &  432  de  celle  du  Maine  ,  le  Sei- 
gneur de  Fief  peut  convertir  la  mouvance  féodale  en  cenfive; 
ôc  par  argument  à  fens  contraire  tiré  des  mêmes  articles ,  on  a 
jugé  que  le  Seigneur  pouvoit  prendre  le  contre-pié  ,  &  con- 
vertir la  même  cenfive  en  hommagée. 

Mais  cela  doit  être  entendu  fous  deux  limitations. 

La  première ,  que  ces  changemens  de  mouvance  qui  doi- 
vent être  exécutés  entre  le  Seigneur  &  le  Vafîal  ou  Sujet  qui 
y  ont  conlenti  ,  ne  font  point  de  préjudice  au  Seigneur  lu- 
xerain.  Dumoulin  ,  à  l'endroit  ci-defî"us  cité  ,  dit  même  qiie 
le  Suzerain  les  pourroit  empêcher. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  Suzerain  ait  ce  pouvoir  dans  nos 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  qui  permettent  &  autorifenc 
les  abonnemens  de  foi  ;  mais  il  faut  lé  renfermer  à  dire ,  fuivanc 
les  termes  des  articles  209.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  224.  de 
celle  du  Maine,  que  les  abonnemens  de  foi  ne  fe  font  point  au 
préjudice  du  Suzerain,  c'elf-à-dire,  que  leschofci  hommagées 
rend  uescenfîves  par  le  Seigneur  de  Fief  immédiat,  reprendront 
leur  première  qualité  de  choies  hommagées  ,  ficôt  que  le  Fief 
immédiat  aura  été  réuni  au  Fief  Suzerain  par  dépié  deFief,  ou 
par  autre  réunion  ou  coniolidation  ;  6c  encore  le.Seigneuriuze- 
rain  ,  toutes  les  fois  qu'il  jouira  du  Fief  de  fon  Vailal ,  foit  par 
rachat, foit  par  faifie  féodale, nefera  point  obligé  d'avoirégard 
aux  abonnemens  de  foi  faits  par  fon  ValFal ,  tk  prendra  ici 
droits  fur  les  chofes  rendues  cenfives  ,  comme  fi  elles  étoienc 
demeurées  en  leur  première  qualité  d  hommagées. 

X  XX 


530  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

Si  les  chofes  ont  été  converties  de  cenfives  en  hommagées , 
nous  n'eitiraons  pas  que  dans  nos  (^oucumes  d'Anjou  tk  du. 
Maint:  &  autres  Icmblables  ,  !e  suzerain  puiffc  y  trouver  rien  à 
dire  ,  parce  que  loin  de  louffrir  aucun  préjudice  de  cette  con- 
verfion  ,  il  y  trouve  de  l'avanrage. 

La  féconde  limicacion  ttt,  que  les  changemens  qui  fe- font 
dans  la  mouvance  entre  le  Seigneur  ce  le  Valfal  ou  Sujet,  par 
la  converfion  des  hommages  en  cenlives  ,  ou  des  cenfives  en 
hommages  ,  n'apportent  point  de  changement  dans  la  ma- 
nière de  partager,  6c  par  rapport  aux  fuccelîions;  enforte  que 
les  chofes  dont  la  mouvance  a  été  changée  ,  feront  partagées 
entre  les  defcendans  de  ceux  qui  ont  tait  lefdites  converfions, 
fuivant  leur  preniier^  nature  ,  6c  leur  qualité  primordiale,  lans 
avoir  égard  aux  changemens  de  mouvance. 

Notre  Coutume  d  Anjou  en  l'article  l'^H  ,  &  celle  du  Maine 
en  l'article  76.  en  contiennent  des  difpofitions  exprefRs  dans 
le  cas  de  Tabonnemenc  de  foi,  ceit-à-dire,  de  laconverlion  de 
fa  mouvance  féodale  en  cenfive,  &  dans  Lfdites  Coutumes, 
fuivant  les  termes  deldits  arcicles  ,  Us  chnfcs  demeurent  en  leur 
première  nature,  ^uantauxjucccjjîons  la  forme  dej accéder  n^ y  efl 
changée-,  d'où  il  s'enfuit  que  les  choies  anciennement  homma- 
gées ,  quoique  rendues  cenfives  par  abonnement  de  foi ,  feront 
partagées  des  deux  parts  au  tiers  ,  6c  avec  avantage  pour  l'aîné, 
lorsqu'elles  feront  tombées  en  tierce  foi. 

li  y  a  fur  cela  quatre  (^bfervations  importantes  k  faire  pour 
l'interprétation  de  nos  Coutumes. 

La  première  ,  que  nonobflant  l'embarras  &  l'obfcurité  des 
articles  ci-dt/Tus ,  il  faut  tenir  que  l'abonnement  de  foi  fe  peut 
faire  dans  les  anciens  propres  au(ïi-bien  que  dans  les  nouveaux 
acquêts  ,  avec  ctte  différence  ,  que  dans  les  anciens  propres 
dija  tombés  en  tierce  foi  convertis  en  cenfives ,  l'aîné  y  pren- 
d  a  fes  avanrages  dès  le  premier  partage  ,  au  lieu  que  les  ac- 
quêt-, hommages  rendus  cenfifs  ,  fe  doivent  partager  la  pre- 
mière fois  également,  &  dans  la  fuite  des  deux  parts  au  tiers; 
c'eft  le  vrai  fens  de  nos  Coutumes,  conforme  au  lentiment 
de  nos  meilleurs  Interprètes. 

La  féconde  Obfervation  eft,  que  la  difpofirionde  nosCou- 
tumes  ne  regarde  que  les  Roturiers  ,  parce  que  les  aînés  no- 
bles prenant  leur  avantage  fu^r  les  biens  cenfifs  auffi-bien  que 
ifiiir  les  biens  hommages  ,  il  leur  efl  indifférent  de  quelle  qua- 
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lité  feront  réputés  les  héritages   donc  la   mouvance   a  été 
changée. 

La  troifiéme  Obfervacion  ett  ,  que  cette  forme  de  fuccéd/cr 
établie  par  nos  Coutumes  ,  qui  fe  régie  par  la  qualité  ancienne 
primordiale  des  héritages,  fans  s'arrêter  aux  changcmens  arri- 
vés depuis  dans  la  mouvance,  fe  doit  garder  à  perpétuité ,  & 
«uffii  longtems  que  ces  mêmes  héritages  demeurent  dans  la 
famille  de  celui  qui  a  fait  la  converfion  de  la  mouvance  féo- 
dale en  cenfive  ;  &c  entre  tous  fes  defcendans ,  tant  en  ligne  col- 
latérale ,  qu'en  ligne  direde  ;  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de 
nos  Coutumes ,  a  toujours  ,  mais .... 

Pour  quatrième  Obfervation  enfin ,  il  faut  fçavoir  que  dès  le 
moment  que  l'héritage  rendu  cenfif  par  abonnemenéde  foi , 
fera  forti  de  la  famille  de  celui  qui  a  fait  cet  abonnement,  & 
aura  palTé  dans  une  autre  famille  par  vente,  échange  ou  autre 
contrat  tranflatif  de  propriété  ,  il  ne  faudra  plus  confidérer 
l'ancienne  qualité  d'héritage  hommage  qui  a  été  éteinte  par  la 
converfion  en  cenfive ,  &  cet  héritage  fera  partagé  comme  cen- 
fif  encre  cous  les  fuccefTeurs  &  defcendans  du  nouveau  polTef- 
feur  ,  parce  que  la  difpofition  de  l'article  258  de  la  Coutume 
d'Anjou ,  &  de  l'article  276.  de  celle  du  Maine ,  qui  eft  une  ef- 
pece  defidion  de  droit  pour  empêcher  les  avantages  indirc6ts, 
iloic  être  renfermée  entre  les  héritiers  &  defcendans  de  celui 
qui  a  fait  l'abonnement  de  foi ,  fuivant  la  doétrine  de  Chopin  , 
fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,  livre  2.  titre  des  Abonncmcns  des 
Fiefs ,  n.  4.  &  de  M.  du  Pineau  en  fes  Obfervations  fur  l'ar- 
ticle 201,  de  ladite  Coutume,  vers  la  fin. 

Il  efl:  vrai  que  Chopin  k  l'endroit  ci-defTus  ,  fembte  définer, 
qu'afin  que  l'héritage  rendu  cenfif  par  abonnement  de  foi  foie 
toujours  partagé  cenfivement  entre  les  héritiers  d'un  tiers  ac- 
quéreur, il  faut  qu'il  ait  été  acquis  comme  cenfif:  ce  que  M.  du  " 
Pineau  a  fuivi  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  258  ,  aux 
mots,  ne  fera  changée  la  forme  de  fuccéder. 

Mais  je  crois  qu'il  ne  faut  point  s'arrêtera  cette  circonftance, 
qui  n'eft  pas  décifive;  car  de  quelque  manière  que  l'héritage  aie 
été  vendu ,  il  efl:  toujours  certain  qu'il  eft  cenfif.  Il  vaut  mieux 
s'attacher  à  la  vérité  qu'à  une  expreflion  faufTe  ou  erronée.  La 
fidion  de  la  Coutume  ne  doit  pas  être  étendue  hors  fon  cas  pré- 
cis ,  &  hors  la  famille  de  celui  qui  a  fait  l'abonnement  de  foi , 
parce  que  lesraifons  delà  précaution  de  la  Loi  cefient  entre  ks 

^  XX  ij 
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héritiers  d'un  ricrs  acquéreur  ,  entre  lefquels  l'héritage  doit 
être  partagé  luivant  fa  qualité  véritable,  naturelle  &  préfente, 
fans  remonter  à  une  origine  qui  a  été  changée  par  une  voie  lé- 
gitime ,  &  fans  le  fait  de  leur  Auteur. 

Dans  la  diverfité  des  fentimens  de  M.  du  Pineau  ,  je  préfère 
celui  de  ks  Obfervations  ,  tant  parce  qu'il  eft  plus  conforme  à 
la  raifon&àl'efprit  de  notre  Coutume,  que  parce  que  fes  Ob- 
fervations font  faites  après  fon  Commentaire,  quoiqueimpri- 
mées  auparavant  &  travaillées  avec  plus  de  foin  &  de  réflexion. 

La  principale  queftion  fur  cette  matière, eft  de  fçavoir,fi  1% 
difpofition  de  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  dans  les 
articles  2") 8  &  276.  peut  être  prife  à  contre  fens  ,  c"eft-à-dire  , 
fi  l'héritage  cenfif  rendu  hommage  par  converfion  de  la  mou- 
vance cenfive  en  féodale, du  confentemenc réciproque  du  Sei- 
gneurie du  Sujet,  doit  être  partagé  comme  cenfif,  luivanc  fon 
ancienne  qualité,  pendant  qu'il  demeurera  dans  la  famille  de 
celui  qui  a  fait  la  converfion  ;  ou  fi  la  forme  de  fuccéder  a  été 
changée  par  le  changement  de  qualité ,  enforte  que  cet  héritage 
-devenu  hommage  puifle  être  partagé  comme  hommage,  & 
avec  avantage  pour  l'aîné  lorfqu'il  fera  tombé  eh  tierce  foi, 
depuis  la  converfion  de  la  cenfive  en  hommage. 

Cette  queftion  a  été  agitée  avec  beaucoup  de  contention  en- 
tre Médire  Louis  Boislefve  ,  Lieutenant-Général  d'Angers  , 
d'une  part ,  &  M.  Georges  Hullin  de  la  Selle  ,  &  fes  cohéri- 
tiers d'autre  part ,  au  fujet  de  laTerre  des  Ricordieres, conver- 
tie de  cenfive  en  hommagée  par  Ade  du  ^  Mai  1620.  par  Fran- 
çois Deforée,  père  de  Dame  Urbane  Deforée,  de  la  fucceftion 
de  laquelle  il  s'agiftbit.  L'aifaire  ayant  été  renvoyée  par  Arrêt 
au  Préfidial  du  Mans  ,  il  y  eft  intervenu  Sentence  du  i^  Mai 
1700.  par  laquelle  il  a  été  jugé  que  cette  Terre  feroit  partagée 
par  égales  portions  &  comme  cenfive  ,  fuivant  fa  qualité  pri- 
mordiale, nonobftant  qu'elle  eût  été  inféodée  par  la  conver- 
fion de  la  cenfive  en  hommage  par  ledit  A6le  de  1620.  par  les 
raifons  &  motifs  dudit  article  258  de  la  Coutume  d'Anjou,  pris 
à  fens  contraire.  Cette  Sentence  a  palfé  en  force  de  choie  ju- 
gée par  l'acquiefcement  des  Parties  ,  (Se  par  Tranfadion  du 
mois  de  Mars  1702. 

Nos  Coutumes  d'Anjou  &du  Maine  ont  prévu  le  cas  le  plus 
ordinaire  &  le  plus  naturel,  qui  eft  celui  de  la  converfion  &  de 
rhommage  en  cenfive.  Mais  par  argument  à  fens  contraire  , 
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leur  diTpofition  doit  être  étendue  au  cas  oppofé,  qui  efl  la  con- 
vcrfion  de  la  cenfive  en  hommage  ,  parce  qu'il  y  a  même  rai- 
fon ,  &  que  par  le  fait  du  père  de  famille ,  la  forme  de  fuccéder 
dans  i'es  biens  ne  doit  pas  être  changée  à  l'avantage  de  quel- 
ques uns  de  fes  héritiers  au  préjudice  des  autres  contre  l'ef- 
prit  d'égalité  ,  établie  par  ces  Coutumes  ,  entre  perfonnes  de 
condition  roturière  ;  cette  interprétation  paroît  conforme 
à  l'intention  de  la  Coutume  ,  &  lémble  même  réfulter  de  ces 
termes  :  Les  chofes,  dit-elle  ,  demeureront  en  leur  première  natu- 
re quant  aux fuccelJions ,  &c.  ne  fera  changé  la  forme  d'y  fuccéder. 

SECTION     II. 
Des  Cens  S*  Rentes. 

CEtte  matière  étant  de  Droit  commun,  &  traitée  ample- 
ment par  tous  nos  Auteurs,  je  crois  devoir  me  renfermer 
à  en  établir  fommairement  les  principes  ,  en  rem.arquant  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Le  cens  emporte  &  dénote  la  Seigneurie  direâe  ;  c'eft  une 
reconnoifîance  de  robéi{rance&  de  la  fujetion  du  Cenfitaire  , 
&  de  la  fupériorité  du  Seigneur,  Notre  Co'utume  d'Anjou  ,  en 
l'article  179.  &:  celle  du  Maine,  en  l'article  197.  difent  en  ter- 
mes formels,  que  le  Cens  dénote  Seigneurie  de  Fief 

De  Droit  commun  ,1e  cens  eft  imprefcriptible  entre  le  Sei- 
gneur &  le  Sujet  ;  telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris, article  124.  qui  a  été  étendue  aux  autres  qui  n'ont  pofnt  de 

difpofition  contraire.  Louet,let.  C.  chap.  21.  &c Journal 

des  Audiences,  tom.  3.  liv.  i.  chap.  43  ,  &c. 

On  a  douté  fi  cette  maxime  devoit  avoir  lieu  en  Anjou  &au 
Maine,  à  caufe  des  articles  440.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  <5c 
4^1 .  de  celle  du  Maine,  qui  porte,  que  le  Sujet  peut  acquérir 
par  trente  ans  l'excmtion  de  fes  devoirs  contre  le  Seigneur  ; 
ce  qui  a  fait  dire  à  plufîeurs ,  que  dans  ces  Coutumes  ,  le  cens 
fe  pouvoit  prefcrire. 

Chopin,  fur  rarticle4.de  la  Coutume  d'Anjou,  n.  i.  rappor- 
te un  ancien  Arrêt  après  Enquête  par  Turbes  ,  qui  l'a  a:n(i  dé- 
cidé dans  la  Coutume  d'Anjou,  &  ce  fentimcnt  a  été  fuivi  par 
quelques  Commentateurs  des  mêmes  Coutumes. 

Mais  depuis  plufieurs  années,  la  maxime  contraire  s'y  cft  éta- 
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blie,  &  parce  que  la  mouvance  eft  imprefcriptible  entre  le  Sei- 
gneur &:  le  Sujet,  on  a  jugé  que  le  Cens,  qui  eft  la  marque  delà 
dépendance  du  Sujet ,  devoir  être  de  même  nature  ,  &  pareil, 
lement  imprefcriptible.  Bodereau,  fur  l'article  451.  de  la  Cou- 
tume du  Maine  ,  eti  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de  Mai  i^ô^. 
après  Enquêtes  par  Turbes  en  la  Ville  du  Mans  ;  &.  la  même 
chofe  fe  trouve  jugée  en  la  Coutume  d'Anjou  par  un  Arrêt 
du  12  Mars  16(37.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tom,  j. 
liv.  I.  chap.  20.  enforte  qu'ony  tient  aujourd'hui  pour  indubi- 
table, que  le  Cens  eft  imprescriptible  ,  f  uivant  le  fentiment  de 
M.  du  Pineau  en  fes  Obfervations  fur  ledit  article  440.  de  la 
Coutume  d'Anjou. 

Le  Cens  eft  ordinairement  une  menue  redevance  ,  qui 
peut  être  jointe  à  une  groffe  rente  ;  par  exemple ,  s'il  eft  dû  un 
fol  de  cens  &  un  fepcier  de  bled  de  rente  ;  en  ce  cas  on  diftin- 
gue ,  &  quoique  l'un  &  l'autre  foient  reconnus  par  même  dé- 
claration, on  juge  que  le  cens  eft  imprefcriptible,  mais  que  la 
rente  fe  peut  prefcrire:  on  l'a  ainfi  décidé  par  Sentence  du  Pré- 
ftdial  d'Angers  du  3  Février  1678.  au  rapport  de  M.  le  Clerc 
Aftefleur,  entre  la  Demoifelle  Margariteau,  Apellante  ,  &  les 
Religieux  de  Saint  Nicolas ,  Intimés ,  Jean-Gilles  de  la  Grue 
Ecuyer,  évoqué. 

Cette  diftinârion  auroit  lieu  ,  quoique  le  cens  &  la  rente 
fufTent  établis  en  même  tems  par  le  premier  Aâe  de  concef- 
fion  ou  d'accenfement ,  parce  que  le  cens  &  la  rente  font  de 
difFérente  nature  ,  &  que  la  rente  n'a  pas  même  privilège  que 
le  cens.  Cela  peut  être  appuyé  de  la  doftrine  de  Dumoulin, 
fur  l'article  y^.  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  i.  nomb.  3  ÔC 
fuivans,&  principalement  nomb.  10.  à  quoi  la  difpofition  de 
notre  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'article  178.  &  celle  du  Maine, 
en  l'article  196.  fe  rapportent  par  la  diftindion  que  ces  Cou- 
tumes font  entre  le  cens  6c  la  rente. 

Il  en  eft  de  même  du  Surcens  &  de  toute  autre  preftation  , 
ajoutée  par  le  Seigneur  de  Fief  à  la  première  conftitution  du 
cens ,  qui  n'a  pas  la  même  faveur  que  le  cens  j  mais  pour  faire 
cette  diftindion  du  cens  &du  furcens,  il  faut  examiner  la  for- 
me de  fon  infticution  ;  car  ft  le  furcens  a  été  établi  par  une  ef- 
pece  de  réformation  du  premier  cens ,  ou  pour  compenfacion 
d'autres  devoirs  feigneuriaux  ,  dont  le  Sujet  a  été  déchargé,  il 
a  les  mêmes  avantages  que  le  cens. 
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Si  au  contraire  le  ftircens  a  été  ajouté  comme  une  nouvel !c 
charge  diftin6i:e  du  premier  cens  ,  il  n'eil  plus  confidcré  que 
comme  une  rente,  bien  moins  favorable  que  le  cens.  Voyez 
Dumoulin  fur  ledit  article  73.  de  la  Coutume  de  Paris,  glole  i. 
nomb.  i^.  d'où  il  fuit  que  ledit  furcens  feroit  prefcriptibîe. 

Suivant  la  dillindion  ci-deffus  ,  le  cens  ne  fe  purge  point 
par  le  décret  ;  il  en  eft  autrement  de  la  rente  ou  du  iurccns, 
pour  lefquels  il  faut  s'oppofer  au  décret.  Jugé  pour  le  furcens, 
par  Arrêt  du  24.  Mars  1677.  rapporté  au  Journal  des  Audien- 
ces, tome  3.  liv.  1 1.  chap.  34.  j'ai  crairé  amplement  cette  ma- 
tière en  mes  Remarques  de  M.  du  Pineau ,  article  486.  de  mê- 
me il  eft  dû  amende  faute  de  payement  du  cens  ;  il  n'en  eft 
point  dû  faute  de  payement  de  la  rente  ;  Dumoulin  ,  ibidem  , 
n.  10.  -  outume  d  Anjou  ,  article  178.  de  la  Coutume  du  Mai- 
ne, article  196. 

Si  lei  titres  portent  que  le  Sujet  doit,  par  exemple  ,  un  fol  & 
un  lepticr  de  bled  de  cens  6c  rente  ,  en  ce  cas  on  juge  que  la 
rncn  le  pr^ftation  doit  palier  pour  cens  ,  tk.  la  grolfe  pour 
ren  c  ;  que  par  coniéqaent  dans  l'efpece  propolée,  le  (bl  qui 
eft  réputé  cens  eft  imprelciiprible  ,  mais  que  le  leptier  de  bled 
qui  eft  la  rente  fe  peut  prcfcrire  Voyez  Dumoulin  fur  ledit 
artic  e  73  de  la  Coutume  de  Paris,  glol.  i.  nomb.  10  &  1  5  ,  & 
l'Arrêt  de  1677  ci-delfus  cité,  dui  peut  avoir  fon  application 
à  cette  efpece  par  identité  de  railon. 

S'il  eft  dit ,  non  pas  comme  dans  l'efpece  ci-dcfTus  de  Cens  & 
JSience  ;  mais  de  Cens  ou  Rente,  il  y  a  plus  de  difficulté  au  pre- 
mier cas  :  la  particule  (^  eft  en  même  tems  disjondivc  6c  con- 
joni3:ive,  6c  tait  comprendre  que  de  ces  deux  redevances  d'un 
ibl  6c  d'un  fepder  de  bled  ,  1  une  eft  cens  l'autre  eft  rente  ; 
mais  la  parcicule  alternative  ou  ,  femble  iailFer  plus  d'inccrti- 
tud.  dans  la  qualité  de  l'une  6c  de  l'autre  redevance. 

Cependant ,  no-js  eftimons  avec  Dumoulin  ,à  l'endroit  ci- 
delTus,  n.  i  7.  que  même  en  ce  dernier  cas,  la  menue  preftation 
paffera  pour  c.ns  ,  6c  la  grofte  pour  rente  ;  que  le  cens  fera 
impreécriptible  ,  6c  que  !a  rente  fe  pourra  prtlcrire 

Si  les  titres  portent  reconnoiflance  de  fix  deniers  &  trois 
boiffeauxdebled  de  cens  ou  devoir,  ou  bien  de  cens  6c  devoir  , 
oous  eftimons  qu'en  ce  cas  ,  le  tout  eft  imprefcriptible  dans 
nos  Coutumes  d'Anjou  6c  du  Maine, parce  que  le  terme  devoir 
n'y  eft  pas  diftingué  du  Cens  ,  &  eft  employé  comme  iynoni- 
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me  ,  dans  les  articles  178  &  179.  de  la  Coutume  d'Anjou  ; 
186  &  187.  de  celle  du  Maine. 

'  Nous  avons  dicci-delTus  que  la  rente  n'eft  pas  fi  privilégiée 
que  le  cens;  maislorfque  le  bujec  nedoitàfon  Seigneur  qu'une 
rente  aflez  confidérable  pour  tout  devoir,  lans  aucun  cens  dif-  • 
tindl  &.  féparé,  en  ce  cas  cette  rente  que  nous  luppofons  féo- 
dale, c'eft-a-dire  ,  conltituée  par  l'Acle  d'accenlement  ou  re-  ' 
connue  par  les  anciennes  obéiiTances,  tient  lieu  de  cens,  a  la 
même  faveur  que  le  cens ,  &  elt  imprefcriptible  comme  le 
cens. 

Cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par  l'Arrêt  du  12  Mars  i66y.  rap- 
porté au  Journal  des  Audiences ,  tome  3.  livre  i.  chapitre  20. 
en  l'efpece  duquel  il  5'agifioit  d'une  rente  fcigneurialeôc  féo- 
dale de  cinq  (eptiers  de  froment,  laquelle  étoit  même  jointe  en 
d'autres  menues  redevances.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  Pré- 
fîdial  de  cette  Ville  d'Angers  ,  par  Sentence  d'Audience  du 
24  Février  1682.  plaidans  Bouflac  &  le  Bloi. 

Quoique  le  cens  en  loi-même  6c  toute  preftarion  tenant  lieu 
de  cens,ioit  imprelcriptible,  cependantles  arrérages  &  la  quo- 
tité du  cens  fe  peuvent  prclcrire  ,  fuivant  la  dilpoficion  de  1  ar- 
ticle 124  de  la  Coutume  de  Paris, qui  tient  lieu  deDroitcom- 
mun.  Les  arrérages  du  cens  le  prelcrivent  par  trente  ans  con- 
tre toute  forte  de  perlonnes  ,  même  contre  les  gens  d'Eglife 
qui  n'en  peuvent  demander  que  vingt-neuf  années,  ainfi  que 
les  Laïques. 

La  Coutun\e  d'Auvergne jchap.  17.  art.  6.  nous  enfeigne  la 
manière  dont  la  quotité  du  cens  fe  peut  prefcrire.  C'eff  lorf- 
qu'ona  payé  pendant  trente  ans  une  quotité  déterminée  &  uni- 
forme; en  ce  cas  on  a  prefcrit  le  furplus  ,ce  qu'il  faut  entendre 
fous  le  tempérament  de  la  note  de  Dumoulin  fur  cet  article. 
Quando  Jblvit  Jiib  nominc  totius  y  tanquam  plus  non  dcbcns , 
Jecus  \fijub  cotnmanorationt  niajoris  Cenjus  ,  quia  tune  tocun 
confervatur. 

Enforte  quefi  lespayemens  ne  fontpas  uniformes,  s'ils  font 
faits  de  partie  du  cens  ,  à  valoir  ou  à  compte  ;  fi  dans  les  quit- 
tances ily  aréferve  de  plus  grand  droit  ou  du  furplus;  fi  le  Sei- 
gneur n'a  reçu  que  les  parts  &  portions  de  quelques-uns  des 
coobligés  fans  divifion  &  fans  préjudice  de  la  folidité  ;  dans 
tous  ces  cas  &  autres  femWables  ,  il  n'y  a  point  de  prefcrip- 
tion  de  la  quotité,  &.le  Seigneur  peut  demander  le  cotai. 

Quand 
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Quand  nous  difons  que  la  quotité  du  cens  ,  ious  les  condi- 
tions ci-dellus ,  fc  prelcrit  par  trente  ans ,  cela  doit  s'entendre 
fuivantla  Coutume  de  Paris,  entre  majeurs  &  non  privilégiés: 
de  manière  que  cette  prefcription  ne  s'acquiert  point  contre  des 
mineurs ,  &  ne  s'acquiert  contre  l'Eglile  que  par  quarante  ans. 

Le  cens  a  encore  deux  autres  privilèges. 

Le  premier,  qu'il  eii  rendable  en  la  mailon  du  Seigneur,  & 
non  pas  requérabic  dans  celle  du  Sujet  ;  cela  efl:  de  dilpofition 
du  Droit  commun  établi  par  les  Arrêts  rapportés  par  les  Com- 
mentateurs de  la  Coutume  de  Paris,  fur  TarticleS^.  &  par  quel, 
que  efpacc  de  tems  que  les  Sujets  aient  payé  le  cens  dans  leurs 
mailons,  ils  n'ont  pu  prelcrire  le  Droit  qu'a  le  Seigneur  de  le 
faire  rendre  dans  fa  maifon  ,  fuivant  l'Arrêt  du  24  Mai  1586^. 
rendu  au  profit  du  fieur  Gaudillaut ,  Confeiller  au  Préfidial 
d'Angoulême,  qu'il  a  tranfcrit  dans  fon  Commentaire  fur  la 
Coutume  d'Angoulême,  article  21  ;  la  même  chofe  fe  trouve 
jugée  par  un  Arrêt  moderne  du  7  Août  1682.  rapporté  au 
Journal  du  Palais,  tom.  2.  pag.  351.  édition  in-folio  1713.  & 
tom.  9-  pag.  462.  édition  in^^". 

Cela  ne  peut  faire  de  difficulté  dans  nos  Coutumes  d'Anjou^ 
&  du  Maine  ,  qui  portent  en  termes  exprès  dans  l'article  178. 
■de  la  Cotftume  d'Anjou, &  196  de  celle  du  Maine,  que  les  de- 
voirs féodaux  font  rendables  &  non  requérables  ;  ce  qui  doit 
s'entendre  fous  la  limitation  de  l'article  1 00.  de  la  Coutume  de 
Poitou,  qui  porte  que  les  Sujets  ne  doivent  porter  leurs  cens 
&  devoirs  féodaux  ,  qu'au  principal  manoir  du  Fief  ou  autre 
lieu  dans  l'étendue  de  la  Châcellenie:  car  ce  feroit  une  vexa- 
tion d'obliger  les  Sujets  d'aller  au  loin  chercher  le  Seigneur 
dans  fon  domicile  hors  l'étendue  de  la  Châtellenie  ;  quelques- 
uns  difenthors  la  ParoiflTe. 

L'autre  privilège  du  cens  ,  efl:  qu'il  doit  toujours  être  payé  en 
efpeces,  quand  le  Seigneur  le  requiert  par  quelque  tems  que  les 
Sujets  aient  accoutumé  de  le  payer  en  argent ,  parce  que  les 
payemens  faits  en  deniers  fontregardés  comme  des  efpeces  d'a- 
bonnemens  &  de  compofitions  faites  d'année  en  année,  qui  ne 
changent  rien  dans  le  droit  &  dans  la  forme  de  la  preftation  dé- 
terminée par  les  titres.  Charondas  ,  Labbé  &  Brodeau  en  rap- 
portent trois  Arrêts,  fur  l'art,  124.  de  la  Coût,  de  Paris.  Cho- 
pin, fur  notre  Coutume  d'Anjou,  livre  2.  titre  ^e^c/^o/e.y(fo/2/2e'ci' 
À  cens,  n.  4.  rapporte  le  premier  de  ces  Arrêts  du  12  Mai  1^81, 
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Quelques  Auteurs  prétendent  néanmoins  que  la  forme  de  la 
preftation  du  cens  fe  peut  prefcrire  comme  la  quotité  du  cens 
en  faveur  de  tiers  acquéreurs  ;  mais  cette  prétention  leroit  diffi- 
cile à  foutenir  ,  fi  elle  n'étoit  appuyée  par  quelques  déclara- 
tions ou  reconnoilTances. 

Nous  avons  dit  ci-defîbs  que  faute  par  le  Sujet  de  payer  le 
cens  au  terme  qu'il  efl  dû  ,  il  doit  une  amende  ,  qui  eft  à  Paris 
de  cinq  fols  parifîs,  lui  vant  l'Article  8  5  ;  en  Anjou  (Seau  Maine, 
de  7  fols  6  deniers  pour  le  noble,  de  10  fols  pour  le  roturier. 

La  queftion  qI\  grande  de  içavoir,  s'il  elt  dû  autant  d'amen- 
des qu'il  y  a  d'années  d'arrérages  du  cens  ;  elle  eft  traitée  amp  e- 
ment  par  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  lett.  ^.  chap.  8.  &  par  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  d*Paris  fur  l'article  85. 

On  pourroit  foutenir  qu  à  (uivre  les  termes  de  l'article  47O, 
de  la  Coutume  d'Anjou  ,&  de  l'article  473.  de  celle  du  Maine» 
les  Seigneurs  pourroitnc  prétendre  autant  d'amendes  qu'il  y  a 
d'années  échues  &  non  payées,  car  ces  articles  portent:  Feront 
amende  delà  Loi  pour  chacun  terme ,  (ju'd  en  fera  fait  défaut. 

Mais  l'indulgence  des  Seigneurs  qui  n'ont  point  exécuté  les 
Coutumes  à  la  rigueur  ,  a  étab'i  une  elpeje  d"ufage  contraire 
contre  lequel  il  feroit  difficile  de  revenir  :  j'ai  traité  plus  am- 
plement cette  queftion  dans  mes  Obfervations  fur  M.  du  Pi- 
neau ,  article  178. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-dcfTus  ,  il  s'enfuit  qu'il  y  a  une 
grande  différence  à  faire  entre  le  cens  &  la  rente  même  féo- 
dale ,  c'eft-à-dire  ,  impofée  par  l'AiEfe  d'inféodntion  ou  d'aeeri- 
fement ,  lorfqu'elle  eit  jointe  à  un  cens  particulier ,  ôc  ne  tient 
pas  lieu  de  cens. 

Ce  feroit  ici  le  lieu  de  parler  des  rentes  féodales  ou  fonciér- 
res  ;  mais  pour  ne  pas  excéder  les  bornes  que  nous  nous  fom- 
mes  prefcritcs  ,  nous  nous  contenterons  de  faire  fommaire- 
ment  les  Obfervations  fuivantes. 

La  première,  qu'il  faut  diftinguer  les  rentes  véritablement 
foncières  c'eff-à-dire,  créées  par  Bail  d  héritages  ,par  partages 
ou  par  dons  &  legs  d'avec  les  rentes  condituées  à  prix  d'ar- 
gent :  CCS  dernières  font  rachetables  en  tout  tems  pour  le  prix 
de  leur  conititucion  ,  &  quoiqu'elles  aient  été  conffituées  pour 
être  payées  en  grains,  elles  font  rédudibles  en  argent  pour  les 
arrérages  échus  &  à  écheoir,  c'eft  à-dire,  aux  intérêts  du  prix 
principal  de  leur  conlticution,  fuivant  l'Ordonnance  de  Char- 
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les  IX.  de  l'an  r')^'^.  confirmée  par  les  Arrêcs  rapportes  par 
M.  Louer  ,  &.  Brodcau  ,  Iccr.  il.  chapitre  10  &  12  •  par  M.  le 
Prêtre,  cent.  i.  chapitre  3'^.  cent.  4.  chapitre  12. 

2".  Quand  le  contrat  primordial  de  confHtution  ou  création 
des  rentes  ne  paroît  point,  on  fait  cette  féconde  diftindion. 

Celles  qui  font  ducs  en  deniers,  qui  ne  font  point  a(Iignées 
fur  un  fonds  particulier  ,  doivent  dans  le  doute  être  répurées 
volantes  ôc  conifituécs  a  prix  d'argent  ,  6c  par  conléquent  ré- 
dudibles  &  rachctables. 

Mais  les  rentes  ,  principalement  celles  qui  font  payables  en 
grains  ou  autres  elpéces,  qui  font  afTignées  fur  un  fonds  cer- 
tain &  déterminé  ,  &  qui  ont  été  payées  pendant  quarante  ans 
ou  plus  par  les  détenteurs  dudit  fonds,  doivent  être  réputées 
foncières , non  rachetables  ni  réductibles,  lorfque  les  débiteurs 
defdites  rentes  ne  juftifient  point  qu'elles  font  conftituées  à 
prix  d'argent.  Cette  diflin<îlion  efl:  établie  par  les  Arrêts  rap-' 
portés  par  Meflieurs  Louet  &  Brodeau ,  lettre  R.  chapitre  1 2  ; 
par  M.  le  Prêtre  ,  centurie  i.  chapitre  3^  ;  par  M.  Bouguier , 
lettre  R.  chapitre  7.  au  Journal  des  Audiences ,  tome  2.  livre 
2.  chapitre  48  :  par  Tronçon,  fur  l'article  87.  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  par  M.  du  Pineau  fur  l'article  154.  de  la  Coutume 
d'Anjou  :  tel  efl:  notre  ufage  qui  peut  être  appuyé  des  articles 
478.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  484.  de  celle  du  Maine  ,  qui 
établiffent  pour  titre  d'une  rente  foncière  ,  la  poffeflion  d'en 
être  payé  pendant  trente  ans  fur  un  héritage. 

3^.  Tout  poil'elTeur  d'une  rente  foncière  afiïfe  fur  un  héri- 
tage, doit  la  relever  d'un  Seigneur,  &  eft  lu  et  à  tous  les  droits 
féodaux  ,  à  la  diflinâion  d'une  rente  volante  ou  conftituée  à 
prix  d'argent  ,  pour  laquelle  on  ne  doit  point  d'obéifîance 
féodale. 

4°.  La  rente  foncière  dans  le  doute  eft  réputée  cenfïve  plu- 
tôt qu'hommagée  ,  parce  que  la  mouvance  cenfive  approche 
plus  de  la  liberté  naturelle,  &  eft  moins  onéreufe. 

5**.  La  rente  foncière  qui  cftaflife  fur  un  fonds  hommage, 
&  relève  du  même  Seigneur  que  le  fonds  ,  eft  préfumée  de  la 
nature  du  fonds ,  &  hommagée  comme  le  fonds  ,s'il  n'y  a  des 
titres  au  contraire:  ce  qui  eft  une  exception  à  la  régie  précé- 
dente. J'ai  expliqué  amplement  ces  deux  dernières  m^îçimes 
avec  les  diftindions  qu'on  y  peut  apporter  dans  mes  Obfer- 
vations  fur  M.  du  Pineau,  article  178.  obferv.  2. 
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SECTION     III. 
Des  Frefches  ou  Rentes  folidaires. 

CEs  fortes  de  rentes  folidaires  étant  très-communes  en 
cette  Province  d'Anjou  ,  &  donnant  lieu  à  divers  Procès 
qui  caufent  la  ruine  de  bien  des  gens  de  campagne,  j'ai  cru  de- 
voir éclaircir  cette  matière  afin  de  foulagcr  les  pauvres  débi- 
teurs ,  &  les  empêcher  d'entreprendre  ou  de  foutenir  de  mau- 
vaifes  conteftations. 

Le  terme  de  Frarejcheurs  ou  Frcfchcurs ,  fe  prend  fouvent 
dans  notre  Coutume  pour  cohéritiers,  comme  dans  les  articles 
282,  425  ,433,434,435,&autres-,  ôcenefFet,  Frarefchc  vou- 
loit  dire  autrefois  Succcj[Jîon ,  comme  il  paroitparles  établiffe- 
mensdeS.  Louis, art.  2.  &  16.  du  Manufcrit  que  j'enai,  quime 
paroît  plus  correâ:  que  celui  fur  lequel  M.  du  Cange  a  fain 
fon  édition  ;  car  dans  l'édition  de  M.  du  Cange  ,  articles 
9  &  22.  qui  répondent  aux  articles  2  &  16.  de  mon  manuf- 
crit, on  a  mal-à-propos  employé  Franchife  au  lieu  de  Fraref- 
chc, qui  cft  employée  dans  le  même  fens  dans  les  articles  137 
&  138.  de  CCS  Etabliflemens. 

Quoi  qu'il  en  foit,M.  du  Cange,  dans  la  troifiéme  diflerta- 
tion  fur  THifloire  de  S.  Louis  ,  convient  que  FrareJ'che  veuc 
dire  partage  de  fuccejjîon ,  que  Frarejcheurs  6c  cohéritiers,  font 
fynonymes. 

Or  ,  parce  qu'il  arrive  ordinairement  que  l'héritage  du  perc 
chargé  d'une  rente  ,  fe  divife  entre  les  enfans  frères  &  lœurs, 
que  chacun  d'eux  pofTedanc  une  partie  de  l'héritage  ,  eitrenu 
folidairement  de  la  totalité  de  la  rente  ,  quoiqu'il  n'en  doive 
peifonncllcment  que  fa  part  &  portion  ;  on  s'c(è  accoutumé 
dans  notre  Coutume  d'Anjou  à  appeller  Frarcfchcs  ou  Frefches  ^ 
les  renres  folidaires;  &  Frarefchcurs  ou  FreJ'cheurs  ,  les  débi- 
teurs dcfJites  rentes. 

Je  n'cntreprens  pas  de  traiter  cette  matière  dans  les  princi- 
pes du  Droit  Romain ,  cela  nous  meneroit  trop  loin.  On  peut 
voir  furce'a  lestitres  du  Digeftc,  &  du  Code  deduobusreis,  &c. 
&  les  Interprètes,  entr'autres  Dumoulin,  Extricat.  labyrinthi 
dividui  &  individui,&c.  Je  me  contenterai  de  rapporter  les  ufa- 
ges  de  notre  Province  d'Anjou,  réduits  en  maximes fommaires. 

i".  Le  Sdgneur  peut  demander  le  total  de  la  rente,' ou  le 
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.folide  contre  un  des  codétenteurs  ou  coobligcs  que  nous  ap- 
pelions Frefchcurs ,  tel  qu'il  voudra  choifir,  lans  ccre  obligé  de 
diviler  (on  adion  contre  chacun  d'eux  pour  leur  part  &  por- 
tion. C'elt  la  difpoficion  précile  des  articles  i8o  &  470,  de  la 
Coutume  d'Anjou,  198  ëc  473,  de  celle  du  Maine. 

2°.  Le  Seigneur  peut  néanmoins  par  grâce  recevoir  de  cha- 
cun des  Frefchcurs  leur  part  &  portion  ,  fuivant  les  articles 
473.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  476.  de  celle  du  Maine. 

3°.  La  divifion  que  le  Seigneur  a  faite  de  fon  devoir  ou  ren- 
te, en  recevant  la  part  &.  portion  de  chacun  des  Frefchcurs ,na 
lui  fait  point  de  préjudice  ,&  ne  l'empêche  point  de  demander 
lefolidedans  la  luite, h  moins  qu'il  n'ait  continué  pendant  tren- 
te ans  de  recevoir  fa  rente  divifément  :  c'elt  la  difpofition  des 
articles470.  delà  Coutume  d'Anjou, &  473  de  celle  du  Maine, 
ce  qui  eft  une  exception  au  Droit  commun ,  établi  par  les  Ar- 
rêts rapportés  par  Meilleurs  Louet  &  Brodeau ,  lett.  R.  chap.  6. 
jsar  l'Annotateur  de  Henrys ,  tome  2.  livre  3.  queftion  28. 

4"^.  Pour  inférer  la  divifion  de  la  rente  par  la  réception  des 
parts  &  portions  des  Cofrefchcurs  pendant  trente  ans,  il  faut  de 
la  part  du  Seigneur  une  préfomptyjn  qu'il  a  voulu  divifer  fa 
rente  \  Ôi.  enlorte  que  s'il  paroît  une  volonté  contraire  &  une  in- 
tention de  conferver  la  (olidité,  la  réception  des  parts  &  por- 
tions par  quelquetems  que  ce  foit.n'emportepoint  de  divifion  : 
ainfi,file  Seigneur  en  recevant  les  parts  6c  portions  des  Coficf- 
chcurs.ap3ir  les  quittances  qu'il  a  données  ,  fait  réfervede  la  fo- 
lidité,  s'il  n'a  reçu  qu'à  valoir  ou  à  compte  fur  le  total  de  fa 
rente  ;  fi  dans  [es  papiers  ou  regiftres  de  recette ,  par  rapport  k 
ceux  qui  ne  donnent  point  de  quittances,  le  Seigneur  a  pro- 
telté  que  la  facilité  qu'il  aura  de  recevoir  les  parts  &  portions 
des  Cofrcjchcurs  ne  lui  fera  point  de  préjudice  pour  la  demande 
du  folide,  ou  s'il  y  a  inféré  d'autres  claufes  équivalentes,  dans 
ces  cas  6c  autres  femblables  ,  les  Cofrefchcurs  ne  fe  peuvent 
prévaloir  de  la  complaifance  qu'on  a  eue  de  recevoir  leurs 
parts  &  portions,  ni  le  défendre  du  folide  :  cela  réfulte  des  au- 
torités qui  leront  rapportées  ci-après,  note  quinzième. 

")".  Le  Seigneur  peut  demander  le  folide,  non  feulement  à 
ceux  qui  font  en  demeure  de  payer  leurs  parts  6c  portions,  mais 
encore  à  ceux  qui  ont  payé  leur  contingent  ,  &.  qui  ont  pafî'é 
par  les  déJuSions,  comme  on  parle  ordinairement  ;  caria  facili- 
té que  le  Seigneur  a  eue  de  recevoir  d'un  Cofrejcheur  ia  paît  & 
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portion  pour  une  ou  pluficurs  années,  ne  le  décharge  pas  du 
îblide  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus ,  &  fous  les  limitations  qui 
y  lonc  expliquées  :  pcrfonne  ne  doute  de  cette  maxime  dans 
cette  Province.  Voyez  M.  du  Pineau  dans  fes  Obfervations  fur 
l'article  470.  aux  mots  ne  divij'cra  pour  cefon  devoir  &  ailleurs^ 
c'eft  notre  ufage  conltanc  qui  peut  être  appuyé  de  l'Arrêt  du 
Parlement  de  Bourdcaux  du  G  Mai  1662.  &  des  raifons  dudic 
Arrêt ,  rapportées  par  la  Peyrere  en  fes  décifions  du  Palais , 
lett.  S.  nomb.  49, 

G°.  Le  Cofrejcheur  qui  a  payé  le  folide  au  Seigneur,  &  qui 
a  pris  ceffion  de  fes  droits  ,  peut  aulîi  demander  le  folide  aux 
autres  Cofrefchcurs  qui  font  en  demande.  La  raifon  de  douter 
vient  de  l'article  102.  de  la  Coutume  de  Poitou,  voifine  de  la 
nôtre ,  félon  lequel  le  détenteur  qui  a  payé  le  folide ,  n'a  fon  re- 
cours contre  fes  coobligés  que  pour  leurs  parts  &  portions  ; 
mais  notre  ufage  eft  au  contraire,  &  il  fe  trouve  confirmé  par 
un  Arrêt  du  4  Décembre  1(33$  ,  rendu  dans  la  Coutume  d'An- 
goumois,  audi  voifine  de  celle  de  Poitou  ,  rapporté  par  Bar- 
det ,  tomea.  liv.  4,  chap.  31.  mais  l'aâion  du  ceffionnaire  dif- 
fère en  deux  points  de  cetle  du  Seigneur. 

Le  premier ,  qu'il  doit  déduire  fa  part  &  portion. 
Le  fécond  ,  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  ceux  qui  font  en 
demeure,  &  ne  peut  pourfuivre  ceux  qui  ont  payé  leurs  parts 
&  portions  ,  ou  qui  ont  pafTé  par  les  déduélions  ;  à  l'efîec  de 
quoi  il  doit  prendre  du  Seigneur  un  état  deceux  qui  ont  payé, 
qu'on  appelle  vulgairement  h  caïer  des  déductions  y  car  la  cef- 
fion  du  Seigneur  n'cft  que  des  reftes  de  la  Frefche  qui  ne  peut 
être  exercée  que  contre  les  négligens,  débiteurs  de  leurs  parcs 
Reportions.  Voyez  M. du  Pineau  au  même  endroit. 

7®.  Si  le  Cofrejcheur  qui  a  payé  le  folide  &  a  pris  cefîîon  à^s 
droits  du  Seigneur,  a  reçu  le  folide  d'un  autre  Cofrejcheur  au- 
quel  il  a  rétrocédé  fes  droits  ;  on  a  autrefois  douté  fi  ce  fécond 
ccffionnaire  peut  agir  fblidairement  contre  ceux  qui  font  en 
refte. 

La  raifon  de  douter  étoit  que  le  Seigneur  &  fon  premier  cef- 
fionnaire  n'étant  plus  en  caufe,&  étant  hors  d'intérêt, il  femble 
que  la  faveur  de  fon  privilège  qui  fc  trouve  reculé  ,  ne  fe  doit 
pas  communiquer  à  de  féconds  ou  troifîémes  cefîionnairespour 
éviter  le  progrès  infini,  &  on  a  prétendu  que  tel  étoit  l'avis  de 
M.  du  Pineau  dans  fon  Obfervation  fur  ledit  article  470. 
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Mais  il  y  aeu  un  arrtté  contraire  au  Prcfidial  d'Angers,  fuivi 
d'un  grand  nombre  de  Jugemcns  conformes  qui  ont  établi 
cette  Jurilprudence  ,  que  non-leulement  le  fécond  ,  mais  le 
troifiéme,  quatrième  6c  cinquième  cellionnaire  ,  après  avoir 
rembourfé  le  folide  aux  premiers  ceffionnaires  ,  peuvent  agir 
Iblidairement  contre  ceux  qui  font  en  refte,  de  degré  en  degré 
jufqu'à  ce  que  tous  les  relies  aient  été  acquittés. 

Cela  a  été  établi  pour  favori  fer  ceux  qui  avancent  leur  ar- 
gent pour  les  autres,  pour  faciliter  le  recouvrement  delà  i^/e/- 
che  y  ôc  parce  qu'il  n'a  pas  paru  raifornable  que  ceux  qui  font 
en  refte,  6c  qui  doivent  naturÈllement  le  lolide  ,  s'en  puifTenc 
difpenfcr  par  cette  unique  raifon  qu'ils  ont  été  les  derniers  à 
payer  ,  &  qu'ils  tirent  ainfi  avantage  de  leur  demeure  &  de 
leur  opiniâtreté  au  préjudice  de  ceux  qui  ont  été  plus  diligens 
k  s'ajcquitter  ,  &  qui  ont  paye  pour  leurs  coobligés  :  c'cfl:  l'a- 
vis de  M.  du  Pineau  dans  fon  Commentaire,  fur  l'article  470. 
aux  mots  ,  n^avoit  reçu  fon  devoir  diviféincnt,  fur  la  fin  , 'ce  qui 
répond  à  ce  qu'on  obju6te  du  même  Auteur,  tiré  de  fes  Ob- 
fervations  lur  le  même  article  pris  à  contre  fcns  ,  &  dans  une 
autre  efpece. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  depuis  quatre  ou  cinq  ans  , 
on  s'efl  départi  de  cet  Ufage  au  Préfidial  d'Angers ,  &  qu'on  y 
tient  k  préfentpour  maxime  qu'il  n'y  a  que  le  premier  celFion- 
naire  du  Seigneur  ou  de  fon  Fermier,  qui  puiiTe  exercer  le  lo- 
lide :  que  le  fécond  Frefcheur  pris  au  folide  par  ce  premier 
ceflionnaire  ,  ne  peut  fe  pourvoir  contre  les  autres  en  demeure 
que  pour  leurs  parts  &  portions  ,  quand  même  il  auroit  payé 
le  folide,  &  pris  nouvelle  ceflîon  de  droits,  afin  ,  dit-on, 
d'empêcher  la  multiplicité  des  frais  des  procédures&  des  Sen- 
tences ,  &  d'obliger  par-là  ce  fécond  Frefcheur  pris  au  iolide, 
de  faire  afiigner  en  même  tems  tous  les  autres  Frefcheurs  en 
demeure  pour  leur  contribution  ;  enforte  que  le  tout  foit  réglé 
par  un  même  Jugement.  Cette  nouvelle  Jurifprudence  peut 
être  autorifée  de  l'avis  de  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
r\o\s  ,  titre,  des  Rentes  ,Z}:t\c\Q  10.  auxmots,  céder Jes  aclions.  La 
fagefTe  de  la  Cour,  ou  l'expérience  nous  apprendront  quel  efl 
le  meilleur  de  ces  deux  partis.  Il  faut  cependant  fe  tenir  à  l'au- 
torité des  chofes  jugées. 

Il  efi:  bon  de  remarquer  que  régulièrement  le  Cofrefcheur 
qui  paye  le  folide  ,  doit  prendre  la  ceffion  des  droits  de  celui 
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a  qui  il  fait  le  payement  dans  Tinûant ,  &.  par  le  même  Aâ:e 
qui  porte  fa  quittance. 

Cependant,  plulieurs  bons  Auteurs  prétendent  que  cette 
cellion  fe  peut  faire  après  intervalle  de  tems,  parce  que  le  Co» 
frcjchcur  qui  a  payé  le  folidc  ,  n'a  payé  ce  qui  excède  fa  part  & 
portion  que  comme  caution  des  autres  ,  &  fous  l'efpérance  de 
Ion  recours  de  garantie  contre  ceux  qui  lont  en  demeure  j  or^ 
pour  exercer  plus  utilement  ce  recours, il  a  befoi-n  de  la  cef- 
fion  des  droits  de  celui  à  qui  il  a  payé  lé  folide  j  &  il  a  adion 
pour  l'obliger  à  lui  faire  cette  ceflion  ,  principalement  s'il  a 
payé  par  contrainte,  fans  que  les  Cofreicheurs  en  demeure  , 
auxquels  on  demande  le  folide,  puiiTentoppofer  que  ladite  cef- 
lion n'a  été  faite  qu'après  coup ,  &  après  quelque  tems  d'inter- 
valle. Voyez  fur  cela  LoiÇeau^  du  DcguerpiJJ'ement,  Viv.i.ch.  8. 
nomb.  27.  Bacquec  des  Droits  de  Jujlice ,chap.  21.  nombre 
236.  M,  du  Pineau  en  fon  Commentaire,  fur  l'article  470.  da 
notre  Coutume  d'Anjou,  aux  mots,  le  Seigneur  de  Fief. 

De-là,  on  a  prétendu  inférer  que  le  Cofrefcheur  qui  a  payé 
le  folide ,  peut  pour fuivre  folidairement  les  Cofrefcheurs  en  de- 
meure pour  le  payement  des  reftes,  fans  examiner  de  fort  près, 
s'il  a  une  celîlon  ou  non  ,  fi  elle  efl  faite  h  l'inftant  ou  après 
coup,  parce  que  ce  Cofrejcheur  qui  a  payé  le  folide  étant  tou- 
jours en  état  de  prendre  une  ceffion  de  droits  ,  &  de  forcer 
même  celui  qui  a  payé ,  de  la  lui  donner.  Il  parok  affez  inutile 
au  Cofrefcheur  en  demeure  pris  au  folide,  d'oppofer  le  défaut 
de  cefîion  ,  puifqu'on  peut  toutefois  &quantes,  lever  cetteex- 
ception  ,  obtenir  &  repréfenter  ladite  ceffion. 

Mais  l'opinion  la  plus  svYre,  &  l'Ufage  le  plus  fréquentée  le 
plus  m-itorifé,  eft  que  pour  exercer  le  folide  dans  les  actions  re-  ^ii 
curfoires,  il  faut  avoir  une  ceffion  des  droits  faits  à  l'inflant  du  ^ 
payement;  à  faute  de  quoi ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  les 
coobligés  lolidaires,  que  pour  leurs  parts  &  portions ,  fuivanc 
la  Jurifprudcnce  des  Arrêts  rapportés  par  M.  Louet  &  Bro- 
deau  ,  lett.  R.  chap  1 1,  &  par  plufieurs  autres  compilés  par  la 
Peyrere  en  fes  décifions  du  Palais,  lett.  S.  nomb.  50. 

8*^.  Si  le  Cofrefcheur  pourfuivi  par  le  Seigneur  pour  le  folide 
de  la  Frefche  ,  n'a  pas  voulu  ,  ou  n'a  pu  payer  le  folide,  com- 
ment peut-il  le  pourvoir  contre  les  autres  ?  Il  faut  dilb'nguer. 

S'il  a  payé  fa  part  &  portion  ,  il  peut  s'adrefTer  aux  autres  Co- 
// c/cvicuAv  en  demeure, ou  à  quelques-unsd'entr'eux,& les  faire 
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condamner  foliJairementde  l'acquitter  de  la  demande  du  Sei- 
gneur, tant  en  principal  que  dépens  faits  en  demandant ,  dé- 
fendant ,  &  de  la  Ibnmiation  ;  parce  que  c'eft  leur  négligence 
&  le  défaut  de  payement  de  leur  part,  qui  a  donné  lieu  au  pro- 
cès ,  &  f'aifitnt  droit  lur  le  recours  des  évoqués ,  les  uns  contre 
les  autres,  ils  leront  condamnés  de  contribuer  audit  acquitte- 
ment ,  tant  pour  les  arrérages  de  la  Frcjchc,  que  pour  les  dé- 
pens par  portions  égales  &c  par  proportion  arithmétique,  lauf 
leur  recours  commun  contre  les  autres  Cofrcfchcurs  en  demeu- 
re ,  <Sc  qui  n'ont  pas  été  évoqués  pour  le  rembourfement  de  ce 
quàils  ont  payé  au-delà  de  ce  qu'ils  dévoient  de  leur  chef. 
.  Si  le  CofreJ'chcur  pourfuivi  par  le  Seigneur  pour  le  folide, 
n'apas  payé  fa  part  &  portion ,  ni  pafle  par  les  dédudions ,  en 
c^^s  il  ne  peut  pas  conclure  contre  les  autres  Cofrcfchcurs  en 
demeure  qu'il  a  appelles  en  garantie  que  nous  appelions  en 
A.n]ou ,  évoques ^  ahn  qu'ifs  l'acquittent  de  la  demande  origi- 
naire comme  dans  l'efpece  précédente  ,  mais  feulement  à  ce 
qu'ils  foient  tenus  de  contribuer  avec  lui  aux  arrérages  deman- 
dés &  atx  dépens ,  par  portions  perfonnelles  &  arithmétiques , 
fauf  leur  recours  commun  contre  les  autres  Cofrcfchcurs  non 
évoqués  &  en  demeure. 

Ainfi,  félon  les  diverfes  efpeces  ci-defTus, le  défendeur  ori- 
ginaire peut  conclure  tantôt  à  l'acquittement ,  tantôt  ia  la  con- 
tribution. Ceci  eft  tiré  de  la  féconde  Obfcrvation  de  M.  du 
Pineau,  fur  l'article  470.  de  notre  Coutume  d'Anjou  ;  ce  que 
j'ai  vu  confirmer  par  l'Ufage. 

9°.  Tout  polfeifeur  de  tout  ou  partie  des  choies  fujettes  k 
la  Frcfhe  ou  rente  iolidaire  ,  peut  être  contraint  de  payer  le 
folide,  même  des  arrérages  échus  avant  fa  jouilfance  ,  parce 
que  la  dette  eft  réelle  &  affede  le  fonds. 

Ainfi,  un  nouvel  acquéreur  peut  être  pourfuivi  folidaire- 
ment,  même  pour  les  arrérages  échus  avant  la  date  de  fon  ac- 
quifition  ,  fauf  fon  recours  contre  fon  vendeur  ou  fes  héritiers  j 
c'eft  une  conféquence  de  l'article  470.  de  notre  Coutume,  & 
l'avis  de  M.  du  Pineau  fur  ledit  article,  au  mot  Acqufition. 

De  même  ,  le  nouveau  pourvu  d'un  Bénéfice,  dont  le  tem- 
porel eft  fujet  k  une  Frefchc ,  ne  fçauroit  fe  défendre  de  payer 
les  arrérages  du  tems  de  fon  prédécefleur ,  fauf  fon  recours 
contre  lui  ou  contre  fes  héritiers  ;  c'eft  l'avis  de  Chopin  fur 
notre  Coutume  d'Anjou,  livre  2.  titre  des  choj'cs  données  àCcns y 
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nombre  lO.  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article  463.  de  la  même 
Coutume  h  la  fin ,  6c  tel  eft  notre  Ufage. 

Le  Fermier  ou  Colon  ,  peuvent  aufli  être  pourfuivis  foli- 
dairement  pour  les  arrérages  dé  la  Frefche  échus  de  leurtems , 
&  pour  les  années  de  leur  bail  pendant  qu'il  dure,  &  qu'ils  font 
•en  jouiffance;  mais  pour  les  arrérages  précédens,  ils  n'en  font 
tenus  que  jufqu'a  concurrence  du  prix  de  leur  Ferme,  ou  de 
la  valeur  des  fruits  exiftans  ;  telle  eft  la  dodlrine  de  M.  du  Pi- 
neau fur  ledit  article  470.  au  mot  Détenteurs. 

Il  feroit  ,  félon  moi  ,  plus  vrai  dédire  ,  qu'ils  ne  doivent 
point  les  arrérages  précédens  ,  mais  que  le  propriétaire  en 
étant  tenu ,  .on  peut  (àifir  fur  le  Fermier  le  prix  de  fa  Ferme  , 
&  après  les  procédures  ordinaires  ,  l'obliger  d'en  vuider  fes 
mains  pour  l'acquittement  defdits  arrérages.  ♦*•» 

Après  le  bail  expiré  ,  &  que  le  Fermier  a  ceflé  d'être  ea 
jouifl'ance,  on  ne  peut  lui  demander  que  fa  part  &;  portion  de 
ladite  Frelche  pour  les  années  de  fon  bail  :  j'ai  trouvé  dans  les 
Mémoires  de  nos  anciens,  que  cela  a  été  ainli  jugé  au  Préfidial 
de  cette  Ville,  par  plufieurs  Sentences  des  années  i6i8, 1619 
ôc  163^. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  vendeur,  lequel  après  la  mife 
en  polTeflion  de  l'acquéreur,  ne  peut  être  pouriuivi  que  pour 
fa  part  &  portion  des  arrérages  de  fon  tcms  ,  parce  qu'il  ne 
reite  plus  à  (on  égard  qu'une  obligation  perfonnelle.  L'obli- 
gation réelle,  qui  eft  le  fondement  de  la  iolidité,  ne  fubfilfant 
plu'i.  Jugé  au  Préfidial  de  cette  Ville  ,  au  i-apportde  M.  Troui!- 
ïet.  Lieutenant  Particulier  ,  par  Sentence  du  mois  de  Février 
1687,  entre  lefieur  Coxdon  de  la  Eouere,  Appellant  ,de  Sau- 
mur,  &  autres  Parties. 

Il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  ici,  que  par  ces  termes, part 
&  portion,  nous  n'entendons  pas  une  portion  virile  &  perlon- 
nelle  par  proportion  arithmétique,  &  par  rapport  au  nombre 
des  perfonnesfujettesalaFre/t7ze,  mais  la  portion  contingente 
due  par  chaque  Cofrefcheur  par  proportion  géométrique,  & 
par  rapport  à  ce  qu'il  polTéde  des  héritages  fujets  à  la  Frejche. 
1°.  Si  l'héritage  d'un  Cofrefcheur  eft  faiii  réellement,  il  eft  de 
l'imérêc  des  autres  Cofrefcheur  s  de  s'oppofer  k  fin  de  charge  ,à 
ce  que  l'héritage  ne  foie  vendu  qu'a  la  charge  de  fa  contribu- 
tion k  la  rente  lolidaire  ;  car  depuis  l'Arrêt  de  Règlement  du 
7.  Septembre  i6§3, cette  oppofitioncft  nccefTairepourlacon- 
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fervation  des  rentes  foncières  fur  les  héritages  adjugés  par 
décret ,  même  en  cette  Coutume  d'Anjou  ,  nonobftant  l'article 
486.  de  ladite  Coutume, &  lefdits  CofreJ'chcurs  ne  doivent  pas 
le  repofer  de  cela  fur  la  diligence  du  Seigneur  propriétaire  de 
la  rente:  car  fi  celui-ci  néglige  de  s'opporer,il  n'eft  pas  exclus 
de  demander  le  folide  aux  autres  CofreJ'chcurs ,  qui  fe  trouve- 
roient  ainfi  furchargés  de  la  portion  dont  l'héritage  adjugé  par 
décret  fera  libéré  :  voyez  ci-après  le  nombre  17. 

n°.  Si  un  des  Cofréfchcurs  veut  &  elten  droit  de  faire  expon- 
fe  ,  dans  les  cas  permis  par  la  Coutume,  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  de  l'accepter,  parce  qu'il  ne  peut  être  forcé  de  divifer  fa 
rente;  &  au  cas  que  le  Seigneur  rejette  l'cxponfe  ,  les  Cofréf- 
chcurs font  obligés  de  l'accepter  ,  ou  d'exponfer  eux-mêmes 
leurs  portions  de  l'héritage  f ujet  à  la  Frefche  ,  s'ils  font  au  cas 
permis  par  la  Coutume  ,  &  la  partie  exponfée  accroît  aux  au- 
tres Cof'rtfchcurs ,\  la  charge  de  continuer  le  total  de  la  rente; 
telle  eft  la  difpofîtion  de  l'article  201.  de  la  Coutume  de  Tou- 
raine  ,  que  nous  obfervons  en  la  nôtre,  fuivant  la  remarque 
de  M.  du  Pineau  ,  dans  fes  Obfervations  fur  l'article  462.  de 
notre  Coutume  ,  qui  ajoute  avec  raifon  ,  que  cet  accroifle- 
ment  fe  fait  par  proportion  géométrique. 

Nous  difons  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  d'accepter  Tex- 
ponfe  d'un  des  Co/z-ç/cAezz/'j  ;&  cela  eft  véritable  ,  à  moins  qu'il 
n'ait  commencée  divifer  fa  rente,  félon  les  remarques  ci -après. 

I  2°.  Le  payement  fait  par  quelques-uns  des  Cofrefc heurs ,  ou 
leurs  pourluitcs  faites  contr'eux  ,  empêchent  la  pref.ription 
des  autres  à  Tégard  du  Seigneur  ,  félon  la  maxime  FaSuni  Cor' 
rci  nocet  Corrco  ,  tirée  de  la  Loi  dernière  au  Code  de  duobus 
reis ,  &c.  ôc  confirmée  parles  articles  435  ,  474  &  488,  de  no-» 
tre  Coutume. 

Il  faut  néanmoins  reftreindre  cette  maxime  entre  coobli- 
gés  ou  héritiers  des  coobligés,  &c  en  excepter  les  tiers  acqué- 
reurs, ou  fuccelfcurs  à  titre  particulier  ,  qui  peuvent  prefcrire 
par  trente  ans  dans  notre  Coutume  ,  les  rentes  foncières  donc 
les  héritages  qu'ils  poflédenc  peuvent  être  chargés  ;  j'ai  traité 
amplement  cette  matière  dans  mes  remarques  fur  M.  du  Pi- 
neau ,  article  48H. 

Cela  fuppofé  ,  on  fait  la  Quefiion  fuivante. 

Le  Seigneur  a  été  payé  pendant  trente  ans  &  plus  de  quei- 
ques-uns  des  Cofréfchcurs ,  d'autres  n'ont  rien  payé  pendant  le 
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même  efpace  de  tems  ,  ceux-ci  que  nous  fuppofons  coobligés 
ou  héritiers  des  obliges  ,  ne  peuvent  alléguer  la  prefcription 
contre  le  Seigneur  de  la  rente,  parce  que  le  payement  fait  par 
quelques-uns  des  CofrcJ'chcurs ,  a  empêché  cette  preicription. 

Mais  on  demande  fi  ceux  qui  n'ont  rien  payé  pendant  trente 
ans  &  plus  ,  peuvent  prétendre  d'être  acquittés  de  la  demande 
du  Seigneur  par  les  Cofrejcheurs  qui  ont  payé. 

Cette  queftion  le  décide  par  une  diftindion  :  filefolide  ou 
la  rente  au  total  a  été  payée  pendant  trente  ans  par  quelques- 
uns  des  Cofrejcheurs  ,  en  ce  cas  ,  ceux  qui  n'ont  rien  payé  ,  & 
dont  les  parts  &  portions  ont  été  payées  par  les  autres,  ont  ac- 
quis par  la  preicription  le  droit  d'être  acquittés  &  libérés  à 
l'avenir  par  ceux  qui  ont  fait  le  folide,  &  on  préfume  que  par 
des  partages  ou  autres  a^les ,  ils  ont  été  déchargés  de  leur  con- 
tribution à  la  Frefche  ,  fans  qu'ils  foient  obligés  d'en  rappor- 
ter la  preuve.  Cette  préiomption  elt  de  droit ,  &  réfulte  de  la 
prefcription  :  on  peut  acquérir  par  une  pofTeiïion  de  trente  ans 
le  droit  d'être  acquitté  &  libéré  ;  cela  a  été  ainfi  jugé  par  plu- 
fîeurs  Sentences  de  notre  Siège  ,  &  efl:  conforme  aux  princi- 
pes ;  voyez  M.  du  Pineau  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'article 
488.  de  notre  Coutume  ,  aux  mots  ,  par  eux  ou  aucuns  d'eux  , 
vers  le  milieu,  &  aux  mots,  quant  au  contredijant,  (ur  la  fin. 

Mais  fi  les  Frcjchcurs  qui  ont  payé,  n'ont  payé  que  leurs  parts 
&  portions ,  tk  que  les  parts  &  portions  de  ceux  qui  n'ont  rien 
payé  pendant  trente  ans  ,  foient  encore  dues  &  en  refle  :  en  ce 
cas  ,  ceux  qui  n'ont  rien  payé  &  qui  font  en  demeure  ,  n'ont 
point  d'aétion  de  recours  pour  leur  acquitement  contre  les 
autres,  qui  n'ont  rien  payé  pour  eux.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par 
Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  1 3  Juillet  i  702.  au  rapport 
de  M.  Grefil  de  la  Verroniere,  entre  M.  Foullier  ,  Procureur 
du  Roi  kChâtcaugontier,  les  Adminiflrateurs  del'Hôtel-Dieu 
de  cette  Ville  &  autres.  La  différence  de  ces  deux  efpeces  efl 
fenfible  ôc  remarquable,  &  n'a  pas  befoin  d  être  expliquée. 

13".  Il  arrive  fouvent  queleCofrefcheur  qui  a  payé  fa  part  & 
portion,  telle  qu'elle  efl:  réglée  par  le  Cordelagc&  fa  Contribu- 
tion géométrique,  n'eft  pas  encore  quitte,  non-feulement  par 
rapport  au  Seigneur,  qui  peut  le  pourfuivre  pour  lefolide  des 
reîtes  de  la  Fre/che  ,  comme  il  a  été  dit  ;  mais  encore  par  rap- 
port à  fes  Cofrejcheurs ,  a  caufe  des  cadisde  \a.  Frefche.  On  ap- 
pelle ainfi  les  parts  &  portions  des  Cofrefcheurs  ,  qui  fe  font 
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abfentés  ou  qui  fe  trouvent  infolvables  ,  ou  dont  les  héritages 
ont  été  relaifles  &  abandonnés  fans  culture. 

Ces  cadis  tombent  en  lurcharge  aux  Cofrcfcheurs  préfens 
&  folvables,  qui  doivent  y  contribuer  au  fol  la  livre  ,  ou  par 
proportion  géométrique  :  le  moyen  ordinaire  de  pourvoir  à 
leur  indemnité  ,  eft  de  faire  vendre  après  certaines  formali- 
tés ,  pour  mettre  les  débiteurs  en  demeure  les  héritages  aban- 
donnés ,  à  la  charge  par  les  acquéreurs  de  contribuer  pour  l'a- 
venir au  payement  de  la  Frefche  pour  leur  cotte-part ,  &  de 
payer  les  arrérages  du  paffé  &  autres  meilleures  conditions 
faites  par  le  plus  offrant  6c  dernier  enchérifTeur. 

Mais  lorfqu'on  n'a  pas  pris  ces  mefures  ,  ou  en  attendant 
qu'on  les  prenne ,  la  queftion  eft  de  fçavoir  comment  les  Cofrcf- 
cheurs peuvent  être  pourfuivis  pour  le  payement  de  ces  cadis. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Seigneur  peut  pourfuivre  par 
action  folidaire  celui  des  Cofrcfcheurs  c^uo.  bon  lui  femble  pour 
le  payement  du  total  defdits  cadis  ;  tout  le  monde  convient 
en  ce  point  :  la  queftion  eft  de  fçavoir ,  quelle  a£tion  a  le  cef- 
fionnaire  du  Seigneur  contre  fes  Cofrcjchcurs. 

Il  fuppofe  par  exemple  ,  que  le  Cofrefchcur  pris  au  folide 
par  le  Seigneur  pour  lefdits  cadis  ,  les  a  payes  à  l'entier  ,  &  a 
pris  cclîion  des  droits  du  Seigneur,  on  demande  quel  eft  fon 
recours  contre  les  autres  Cotrefcheurs ,  qui  ont  payé  leur  parc 
&  portion  réglée  par  le  Cordelage ,  ont  paffe  par  les  déduc- 
tions ,  félon  la  manière  ordinaire  de  s'expliquer,  &  qui  ne  doi- 
vent que  la  part  defdits  cadis  qui  retombent  fur  chacun  d'eux  ; 
s'il  peut  leur  demander  le  folide  defdits  cadis  fa  part  déduite  , 
ou  feulement  leur  part  &  portion  géométrique  defdits  cadis. 

M.  du  Pineau  ,  dans  fes  Obfervations  fur  l'article  470.  de 
notre  Coutume,  aux  mots,  ne  divifcra  pour  ce  fon  devoir ,  fou- 
tient  que  le  ceflionnaire  du  Seigneur  ne  peut  pourfuivre  fes 
CofreJ'cheurs  que  pour  leur  part  &  portion  géométrique  defdits 
cadis,  &  n'eft  pas  fondé  de  leur  en  demander  le  folide:  il  en 
apporte  plufieurs  raifons  ,  &  ajoute  que  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  8  Juin  1628. 

Mais  cette  Jurifprudence  a  changé  depuis  quelques  années , 
&rUfage  dudit  Siège  eft  àpréfent  d'accorder  au  ceffionnaire  du 
Seigneur,ra6lion  folidaire  pou  ries  cadis  contre  les  Co/re/cAeur5, 
même  contre  ceux  qui  ont  pafte  par  les  dédudtions ,  c'eft  à-dirc , 
qui  ont  payé  leur  part  &  portion  déterminée  par  le  Cordelage. 
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Feu  M.  Baudri ,  frère  de  M.  le  Lieutenant  Général  d'aujour- 
dhui,  qui  étoit  un  Officier  de  grand  mérite  ,  m'a  affuré  que 
cela  avoit  été  ainfi  décidé  par  une  Sentence  de  1^93.  où  il 
avoit  été  prélent  &  opinant:  j'avoue  que  je  n'étois  pas  préfentà 
cette  décilion,  mais  je  fçais  quec'eltàprcfent  l'Ufagedu  Siège. 

Les  raifons  de  cette  nouvelle  Jurifprudence,  font  k  peu  près 
les  mêmes  que  celles  que  nous  avons  rapportées  au  nombrey. 
ci-defTus  :  &  en  effet,  ces  cadis  ne  font  pas  d'une  autre  nature 
que  les  autres  reftes  de  la  Frefche,  pour  lefquels  la  folidité  eft 
établie  en  faveur  des  cefTionnaires  ,  du  moins  du  premier  cef- 
fîonnaire  contre  tous  les  Frcjch&urs  en  demeure  :  on  ne  peut 
pas  alléguer  avec  fondement  au  contraire,  ce  que  nous  avons 
ditci-deffus,que  les  ceffionnaires  ne  peuvent  agir  contre  ceux 
qui  ont  pafTé  par  les  dédudions  ;  car  cette  maxime  fe  doit  en- 
tendre en  faveur  de  ceux  qui  ont  payé  leur  part  entière  de  la 
dernière  Frefche ,  &  qui  font  quittes  de  leur  contingent;  mais 
lorfqu'il  y  a  des  cadis ,  ceux  qui  ont  payé  leur  part  &  portion 
réglée  par  le  Cordelage  ,  ne  font  pas  entièrement  quittes,  ils 
doivent  leur  contribution  aux  cadis ,  qui  eft  une  furcharge  qui 
augmente  leur  part  &  portion  ;  enforce  que  fe  trouvant  encore 
débiteurs  d'une  partie  de  leur  contribution  ,  rien  n'empêche 
qu'ils  ne  puiiTent  être  pourfuivis  folidairement  ,  non-feule- 
ment par  le  Seigneur,  mais  encore  par  fes  ceffionnaires. 

11  eft  vrai  ,  que  régulièrement  dans  les  obligations  perfon- 
nelles  ,  les  parts  des  infolvables  &  des  abfens  fe  répandent  fur 
les  préfens  &  folvables  ,  &  fe  diftribuent  tntr'eux  par  propor- 
tion de  la  part  dont  ils  ètoient  tenus  originairement,  fuivantla 
Novelle  99.  ^h.VAux.hcmi(\UQ,Hocitacod.dcduohusrcis,  ôc 
l'avis  des  Interprètes  (ur  cesLoix;  mais  ici  il  y  a  une  obligation 
réelle  &  hypothéquaire ,  qui  defcend  delà  détention  de  partie  de 
la  chofe obligée,  qui  engage  touslesi^rç/c7zc//r^ au  folidefansdj- 
vifîon  ,  fuivant  les  régies  du  Droit  commun  &  la  difpofition 
particulière  de  notre  Coutume  dans  l'article  470.  &  autres  ;  & 
le  droit  du  Seigneur  de  ne  point  divifer  fa  rente  ,  pafle  k  ces 
ceffionnaires  qui  Ibnt  fubrogés  dans  tous  ^qs  droits  &  avions. 

14°.  On  demande  fi  le  Seigneur  qui  a  pris  au  folide  un  Fréf- 
cheur  j  &  l'a  affigné  pour  le  payement  du  total  de  la  Frefche  , 
peut  dans  la  fuite  recevoir  les  parts  ck  portions  des  autres  Co- 
frefcheurs. 

Cette  quefticn  fe  réfout  par  pluficurs  diftindions. 
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La  première  ,  entre  le  Cofnfcheur  qui  a  payé  le  folide,  &  le 
CofreJ'chcur  fimplemenc  alligné  pour  payer  le  folide. 

Au  premier  cas  >  il  efl  bien  ctrcain  que  le  Seigneur  à  qui  il 
n'efl:  plus  rien  dû  ,  ne  peut  plus  rien  recevoir  des  CofreJ'chcur  s. 

Au  deuxième  cas ,  il  faut  faire  une  féconde  dillindion  :  fi  le 
Frcfchcur  affignc  pour  le  payement  du  folide  ,  n'a  point  pafle 
par  les  déductions  ,  rien  n'empêche  le  Seigneur  de  recevoir  les 
parts  &  portions  des  autres  Cofrefcheurs  pendant  le  procès,  ik. 
en  recevant  ces  parts  6c  portions  après  l'adignatiorf ,  comme 
devant ,  il  n'a  point  fait  de  préjudice  à  fon  a£bion  folidaire.  La 
demande  du  folide  intentée  par  le  Seigneur  ,  ne  lui  a  pas  lié  les 
mains  ,  &  n'a  pas  ôté  aux  autres  Fraîcheurs  la  liberté  de  s'ac- 
quitter ;  l'opinion  contraire  dégénéreroic  en  vexation,  &  fe- 
roit  contre  la  facilité  de  la  libération.  Tout  le  monde  convient 
de  cette  maxime. 

|||He  Frcjclicur  pris  au  folide  a  pafTé  par  les  déduâions ,  &  a 
fommé  fa  demande  a  un  Cofrcfcheur  en  demeure  pour  être  ac- 
quitté; la  difficulté  eft  grande  de  fçavoir,fi  ce  Cofrejcheurap- 
pellé  en  fommation,  que  nous  nommons  ordinairement  évo~ 
que ,  peut  aller  payer  la  part  &  portion  au  Seigneur  ;  fi  par  ce 
payement  il  le  mettra  à  couvert  de  la  demande  de  l'évoquant  ; 
de  fi  le  Seigneur  ,  en  recevant  ladite  part  &.  portion  ,  a  fait 
préjudice  k  fon  action  folidaire. 

J'ai  vu  agiter  ces  queflions  dans  une  conférence  encre  plu- 
fieurs  habiles  Avocats  de  notre  Siège.  J'eftime,  fuivant  l'avis 
du  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  afFifterent  à  cette  Con- 
férence. 

1°.  Que  le  Seigneur  nonobftant  fon  adion  intentée  pour  le 
folide  ,  a  la  liberté  de  recevoir  les  parts  &  portions  d..s  autres 
Cofrefcheurs, même  des  évoqués  :  cette  liberté  lui  efl  accordée 
par  l'article  473.  de  notre  Coutume,  &  cette  divifion  de  fa 
rente  ne  lui  fait  pas  perdre  l'adion  folidaire,  fî  elle  n'a  été  faite 
pendant  trente  ans  ;  aux  termes  de  l'article  470 ,  il  n'efl  pas  de 
pire  condition  après  lExploit  en  demande  de  folide  ,  cju'au- 
paravant  ;  cette  liberté  de  recevoir  fa  rente  divifément  ,  fans 
préjudice  de  la  folidité,  réfide  dans  la  Loi  &  dans  la  nature  de 
fa  rente,  &  ne  dépend  pas  de  l'Exploit  donné  ou  non. 

L'opinion  contraire  détruiroit  la  liberté  de  la  libération ,  & 
dès  !à  ne  doit  pas  être  admifc. 

2".  L'évoqué  appelle  en  fbmmation ,  &  contre  lequel  le  dé- 
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fendcur  originaire ,  que  nous  appelions  Evoquant,  avoit  con- 
clu à  l'acquitremenc ,  ne  fera  pas  à  couvert  de  cette  demande 
en  lommation  &  de  l'acquittement,  pour  avoir  payé  fa  part  & 
portion  au  Seigneur  ,poH:érieurement  à  la  lignification  de  la 
dernière  demande  ;  car  le  Cofrefcheur  qui  devoit  l'acquitte- 
ment au  tems  de  l'Exploit  qui  lui  a  été  donné  ,  n'a  pu  s'en 
parer  par  un  payement  poflérieur  ,  ni  oter  par  fon  fait  un 
droit  acquis  à  l'Evoquant. 

De-là  ,  il  réfulte  que  dans  l'efpece  propofée  ,  le  Seigneur 
peut  avec  raifon  conclure  au  folide  contre  le  défendeur  ori- 
ginaire fous  la  déduction  des  parts  &  portions  qu'il  a  reçues 
devant  &  après  l'Exploit  de  demande ,  &  que  le  dernier  défen- 
deur peut  faire  condamner  fes  évoqués  a  l'acquitter, nonobf- 
tant  le  payement  de  leurs  parts  &  portions  fait  poftérieurement 
à  la  demande  en  fommation  ,  &  comme  l'exception  des  de- 
mandeurs évoqués  procédant  du  payement  de  leurs  pa*W& 
portions  n'eft  pas  valable  contre  l'évoquant,  elle  ne  peut  fer- 
vir  de  prétexte  audit  évoquant  pour  fe  défendre  de  la  demande 
du  folide  contre  le  Seigneur. 

!<,".  Une  des  plus  grandes  difficultés  eh  cette  matière  ,  eft 
de  fçavoir ,  fi  le  Seigneur  a  perdu  le  droit  de  demander  le  fo- 
lide aux  FrcJ'chcurs  ,  &  a  divifé  fa  rente  ,  lorfqu'il  a  reçu  d'un 
àesFrefcheurs  le  rachat  oul'afïranchifrement  de  fa  part  &  por- 
tion ,  ce  que  nous  appelions  vulgairement  Défrejchement. 

Nous  avons  ditci-deffus,  nomb.  3  &  4.  que  le  Seigneur,  en 
recevant  divifément  les  arrérages  de  la  rente,  &  les  parts  & 
portions  de  chaque  Frejihcur ,  n'a  point  fait  de  préjudice  à  fon 
action  folidaire  ,  s'il  n'a  continué  pendant  trente  ans  de  rece- 
voir fa  rente  divifément,  &avec  intention  de  la  divifer. 

La  quelconque  nous  propofonsà  préfent,  regarde,  non  pas 
la  réception  à  part  &  divis  des  arrérages  ou  du  courant  de  la 
rente  annuelle,  mais  la  réception  du  fonds  ou  capital,  «Scie 
rachat  &  afFianchiffement  de  la  part  &  portion  à\\\n  ou  de  pla- 
ideurs des  Cofrefcheurs.  Au  premier  cas,  nous  avons  pour  ré- 
gie l'article  470.  de  notre  Coutume  ,  qii  n'admet  la  divifion 
que  par  une  recette  divifée  pendant  trente  ans;  mais  comme 
cet  article  ne  parle  point  du  Défrefchement  pour  l'avenir  par 
la  réception  du  fonds  ou  capital  ,  il  faut  en  juger  par  d'autres 
principes ,  pour  ne  pas  entrer  fur  cela  dans  une  difcuffion  trop 
longue:  nous  eltimons  qu'on  peut  faire  les  diilindions  fuivantes. 

1^  Si 
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i'^.  Si  le  Seigneur  a  reçu  le  rachat  ou  affriinchillemcnt  de  la 
part  &  portion  d'un  des  Frefcheurs ,  lans  rclcrvcr  le  folidc  c  n 
tre  les  autres,  ni  expreffément ,  ni  tacitement  j  en  ce  cas  i!  ne 
peut  plus  demander  le  (olide  contre  les  autres,  qui  ferontquit- 
tcs  en  payant  leurs  parts  &  portions  ;  le  Seigneur  cft  préfumé 
avoir  confenti  ii  la  divifion  de  fa  runte  ,  (uivanc  la  Loi ,  Si  cre- 
diiores,cod.  dcpuSis,  dont  la  dirpofition  aétéétcndueaux  obli- 
gations réelles  ou  hypothécaires  ,  comme  aux  perfonnelles , 
par  l'Arrêt  du  mois  de  Mars  i<,'^i-  rapporté  par  M.  Louet  , 
lettre  R.  chapitre  6. 

2^.  Mais  comme  ladécifion  de  la  'Loijlcredltores ,ôc6cV Ar- 
rêt de  i')3i.  ell  fondée  fur  l'intention  préfumëe  du  Seigneur 
ou  créancier  de  la  rente  d'avoir  voulu  la  divifer,  fitôt  qu'il  pa- 
roît  urte  intention  contraire  ,  explicite  ou  implicite  ,  il  n'y  a 
pluslieu  d'admettre ladivi(ion,&: la  foliditéfubfiite;enforteque 
li  le  Seigneur,  en  recevant  le  rachat  ou  afFranchifl'ement  de  la  parc 
&  portion  d'un  Cofrefchcur  ,a  Itipulé  expreflement  ,quec'ctoic 
Jàns  dïvifionz  l'égard  des  autres  ,ians  préjudice  du  folidc,  ou  au- 
tre claule  équipoUente^dans  cescas&autres  femblables,les  Co- 
frefcheursnt  peuvent  s'exemter  du  folide ,  ni  alléguer  la  divi- 
fion de  la  Rente.  Tous  les  Dofteurs  conviennent  en  ce  point. 

3".  Si  le  Seigneur  a  reçu  d'un  Cofreicheur  une  lomme  cer- 
tain^ pour  rachat  ou  afFranchilfement  d'une  partie  de  fa  rente, 
fans  dire  nommément  que  c'eft  pour  la  part  &  portion  dudic 
Cofrefcheur  ,  quoique  néanmoins  cette  partie  de  la  rente  ra- 
chetée &  affranchie  revienne  a  la  part  &  portion  dudit  Cotref- 
cheur, lequel  par  ce  moyen  fera  defrefché ou  t'ivé de  \a.freJ'che\\Q% 
autres  Co'frcj'chcurs  ne  peuvent  de-là  inférer  que  le  furplus  de 
ladite  rente  ibit  divifék  leur  é^ard  ;  c'eft  la  déciîîon  d'un  Arrêc 
du  27  Nov.  l'^yo,  rapporté  par  Charondas  ,  liv.  4.  de  fes  Ré- 
ponses de  Droit,  chap.  84  approuvé  par  M.  Menard,  Notables 
quejîions ,\\v .  8.  chap.  39.  en  appliquant  aux  obligations  réelle- 
6c  hypothécaires ,  ce  que  la  Cour  a  décidé  dans  le  cas  d'une  oblis 
gation  perfonnelle  folidaire,  y  ayant  parité  de  raifon  &  nulle 
différence  effentielle.  CatervaQsdcXnt^oh ,  Si  creditorcs  profua 
pcrfona  fblventem ,  dénotent ,  que  pour  être  aux  termes  de  cette 
Loi ,  il  faut  qu'il  y  ait  expreflîon  de  la  part  &  portion  perfon- 
nelle du  coobligé  C'eft  l'avis  commun  des  Interprètes. 

4°.  Si  le  Seigneur  dans  l'afte  deDéfrefchement,  &  en  rece- 
vant l'affranchiflement  de  la  part  &  portion  perfonnelle  d'un 

A  a  a  a 
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Cotrcfcheur,méme  avec  expreffion  de  ladite  parc  &  portion  ,a 
déclaré  en  ufer  ainfi  ,  pour  gratifier  ledit  Cofrcj'chcur  ou  pour 
lui  faire  plaifir.  On  a  jugé  que  ces  claufes  ou  autres  équivalen- 
tes 5  empêchent  la  divifion  à  Tégard  des  autres  Cofrelcheurs  , 
qui  ne  doivent  pas  profiter  de  la  fiiveur  particulière  accordée 
à  l'un  d'eux  d:  cette  claufe  de  gratification  perfonnelle  exclut 
rinrention  de  divifer  a  l'égard  des  autres.  Cela  le  trouve  ainfi 
jugé  par  un  Arréc  du  2")  Mai  i')B4,  rapporté  par  Anne-Ro- 
bert, Rcrum  jiiidic.  liv.  4.  ch.  7.  &  par  Mornac  fur  ladite  Loi  ,iSi 
crcditores ,  qui  date  ledit  Arrêt  du  4  Mai.  M.  Menard,  liv.  8. 
chap.  39.  approuve  ledit  Arrêt  ,  &  en  rapporte  un  pareil  du 
Parlement  de  Touloufe  de  l'année  i  ■>  5  9. 

5°.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que  la  moindre  claufe  d'où  on 
peut  infiîrcr  une  intention  ,  même  implicite  de  la  parttdu  Sei- 
gneur dans  un  A(5le  de  Défrefchcmcnt ,  de  ne  point  divifer  fa 
rente,  empêche  la  divifion  ,  &  confervc  l'adion  folidairc. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du' 
29  Août  1696.  au  rapport  de  M.  du  Tremblier  de  la  Varenne  , 
encre  Dame  Lucie  le  Clerc,  femme  non  commune  de  Mcfiire 
Godcfroi  de  Varanne  ,  Gouverneur  de  LanJrecie  \  Laurent 
Boucher  ,  Peronne  ,  &  autres  Cofrefchcurs  de  la  Frcjdic  du 
haut  des  Rais ,  dcpendans  de  la  Seigneurie  de  Grée. 

Par  l'Ade  de  Dcfrefchement dont  il  s'agili'oit,  il  étoit  porté 
qu'au  moyen  de  ce  que  le  Frefcheur  en  queffion  avoit  affran- 
chi fa  parc  &  portion  ,  les  autres  Cofrcjchcurs  ne  pourroienc 
plus  le  prendre  au  folide.  On  jugea  que  cette  claulé  emportoit 
une  rélcrve  implicite  du  folide.;  car  les  Cofrcjchcurs  ne  peu- 
vent exercer  l'aâion  lolidaire  les  uns  con:re  les  autres  ,  que 
lorlqu'ils  ont  auparavant  payé  le  folide  au  Seigneur  ,  &  qu'ils 
ont  pris  cefiion  de  fes  droits. 

Enfin,  il  ne  faut  pas  écouter  favorablement  des  Cofrcjchcurs 
qui  prétendent  lier  les  mains  au  Seigneur  d'une  rente  lolidaire, 
l'empêcher  de  gratifier  l'un  d'eux  fans. les  autres  ,  qui  fe  plai- 
gnejit  qu'en  déchargeant  un  Frefcheur,  fouvent  le  meilleur  & 
le  plus  folvable  ,  difent-ils  ,  tout  le  poids  du  folide  retombe 
fur  les  autres;  que  leur  condition  doit  être  éga'e,  &  que  ce  que 
l'on  fait  pour  l'un  ,  doit  être  réputé  fait  pour  les  autres. 

Ces  raifonnemens  &  autres  pareils  font  faux&  inlbutenables. 
Le  Seigneur  peur  gratifier  qui  bon  lui  femble;  fî  par  le  X)e//-^- 
chemcnt  de  l'un  des  Cofrcjchcurs  ,  les  autres  foufFrent  quelque 


Livre     VT.     Chapitre     I.  555 

préjudice,  ils  reçoivent  auffi  des  avantages  ,  en  ce  que  la  niaflc 
du  iolide  eft  diminuée,  l'un  eftcompenle  par  l'autre  ;  enfortc 
qu'il  faut  tenir  pour  confiant ,  qu'il  efl  libre  h.  un  Seigneur  de 
tirer  un  Frejchcur  du  folide  &  de  la  Frcfchc  ,  en  recevant  le  ra- 
chat de  fa  part  &  portion ,  ou  à  telle  autre  condition  que  bon 
lui  femble,  &  ce  DcfreJ'chancnt  n'exemtc  pas  les  autres  CofreJ- 
cheurs  du  folide  ,  pour  peu  qu'il  paroille  que  le  Seigneur  n'a 
pas  eu  intention  de  divifer  fa  rente. 

Cela  aétéainfi  jugé  par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du 
28  Août  1679.  au  rapport  de  M.  Hernaut  de  Montiron  ;  entre 
Pierre  Macé  Ecuyer  ,  (ieur  de  la  Bourdiniere;  François  Plan- 
chevant,  Jean  Denefcheau ,  &  autres  débiteurs  de  la  Frefchc  de 
Verfillé  ,  (Se  cette  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  28 
Août  1(386  ;  l'un  &  l'autre  m'ont  pafTé  par  les  mains. 

De-là  on  a  tiré  cette  autre  conféquence,  que  le  Seigneur  peut 
.déduire  un  des  Cofrcfchcurs  ,  quoiqu'il  n'ait  rien  payé,  &  par 
cette  déduction  gratuite,  le  mettre  à  couvert  du  recours  des  au- 
tres Cofrefcheurs  pris  au  folide  qui  l'ont  payé  ;  car  nous  avons 
dit  ci  defTus  que  le  Cofrefcheur  qui  a  payé  le  folide  ,  &  qui 
même  a  les  droits  cédés  du  Seigneur  ,  ne  peut  s'udrefler  à  ceux 
qui  ont  pafTé  par  les  déductions ,  &  dont  le  Seigneur  lui  doit 
fournir  un  état  ;  enforte  que  le  Seigneur  ayant  employé  dans 
cet  état  des  déductions  un  Co//-e/t7zei^r  qui  n'a  rien  payé,  mais 
dont  il  veut  bien  par  gratification  ,  déduire  la  part  &  portion  , 
il  s'exemte  par-là  du  recours  de  garantie  des  autres  Co/re/rAewri' 
&  de  leur  demande ,  foie  afin  de  contribution ,  foie  afin  d'acquit- 
tement. LadéduClion  duSeigneur  tientlieu  de  payement,  c'cft 
ce  qu'on  appelle  cnY)ro'\t  ^Satisfaciio  quceprofolutionthabetur, 
fans  que  les  autres  Cofrefcheurs  puiffent  s'en  plaindre  avec  rai- 
fon ,  parce  que  le  Seigneur  peut  gratifier  qui  bon  lui  femble  , 
fans  que  cette  gratification  opère  de  divifion  de  la  rente  j  cela 
eft  d'un  ufage  confiant  &  non  contredit. 

En  finilfantcet  article  ,  il  eft  bonde  remarquer  la  difpofition 
particulière  de  la  Coutume  de  Touraine,  en  l'article  192.  cet 
article  porte ,  que  fi  la  rente  folidaire  ou  freiche  a  été  amortie 
ou  rachetée  a  l'entier  par  un  des  Frefcheurs,  fes  autres  Cofref- 
cheurs fe  peuvent  aider  dudit  amortiffement ,  en  rembourfanc 
à  l'acquéreur, c'eft-a-dire, au  Fr^cAéj^r,  qui  a  fait  ramortifle- 
tnenzdehFrefche,  la  part  &  portion  dont  ils  font  débiteurs. 

M.  Palu,  fur  cet  article  ,  rapporte  divers  Jugcmens  ,  qui  on 

A  a  a  a  ij 
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décidé  que  le  Cofrcfchcur  n'étoit  pas  recevable  à  participera 
cet  amoitilFemcnc  pour  la  part  &  portion  feulement  ,&  qu'il 
dévoie  rembourCcr  le  tout ,  la  part  du  premier  acquéreur  con- 
f'ufc.  En  un  mot  ,  que  ce  rcmbouri'emcnt  ne  le  faiioit  point 
par  quartiers  ,  ou  pour  des  portions  diCtin^tes. 

Mais  le  contraire  a  été  jugé  par  un  Arrêt  folemnel  du  26 
Janvier  1717.  confirmatif  d'une  Sentence  du  Préfîdial  de 
Tours  ,  entre  Jean  Pafquier  &  Jean  Grcban  de  Belleville  ;  & 
en  effet, ia  difpofition  dudit  article  192.  y  clt  précife  dans  ces 
termes  :  La  part  o"  portion  dont  ilsjhnt  débiteurs.  Je  crois  qu'on 
peut  obferver  dans  notre  Coutume  d'Anjou  la  difpofition  du- 
dit art.  192.  de  Touraine,  &  dudit  Arrêt  de  1717.  qui  e(l  fort 
iulle,&  recevoir  chaque  Co//-e/cAci/r  à  participer  à  l'amortifTe- 
rtient  fait  par  l'un  d'eux,  en  lui  rcmbourlant  leur  part  &  portion. 
16°.  Une  autre  queftion  importante  eftdefçavoir,  fi  le  Sei- 
gneur a  p:rdu  le  droit  de  demander  le  folide,  îorfqu'il  eft  deve- 
nu lui-  même  Cofrercheur,&  qu'il  a  acquis  une  partie  du  fonds 
fujet  à  la  Frefche,  foit  par  acquifition  ,  foit  en  acceptant  l'ex- 
ponfe  d'un  Cofrefchcur ^  ou  par  autres  contrats  tranflatifs  de 
propriété. 

La  raifon  de  douter  cil,  que  par  cette  acquifition  il  fe  fait  dans 
la  perfonne  du  Seigneur  confufion  de  la  part  &  portion  de  la 
rente  que  dcvoit  porter  la  partie  de  l'héritage  par  lui  acquife. 
Cette  confufion  opère  une  extinction  de  la  part  &  portion  de 
laditerente,quiépuipolleàla réception  ou affranciiiîrement  de 
ladite  part  &  portion  ,&  doit  opérer  la  divifiondela  rente, fui- 
vant  la  Loi  Sicreditores ^  &  l'x'Vrrêt  de  i'53i.  ci-deffus  allégué. 
Cependant  ,  il  faut  tenir  au  contraire,  fuivant  le  feiitimenc 
commun  des Dodeurs, confirmé  parl'ufagc,  que  dans  Tefpece 
ci-delTus  propofée,le  Seigneur  peut  demanderlefolideauxau- 
tres  CofrcfchcuTS ,  fa  part  déduite  ,  &  aux  offres  de  contribuer 
aux  cadis.  Tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume  d'An- 
jou ,  liv.  1 1.  tit.  des  chofes  données  à  cens  ,  n,  4.  approuvé  par 
Papon  ,  liv.  1 1 .  tit.  4.  Arrêt  i.  de  M.  du  Pineau  en  fon  Com- 
mentaire, fur  l'article  470.  de  la  même  Coutume,  aux  mors, 
s'il  n'e/7  payé  tout  enfemhlc ,  &  au  mot  divifémcnt ,  &  encore 
fur  l'article  1 80.  aux  mots ,  s^il  ne  lut  plaît. 

Larailonde  décider  eft,  qu'on  ne  peut  en  cela  préfumer  au- 
cune intention  de  divifer  de  la  part  du  Seigneur  qui  acquiert, 
tx.  qui  eft  réputé  s'être  porté  à  la  dernière  acquifition  par  des 
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raifons  d'utilité  ,  de  commodité  ou  de  bicnfcance  ,  ou  autres 
motifs  fore  éloignés  de  celui  de  vouloir  diviier  fa  rente. 

17°.  Nous  avons  dit  au  nombre  12,  que  le  payement  fait 
par  un  ou  plufieurs  desCofrelcheurs,  ou  leurs  pourfuites  fai- 
tes contr'eux  ,  empêchent  la  prefcription  à  l'égard  des  autres 
Ciifrcjdicurs  obligés  perionui-llement ,  ou  héritiers  des  obligés; 
qu'il  en  eff  autrement  des  fiers  acquéreurs  qui  peuvent  prei- 
crire  par  trente  ari^.  Nous  demandons  à  prélent  fi  le  Seigneur 
qui  a  laiflé  prefcrire  un  Cufrcfchcur  tiers  acquéreur  ,  a  perdu 
fon  adfion  folidaire  contre  les  autres  ,  ou  fi  du  moins  il  11e  doit 
pas  faire  déduction  de  la  part  6c  portion  de  ce  Cofrefcheur  qui 
a  prefcrit,  &  qui  fe  trouve  déchargé  par  cette  prefcription.'  •' 
La  railbn  de  douter  eft,  que  cette  prefcription  &  la  déchar* 
ge  qui  en  réfulte  ,  font  ari-ivées  par  le  fait  &  la  faute  du  Sei- 
gneur, qui  doit  s'imputer  fa  négligence. 

Cependant  il  faut  dire  au  contraire ,  que  nonobflant  la  der- 
nière prefcription,  le  Seigneur  peut  pourfuivre  les  autres  Co- 
frefcheurs  folidairemcnt  au  payement  du  total  de  la  rente  fans 
dédudion,  parce  que  les  Cofrelcheurs  étant  de  droit  tenus  du 
folide ,  i!  a  été  de  leur  diligence  de  veiller  les  uns  fur  les  autres , 
&  de  s'oppofer  eux-mêmes  à  cette  prefcription  ,  dont  l'événe- 
ment devoit  retomber  iur  eux.  Cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  16  Mai  1603.  rendu  fur  l'appel  d'une  Sentence  du  préu- 
dial  de  cette  Ville  ,  rapportée  par  Chopin  fur  notre  Coutume 
d'Anjou,  liv.  2.tit.  des  chojcs  données  à  ce«^,  n.4.en  marge;  & 
tel  eft  l'avis  de  M.  du  Pineau  ,  dans  fon  Commentaire  iur  l'art. 
.  488.  de  notre  Coutume  ,  aux  mots, /jar  eux  ou  aucuns  d'eux. 
Nous  croyons  devoir  finir  ce  Chapitre  par  un  avis  impor- 
.  tant  pour  empêcher  les  vexations  qui  ont  coutume  de  fe  prati- 
quer dansle  recouvremencdesFrefches,  pour  la  multiplicité  des 
recours  &  fommations  des  Cofrefcheurs  les  uns  contre  les  au- 
tres ;  c'eft  de  faire  faire  un  cordelage  bien  exa^t  des  chofes  fu- 
jettesk  la  Frefche,  d'ajouter  à  la  rente  due  au  Seigneur  une  cer- 
taine fomme  ou  certain  nombre  de  g'rains  par  proportion  de 
la  force  &  de  l'étendue  de  la  Frefche;  faire  du  tout  une  répar- 
tition jufle  fur  chaque  tenancier  ;  convenir  que  chaque  année 
un  des  Cofrefcheurs  par-tout ,  du  nombre  des  plus  folvables, 
fe  chargeroit  de  lever  les  parts  6c  portions  des  Cofrefcheurs  au 
tems  de  la  récolte  ou  autre  tems  convenable ,  pour  payer  en- 
fuite  le  folide  au  Seigneur;  que  pour  fa  peine  6c  dépenCe,  il  au- 
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roit  l'excédent  ajouté  au  deflus  de  la  Frefche ,  &  que  faute  par 
chaque  Frelchcur  de  payer  fa  part  &  portion  au  Colledeur 
lorfqu'il  lui  en  feroit  la  demande  ,  il  feroit  tenu  de  cous  les  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts  auxquels  il  donneroit  lieu  pat 
fon  refus,  outre  l'amende  duc  au  Seigneur. 

Par  CCS  précautions  qui  ne  font  pas  fans  exemple  dans  cette 
Province,  &  qui  font  autorifées  par  les  Arrêts  de  laCour,  qui 
produiroient  leur  effet  par  la  récompenfe  donnée  au  Collec- 
teur, &  par  les  peines  impofées  aux  Frefcheurs  opiniâtres ,  on 
préviendroit  une  foule  de  Procès  qui  défolent  la  campagne. 


CHAPITRE     II. 

Du  Franc-Aleu, 

A  Près  avoir  parlé  des  Fiefs  &  des  Cenfives,  il  faut  dire 
un  mot  du  Franc-Aleu,  qui  eft  une  exception  de  l'un  de 
l'autre  ,  6c  qui  pour  tout  dans  un  iens,  participe  de  l'un  &  de 
l'autre. 

Le  franc-aleu  eft  un  héritage  franc  &  libre  de  toute  fu  jétion  , 
qui  ne  relève  d'aucun  Seigneur  ,  &  eft  exemt  de  tous  devoirs 
féodaux.  La  Coutume  d'Orléans ,  article  250  ;  celle  dcMeaux, 
article  1 90,  &  plufieurs  autres  le  définiflent  de  cette  manière. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  en  France  qui  admettent  le  franc- 
aleu  fans  titres,  qu'on  appelle  communément  Coutumes  allô- 
diales,  dans  lefquellcs  tous  les  héritages  font  réputés  allodiaux, 
ou  tenus  en  franc-aleu  ,  s'il  n'y  a  titres  au  contraire ,  &  ne  re- 
connoiffent  d'autre  Seigneur  que  le  Roi ,  à  caufe  de  fa  fouve- 
raineté,  c'eft-k-dire,  reconnoiffant  leRoi  comme  Souverain, 
&  non  comme  Seigneur  de-Fief. 

De  ce  nombre  font  les  Coutumes  de  Troyes  ,  de  Chau- 
mont,  de  Vitri,  de  Sezane,  d'Auxerre&  de  Nivernois. 

Dans  ces  Coutumes  ,  les  héritages  font  demeurés  dans  leur 
liberté  naturelle  ,  &  ne  font  affujcctis  aux  droits  féodaux  que 
par  titres  particuliers  ;  c'eft  pourquoi  Brodeau  fur  M.  Louet, 
lett.  C.  chap.  21.  nomb.  10.  appelle  cela  Franc-Alcu  déna- 
ture ,  établi  de  Droit  commun  ians  titre. 

Dans  tout  lercfteduPays  Coutumier,  le  franc-aleu  fe  doit 
jufUfier  par  titres,  fuivant  la  maxime  générale,  iVw//c  Tevrefaas 


Livre     VI.     Chapitre     II.  559 

Seigneur  ;  d'où  on  a  tiré  deux  conféquenccs.  La  première  ,  que 
tout  Seigneur  qui  a  un  Fief  circonfcrit  ,un  territoire  limité  , 
une  efpece  d'enclave  ,  peut  prétendre  que  tous  les  héritages 
qui  y  font  renfermés  n  lèvent  de  lui ,  fi  les  poiTeffeurs  ne  jufti- 
fient  le  frane-aleu  par  titres.  Telle  cft  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Po  tou, article; 2  ;leDroit  commun  duRoyaume,& 
l'avis  uniforme  des  Dodeurs;  de  Dumoulin  fur  l'article  6X.  de 
la  Coutume  de  Paris,  n.  6;  de  Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou, 
liv.  2.  tit.  du  Franc-AUu  ,  n.  4  ;  de  Galand  ,  du  Franc-Alcu ,  c. 
7.  pag.  9'5  &  fuiv.  ;deBrodeaufur  M.  Louet,let.  C.  chap.  21. n. 
1 2  ;  de  Loifeau ,  des  Seigneuries  ,  chap.  1 2.  n.  5  i ,  &c. 

Cette  maxime  eft  ancienne  en  France  ,  &  étoit  reçue  &  en 
ofage  dès  le  treizième  fiécle,  comme  il  paroît  par  la  Coutume 
de  Beauvoifis  de  Philippes  de  Beaumanoir  ,  chap.  24.  n.  8.  où 
cet  Auteur  la  rapporte  en  termes  fort  exprès. 

La  féconde  conféquence  qui  réfultede  la  maxime  ci-dcflus, 
&  établie  fur  l'Ordonnance  de  1629  ,  article  383.  eft  que  tous 
héritages  non  relevans  d'autres  Seigneurs, font  cenfés  relever 
du  Roi ,  &  fujets  aux  devoirs  féodaux, 

La  queftion  a  été  grande  autrefois  de  fçavoir ,  fi  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  &  principalement  dans  le  Pays  de  Languedoc ,  le 
franc-aleu  avoit  lieu  fans  titres  ;  mais  enfin  par  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  de  1626.  rendu  au  rapport  de  M.  Galand  Maître  des 
Requêtes  ,  on  a  jugé  que  le  franc-aleu  n'y  pouvoit  être  reçu 
que  par  des  titres  d'exemtion  ;  &  c'eft  fur  cet  Arrêt  qu'a  été 
tracé  l'article  '^^^-  de  la  dernière  Ordonnance  de  1629.  qui 
comprend  le  pays  de  Droit  écrit ,  comme  le  pays  Coutumier. 
Voyez  M.  Galand,  dans  fon  Traité  du  Franc- Aleu. 

Il  faut  pourtant  demeurer  d'accord  que  le  mauvais  fort  de 
l'Ordonnance  de  1629  ,  a  fervi  de  prétexte  aux  Habitans  de 
quelques  cantons  du  Pays  de  Droit  écrit,  de  fe  maintenir 
dans  la  prétention  du  franc-aleu  (ans  titres. 

Lors  de  l'enregiftrement  de  cette  Ordonnance  au  Parle- 
ment de  Dauphiné  ,  cette  Cour  ajouta  pour  modification  lur 
ledit  article  383.  que  le  franc-aleu  avoit  lieu  en  Dauphiné,  & 
qu'il  feroit  ulé  félon  l'ancien  ufage.  Voyez  M.  îalvaing,  de 
l'ufagc  des  Fiefs  ,  chap.  '^3. 

Plufieurs  Auteurs  du  Languedoc,  du  Fos,  Cafeneuve,  Do- 
miney  ,  ont  depuis  écrit  contre  le  Traité  de  M.  Galand  ,  pour 
foutenir  le  franc  aleu  en  Languedoc  j  &  dans  le  Pays  de  Droit 
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écrie ,  la  Roche  Flavin  ,  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap  r.  art, 
I.  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  ^.  chap.  3.  queli.  18.  &.  Bretonnier  fon 
Annotateur,  tiennent  cette  opinion. 

Mais  dans  le  Pays  Coutumier  ,  &  hors  les  Coutumes  allo- 
diales  ,  il  s'en  faut  tenir  à  la  maxime  ci-dellus  ,  que  le  franc- 
aleu  n'a  lieu  que  lorfqu'il  eft  juitifié.  •# 

11  y  a  deux  (brtes  de  franc-aleu  ;  l'un  noble  ,  l'autre  roturier. 
Le  franc-aleu  auquel  il  y  a  Juftice  ,  Fief  ou  Cenfive  annexés  , 
ell  réputé  noble  ,  &  fe  partage  comme  Fief  noble.  Le  franc- 
aleu  qui  n'a  ni  Jullice ,  ni  Fief,  ni  Cenfive ,  eft  cenfé  roturier, 
&  fe  partage  comme  les  rotures.  C'efl:  la  difpofition  de  l'arti- 
cle 68.  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  efl  regardée  comme  le 
Droit  commun  du  Royaume.  Il  y  a  quelques  Coutumes  con- 
traires ;  par  exemple,  Châlons,  art.  165.  qui  veut  que  le  franc- 
aleu  foit  partagé  également,  de  quelque  condition  qu'il  foir. 
Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Troyes  ,  lur  l'article 
52.  allèguent  des  Arrêts  conformes  dans  la  dernière  Coutume. 
L'ancienne  Coutume  d'Orléans  portoit  la  même  difpofition  ; 
elle  a  été  corrigée  dans  la  réformation  ,  par  l'article  2'5  ^.  qui  eft 
femblablehpeu  près  a  l'article  68.  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  n'y  a  point  en  France  de  Juifice  allodiale  ,  &  quoiqu'une 
Terre  foit  tenue  en  franc-aleu,  le  poflelfeur  fera  véritablement 
exemt  de  tous  droits  féodaux  ;  mais  il  ne  fera  point  affranchi  de 
la  Juftice  du  Seigneur  Jufficier  dans  le  territoire  duquel  fa  terre 
fe  trouve  fituée,  foit  en  première  inffance,  foit  par  appel  ;&  s'il 
y  a  une  Jultice  annexée  au  franc-aleu ,  cette  Juffice  refTortira  k 
la  Juftice  royale,  ou  à  la  Juftice  feigneuriale  fupérieure.  Cette 
maxime  ne  reçoit  point  d'exception  ,  &  eft  reconnue  par  tous 
nos  Docteurs.  Voyez  Galand ,  c/:^  Franc  .Aleu, page  12.  Bro- 
deau  fur  l'article  68.  de  laCoutumede  Paris,  n.  17&  21 ,  &.c. 

Nous  n'avons  point  en  Anjou  de  véritable  franc-aleu  ,  ou 
plutôt,  nous  n'y  reconnoiflbns  qu'un  franc  aleu  imparfait. 

Celui  qui  tient  un  héritage  en  franc-aleu  ,  eft  excmt  de  foi  & 
hommage  ,  de  devoir  ,  de  rachat ,  de  prife  par  défaut  d  hom- 
mes, de  toutes  autres  fervitudesj  mais  il  doit  deux  choies. 

La  première  ,  de  comparoîrre  en  la  Cour  de  fon  Seigneur 
une  fois  pour  lui  déclarer  qu'il  tient  la  terre  en  franc-aleu.  M. 
du  Pineau  prétend  que  c'tft  une  fois  pendant  le  tems  de  cha- 
que Seigneur,  ce  qui  paroît  raiionnable. 

La  féconde ,  de  lui  paye?  les  Lods  &  Ventesdansles  mutations 

qui 
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qui  y  peuvent  donner  lieu:  telle  eft  la  dilpofuion  de  l'art.  140. 
de  la  Coutume  d'Anjou. 

La  Coutume  du  Maine  en  l'art.  1  53.  exemte  le  franc-aleu 
du  payement  des  Lods  ôc  Ventes ,  par  une  négative  qu'on  y  à 
ajoutée  dans  la  réformation. 

Quelques  Auteurs  , du  nombre  defqucls  eft  Cafeneuve  dans 
fon  Traité  du  franc-Aleu  ,  1.  2.  ch,  3.  nom.  n.  &.  Ragu^neau, 
prétendent  qu'il  y  a  erreur  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  que 
dans  la  claule  portant  que  le  Seigneur  y  prendra  les  Ventes,  il 
doit  y  avoir  une  négative  comme  dans  la  Coutume  du  Maine. 
Mais  ils  fe  trompent:  l'original  de  ladite  Coutume  ,  qui  eft  au 
Greffe  du  Siège  Prefidial  d  Angers  eft  fans  négative  ,  &  con- 
forme en  ce  point  aux  exemplaires  imprimés  j  la  négative  a  été 
ajoutée  au  Maine  lors  de  la  réformation  :  on  a  confervé  en  An- 
jou l'ancienne  difpofition,  qui  a  été  confirmée  par  un  ufage 
confiant  :  c'eft  une  des  différences  qui  fe  trouvent  entre  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  remarquées  par  Chopin 
dans  fes  Qucftions  préliminaires  fur  la  Coutume  d'Anjou. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou, nous  admettons  la  maxime  gé- 
nérale: Nulle  terre  J'ans  Seigneur;  Ck  pour  y  foutenir  le  franc- 
aleu  ,  il  fa..t  rapporter  des  titres  qui  le  juftificnt.  La  pofTelIîon 
immémoriale  lans  titres  ne  féroit  pas  fufïilante  ,  comme  il  a 
été  jugé  dans  la  Coutume  de  Paris  par  un  Arrêt  du  17  Mars 
1668.  rapporté  par  Brodeau  ,  &  autres  Commentateurs  de  la 
dernière  Coutume  fur  l'arciele  oS. 

Pour  raifbn  de  douter  dans  la  Coutume  d'Anjou  ,  on  peut 
dire  que  par  l'art.  140.  celui  qui  tient  en  iranc-aleu  affigne  par 
fon  Seigneur  ,  doit  feulement  déclarer  de  bouche  qu  ii  tient 
en  franc-aleu  ,  6c  fe  recirer  :  d'où  il  fernble  que  ladite  Cou- 
tume n-"  defirant  aucune  déclararion  par  écrit  ,  ce  féroit  en 
quelque  façon  réduire  à  l'impolfible  les  polfelTéurs  du  franc- 
aleu,  que  de  les  obliger  de  rapporter  des  titres. 

Mais  nouj  eftimons  qu'à  cette  objection  on  peut  répondre 
deux  chofes. 

La  première  ,quela  difpofition  de  notre  Coutumed'Anjou, 
dont  on  vient  de  parler,  n'eft  que  pour  difpenfer  celui  qui  pof- 
féde  en  franc  aleu  de  donner  une  déclaration  par  écrit  ,  pa- 
reille à  celles  que  les  Sujets  roturiers  doivent  donner,  tSc  pour 
le  diftinguer  de  ceux-ci  ;  mais  cela  n'empêche  pas  le  poffeffeur 
du  franc-aleu  de  faire  enregiltrer  fa  déclai-at  on  faite  de  bou- 
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che,  ce  qui  eft  du  bon  ordre  &  de  l'ufage,  &  il  peut  enfuite  en 
lever  une  expédition  pour  lui  fervir  de  titre. 

Pour  féconde  réponfe  ,  nous  eftimons  que  d'anciens  titres 
énonciatifs  du  franc-aleu  ,  comme  des  partages  ,  des  contrats 
de  ventes  &  d'acquêts  ,  dans  lefquels  l'héritage  feroit  déclaré 
tenu  en  franc-aleu  ,  peuvent  fervir  de  titres  fuffifans  pour  fon- 
der le  franc-aleu  ,  quand  ils  font  joints  à  une  pofTelfion  im- 
mémoriale ,  &  que  le  Seigneur  ne  rapporte  de  fa  part  aucuns 
titres  contraires ,  comme  il  a  été  jugé  même  dans  la  Coutume 
de  Paris  par  deux  Arrêts  ;  le  premier  du  7  Septembre  1640. 
rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  68.  de  la  Coutume  de  Paris ,  n. 
8  ;le  fécond  ,du  11  Août  1862.  rapporté  en  forme  par  M.Sal- 
vaing,  de  l'ufage  des  Fiefs,  en  fuite  du  chap.  «53.  pag.  283. 

La  difpofition  de  ces  Arrêts  doit  être  favorablement  reçue 
en  cette  Coutume  d'Anjou  par  lesObfervations  ci-defrus,noa 
pour  en  inférer  que  le  franc-aleu  fe  puiffe  acquérir  par  prefcrip- 
tion  ,  mais  feulement  qu'à  défaut  des  titres  primordiaux  ,  les 
anciens  titres  énonciatifs  peuvent  y  fuppléer ,  &  font  préfu- 
mer  que  dans  l'origine  ,  les  chofes  étoient  comme  elles  font 
énoncées  quand  le  Seigneur  n'oppofe  rien  de  contraire. 

Quoique  nous  n'ayons  en  Anjou  qu'un  franc-aleu  impar- 
fait ,  comme  il  a  été  dit ,  nous  y  avons  néanmoins  reçu  la  dif- 
tindion  du  franc-aleu  noble  ,  &  du  franc-aleu  roturier  ;  en- 
forte  que  le  franc-aleu  où  il  y  a  Juflice  ,  Fief  ou  Cenfive  ,  y 
doit  être  partagé  noblement ,  &  avec  les  avantages  du  droit 
d'aînefTe  ,  quand  il  a  fait  deux  fois  fouche  dans  la  famille. 

A  cela  on  peut  oppofer  une  raifon  de  douter  confidérable  : 
fçavoir,  qu'en  Anjou  le  droit  d'aînefle  entre  roturiers  n'a  lieu, 
fuivant  l'art.  2^5.  de  la  Coutume,  qu'à  Tégard  des  héritages 
tenus  à  toi  &  hommage  anciennement,  &  qui  font  tombés  en 
tierce  foi  :  ce  qui  femble  ne  pouvoir  être  vérifié  dans  les  hé- 
ritages tenus  en  franc-aleu  qui  font  exemts  de  foi  &  hommage, 
fuivant  l'article  140.  de  la  même  Coutume. 

Mais  on  ne  s'tft  pas  arrêté  à  ce  raifonnement  littéral  :  le 
franc-lieu  noble  ayant  les  qualités  les  plus  éminentes  des  Fiefs, 
doit  être  mis  au  rang  des  chofes  hommagées  :  la  tierce  foi 
marquée  dans  l'article  25  «5.  ne  lignifie  autre  chofe  que  le  troi- 
fiéme  degré  de  fuccefîîon. 

La  plupart  des  Coutumes  réformées  depuis  celle  de  Paris, 
fe  font  con&rmées  a  l'art.  68.  deccUedePaiis  pour  le  partage 


r 


I 


I 


Livre     VI.     Chapitre     IL  «5^3 

du  franc-aleu  ,  fuivanc  fes  diverfes  qualités  ,  ainfi  que  nous 
l'avons  obfervé  pour  celle  d'Orléans. 

II  eft  jufte  dé  luivre  en  Anjou  la  même  difpoficion  ,  parce 
qu'elle  eft  fondée  en  grande  raifon  ,  &  que  nous  n'avons  rien 
de  contraire  dans  notre  Coutume,  laquelle  au  contraire  con- 
duit àcet  avis  par  la  difpofition  del'art.  258. qui  veut  que  l'hé- 
ritage anciennement  hommage  ,  &  donc  la  mouvance  féo- 
dale a  été  convertie  en  cenfive ,  foit  partagé  avec  avantage  pour 
rainé,cequi  doit  avoir  lieu  à  plus  forte  raifon  dans  le  franc- 
aleu  :  tel  eft  l'avis  de  Chopin  fur  notre  Coutume ,  liv.  2.  tir. 
du  Franc- Aku  ,  nomb.  2  ;  de  M.  du  Pineau,  en  fes  Obferva- 
tions  fur  l'arc.  201  ;  de  Brodcau  fur  l'arc.  68.  de  laCouCume  de 
Paris,  n.  18,  &c. 

Régulièrement ,  le  franc-aleu  eft  déchargé  du  retrait  féo«^ 
dal ,  quoiqu'il  foie  fujec  au  retrait  lignager.  Voyez  Galand  , 
du  Franc -Aku  ,  page  ^r  r.  la  raifon  de  différence  fe  préfente 
d'elle-même.  Le  retrait  féodal  eft  un  droit  de  féodalité  dont  le 
franc-aleu  eft  exemc  ;  mais  le  retrait  lignager  eft  un  droit  du 
fang  attaché  h  la  famille,  pour  raifon  de  quoi  le  franc-aleu  n'a 
aucune  exemtion. 

On  peut  foutenir  dans  notre  Coutume  d'An'ou  ,  que  le 
franc-aleu  eft  fujec  au  retrait  féodal ,  au(îi-bien  qu'au  retrait 
lignager.  C'eft  une  conféquence  de  l'obligation  de  payer  les 
Lods&  Ventes,  parce  qu'ordinairement  où  ilyaLodsôc  Ven- 
tes ,  il  y  a  retrait  ;  (i  ce  n'eft  en  échange  &  en  quelques  autres 
cas  finguliers,  joint  que  dans  ces  termes  de  l'art  140.  de  no- 
tre Coutume  ,  &  autres  émolumcns  de  Fief  ^  le  retrait  féodal 
eft  compris. 

Des  mêmes  termes,  on  peut  conclure  que  le  franc-aleu  en 
Anjou,  eft  non-feulement  fujetaux  LodsiSc  Ventes  ,  mais  en- 
core aux  ift'ues,  c'eft-à-dire,  au  droit  de  ventes  doubles,  quand 
il  eft  fttué  dans  ces  contrées  &  parties  où  le  droit  de  ventes  & 
iffues  eft  établi ,  fuivant  l'art.  \<)G.  de  la  Coutume  d'Anjou  : 
tel  eft  l'avis  de  M.  du  Pineau  ,  dans  fon  Commentaire  furle- 
dic  arcicle  140.  §.  dernier. 

De  la  même  difpofition ,  je  crois  qu'on  peut  tirer  cette  autre 
conféquence  ,  que  gens  de  main-morte  qui  acquièrent  un 
franc-aleu  en  Anjou  ,  doivent  l'indemnité  aux  Seigneurs  , 
parce  que  ce  droit  eft  établi  pour  les  dédommager  de  ce  que 
^'héritage  qui  paffe  k  une  main-morte,  fort  en  quelque  façon 
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du  commerce,  &  qu'ils  font  privés  de  refpérance  d'avoir  les 
Lods  &  Ventes  à  l'avenir  ;  mais  il  n'eft  point  dû  d'homme 
vivant  &  mourant ,  parce  qu'il  ne  fe  donne  que  pour  faire  la 
foi  &  hommage  &  pour  les  rachats  dont  le  franc-aleu  elt 
cxemt. 

L'acquéreur  d'un  franc-aleu  en  An^jou  ,  nefepeutdifpenfer 
d'exhiber  fon  contrat  d'acquêt  à  (on  Seigneur  ,  qui  peut  de- 
mander l'amende  faute  d'exhibition  ,  &  pour  ventes  recelées 
dans  les  tems  marqués  par  la  Coutume  ,  parce  que  dans  l'o- 
bligation de  payer  les  Lods  &  Ventes  ,  tout  ce  qui  en  eftunc 
,  fuite  y  ell  compiis  comme  un  acceflbire,  &  eft  Ipécialement 
defigné  par  cette  claufe,  &  autres  émolumcns  de  Fief , qui  con- 
,  tiennent  une  exception  à  l'exemtion  générale,  dont  il  eil  parlé 
au  commencement  de  l'article  ;  en  quoi  il  y  a  d'autant  moins 
:  de  difficulté ,  que  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  qui  re- 
connoifTtnt  un  franc-aleu  parfait  ,  les  pofTcffeurs  du  franc- 
aleu  ne  font  pas  difpenfés  de  la  nécefîîté  de  l'exhibition  ,  fui- 
vant  le  fentiment  de  Tronçon ,  de  Brodeau  ,  &  autres  Com- 
tnentateurs  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Auteurs  (ont  partagés  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fî  le 
franc-aleu  elt  fujet  aux  droits  d'Aubaine  ,  de  Bâtardife  ,  de 
Déshérence  ,  de  Commiié  &  de  Confi(cation  ;  cela  demande- 
roit  une  longue  di(cL{rion  :  mais  pour  dire  en  un  mot  ce  que 
jaous  penfons  par  rapport  à  notre  Coutume  d'Anjou  ; 

Nous  eftimons,  i".  que  la  confi(cation  n'a  poindieuen  An- 
jou pour  le^  héritages  allodiaux ,  non  plus  que  pour  les  autres; 
fî  ce  n'eft  dans  les  deux  cas  marqués  dans  l'article  140.  pour 
lelquels  nous  croyons  que  les  héritages  allodiaux  peuvent 
être  confifqués  au  profit  du  R  oi ,  ainfi  que  les  autres ,  par  deux 
rai  ons. 

La  première  ,  que  le  franc-aleu  ne  difpenfe  pas  des  droits 
de  (ouveraineté. 

La  Icconde,  que  le  franc-aleu  exemte  de  la  féodalité  &  non 
de  la  Julfice,  &  que  la  confileation  en  crimes  elt  un  droit  ôc 
une  dépendance  de  la  Juftice. 

20.  Le  franc-aleu  eft  comme  tout  autre  héritage  ,  fujet  a« 
droit  d'Aubaine, de  Bâ[ardiie&  de  Déshérence;  cardans  la  né- 
celîité  de  déférer  la  (ucccfficn  à  quelqu'un  ,lor(qu'il  ne  fe 
trouve  point  de  regnicolc  capable  de  fuccéder,  il  e(i:  plus  jufte 
d'y  appelier  le  Roi  ou  le  Seigneur  de  Fief ,  qui  font  foiKiés 
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dans  le  Droit  commun  ,  qu'un  autre  qui  n'a  point  de  titre  , 
d'autant  plus  que  dans  notre  Coutume  ,  le  franc-alcu  recon- 
'  noît  un  Seigneur  de  Fief,  qui  a  droit  de  prendre  les  Lods  & 
■Ventes  j&  autres  émolunicns  de  Fief ,  fuivant  ledit  art.  i40;que 
les  art.  41  ,  268  &  autres  de  notre  Coutume  ,  qui  attribuent 
aux  Seigneurs  Julticters  la  fucceffion  des  bâtards  ,  &  les  dés- 
hérences font  généraux  ,  &  comprennent  les  héritages  tenus 
en  franc-aleu  ,  comme  les  autres  ;  &  qu'enfin  ,  il  n'y  a  rien  en 
cela  de  contraire  à  l'exemtion  des  pollclTeurs  du  franc-alcu  , 
déterminé  par  ledit  article  140. 

A  l'égard  de  la  comniife  du  franc-aleu  ,  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté j  car  il  femble  que  c'efl  le  ferment  de  fidélité  que  le  Vaf- 
,  fal  Joit  à  fon  Seigneur  dans  la  preftation  de  foi  &  hommage, 
qui  foit  le  principe  de  la  cQmmife,  qui  eft  regardée  comme 
la  peiné  d.  ion  infidélité:'&  comme  dans  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  celui  qui  tient  en  franc-aleu  ,  eft  exemt  de  la  foi  & 
hommage,  &  de  la  preftation  du  ferment  de  fidélité,  il  ne  pa» 
roît  pas  qu'il  puifle  être  fujet  à  la  commife. 

Cependant ,  Mingon,  fur  l'art.  174.  de  notre  Coutume  ,  & 
de  L'hommeau  après  lui  ,  femblent  être  d'avis  que  le  franc- 
aleu  peut  tomber  en  commife.  J'y  trouve  de  grandes  railbns 
de  douter ,  &  des  différences  k  faire  entre  les  divers  cas  de  la 
commiie  ;  mais  comme  je  n'ai  ni  exemples  ni  autorités  afTez 
^fortes  pour  me  déterminer  ,  je  laifTe  la  décifion  au  jugetiient 
des  autres. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  ^8.  de  la  Coût,  de  Paris ,  n.  2.  a  fort 
bien  rem.arqué  que  le  franc-aleu  ne  peut  devoir  de  cens ,  parce 
que  le  cens  dénote  Seigneurie  ;  mais  que  rien  n'empêche  qu'il 
ne  puifTe  devoir  d.s  rentes  foncières,  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire à  l'exemtion  de  la  féodalité. 

Cette  diflin£tion  fert  à  expliquer  les  termes  de  notre  article 
140.  qui  portent  que  celui  qui  tient  en  franc-aleu  ,  efl  exemt 
de  devoir  &  de  toute  autre  fcrvitude  ;  ce  qu'il  faut  entendre 
par  rapport  au  Seigneur  de  Fief  feulement  ,  auquel  le  pofTeC- 
feur  du  franc-aleu  ne  doit  ni  cens  ,  ni  fervices  ,  ni  corvées  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  puifTe  devoir  des  rentes  fon- 
cières à  d'autres  particuliers  ,  &  il  faut  encore  remarquer  que 
cette  exemtion  générale  eff  limitée  par  les  termes  fuivans 
du  même  article,  fuivant  les  Obfervations  que  nous  avons  fai- 
tes ci-defTus. 
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Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  n'y  avoi:  que  le  Roî 
fcul  qui  pût  établir  un  franc-aleu. 

J'etHme  au  contraire  avec  Brodeau  ,  fur  la  Coutume  de 
Paris,  art.  68.  n.6,  Dupleffis  &la  plupart  des  autres  Commen* 
tateurs  de  ladite  Coutume  ,  que  tout  Seigneur  peut  concéder 
un  héritage  en  franc-aleu  ,  ou  affranchir  un  héritage  tenu  à  foi 
&  hommage ,  pour  le  tenir  à  l'avenir  en  franc-  aleu. 

Cette  queftion  qui  peut  faire  de  la  difficulté  ailleurs,  k  caufe 
que  cet  affranchifTement  fait  préjudice  au  Suzerain  ,  n'en  doic 
pas  fouffrir  ,  félon  mon  avis,  en  cette  Coutume  d'Anjou,  la- 
quelle en  l'article  208.  permet  d'abonner  la  foi  ,  ce  qui  eftun 
afFranchilIement  préjudiciable  au  Suzerain,  &  qui  eft  néan- 
moins autorifé  ;  d'où  on  peut  inférer  que  le  Seigneur  peut 
aufli ,  au  préjudice  du  Suzerain  &  malgré  lui,  convertir  une 
mouvance  féodale  en  franc-aleu  ,  pourvu  que  ce  foit  fans  dé- 
pié  de  Fief,  c'eft-k-dire ,  que  cet  affranchiffement  n'aille  pas 
jufqu'au  dépié  de  Fief. 

Laraifon  en  eft  remarquée  dans  l'article  207.  de  la  même 
Coutume  d'Anjou  ,  que  les  Fiefs  peuvent  être  dépiécés  ou  ac- 
crus au  préjudice  ou  a  l'avantage  du  Suzerain  ,  juiqu'à  certaine 
i:oncurrence  défignée  par  ladite  Coutume. 

De  ce  qui  a  étéditci-delTus,  iljréfulte  bien  évidemment  que 
le  franc-aleu  noble  eft  fujet  au  droit  de  franc-Fief,  parce  qu'il 
eft  mis  au  rang  des  héritages  hommages  ;  tel  eft  l'avis  de  Cho- 
pin dans  fon  Traité  du  Domaine,  liv.  i.  tit.  13.  n.  16  ;  fur  la 
Coutume  d'Anjou,  liv.  2.  titre  du  Franc- Aku  ,  n.  3  ;  de  Bac- 
quet  ,  Traite  des  Francs-Fiefs  ,  chap.  6.  n.  8  &  fuivant  ;  de 
Brodeau  fur  l'art.  68.  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  26<Sc  27. 

Le  franc-aleu  noble  eft  fujet  au  Ban  &  arriere-Ban  ,  non- 
obftant  l'avis  contraire  de  Chopin  &  de  Bacquet,  aux  mêmes 
endroits  ,  juftement  repris  par  Brodeau  ,  parce  que  le  Ban  & 
arriere-Ban  eft  un  droit  de  la  Souveraineté  du  Roi,  dont  le 
franc-aleu  n'excmte  point. 

Le  franc-aleu  roturier  ne  doit  pas  être  fujet  aux  francs- 
Fiefs  ,  l'avis  contraire  de  B.icquet  n'eft  pas  fuivi ,  &  il  eft  re- 
jette avec  raifon  par  Brodeau  au  même  endroit. 
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CHAPITRE      III. 

Des  Droits  de  Jujlicc» 

DEu  X  raifons  nous  ont  porté  a  mettre  ici  ce  Cftapitre. 
La  première  ,  que  contre  la  régie  générale  ,  ielon  la- 
quelle Fief&  Jultice  n'ont  rien  de  commun  ,  nous  n'avons 
prefque  point  en  Anjou  de  Fiet  lans  Juftice  ,  oi  de  Juftice 
î'ans  Fiet" ,  &  que  les  droits  de  l'un  &  de  l'autre  font  fouvenc 
confondus. 

La  féconde,  que  la  plupart  des  chofes  qui  nous  reftent  k  ex- 
pliquer fur  les  matières  féodales  ^  font  communément  regar- 
dées comme  des  droits  &  des  dépendances  de  la  Juftice  ,  plu- 
tôt que  du  Fief. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  de  grands  dé- 
tails ,  afin  de  ne  pas  excéder  les  bornes  que  nous  nous  fem- 
mes prelcrires.  Ceux  qui  voudront  être  inftruits  du  fond  de  la 
matière  ,  peuvent  voir  les  Traités  de  Bacquet ,  des  Droits  de 
Jujîicc  i  de  Loileau  ,  des  Seigneuries ,  &  de  nos  autres  Docteurs 
François  ,  outre  que  le  texte  de  nos  Coutumes  d"  A  njou  &  du 
Maine  eft  aflez  diffus  fur  les  divers  droits  &  dégrés  de  la  Juf- 
tice Seigneuriale. 

Nous  nous  renfermons  donc  dans  quelques  Obfervations 
générales  ,  &  dans  quelques  difficultés  particulières  par  rap- 
port à  notre  Coutume. 

Que  les  Seigneurs  de  Fief  en  Anjou  aient  une  Juftice  atta- 
chée à  leur  Fiet, ce  n'eft  pas  une  nouveauté  qu'on  puifié  foup- 
çonnerd  ufurpation.  C'étoit  l'ancien  ufage  des  Fiefs  en  France, 
dont  il  eft  refté  des  veftiges  dans  cette  Province  ,  comme  a 
remarqué  Dumoulin  lut  la  Coutume  de  Paris  ,  article  pre- 
mier, titre  premier,  nomb.  premier. 

Loin  que  cette  prérogative  des  Seigneurs  fafTe  aucun  pré- 
judice aux  Droits  du  Roi ,  il  y  a  peu  de  Provinces  en  France 
où  lautorité  du  Roi  &  de  lés  Officiers  Ibit  plus  étendue  qu'elle 
l'eft  en  celle-ci:  car  premièrement, notre  Coutume, en  parlant 
de  la  Juftice  des  Si:igneurs  ,  commence  par  faire  une  réferve 
expreffe  des  Droits  Royaux ,  qui  confiftent  dans  les  Droits  de 
Souveraineté  &  de  reflbrt  ,  &  dans  les  cas  Royaux. 

2'-.  Outre  le  Droit  de  prévention  Royale,  qui  &ft  commune 
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k  tous  les  Baillis  ëc  Sénéchaux  Royaux  ,  outre  !e  Droit  de 
connoîrre  des  claules  de  plufieurs  perlonnts  privilégiées  »rî- 
vativemenc  aux  Juges  des  Seigneurs,  foit  en  conféquence  des 
Lettres  de  Garde-gardienne,  des  privilèges  des  Univerfités, 
des  Officiers  &  ouvriers  de  la  Monnoye  d'Angers  ,  ou  autres 
attributions  particulières  ,  dont  jouiflent  les  Juges  Royaux 
d'Anjou  j  ainfi  que  les  Officiers  Royaux  de  plufieurs  autres 
Provinces  ,  les  Juges  Royaux  d'Anjou  ont  fur  les  Juges  des 
Seigneurs  trois  avantages  qui  leur  font  particuliers. 

Le  premier  ,  elt  la  prévention  coutumiere  établie  par  l'arti- 
cle 65 .  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  autres  fuivans ,  qui  efl  plus 
avantageufe  que  la  Royale. 

Le  Lcond  ,  eft  l'exemtion  par  appel ,  ou  fur  tort  fait ,  dont 
il  eft  parlé  dans  l'article  67,  &  fuivans. 

Le  troifiéme  ,  que  le  Sceau  Royal  efl  attributif  de  Jurif- 
didion  aux  Officiers  du  Roi  ,  privativement  aux  Juges  des 
Seigneurs  ,  fuivant  l'article  76. 

Ces  trois  chofes  qui  font  particulières  à  notre  Coutume 
d'Anjou  ,  encore  plus  qu'à  celle  du  Maine  ,  mériteroienc  quel- 
que difcufîion  ;  mais  par  les  motifs  ci-dtfTusjUOus  nous  con- 
cencerons  d'y  faire  quelques  réflexions  fommaires. 

A  l'égard  de  la  prévention  coutumiere,  nous  en  avons  parlé 
dans  nos  Obfervations  fur  M.  du  Pineau  ,  article  65.  nous  ne 
croyons  pas  devoir  ri^n  répéter  ;  nous  oblerverons  feulemenc 
que  Meilleurs  du  Parlement  lé  font  monrrJs  fort  jaloux  de 
maintenir  les  Officiers  du  Roi  dans  cette  prévention  coutumie- 
re, comme  étant  un  des  plus  beaux  flejronsdela  Couronne,  & 
un  grand  avantage  pour  les  Sujets  du  Roi ,  par  le  retranche- 
ment des  divers  dégrés  de  Jurildiftions  inférieures,  conime  il 
paroît  par  les  Arrêts  des  4  Août  léiH  ,  15  Mars  1619  ,  2  Juin 
164:}  ,7  Avril  1679,  9  Août  16^^, &.  autres  en  grand  nombre. 

Il  faut  avouer  néanmoins,  que  dans  les  dtrniers  tems  ,  les 
.  Officiers  de  Baugé  ,  &.  quelques  autres  de  la  Province  ,  faute 
d'inflrudtion  fuffifante  ,  ont  foufFert  qu'on  ait  donné  quelque 
atteinte  à  ladite  prévention  coutumiere  en  deux  points*. 

Le  premier,  en  ce  que  les  Seigneurs  ont  prérendu  pouvoir 
vendiquer  leurs  Su  jets,  même  après  unappoinremcnr  en  Droit; 
au  lieu  que  fuivant  la  Coutume ,  ils  ne  le  peuvent  faire  qu'au 

*  Arrêt  du  14  Mai  1707.  entre  Meilleurs  de  Jai-zc  &  de  Roquelaure  ,  &  Jés  Officiers 
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cas  d'un  appoincemcnt  de  contrariété  de  faits  ,  h  faire  Enquête. 
Les  termes  de  Tarticlc  65.  de  notre  Coutume  y  loin  précis. 
Litijlontcjlatioti  par  laquelle  les  Parties  Joieiit  appointées  cii 
faits  contraires  &  en  Enquêtes  y  ces  termes  font  décififs  &  li- 
mitatifs au  feul  appointcment  de  contrariété  ;  &  tel  eft  aufîi 
l'avis  de  Chopin  fur  ledit  article  65.  nombre  6'. 

Le  fécond  point  eit  que  de  TArrct  rendu  au  profit  du  Sei- 
gneur de  Jarzé  contre  les  Officiers  de  Baugé  ,  on  prétend  in- 
férer que  pour  prévenir  en  matière  d'appofition  de  fceaux  ,  il 
falloit  que  lefdits  Ofliciers  filTent  fappofition  des  fceaux  en 
perfonnes  ,  îk  qu'il  ne  fuffiloit  pas  qu'elle  fût  faite  de  leur  or- 
donnance ;ce  qui  efl  non-feulement  contre  la  Coutume  (!kl'U- 
fage,  mais  encore  contre  le  bon  ordre  &  l'utilité  des  Sujets  du 
Roi  parce  que  c'eft  engager  les  Officiers  du  Roi  à  faire  des 
tranîports  &  des  voyages  coûteux  aux  Parties  ;  lorfque  les 
fceaux  peuvent  être  appofés  lans  frais,  paf^r  le  premier  Sergent 
Royal ,  en  vertu  d'une  fimplc  Ordonnance  du  Juge  Royal. 

Les  Officiers  du  l-'réfidial  d  Angers  fe  font  maintenus  dans 
\ç.  libre  exercice  Je  la  prévent'on  ,  aux  termes  &  dans  toute 
l'étendue  de  la  Coût.;  &i\\  y  a  apparence  que  s'ils  y  étoient  trou- 
blés, ils  feroientconnoîtreà  la  Cour  la  Julfice  de  leur  ufage. 

L'cxcmcion  par  appel  étoit  autrefois  commune  &  d'un 
ufage  ordinaire  en  France  ,  comme  il  paroît  par  l'ancien  ftylc 
du  Parlement,  chap.  21.  elle  a  été  abrogée  dans  le  reffe  de  la 
France  par  un  Ufage  contraire  on  y  a  luivi  la  dilpofition  du 
Droit  Civil  au  titre:  jlpud eum  àquo  appellatur ,  aliam  cauj'am. 
agere  compellendum. 

L'exemtion  par  appel  a  été  confervée  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine  éa  de  1  ouraine ,  pendant  plufieurs  fiécles  ; 
&  quoique  ces  Provinces  fulTent  polfédées  par  des  Princes 
particuliers  qui  les  tenoient  en  apanage  ,  le  Roi  s'écoit  ré- 
fervé  les  droits  de  reffort  &  d'exemtion  ,  &  av  oit  une  Jurif- 
didion  particulière  à  cet  efîet  ,  qui  fut  d'abord  exercée  h 
Chinon  ,  &  en  fuite  transférée  à  Tours. 

Cela  paroît  par  la  première  rédadion  de  la  Coutume  de 
Touraine  en  1460.  dont  j'ai  vu  un  manufcrit,  oiiil  eft  parlé  des 
reirorts&  exemtions d'Anjou ik  du  Maine  ■.  Palu  en  la  Préface 
Air  la  Coutume  de  Touraine,  nombre  7  ,  explique  ce  que  ce- 
toit  que  ces  refTorts  &  exemtions  d'Anjou  ëc  du  Maine. 

Les  Provinces  d'Anjou  &  du  Maine  ayant  été  réunies  k  la 
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Couronne  par  la  mort  de  René  .  Duc  d'Anjou ,  Roi  de  Sicile 
6c  de  Jérufalem  ;  6c  parle  Teftanienc&  la  more  de  Charles, 
Comte  du  Maine  ,  les  Juges  ordinaiies  devinrent  Juges 
Royaux,  6c  connurent  des  cas  royaux  6c  des  exemts. 

Le  Roi  François  .  ayant  donné  l'Anjou  en  apanage  <i 
Louife  de  Savoie  /a  merc  ,  il  fut  créé  de  nouveau  un  Juge  des 
cas  royaux  &  des  exemts  ;  mais  après  la  mort  de  Louile  de 
Savoie  ,  l'Office  de  Juge  d'Anjou  fut  fupprimé  ,  &  les  fonc- 
tions en  furent  réunies  à  la  Sénéchauflee  d'xAnjou  par  Lettres- 
Patentes  du  29  Mai  i'>32.  dont  j'ai  l'Original. 

Lors  de  la  reformation  de  la  Coutume  d'Anjou  en  1 508, 
les  Seigneurs  lulticicrs  s'oppoferent  aux  articles  67  &  68,  à 
caufe  du  préjudice  qu'ils  fouffroient  des  exemtions  par  appel 
&  fur  tort  fait;  les  Comp^iffaires  ordonnèrent  qu'ils  écriroitnc 
&  produiroicnc  pour  en  taire  leur  rapporta  la  Cour,&  que  ce- 
pendant lefd.  articles  leroient  gardés écobfervés.  Les  Seigneurs 
Jufticiers  n'ont  point  pourfuivi  ladite  inli:ance  en  la  Cour. 

Mais  en  l'année  1618,  Madame  de  Guife ,  Baronne  de  Mire- 
beau  ,  ayant  obtenu  des  Lettres-Patentes  du  Roi  pour  limiterle 
droit  de  prévention  dans  <es  caufes  au  dcfTus  de  dix  livres,  & 
fupprimer  l'excmtion  par  appel ,  les  Officiers  de  la  Sénéchauf- 
fée  de  Sauniurs'oppolerentàl'enregillrement  defdites  Lettres, 
les  Officiers  du  Préîidial  d'Angers  fe  joignirent  à  eux,  &  par 
Arrêt  du  4  Août  1618  ,  ladire  Dame  de  Guife  fut  déboutée  de 
l'entérinement  defJites  Lettres  ,  &  il  fut  ordonné  en  termes  ex- 
près que  la  Coutume  d'Anjou ,  feroit  gardée  &  obfervée,  même 
pour  ce  qui  regarde  les  droits  de  pi  évcntion  &  d'exemtionpar  ap- 
pel do/U  te  Roi  ^  J'cs  OJiciers  ont  joui  de  tout  tems.  Ce  font  les 
termes  de  l'Arrêt  qui  tut  publié  au  Préfidial  d'Angers  pour  y 
fervir  de  Régkmi,nt ,  en  conféquence  dun  autre  Arrêt  du  1 5 
Mars  16  19. 

Depuis  ce  tems-là,  les  Officiers  du  Roi  en  Anjou  ont  joui 
paifib'ement  &  fns  trouble dudit  droit d'exemtion  par  appel: 
la  Coutume  de  Poitou  dans  les  articles  413  &  414.  reconnoîc 
auffi  ladite  exemtion  par  appel  avec  quelques  limitations. 

L'excmtion  fur  tort  fait  ,  aurorifée  par  ladite  Coutume 
d'x'\niou,eft  un  remède  qui  équipollcà  la  réculation,  fondé  en 
grande  railon. 

Pour  ce  qui  eft  du  fceau  Royal  ,  que  nous  avons  dit  être  at- 
tributifde  Jurifdidion  aux  Officiers  du  Roi  ,  à  l'exclufion  des 
Juges  des  Seigneurs  ,  l'art.  76  de  la  Coutume  d'Anjou  y  eft  ii 
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précis,  que  nous  nous  en  tiendrons  a  fa  djfpofition  fans  y  rien 
ajouter  ,fi  ce  n'cdque  depuis  quelques  années  ,  cjrrains  Sei- 
gneurs ont  prétendu  révoquer  en  doute  la  vérité  de  la  teneur 
dudit  article. 

Deux  chofes  ont  donné  lieu  k  cette  difficulté. 

La  première  ,  que  ledit  article  76  ,  tel  qu'il  eft  conçu  dans 
les  Coutumes  imprimées ,  n  clt  pas  conforme  à  la  correction 
faite  lors  du  Procès-verbal. 

La  féconde  ,  que  Touraille  a  eu  la  témérité  de  dire  dans  Ces 
Notes  fur  l'article  76.  que  le  contenu  audit  article  a  été  iup- 
poféparles  Imprimeurs ,  en  faveur  des  Juges  Royaux  contre 
la  corredion  du  Prccès-verbal. 

Nous  nous  croyons  dans  l'obligation  d'aflurer  la  vérité  de 
la  difpoficion  dudit  article  76  ,  &.  de  diffiper  les  nuages  donc 
on  a  voulu  l'obfcurcir. 

La  note  de  Touraille  eft  une  pure  calomnie, qui  n'a  que  fa 
malignité  pour  fondement.  J  ai  vérifié  toutes  les  éditions  de 
notre  Coutume  depuis  (a  réformation  >  du  moins  cellwSC]ui  font 
venues  à  ma  connoiflance  ,  qui  (ont  au  nombre  de  dix  ,  &  je 
les  ai  trouvées  toutes  conlormes,  par  rapport  audit  art.  76. 

La  première,  de  l'année  l '^  10,  faitekla  diligence  de  Dabert 
GrefHeren  chef,  qui  avoit  écrit  le  Proc6s-verb.1l  (bus  les  Com- 
miflaires  ,  tk  qui  a  (igné  tous  les  exemplaires  de  fon  édition 
pour  être  conforme  à  loriginal  qu'il  avoit  entre  les  main<;  , 
ne  devroit  pas  être  fuipe^te  ,  non  plus  que  celle  de  M.  du  li- 
neau  ,  qu'il  dit  avoir  copiée  fur  l'original  dépofé  au  Greffe. 

Mais ,  pour  ne  laifTer  fur  cela  aucun  doute  ,  j'ai  conféré  moi- 
même  &col!ationné  nos  éditions  fur  l'original  de  notre  Cou- 
tume ,  que  j'ai  trouvé  avec  afî'ez  de  peine  au  Ureffe  du  Préfi- 
dial  ,  fous  le  feing  des  Commiffaires ,  &  je  puis  attefler  que 
ledit  original  eft  conforme,  pour  le  contenu  audit  article  76,^1 
tous  les  exemplaires  imprimés. 

Mais  d'où  vient  donc  ,  me  dira  t-on  ,  qu'on  n'a  pas  fuivi  la 
correction  faite  par  le  Procès-  verbal  de  l'avis  unanime  de  toute 
l'AfTemblée? 

Je  répons  en  un  mot,  qu'il  y  a  eu  deux  AfTemblées  des  Etats; 
l'une  le  28  Septembre  1508.  où  fut  dreffé  le  Procès-verbal  ; 
l'autre  le  6  06tobre  fuivant ,  où  les  articles  de  la  Coutume  fu- 
rent de  nouveau  relus  &  arrêrés  ,  &  dans  cet  intervalle,  depuis 
le  28  Septembre  jufqu'au  6  Oétobre  ,  on  retoucha  k  quelques 
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articles,  &  entr'autres  audirarticle  76.  qui  fut  tourné  de  la  ma- 
nicre  qu'il  felit  dans  l'original  &  dans  les  exemplaires  impri- 
més ;  &  ledit  article  ainfi  réformé  ayant  été  approuvé  dans  la 
dernière  Affcmblée  du  6  Odobre  l'^oH.  du  confentement  una- 
nime des  rrois  Etats  &  des  CommiiTaires,  rédigé  par  écrie  en 
cette  forme  ,  autorifé  de  la  fignature  des  Commiflaires ,  dé- 
jpofé  au  Greffe  de  la  Cour  ,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte. 

Il  faut  regarder  la  corredion  faite  le  28  Septembre  comme 
un  projet  quia  été  depuis  changé,  &  ce  changement  fe  trou- 
vant |)o{lérieuremcnt  approuvé  6c  autorile  par  tous  ceux  qui 
avoienc  fait  la  première  correélion  ,  il  fauc  s'en  tenir  au  der- 
nier état  félon  la  régie  Pojleriora  Jcrogant prioribus :  c'eftla  ré- 
vifion  du  G  Oi5tobre  qui  a  mis  le  dernier  fceau  aux  arrêtés  de  la 
Coutume,  &  qui  en  a  fait  des  Loix  municipales,  félon  les  ter- 
mes même  de  l'Ordonnance  des  Commiiïaires,  lelquels,  dans 
ladite  Affcmblée  du  6  Octobre  ,  ont  fait  injon£tion  de  garder 
ik  obférver  comme  Loi  Icfdices  Coutumes. 

Ce  ieroit  une  curiofité  blâmable  de  demander  raifon  de  ce 
changement  -,  car  ,  non  funt  judicandcc  Icges  cum  latcc  funt ^  J'cd 
jtcundîim  leges  judicaiiJuin. 

Cependant,  pour  juftifierla  conduite  des  Réformateurs  ,* 
on  peut  dire  : 

i".  Que  la  corredion  du  Procès-verbalétoit  pleine  d'équivo- 
ques <Sc  d'obfcurités ,  qu'on  a  levées  par  la  dernière  réformation. 

2*^.  Le  conrenu  de  l'articîe  76  ,  tel  qa'il  eft  dans  l'original  & 
dans  les  exemplaires  imprimés ,  eft  conforme  à  l'ancien  droit 
du  Royaume,  félon  lequel  le  fceau  Royal  étoit  attributif  de 
Jurifdid:ion. 

Beaumanoir  qui  écrivoit  en  1 2Sj,  ch.  10.  p,  "54, rend  témoi- 
'gnagedecct  Ufage,  qui  a  étéconfervé  pour  le  fceau  du  Cbâte- 
let  de  Paris ,  de  Motirpellier  &  de  quelques  autres  endroits. 

-En  Anjou  ,  on  a  modifié  cette  maxime  ,  en  ce  que  le  fceau 
Royal  neft  pas  attributif  de  JurildidHon  à  un  Juge  Royal,  pri- . 
vativemenr  à  un  autre  Juge  Royal  ,  mais  feulement  au  Juge 
Royal  à  qui  'a  connoifflince  de  l'affaire  appartient  privative- 
menc  à  tous  Juges  des  Seigneurs. 

Cet  Ufage  d'Anjou  eft  ancien  dans  la  Province;  caria  pre- 
mière rédaction  de  notre  Coutume  faite  en  i^Gz  par  les  or- 
dres du  Roi  René  contient  la  même  difpoficion  que  l'arcir 
cle  76.  de  la  nouvelle, 


Livre     VI.     Chapitre     HT.  «573 

Dans  cet  état  ,  il  ctoir  julte  de  ne  pas  priver  le  Roi  6c  les 
Officiers  d'un  droit  fondé  iur  l'ancienne  Coutume  du  Royau- 
me f  (Se  dont  ils  fe  crouvoient  en  poflellion. 

Il  eft:  vrai  que  dans  la  plupart  des  Coutumes,  les  Seigneurs 
&  leurs  Juges  ont  prefcrit  contre  le  droit  du  Roi  en  ce  point , 
&  qu'on  y  tient  pour  maxime  que  le  Sceau  Royal  n'elt  point 
attributif  de  Jurildidrion  ;  mais  il  faut  au  moins  excepter  cel- 
les qui  contiennent  des  dilpofitions  précifcs  du  contraire  ,  & 
qui  Te  font  maintenues  dans  une  poirelfion  conforme  à  l'an- 
cien droit  du  Roi. 

Voilà  quels  ont  pu  être  les  motifs  des  Reformateurs  ,  pour 
laifTcr  les  chofes  dans  l'ancien  état  ,  &  pour  confcrver  la  dif- 
pofition  de  l'ancienne  Coutume  ,  fans  y  faire  de  changement 
en  ce  point. 

Ce  qui  s'eft  pafTé  depuis  ,  fait  connoître  la  régularité  de  leur 
conduite  La  Coutume  dj  Senlis  reformée  en  i'539.  contient 
une  dilpofuion  à  peu  près  conforme  à  la  nôtre  en  l'article  99. 
&  i^  y  a  une  Déclaration  du  oi  du  2  Juillet  i  5 «56.  faite  pour 
Je  Bailliage  de  Sciilis  ,  qui  autorile  cette  diipofition,  l'elon  le 
témoignage  de  Chopin  ,  du  Ijomainc,  liv.  2.  tit  7.  Ricard  fur 
cet  article  de  la  Coutume  de  Scnlis ,  fait  connoître  que  fa  dif- 
pofîtion  doit  être  ohlcrvée  ,  nonobfiant  la  dilpoficion  con- 
traire du  Droit  commun,  qui  ne  doit  pas  être  gardée  dans  les 
Coutumes  qui  ont  confervé  un  uîage  particulier. 

L'Edit  deCrémieuenTart.  14,  &  la troifiéme Déclaration  fur 
cetEdit,art.  r  i.  autoriicntladilpofition  de  notre  Coutume. 

Si  les  Maneeaux  ont  voulu  fe  départir  de  l'ancien  ufage  de 
leur  Province  ,  pour  recevoir  les  modifications  portées  par 
l'article  88.  de  leur  Coutume,  cela  ne  fait  rien  pour  l'Anjou  , 
qui  a  voulu  ,  &  a  eu  raifon  de  retenir  l'ancienne  Coutume. 

La  différence  des  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  en  ce 
point  a  été  reconnue  &  autorilee  par  la  Cour,  laquelle  ,  par  un 
Arrêt  du  14  Février  i")72 ,  a  jugé  que  les  Préfidiaux  du  Mans 
n'avoient  pu  prendre  connoifTance  d'un  contrat  fcellé  du 
Sceau  Royal  ,au  préjudice  du  Juge  de  Mayenne  la  Juhez. 

Mais  lamêmequelfion  s'érantpréfenrée  quelques  moisaprès 

entre  les  Officiers  de  la  SénéchaufTée  Royale  de  Baugé  &  M.  le 

*-Duc  de  V^endôme  ,  la  Cour  ne  jugea  pas  à  propos  de  fuivre  le 

préjugé  de  fon  Arrêt  du  r4Février  ,à  caufe  de  la  déférence  des 

Coutumes  d'Anjou  &;  du  Maine,  &:nonobflantqucrart.  88.  de 
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la  Coutume  du  Maine  foie  pareil  à  la  corredion  du  Procès- 
verbal  de  la  Coutume  d'Anjou,  a  quoi  le  Parlement  ne  s'ar- 
rêta pas  ;  mais  par  un  Arrêt  du  30  Juillet  1572  ,  appointa 
les  Parties  au  Conleil.  Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  par 
Chopin,  fur  l'article  76.  de  la  Coutume  d'Anjou,  nombre  i. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  queftion  appointée  n'a  point 
été  jugée  ,  &  que  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  qui  ne  l'avoit  for- 
mée qu'à  l'occafion  &  dans  la  penfée  de  fe  prévaloir  de  l'Arrêt 
du  14  Février  précédent,  s'en  eft  défiîlé,  ayant  reconnu  la  dif- 
férence des  Coutumes  ,  &  que  fa  prétention  étoit  contraire  à 
la  difpofition  dudit  article  76  de  celle  d  Anjou.  Depuis  ce 
tems-là  ledit  article  76  a  été  exécuté  fans  contradidion ,  ni 
de  la  part  des  Seigneurs  ,  ni  de  leurs  Juges. 

Après  cette  petite  digreffion  ,  qui  n'eft  pas  néanmoins  rout- 
à-fait  hors  de  propos ,  puifqu'elle  peut  contribuer  à  régler  les 
droits  des  Jufiices  Royales  &  Seigneuriales  dans  des  points 
elfentiels  ,  il  faut  revenir  à  ce  qui  concerne  plus  particulière- 
ment les  Juftices  Seigneuriales. 

De  Droit  commun  ,  toute  l'étendue  &  tout  le  pouvoir  d  $ 
Juftices  Seigneuriales  font  renfermées  dans  les  trois  dégrés  de 
la  Juflice  Haute  ,  Moyenne  &  Baifc  ;  mais  en  Anjou  &.  au 
Maine,  nous  reconnoilfons  dautres  JurifJiilions  fupérieur.s 
qui  ont  des  pouvoirs  plus  étendus  ;  fçavoir ,  les  Çhâtellcnics  , 
lesBaronies  ,  Vicomtes  «Se  Comtés,  dont  les  droits  font  expli- 
qués dans  les  art.  43,&fuivansd'Anjou ,50,  &  fuiv.duMaine. 

Sur  quoi  il  faut  obferver  pour  régies  générales , 

I**.  Que  dans  ces  Coutumes ,  les  Seigneurs  fupérieurs  &  fu- 
«erains  ont  tous  les  droits  attribués  aux  inférieurs  ;  mais  que  les 
inférieurs  ne  peuvent  jouir  des  droits ,  ni  connoître  des  cas  at- 
tribués aux  Suzerains ,  fans  une  déclaration  &c  difpofition  ex- 
prefTe ,  art.  i.  de  la  Cour.  d'Anjou  ,  art.  3.  de  celle  du  Maine. 

2°.  Que  les  Suzerains  connoiffent  par  prévention  de  toutes 
caufes<!k.  matières  entre  les  Vaflaux  &  Sujets  des  Inférieurs  de 
degré  en  degré  ,  articles  6'^  &c  fuivans  d'Anjou  ,  articles  74  & 
fuivans  du  Maine. 

Les  différens  pouvoirs  de  ces  divers  dégrés  de  Turifdiâiion 
font  amplement  marqués  dans  le  Texte  de  nos  Coutumes  , 
&  nous  aurons  occafion  d'en  parler  dans  les  Seétions  fuivan- 
tes.  Pour  le  préfent,  nous  nous  arrêterons  feulement  à  quel- 
ques différences  plus  effentielles  par  rapport  au  Droit  com- 
mun du  Royaume. 
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De  Droit  commun  ,les  Vaflaux,  c'efl:-h-dire,tous  ceux  qui 
ont  des  Fiefs  ou  Terres  hommagées,  peuvent  bâtir  Châteaux, 
Forterefles  ,  Tours  ,  FofTés  ,  Pont-levis  dans  leurs  maifons , 
indépendamment  des  Seigneurs  dont  ils  relèvent ,  à  la  charge 
de  les  tenir  ouvertes  pour  l'exercice  de  la  Jurifdidion  de  leurs 
Seigneurs  ;  mais  il  elt  défendu  de  fortifier  des  maifons  rotu- 
rières fans  la  permifîion  des  Seigneurs  ,  félon  les  Arrêts  rap- 
portés par  M.  Louet  6c  Brodeau  ,  lettre  F.  chap.  13  &  14;  par 
M.  le  Pierre  ,  cent.  2.  chap.  ^i  ;  par  Bacquet  ,  des  droits  de 
JuJî'icCy  chapitre  34.  nombre  8  &  fuivans  j  &  par  plufieurs  au- 
tres,  cités  aux  endroits  ci-defTus. 

En  Anjou  ,  il  faut  être  Châtelain  pour  le  moins  ,  fuiv.  l'arr. 
43.  ou  Bachelier,  fuivant  l'art  63.  pour  avoir  Château  &.  mai- 
fon  forte  ,  &  les  Seigneurs  inférieurs  ne  peuvtnt  bâtir  forte- 
refî'eSjOu  fortifier  leurs  maifons  fans  la  permifîion  exprefîbdes 
Seigneurs  Châtelains  dont  ils  relèvent  ,nonobftant  qu'ils  aient 
obtenu  Lettres  du  Roi  à  cet  effet.  Cela  fe  trouve  ainfi  jugé  par 
un  Arrêt  du  27  Novembre  i')97  entre  Mefîire  Charles  de  Mail- 
lé, Seigneur  de  Milli  en  Anjou,  &.  François  Laurent  Sieur  du 
Joreau  ,  rapporté  par  Chopin  iur  latticle  42.  de  la  Coutume 
d'Anjou, nombre  i^.  &fur  l'art.  63  fur  lafin,  par  M.  le  Prêtre, 
cent.  2.  ch.  "^  i.  &  par  Brodeau,  fur  M.  Louet,  lettreF.  ch.  14. 

X*.  De  droit  commun,  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  peuvent 
avoir  une  Jurildidion  réglée  &  contentieufe,&.  la  tenir  quand 
bon  leur  f emble  pour  l'expédition  des  cauf es  de  leurs  Sujets. 

En  Anjou  ,  ce  droit  n'appartient  qu'aux  Châtelains ,  fuivant 
l'Arrêt  du  premier  Avril  1574.  fendu  pour 'e  Châtelain  de  Du- 
reffal  en  Anjou,  contre  les  Officiers  de  Baugé  ,  rapporté  par 
Chopin  fur  l'article  46.  <le  la  Coutume  d'Anjou  ,  nombre  3. 
en  quoi  même  la  Cour  adonné  aux  Seigneurs  Châtelains  un 
pouvoir  plus  étendu  qu'ils  ne  l'ont  par  la  Coutume  prife  à  la 
rigueur  par  une  interprétation  favorable. 

Mais  il  efl  bien  certain  quelesfimples  Hauts-Jufliciers,  &par 
conféquent  les  Seigneurs  inférieurs  ne  peuvent  avoir  en  An- 
jou de  Jurifdiâion  réglée  &  conrentieufe,  s'ils  ne  l'ont  acquife 
par  prefcription  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  64.  qui  ne 
leur  permet  de  tenir  leurs  plaids  que  quatre  fois  l'an  ,  avec 
cette  claufe  limitative  ,  (&  non  plus  ,  ce  qui  a  été  confirmé  par 
Arrêt  du  1 2  Juillet  169').  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tome  5.  livre  II.  chapitre  8i, 
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M.  de  la  Forêt-d'Armaillé  ,  Confeiller  de  la  Grand'Cham- 
bre  au  Parlement  de  Paris  ,  a  fait  tous  les  efforts  pour  établir 
une  Jurildiétion  réglée  ik  conrentieufe  en  fa  Terre  de  Noizé 
&  Soulaincs  qu'il  prétendoit  d'abord  être  une  Châtellenie  ,  & 
dont  il  rapportoit  des  Lettres  d'éred:ion  accordées  par  le  Roi 
Henri  IV  ;  mais  parce  que  lef dites  Lettres  n'avoicnt  point  été 
enregiftrées  ,  il  s'efl  dcfiflc  du  droit  &  titre  de  Châtellenie  ; 
mais  il  a  prétendu  qu'en  qualité  de  Haut-Jufticier  ,  il  pouvoic 
avoir  une  Juril.diclidn  réglée  &  contentieufe. 

I,es  Officiers  du  Préfîdial  d'Angers  s'y  font  oppofés ,  &  ont 
foutenu  qu'aux  termes  de  l'article  64-.  de  la  Coutume  d'Anjou, 
il  ne  pouvoit  comme  Haut-Jufticier  exercer  fa  Jurifdiftion 
plus  de  quatre  fois  par  an  par  trimeftres  réglés  ,  comme  l'ex- 
plique      ingon  fur  ledit  article. 

Par  Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel ,  du  30  Juin  17OT  ,  on 
a  jugé  en  faveur  des  Offii.iers  du  Préfîdial  d'Angers  :  M.  de  la 
Forêt  en  ayant  appelle,  il  y  a  eu  divers  Arrêts  inrerlocutoires, 
en  conféquence  deiqucls  les  Officiers  du  Préfîdial  ont  vérifié 
par  Enquêtes  ik  par  divers  ccmpulloires  ,  que  ledit  article  64% 
étoif  exécuté  &  oblervé  dans  la  Province  d  Anjou. 

Ainfi ,  M.  de  'a  Forer  n'ayant  p'us  d'efpérance  de  faire  réuf- 
fir  fa  prétention  ,s'cn  eft  défi. té,  6i.  on  a  reconnu  qu'en  qua'ité 
dcHaut-Jullicier  de  Noizé&  Soudaines, il  n  avoit  pasdroitd'y 
faire  exercer  une  Jurildiîlion  réglée  «5c  contentieuie  ,  par  Tranf- 
aélion  palfée  devant  Benoît  tk  ton  Collègue,  Notait  es  Royaux 
à  Angers  le  2 1^.  jour  de  Mars  171 6,  homolog  éeau  Parlement 
par  Arrêt  du  premier  jour  de  Juin  1717  ,&  par  la  même 
Tranfa£lion,  il  s'eft  obligé  de  payer  aux  Officiers  du  Préfîdial 
4000  livres  pour  leurs  dépens  ,  outre  la  fomme  de  15000  liv. 
qu'il  avoit  déjà  payée  à  leur  Procureur. 

Au  furplus ,  les  Seigneurs  Hauts ,  Moyens  &  Bas-Jufticiers  ' 
d'Anjou,jouiffi:nt  non- feulement  des  droits  qui  leur  font  attri- 
bués fpécifiquement  parla  Coutume,  mais  encore  des  autres 
avantages  accordés  de  Droit  commun  aux  Seigneurs  de  cette 
qualité,  &  ont  par  exemple  les  droits  honorifiques  dans  les 
Eglilés,  dans  les  cas,  félon  la  manière,  &  les  divers  dégrés  mar- 
qués par  les  Arrêts  &  autorisés  rapportés  par  Maréchal  &:  fon 
Commentateur;  parBacquet  ,  des  droits  de  Jujîice ,  chap.  20. 
&  par  les  autres  Docteurs  qui  ont  traité  de  cette  matière. 

Les  Comtes  3  Vicomtes,  Barons ,  Châtelains  &  autres  Sei- 
gneurs 
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^fleurs  Jufticiers  d'Anjou  peuvent  aulîi,  félon  le  Droit  com- 
mun ,  inîlituer  des  Officiers  pour  l'exercice  de  leur  Jurildiélion , 
&  les  deftituer  à  leur  gré,  h  moins  qu'ils  n'aient  été  pourvus  à 
titre  onéreux  ,  ou  pour  récompenfe  de  fcrvices  ,  auxquels  cas 
ils  ixe  peuvent  être  deftitués  que  pour  crime  ou  malverfation, 
après  les  en  avoir  convaincus  par  une  procédure  régulière  ,  fé- 
lon les  Arrêts  rapportés  par  Meilleurs  Louetôc  Brodeau^lett. 
O.  chap.  I.  &  aux  Journaux  des  Audiences. 

Mais  ces  mêmes  Seigneurs  ne  peuvent  de  leur  autorité  mul- 
tiplier leurs  Officiers,  en  créer  de  nouveaux,  ni  établir  de  Lieu- 
tenans  de  leurs  Sénéchaux,  s'ils  n'en  ont  titres  oupofl'cnîon,  fé- 
lon les  Arrêts  rapportés  par  Mornac  lur  la  Loi,  Siquiscxcon- 
Jcnfu  8.  fur  la  fin ,  cod.  de  Epijlop.  Audlcn.  &  celui  du  1 9.  Juin 
169 1.  rapporté  au  Journal  des  Audiences,  tome  i.liv.  7.  ch.7. 
&  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1629.  article  122;  ce  qui 
doit  être  exécuté  en  Anjou  à  plus  forte  railbn  qu'ailleurs,  parce 
que  cette  multiplicité  d'Officiers  fait  préjudice  à  la  préven- 
tion dont  jouiiTent  les  Suzerains  &  les  Officiers  du  Roi. 

Il  eft  bon  de  remarquer  en  cet  endroit  que, quoique  les  Sei- 
gneurs Julticiers  en  Anjou  puiflent  avoir  des  Fourches  pati- 
bulaires pour  marque  de  leur  Juftice ,  chacun  ,  leîon  les  divers 
dégrés  de  fon  pouvoir,  fuivant  les  art.  39,  42,  43 & 48  ,  mémo 
faire  planter  des  Poteaux  avec  leurs  Armes  &  Carcans  lur  leur 
territoire,  fuivantleDroit commun  &rufage  d'Anjou  ,  &  que 
les  Suzerains  aient  droit  de  prévention  fur  leurs  inférieurs, 
comme  il  a  été  dit  ;  cependant  les  Suzerains  ne  peuvent  pas 
pour  ligne  de  leur  luzeraineté  ,  ériger  des  Fourches  patibulai- 
res ,  ni  planter  des  poteaux  marqués  de  leurs  Armes  dans  le 
territoire  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  leurs  Vafl'aux  &  In- 
férieurs -,  les  Officiers  du  Préfidial  d'Angers  en  ont  donné  un 
Ade  de  notoriété  le  4  Mars  1694. 

Les  Seigneurs  Jufliciers  en  Anjou  ont  droit  de  mefure  qu'ils 
peuvent  donner  a  leurs  Sujets  ,  avec  cette  différence  que  les 
moyens  &  hauts-Jufliciers  font  obligés  d'en  prendre  le  patron 
du  Seigneur  dont  ils  relèvent ,  fuivant  l'art.  40.  &:  que  les  Châ- 
telains &  autres  Supérieurs  en  prennent  le  patron  à  eux-mê- 
mes ,  fuivant  l'article  43  ,  c'eit-à-dire  ,  peuvent  avoir  une  me- 
fure particulière  ,  fur  quoi  il  y  a  deux  chofes  h  obferver. 

La  première,  que  fi  les  Châcelains  &  autres  Supérieurs  n'ont 
point  de  mefure  originale ,  qu'on  appelle  vulgairement  Etalon^ 

D  ddd 
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^queletirs  Sujets  foient  en  poflefîion  de  payer  leurs  rentes  a  la 
mefure  du  Roi ,  ils  ne  peuvent  pas  établir  une  nouvelle  nnefure 
plus  forte  au  préjudice  de  leurs  Sujets  ,  faut  à  eux  à  garder 
l'ancienne  mclure,  &  la  marquer  de  leurs  Armes  pour  icrvir 
d'Etalon  &  de  régie  à  leurs  Sujets  ;  c'eft  une  remarque  judi- 
cieufe  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article  43  de  notre  Coutume  , 
note  dernière. 

La  féconde  ,  qu'un  Seigneur,  par  quelque  pofrefTion  que  ce 
foit ,  n'a  pu  prclcrirc  le  droit  de  le  faire  payer  d^  fes  rentes  par 
les  Sujets  à  une  mefure  plus  forte  que  la  melure  originale  , 
s'il  efl  en  droit  d'tn  avoir  une  particulière  ,  ou  plus  forte  que 
la  mefure  de  fon  Suzerain  ,  s'il  n'eR  que  haut  &  moyen  Juiti- 
cier  &  ob  igé  de  le  conformer  au  patron  de  fon  Suzerain  , 
comme  il  a  été  dit  ,  &  ce  nonoblfant  la  diipofition  de  l'article 
439  de  notre  Coutume  qui  n'a  pas  lieu  à  cet  égard,  parce  que 
les  mefares  font  Je  droir  public  ;  que  les  pollellions  contraires 
au  droit  s'acquièrent  imperceptiblement  par  la  mauvaife  foi 
des  Seigneurs,  de  leurs  R>.Cvveurs&  Fermiers,  &  par  l'erreur 
&  ignorance  des  Rentiers  &.  qu'il  faut  toujours  revenir  à  la 
vérité  &  à  la  bonne  foi. 

Tel  eft  l'avis  de  cous  nos  Dodeurs  ;  de  Chopin  fur  notre 
Coutume  d  Anjou  ,  liv.  2.  fit.  if  es  Profits  cajucls  ,  &  aventures 
de  Fiefs ,X\omh.  9;  de  M.  du  Pineau  ,  lur  l'art.  40.  de  la  même 
Coutume,  aux  mots  du  Patron  o'  E fief  ;  de  Dumoulin,  des 
Contrats  o'  Ufures  ,  queffion  99  ;  de  Louis  de  Malicore  ,  fur 
l'art.  46  du  Maine  ,  &.  de  plufieurs  autres. 

J'ai  trouvé  dans  les  Mémoires  d'un  excellent  Officier  decet- 
te  Province,  que  la  queftion  avoit  été  jugée  de  cette  manière 
par  un  Arrêr  qu'il  ne  date  point,  pour  le  Curé  de  Saint  Sigif- 
mond  ,  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Pontron  ;  &  elle  a 
depuis  été  décidée  en  conformité  par  un  Arrêt  du  24  Mars 
1696.  &  par  un  autre  du  ij  Mars  1708.  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes,  entre  les fieursTheard,  l'Efpagneul  & 
autre;  Habitans  de  Soulaines, contre  M.  de  'a  Forêt  d'Armaillé. 

En  fini  liant  ce  Chapitre,  je  ne  dois  pas  oublier  que  par  l'art.  62 
de  la  Coutume  d'Anjou,  &  pir  l'art.  71.  de  celle  du  Maine,  il 
eft  permis  aux  Comtes,  Vicomtes  &  Barons ,  de  donner  Hau- 
te, Moyenne  &  BalTe  Juftice  à  aucuns  de  leurs  ValTaux  ,  &  en 
rétenir  le  rv.fI"ort&  fuzcraineté  ;ce  qui  n'eft  pas  permisaux  Sei- 
gneurs inférieurs ,  tels  que  font  le  Châtelain,  le  Bachelier^  le 
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hauC-JiifHcicr  ,   ainfi  qu'ajoure   la    Coutume   du   Maine. 

Cet  article  paiïa  lors  de  la  réformation  ,  nonobitant  la  Re- 
montrance des  gens  du  Roi  ;  mais  nous  pouvons  dire  qu'il 
eft  tout'h-£iic  hors  d'urage,&  qu'une  des  maximes  les  plus  cer- 
taines du  Royaume  ,  eft  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifFe  con- 
céder le  droit  de  Juftice.  La  conceflion  des  Comtes ,  Vicom- 
tes &  Barons  n'eft  regardée  que  comme  un  fimple  confcnte- 
ment,  fur  lequel  il  faut  obtenir  des  Lettres  du  Roi. 

Dumoulin  s'en  eft  expliqué  h  peu  près  de  cette  manière  en 
divers  endroits  de  Tes  Ouvrages,  remarqués  par  M.  du  Pineau, 
lur  cet  article  <Î2,  &;  la  maxime  que  nous  venons  d'avancer  eft 
établie  fur  une  foule  d'Arrêts  conformes,  rapportés  au  Journal 
des  Audiences  ,  tome  i.  livre  i.  chap.  61.  tome  i.  livre  9.  ch, 
16.  tome  3.  livre  8.  chap.  2.  par  Brodeau  ,  fur  fart.  51.  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  16.  &  par  plufieurs  autres  Auteurs, 
fur  quoi  il  eft  bon  de  voir  Loifeau  ,  de  l'abus  des  JujUccs  de, 
V^dlagcs  y  entr'autres  aux  pages  1 1  &  12. 

Quoique  je  fois  très-convaincu  de  la  vérité  &  de  la  juftice 
de  la  maxime  ci  defTus  ,  je  crois  qu'il  faut  y  apporter  un  tem- 
pérament dans  notre  Coutume  d'Anjou. 

Par  cette  Coutume,  tout  Seigneur, même  tout  homme  qui 
poflede  un  Fief,  peut  faire  de  Ion  Domaine  fon  Fief;  c'eft-à- 
dire,  en  aliéner  une  partie  jufqu'à  concurrence  du  tiers,  a 
condition  de  relever  de  lui  à  foi  &  hommage:  c'eit  la  difpofi- 
tion  de  l'article  201.  de  notre  Coutume. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  dit  qu'il  n'y  a  point- en  Anjou  de 
Fief  fans  Juftice,  du  moins  baffe  &  foncière;  ce  qu'on  peut  vé- 
rifier par  un  grand  nombre  d'articles  des  cinq  pri.mieres  par- 
ties de  la  même  Coutume,  entr'autres  par  l'art.  4.  qui  attribua 
au  bas-Jufticier  le  droit  de  Ventes ,  de  Retraic  féodal ,  du  Ra- 
chat ^  d'exhibition  de  contrats  d'acquêts  6c  autres  émolumens 
de  Fiefs  ,  qui  font  certainement  des  profits  ,  droits  &  dépen- 
dances du  Fief,  &  par  plufieurs  autres  ariic'es  ,  entr'autres  par 
les  articles  268  ,343  ,  442.  par  lefquels  notre  Coutume  donne 
aux  Seigneurs  de  Fief  les  fucceffions  des  bâtards  ,  6c  les  Dés- 
hérences que  la  même  Coutume  avoit  attribuées  aux  bas-Juf- 
ticiers  par  les  art.  10  &  41  ;  en  quoi  il  eft  ailé  de  comprendre 
que  la  Coutume  confond  le  Fief  de  la  baffe- Juflice  ,  comme 
étant  même  choie,  ^gffi 

De-là  il  réfuite  que  tout  homme  qui  a  un  Fief,  pouvant  faire 

D  d  J  J  ij 
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un  arrîere-Fief  ,  peut  par  conféquenc  concéder  la  bafic-Juf- 
tice  à  l'arriere-Valîal. 

Mais  cela  n'eft  point  contre  la  maxime  ci  deflus ,  qui  doit 
être  entendue  de  la  conceflion  des  Jultices  conrentieufes  ,  & 
non  de  la  bafle  &  foncière,  qui  ne  connoît  point  des  actions 
perfonnelles  ,  6c  dont  la  principale  autorité  le  renferme  à  l'é- 
xadion  des  droits  féodaux,  joint  que  par  la  coniticution  d'un 
nouveau  Fief,  on  ne  donne  la  baffe  Jultice  qu'acceflbirement, 
comme  une  dépendance  du  Fief,  ou  plutôt  comnje  l'équi- 
valent du  Fief. 


CHAPITRE     IV. 

Des  droits  d' Aubaine  3  de  Bâtardife&de  Déshérence* 

C>  Omme  notre  Coutume  d'Anjou  confond  le  Fief  &  la 
^  Juftice  ,  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ,  nous  parlerons  aufit 
îndiiFéremmenc  dans  ce  Chapitre  &  dans  les  fuivans  des  Sei- 
gneurs de  Fiefs  ,  ôc  des  Seigneurs  Jujïiciers  ,  nous  fervant  néan- 
moins destermes  de  basôcàe  moyens-  Jujiiciers ,  employés  par 
notre  Coutume,  ce  qui  doit  être  entendu  des  Seigneurs  féo- 
daux ,  qui  ont  l'un  ou  l'autre  de  ces  dégrés  de  Juftice ,  préfup- 
pofant  toujours  qu'il  n'y  a  point  de  Seigneur  de  Fief  qui  n'aie 
au  moins  la  balfc-Juftice. 

C'cft  une  queltion  fort  controverfée  ,  fçavoirfien  Anjou  le 
droit  d'Aubaine  appartient  au  Roi,  ou  aux  Seigneurs  Julliciers? 

La  Coutume  en  l'article  41.  le  donne  aux  Seigneurs:  cet  ar- 
ticle pafla  lors  de  !a  réformation  ;  il  y  eut  à  la  vérité  oppofition 
du  Procureur  du  Roi ,  qui  foutint  que  ce  droit  apparrenoit.au 
Roi ,  à  l'excludon  de  tout  autre  ,  &  on  lui  donna  a£lc  de  fou 
oppofition. 

Les  tiois  états  foufinrcntau  contraire  que  tel  étoit  l'ancien 
ufagedela  •  rovince,  écrit  dans  lesanciens  Coutumiers  diipays; 
en  CiTet ,  l'ancienne  Coutume  rédigée  en  1462.  donne  en  l'art. 
17  &  22  la  fucceiîion  des  Aubains  aux  Seigneurs ,  &  ils  avoienc 
le  même  droit  par  les  établiffcmens  de  S.  Louis  ;  l'art.  98  de 
mon  Exemplaire,  <Sc  l'art.  94  de  l'édition  de  M.  du  Cange  ,  leur 
d^ne  l^echoite  du  mefcognu  ,  que  le  fcmmaire  interprète  par  le 
terme  étranger  j  néanmoins ,  la  maxime  du  Parquet  de  Meffieurs 
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les  gens  du  Roi  du  Parlement,  eft  qucla  fucccflion  des  Aubains 
appartient  au  Roi  dans  tout  le  Royaume  privativement  à  tous 
Seigneurs  ,  même  dans  les  Coutumes  qui  leur  attribuent  ce 
droit  par  une  diipofition  ipécifiquc,  elle  eft  loutenue  par  Bac- 
quet  en  fon  Traité  du  Droit  d  Aubaine,  ch.  28  &  29 ,  &  en  Ion 
Traité  des  Droits  de  Jujlicc ,  chap.  22  ,  &  par  plufieurs  autres 
Auteurs  ;  elle  a  été  oblervée  par  M.  Louet  ,  lett.  A.  chap.  iG. 
Dumoulin,  fur  l'article  41  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  fur  l'ar- 
ticle 48  de  celle  du  Maine,  &  en  plufieurs  autres  endroits  de  fes 
Ouvrages  cités  par  M.  du  Pineau ,  fur  ledit  article  41 .  au  mon 
Cubains  ,  prétend  au  contraire  que  par  l'ancien  droit  du 
Royaume,  les  Seigneurs  font  fondés  dans  le  droit  d'Aubaine, 
&  qu'ils  y  doivent  être  maintenus  dans  les  Coutumes  qui  le 
leur  ont  conlervé. 

•  Pour  ce  qui  eft  de  la  fuccefTîon  des  bâtards  ,  Bacquet,  au 
Traité  des  Droits  de  Ju/Hce  ,  chap.  23,  foutient  qu'il  doit  ap- 
partenir au  Roi,  &  que  les  Seigneurs  ne  la  peuvent  recueillir 
quelorfque  trois  chofes  concourent,  que  les  bâtards  font  nés, 
ont  eu  leur  domicile  ,  &.  font  décédés  dans  leur  territoire,  & 
il  a  été  fuivi  par  quelques  Auteurs  fifcaux. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  ces  trois  conditions  ne  me 
fcmblent  point  néceffaires ,  parce  que  la  Coutume  ne  les  defire 
point ,  &  qu'elles  ne  fçauroient  compatir  avec  ta  difpofition, 
les  art.  41  &  343  donnent  indiffind:ement&  fans  conditions  la 
lucceffion  des  bâtards  décédés  fans  enfans ,  aux  Seigneurs  Juf- 
ticiers  ,  avec  cette  différence  que  les  fonds  immeubles  doi- 
vent appartenir  aux  bas-Jufliciers ,  (Scies  meubles  aux  moyens- 
Jufficiers  ;  &  comme  la  même  Coutume  ajoute  que  cette  fuc- 
cefRon  fe  partage  entre  divers  Seigneurs  ,  ôc  que  chacun  en 
prend  ce  qui  fe  trouve  dans  fa  Seigneurie,  il  réfulte  de-là  que 
les  trois  conditions  ci-defl'us  ne  font  pas  rcquifes,  puifqu'il  eft 
impofhble  qu'elles  foient  accomplies  par  concurrence  <Sc  cu- 
niulativemcnt  à  1  égard  de  chacun  d'eux. 

Ces  trois  conditions  font  défîrées  par  la  Coutume  deBar-le- 
Duc,  article  126  ;  de  Mantes,  article  177,  &  quelques  autres  en 
petit  nombre;  cela  a  peut-êxre  donné  occafion  à  plufieurs  de 
vouloir  en  étendre  la  difpofition  aux  autres  Coutumes,  au  lieu 
de  la  renfermer  comme  fînguliere  &  exorbitante  au  territoire 
des  Coutumes  qui  la  portent. 

Les  Seigneurs  d'Anjou  ont  été  de  tout  tems  en  pofTcfîîon  de 
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Ibcccder  aux  bâtards  indillindcment  &  fans  condition.  Les 
EtablifFemens  de  S.  Louis  qui  ont  longtems  lervi  de  Coutume 
en  Anjou,  leur  donnent  ce  droit  en  l'art.  9^.  L'ancienne  Cou- 
tume d'Anjou,  rédigceen  1462.  Icleuraconfervé  par  l'art.  19; 
&;  lors  de  la  réformation  en  1508  ,  les  Seigneurs  y  ont  été 
maintenus  par  les  articles  41  ôc  343  fans  aucune  oppofition ,  & 
par  un  conlentement  unanime  de  tous  les  ordres  de  la  Pro- 
vince &  des  CommifTaires  du  Roi. 

On  n'a  jamais  propolé  la  concurrence  de  ces  trois  conditions 
en  Anjou  ,  que  comme  raifon  de  douter  ,  auxquelles  on  ne  s'eft 
point  arrêté.  Dumoulin,  dans  fa  note  fur  l'article  41  de  notre 
Coutume  ,  s'écrie  hautement  contre  cette  nouvelle  invention 
contraire  à  l'ancien  ufage  du  Royaume;  Chopin  qui  étoic  bien 
inftruic  clés  droits  du  Roi ,  rejette  la  néceffité  de  ces  conditions 
hors  les  Coutumes  qui  les  défirent  expreîlémentdans  Ton  TraPté 
du  Domaine ,  liv.  i.  titre  10  ,  &  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  arc. 
41.  nomb.  2.  M.  du  Pineau,  fur  les  articles  <,  i  &  343.  eflde  mê- 
me avis  ,  qu'il  confirme  par  l'autoricc  Je;  choies  jugées. 

Cet  Uiage  s'eff  confervé  inviolablement  parmi  nous;  les 
Avocats  du  Préfidial  d'Anafcrsen  ont  donné  un  A6l:e  de  noto- 
riété  le  21  Juillet  1703.  qui  m'apaflepar  les  mains,  &  nous  pou- 
vons dire  que  la  queltionaété  jugée  de  cette  manierepar  un  Ar- 
rêt du  17  Mai  169^.  dont  j'ai  copie  ,  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  au  fujet  de  la  fuccelFion  de  Dame  Urfule 
de  Brilfac,  bâtarde,  décédée  femme  du  (îeur  Danthenaife, 

Il  y  avoit  un  Donataire  du  Roi  qui  fe  défiifa,  défefpérant  de 
pouvoir  foutcnir  fon  droit  ;  &  nonobffant  que  Monfieurle 
Procureur-Général  demeurât  Partie  pourlinrêrêt  du  Roi,  la 
Cour  ordonna  que  les  deux  tiers  des  contrats  de  conffitution 
de  la  Dame  de  BrifTac  feroient  délivrés  à  Jofeph-Jacob  ,  Fer- 
mier delà  Terre  de  Monfaulcon,qui  avoit  les  droits  du  Comte 
Damangour,  Seigneur  bas&moyen-Jufficier  de  Monfaulcon, 
dans  le  territoire  duquel  ladite  Dame  de  BrifTac  avoit  fon  do- 
micile, que  les  deux  tiers  des  immeubles  dépend  ans  de  ladite  fuc- 
ceflion,  alfis  dans  le  territoire  de  l'Abbaye  de  Rcncerai  d'An- 
gers ,  apj)arcicndroient  àla  Dame  Abbeffe  dj  Roncerai  ;  que 
tous  les  meubles  de  ladite  Dame  de  BrifTac  ,  enfemble  le  tiers 
de  fes  contrats  de  conftifution  &  de  les  acquêts  immeubles  fe- 
roient délivrés  à  Danioifelle  Anne  le  Maignan  &  Polixene  de 
Brilfac  fcs  légataires  univerfcls;  en  quoi  la  Cour  a  fuivi  la  dif- 
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pofition  des  articles  41  &  343  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  fans 
dcfirer  la  concurrence  des  conditions  ci-di-illis,  qui  ne  peu- 
vent pas  fe  rencontrer  en  même  tems  dans  chacun  des  divers 
Seigneurs  ,  entre  lefquels  ladite  (uccellion  cil  partagée. 

Nous  nous  ibmmes  un  peu  plus  étendus  iur  cette  queftion, 
parce  qu'elle  a  été  renouvellée  depuis  peu  dan^  la  Coutume  du 
Maine  ;femblable  en  ce  poinr  à  celle  d  Anjou  ,  peut  être  à  eau  fe 
que  Bodereau  ,  l'un  des  C  ort\rnentateurs  de  la  Coutume  du 
Maine,  a  fuivi  l'avis  deBacquet  fur  la  néceiïitc  des  trois  condi- 
tions: l'aFiiirca  été  portée  a.i  Parlement,  où  elle  eit  indécif'e. 

La  Déshérence  elt  le  droit  de  s'emparer  des  biens  vacans  ou 
de  la  (ucc,  lîion  des  François  légitimes ,  qui  décèdent  fanslaif- 
fer  de  paitns  ou  héritiers  connus:  elle  appartient  fans  difli- 
cu'té  aux  Seigneurs  Jufticiers  ;  Bacquet  même  en  demeure 
d'accord  cians  !on  J'iaité  du  Droit  de  Dcsiiercncc  ,  chap.  2,  & 
dans  Ion  Tiaité  du  Dro'u  de  Jujiice,  chjp.  21. 

L'article  41  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  parlant  des  Droits 
d'Aubaine  èc  de  bcàtardife  ,  y  a  omis  le  droit  de  Déshérence  j 
mais  il  faut  'e  fuppléer  de  la  Coutume  dj  Maine ,  laquelle  en 
l'article  48  ,  a  la  dilpofition  qui  regarde  les  biens  des  Aubains 
&  des  bâtards  ,  ajoute  ces  teimes  ,  &  autres  natifs  du  Royau- 
me cjui  décèdent  J'ans  hoirs  ,  qui  expliquent  parfaitement  le 
droit  de  Déshérence. 

La  Coutume  d'Anjou  parle  très-nettement  de  ce  droit  de 
Déshérence,  dans  les  articles  268  &  442,  &  le  donne  aux  Sei- 
gneurs Jufticiers  ;  fçavoir  ,  les  meub'es  aux  moyens- Jufticiers, 
6i.  les  fonds  immeubles  aux  bas  Jufficicrs. 

Sur  la  matière  de  ce  chapitre,  il  eft  bon  de  faire  les  obfer- 
varions  liivantes. 

La  prcmicre,  que  de  Droit  commun  ,  ce  font  les  Seigneurs 
liauts-Jufiiciers  qui  font  fondés  dans  les  Droits  de  bâtardife 
&  de  déshérence  ;  mais  dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  ainfi 
que  dans  celle  du  Maine,  ces  droits  appartiennent  aux  moyens 
&  aux  bas  Ji  fticiers  ,  fuivant  la  diflinélion  ci-deflus. 

I^a  leconde,  que  chaque  Seigneur  ayant  bafTe-Juflice,  prend 
&  retient  les  fonds  déterre  qui  fe  trouvent  firués  dans  l'éten- 
due de  fon  territoire:  de  forte  que  les  héritages  dépendans  de 
la  fuccefTion  vacante  ,  fe  partagent  entr'au'.ant  de  Seigneurs, 
qu'il  y  a  de  Fiefs  ,  d'où  lefdits  héritages  re'event  ;  le  même  par- 
tage fe  fait  pour  les  meubles  corporels  qui  appartiennent  aux 
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moyens-Juftciers  ,  dans  le  rcrritoire  defquels  ils  fe  trouvent 
placés  lors  du  décès  du  défunt  :  chaque  Seigneur  retenant  ce 
qu'il  trouve  en  elTence  dans  la  Seigneurie.  Ce  partage  déter- 
niiné  par  la  fituation  des  choies  elt  fondé  fur  les  termes  précis 
de  l'article  41  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  pour  la  luccellion 
des  Aubains  ôcàcs  bâtards,  &  par  rapport  aux  Déshérences  iur 
la  difpoficion  de  l'article  268  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  inter- 
prété par  l'article  41  de  la  même  Coutume, 

Mais  à  l'égard  des  meubles  incorporels  ,  comme  billets  ,  cé- 
dilles ,  obligations,  &c.  ils  appartiennent  au  Seigneur  moyen- 
Juificier  ,  dans  le  territoire  duquel  le  défunt  avoit  fon  domi- 
cile, fans  examiner  où  les  titres  defdits  efrers  le  rencontrent. 

Comme  aulli  les  immeubles  incorporels  ,  par  exemple,  les 
contrats  de  conlHtution  ,  &c.  appartiennent  au  Seigneur  bas- 
Julticier  du  domicile  du  défunt,  parce  que  les  biens  incorpo- 
rels, meubles  ou  immeubles,  fuivent  le  domicile,  en  quoi  on 
a  luivi  le  Droit  commun  du  Royaume  ,  qu'on  a  concilié  de 
cette  forte  avec  la  difpofition  de  notre  Coutume. 

Cette  diflinélion  entre  les  biens  corporels  &  incorporels  doic 
être  fuivie  dans  le  cas  de  bâtardife  ,  comme  dans  celui  de  Dés- 
hérence ;  cela  fe  trouve  auffi  jugé  par  l'Arrêt  du  17  Mai  169'). 
ci-defTus  rapporté  ,  les  contrats  de  conftitution  d'Urfule  de 
Briflac  bâtarde  furent  adjugés  au  Seigneur  de  Montaulcon  , 
dans  le  territoire  duquel  çlle  avoit  fon  domicile  :  &  nous  avons 
fuivi  la  môme  diffindion,  M.  Grefil  de  la  Veroniere  &  moi  , 
par  une  Sentence  arbitrale  du  2:}  Mars  1703.  qui  a  palTé  en 
force  de  chofe  jugée  par  l'acquiefcement  des  Parties  ,  contre 
la  Dame  Abbefle  du  Roncerai,  &  les  Sieurs  du  Chapitre  de  S. 
Maurille  d'Angers  ,  au  fujec  de  la  fucceflion  de  la  Demoifelle 
Simoniere  décédée  en  Déshérence. 

3",  Les  Seigneurs  qui  fuccédent  par  droit  de  bârardifc  &  de 
Déshérence,  doivent  contribuer  aux  dettes  du  défunt,  chacun 
par  proportion  de  l'émolument;  ce  qui  réfulte  du  Droit  com- 
mun, &  des  termes  de  l'art.  26H  de  notre  Coutume  d'Anjou  , 
payeront  les  Seigneurs  de  Fief  les  dettes  du  défunt ,  prorata. 

M.  du  Pineau  ,  fur  ledit  art.,  au  mot  prorata  ,  rapporte  une 
Note  de  M.  le  Febvre,  qui  prétend  que  les  Seigneurs  bas  & 
moyens-JufHcicrs  doivent  contribuer  aux  dettes  du  défunt, 
par  proportion  del'émolument,  fans  dîifinûion  des  dettes  mo- 
bi^i^ires  &  imraobiliaires ,  nonobltant  l'article  237  de  notre 
>  Coutume 
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Coutume  ,  fuppofiinc  qu'il  y  e(t  dérogé  par  ledit  art.  268.  & 
en  ne  conrredilunt  point  cette  Note,  il  fcmble  l'approuver. 

Je  ne  puis  êcre  de  cet  avis,  notre  Coutume  fhic  une  diftinc- 
tion  perpétuelle  entre  les  dettes  mobiliaires  &  les  immobiliai- 
res  :  elle  charge  indillin«5tement  des  dettes  mobiliaires  ceux 
qui  prennent  les  meubles  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  par  les 
art.  237  &  326.  qui  fervent  d'interprétation  l'un  à  l'autre,  & 
encore  par  les  articles  23^  &  321  ,  laifl'ant  la  charge  des  dettes 
immobiliaires  a  ceux  qui  fuccédent  aux  immeubles. 

On  ne  peut  pas  dire  avec  raifon  que  l'art.  268/  contienne  une 
exception  ou  une  dérogation  à  cette  régie  générale  j  car  ces  ter- 
mes dudit  article  payeront  les  Seigneurs  des  Fiefs  les  dettes  du 
défunt,  pro  rata, ne  fe  rapportent  qu'aux  Seigneurs  qui  fuccé- 
dent aux  héritages  propres  ou  acquêts  de  la  ligne  défaillante, 
&  par  conféquent  ne  fe  doivent  entendte  que  des  dettes  im- 
mobiliaires :  la  Coutume  n'avoit  point  alors  parlé  de  la  fuc- 
cefîion  des  meubles  qu'elle  donne  dans  la  fuite  dudit  article 
aux  Seigneurs  ayant  moyenne  Juftice. 

Mais  il  faut  foufentendre  que  c'eft  à  condition  de  payer  les 
dettes  mobiliaires  ,  fuivant  la  régie  établie  en  l'art.  237.  &  au- 
tres,enlorte  queleditart,  268.  ne  dérogeant  point  k  l'ordre  éta- 
bli par  la  Coutume  pour  le  payement  des  dettes  mobiliaires  ; 
J'efb'me  en  mon  particulier  qu'il  faut  fuivre  la  diftin£tion 
qu'elle  a  établie  en  divers  articles  très-précis  ,  entre  les  dettes 
mobiliaires  Ôc  immobiliaires  ;  &  dire  que  les  bas-Jufticiers  qui 
prennent  les  héritages  &  fonds  de  terre  ,  ou  autres  immeubles 
dans  les  cas  de  bâtardife  &  de  Déshérence  ,  doivent  contri- 
buer aux  dettes  immobiliaires  du  défunt  par  proportion  de  l'é- 
molument ,  &  que  les  moyens-Julticiers  qui  fuccédent  aux 
meubles,  doivent  acquitter  toutes  les  dettes  mobiliaires,  &c  y 
contribuer  cntr'eux  à  proportion  de  l'émolument  ,  &  de  la 
part  6c  portion  que  chacun  d'eux  prend  dans  les  meubles. 

Il  ne  faut  pas,  fans  grande  raifon  ,  fe  départir  fous  un  faux 
prétexte  d'équité  ,  de  la  difpofition  des  Coutumes:  l'efprit  & 
les  termes  de  la  nôtre  font  pour  ce  dernier  avis. 

4°.  De  Droit  commun,  lorfqu'une  des  lignes  paternelles  oU 
maternelles  vient  à  manquer,  les  héritiers  de  l'autre  ligne  luc- 
cédent  aux  propres  de  la  ligne  défaillante  ;  par  exemple  ,  les 
héritiers  paternels  fuccédent  aux  propres  maternels,  à  défaut 
d'héritiers  maternels;  ôc  les  iTiaternels  aux  propres  paternels^ 

E  e  e  e 
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fi  la  ligne  paternelle  a  manqué  :  telle  tft  la  difpofition  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  330.  &  le  Droit  commun  du 
Royaur  j:  voyezlesCommentateurs  furleditarr.  330  &  Bac- 
quet ,  du  droit  de  Déshérence,  chapitre  4  ;  le  Brun,  Traité  des 
Suc'ce[jions ,  ôcc. 

Mais  en  Anjou  &  au  Maine  ,  nous  en  ufons  autrement;  & 
par  la  difpoficion  de  l'art.  268.  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  de 
de  l'art.  286.  de  celle  du  Maine,  les  Seigneurs  fuccédent  aux 
propres  de  la  ligne  détaillante  ,  &  à  la  moitié  des  meubles  ôc 
àes  acquêts  affcdés  à  cette  ligne,  a  Texclufion  des  héritiers  de 
l'autre  ligne. 

La  qicftion  efl;  grande  ,  de  fçavoir  fi  en  cas  de  défaillance 
d'une  ligne  les  Seigneurs  d"  Anjou  doivent  exclure  le  père  ou 
la  merc  du  défunt  ;  par  exemple,  le  défunt  décède  fans  héri- 
tiers du  côté  de  (à  mère  ,  laifTant  fon  père  lurvivant,  en  ce  cas  , 
le  père  fuccédcra  t- il  aux  propres  maternels  &  autres  bi^-ns  ira- 
meub'es  de  fon  fils  ,  a  Texclufion  du  Seigneur  bas-Juilicier  ;  ou 
Il  le  Seigneur  exclura  le  père  }  Et  è  ^onverjo ,  dans  le  cas  de  la 
mère  furvivante ,  &  de  défaillance  de  la  ligne  paternelle. 

Chopin  ,  fur  notre  Coutume  d'Anjou  ,liv.  3.  ùxxc  des  Amen- 
des &  autres  aveniures  Çf  profits  de  Fief ,  nomb.  4.  livre  3.  tit. 
de  l'Ujufruit  des  pères  &  mères  fur  les  héritages  de  leurs  enfans, 
nomb.  2.  incline  pour  les  pères  &  mères  contre  les  Seigneurs 
de  Fief. 

Pour  moi ,  afin  de  réduire  les  chofes  aux  termes  de  la  quef- 
tion  ,  je  fcrois  les  difindions  (uivantes:  par  rapport  aux  meu- 
bles ,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  que  les  pères  &  merts  furvivans 
y  fuccédent  en  pLine  propriéré  ,  à  l'cxclufion  des  Seigneurs 
moyens-Julticiers  ,  parce  qu'ils  font  héritiers  mobiliaires  de 
Jeurs  erfans,  par  l'article  270. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus  que  les  pères  &  mères  ont 
l'ufufruit  de^  immeubles  de  leurs  enfans  propres  ou  acquêts  , 
par  le  même  article  270 

La  difficulté  elt  donc  de  fçavoir  à  qui  appartiendra  la  pro- 
priété defdits  immeubles,  fur  quoi  je  fais  encore  trois  diitinc- 
tions. 

1°.  Par  rapport  aux  chofes  données  hFenfant  décédé  par  le 
pore  ou  la  meie  furvivans  :  j'eilime  que  l'équité  veut  qu'elles 
retournent  au  donateur ,  par  une  elpece  de  droit  de  retour  &: 
de  réverfion^  quoique  non  ftipulé. 
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Je  fçais  bien  qu'on  prétend  que  réguliéremenr  le  droit  de 
retour  ou  de  révcrlîon  établi  par  le  Droit  Romain,  n'a  pas  lieu 
en  Pays  Coutumier,s'il  n'eli:  fl:ipulé,&  que  par  l'art.  313.  delà 
Coutume  de  Paris ,  les  pères  &  mercs  reprennent  les  choies  par 
eux  données  h  leurs  enFans  ,  plutôt  par  droit  de  ruccclfion  que 
par  droit  de  retour:  voyez  le  Journal  des  Audiences,  tome  "5. 
liv.  II.  chap.  6.011  ces  maximes  font  établies, ce  qui  doit  re- 
cevoir moins  de  difficulté  dans  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine,  à  caufe  de  la  difpofîcion  des  articles  270.  de  la  Coutu- 
me d'Anjou  ,  &  288.  de  celle  du  Maine  ,  qui  paroiffenc  afTez 
précis  pour  l'exclufion  du  droit  de  réverfion. 

Mais,  parce  que  la  dilpofition  de  nos  Coutumes  n'efl:  qu'en 
faveur  des  héritiers  collatéraux,  je  n'eltime  pas  qu'il  faille  l'é- 
tendre au  profit  des  Seio;neurs  de  Fief,  &  qu'il  elt  jufte  de  leur 
préférer  lesperesôc  mères  furvivans  dans  les  immeubles  par  eux 
donnés  à  leurs  enfans  décédés  fans  hoirs;  M.  du  Pineau  eit  de  cet 
avis  fur  notre  article  268.  aux  mots  pour  la  ligne  défaillante. 

Cette  opinion  peut  être  appuyée  des  raifons  &  del'antorité 

de  l'Arrêt  du  29  Avril    iGoG.  rapporté  par  M.  Louet,  let.  P. 

chapitre  47.  qui  établit  le  droit  de  retour  en  faveur  des  afcen- 

dans  contre  des  héritiers  collatéraux  ,  dans  une  Coutume  qui 

-paroifloit  avoir  une  difpofition  contraire. 

Ce  qui,  félon  mon  avis,  ne  doitpas  recevoir  de  doute  contre 
le  Seigneur  deFief, d'autant  plus  que  le  Seigneur  de  Fief  fuc- 
cédant  à  la  ligne  détaillante  au  préjudice  des  héritiers  de  l'au- 
tre, par  une  difpofîcion  particulière  de  nos  Coutumes  ,  con- 
traire au  Droit  commun  ,  il  faut  reftreindre  cet  avantage  au 
lieu  de  l'étendre. 

2°.  Les  acquêts  de  l'enfant  décédé  fans  hoirs  doivent  être 
partagés  par  moitié  ,  fuivant  la  difpofition  des  articles  268.  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  &:  286.  de  celle  du  Maine*,  la  moitié 
defdits  acquêts  afPc6fée  k  la  ligne  paternelle  fbbfiilante  ,  doit 
appartenir  en  ulufruit  au  père  furvivant  ,  &  en  propriété  aux 
héritiers  collatéraux  paternels, 

3°.  Par  rapport  aux  propres  maternels  ,  &  h  l'autre  moitié 
des  acquêts  affrétée  à  la  ligne  maternelle  que  nous  feppofons 
défaillante,  j'effime  contre  l'avis  de  Chopin  ,que  le  Seigneur 
de  Fief  ou  bas-Jufiicier  y  fuccédera  en  propriété  à  l'exclufion 
du  père,  l'ufufruit  réfervé  au  père  :  nous  l'avons  ainfi  jugé  ati 
Préfidial  de  cette  Ville  par  Sentence  du  21  Août  1697.  ^^ 

E  e  e  e  ij 
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rapport  de  M.  Trouillec  Lieutenant-Particulier,  entre  le  Bre- 
ton ,  Seigneur  de  Fief,  &  les  nommés  le  Mercier. 

J'ai  trouvé  dans  les  Mémoires  de  M.  Verdier  ,  que  M.  Gui- 
noifcau  de  la  Sauvagere  &  lui  avoient  rendu  une  Sentence  ar- 
bitrale conforme,  le  i.  Février  1680.  au  profit  des  fleurs  du 
Chapitre  de  la  Cathédrale  de  cette  Ville  ,  auxquels  ils  avoient 
adjugé  les  biens  de  la  ligne  paternelle  de  Michel  le  Maître,  dé- 
faillante au  préjudice  de  la  mère  dudit  le  Maitre. 

Notre  Coutume  d'Anjou  en  Tart.  268  ,  &  celle  du  Maine  en 
l'art  286.  font  fi  précifes  pour  déférer  les  biens  de  la  ligne  dé- 
faillante aux  Seigneurs  bas  &  moyens-Jufticiers,  au  préjudice 
&  à  l'exclufion  des  héritiers  de  l'autre  ligne ,  qu'on  ne  içauroit 
leur  difputer  cet  avantage  ,  &  le  droit  des  pères  &  mères  fur 
les  biens  de  leurs  enfans  prédccédés ,  efl:  fi  bien  marqué  dans 
les  articles  270  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  288  de  celle  du 
Maine  ,  que  quelque  faveur  qu'ils  méritent,  on  ne  fçauroit  les 
rendre  capables  de  fuccéder  à  la  propriété  des  immeubles  de  la 
4igne  défaillance,  au  préjudice  des  Seigneurs,  contre  les  dilpo- 
ficions  de  nos  Coutumes,  &  contre  la  maxime  générale, Pro-^ 
prt  ne.  remonte. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  favorable  pour  les  pères  & 
mères,  efl qu'ils  font  les  principes  de  leur  ligne;  mais  puifquc 
les  Seigneurs  font  adniisà  la  fucceiîion  delà  ligne  défaillance, 
à  l'exclufion  de  tous  les  héritiers  de  l'autre  ligne  ,  les  pères  & 
mères  {c  trouvent  compris  dans  cette  exclufion. 

Mais  il  me  femble  que  depuis  quelque  cems  on  a  voulu  éten- 
dre trop  loin  les  droits  des  Seigneurs  dans  les  Déshérences,  en 
leur  donnant  non-feulement  les  propres  delà  ligne  défaillante, 
mais  encore  les  propres  de  la  branche  détaillante. 

Pour  bien  entendre  ceci,  il  fautfuppofcr  que  dans  chaque 
ligne  il  peut  yavoir  plufîeurs  branches  ou  plufieurs  effocs,  & 
que  les  propres  étant  alf-ctés  aux  parens  qui  touchent  le  défunt 
du  côté  de  ceux  d'entre  les  ancêtres  qui  les  ont  les  premiers  mis 
dans  la  famille,  il  arrive  fouvent  que  le  défunt  laiifant  des  hé- 
ritiers de  l'une  &  de  l'autre  ligne,  de  paternels  &de maternels, 
il  ne  s'en  trouve  néanmoins  point  de  capables  de  fuccéder  à 
certains  propres  de  la  ligne  paternelle  ;  par  exemple  ,  parce 
qu'on  ne  connoît  point  de  parens  du  défunt  du  côté  dont  lef- 
dics  propres  font  procédés  ;  ainfi  la  lig-ne  paternelle  n'eft  pas 
éteinte  :  il  y  a  des  parens  de  cette  ligne  j  mais  il  y  a  une  bran- 
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che  de  la  même  ligne  paternelle  qui  n'cft  pas  remplie. 

On  demande  fi  le  Seigneur  bas-JulHcier  fuccédcra  aux  pro- 
pres de  cette  branche  défaillante  ,  au  préjudice  des  autres  hé- 
ritiers de  la  même  ligne. 

Feu  M.  Verdier,  que  je  nomme  avec  honneur  comme  le  plus 
fage  &  le  plus  habile  Officier  de  fbn  tems  ,  rapporte  dans  ies 
Mémoires  qu'il  y  a  eu  une  Sentence  au  Préfidial  de  cjtte  Ville 
au  rapportdeM.  le  Lieutenant-Général,  en  faveur  du  Seigneur 
bas-Jufticier,ik  l'avoir  ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  au  pro- 
fit du  fieurdeHartaut  Prieur  de  S.  Rémi  ;  il  ne  date  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  Sentences:  il  en  a  été  rendu  une  pareille  à  Saumur 
au  fujct  de  la  fucceflion  de  Marie  Renaut  qui  m'a  pafle  par 
les  mains.  M.  Verdier  dit  pour  raiion  de  Ion  Jugement,  que 
le  Seigneur  efl:  appelle  au  défaut  de  la  branche  défaillante,  & 
que  trouvant  la  place  vuide  ,  il  la  remplit. 

Quelque  refped:  que  j'aye  pour  la  mémoire  de  ce  grand'- 
homme,  je  ne  puis  me  rendre  à  Ion  avis,<3c  je  me  tiens  à  celui 
de  M.  du  Pineau,  fur  l'art.  268  de  notre  Coutume,  aux  mots(^ 
cjuant  aux  propres  héritages  ^  &  encore  aux  mots  &  l'autre  ligne, 
&c  où  il  die  que  pour  exclure  le  Seigneur  de  Fief  en  notre 
Coutume  ,  il  fuffit  d'être  de  la  ligne  ;  6l  qu'il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  prouver  qu'on  eft  defcendu  de  la  f ouche  de  celui  donc 
les  héritages  lont  venus,  quoique  cette  preuve  foie  néceffaire 
par  rapport  aux  divers  héritiers  dune  même  ligne  qui  veulent 
s'exclure  les  uns  les  autres,  &pour  cela  rétrograder  aux  fources 
afcendantes  d"où  les  héritages  font  venus  ;  mais  qu'il  n'en  efl:  pas 
ainfi  par  rapport  au  Seigneur  de  Fief,  c'eftaiîéz  pour  l'exclure 
que  d'être  de  la  ligne ,  quoiqu'on  ne  foit  pas  de  la  branche. 

Ce  fentiment  me  paroît  plus  conforme  à  l'équité ,  à  l'efprJt 
&  aux  termes  de  notre  Coutume,  quand  elle  fubftitue  le  Sei- 
gneur de  Fief  au  lieu  &  place  des  héritiers  de  la  ligne  défail- 
lante ,  c'eft  par  une  difpofition  finguliere  contraire  au  Droit 
commun  ,  qui  leur  préfère  les  héritiers  de  l'autre  ligne  ,  com- 
me il  a  été  dit  ;  il  faut  donc  renfermer  cette  difpofition  pré- 
cifément  dans  fon  cas  fans  extenfion. 

Notre  Coutume  parle  de  ligne  défaillante  ,&  non  pas  de 
branche  défaillante  :  elle  dit  pofitivement  dans  l'art.  268.  ligne 
de  père  ,  ligne  de  mère  ,  &  n'appelle  les  Seigneurs  qu'à  défaut 
de  l'une  defdires  lignes:  fon  intention  efè  fi  bien,  que  toute 
la  ligne  foit  épuifée  avant  que  les  Seigneurs  aient  parc  à  la  fuc- 
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ceflion^  qu'elle  leur  défère  la  moitié  des  meubles  &.  des  acquêts 
affedés  à  la  ligne  détaillante  ,  aulïi  bien  que  les  propres  de  la-^ 
dite  ligne. 

Or  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  héritiers  d'une  ligne,  quoi- 
qu'il y  ait  une  branche  de  la  même  ligne  défaillante  ,  nous  ne 
fommes  point  au  cas  de  la  Coutume,  il  n'eft  point  vrai  qu'alors 
il  y  ait  une  des  lignes  de  père  6c  de  mère  défaillante ,  qu'il  yaic 
une  ligne  où  il  n'y  ait  point  d'hoir  ,  pour  me  fervir  des  termes 
de  notre  article  ;  car  ces  mots  ,  s'il  n'a  hoir  en  Vune.  des  lignes  y 
font  écrits  dans  l'original  6c  dans  les  bonnes  éditions,  quoique 
le  mot  d'hoir  ait  été  omis  dans  quelques-unes. 

Ce  n'ett  pas  le  cas  où  les  Seigneurs  de  Fief  puifTentfuccéder 
à  la  moitié  des  meubles ,  &  k  la  moitié  des  acquêts  pour  la  ligne 
défaillante ,  puifqu'ils  (ont  exclus  dans  ladite  moitié  des  meu- 
bles &  acquêts  par  les  héritiers  exiftans  ;  leldits  Seigneurs  de 
Fief  ne  font  donc  pas  en  droit  de  prétendre  les  propres  de  la 
branche  défaillante  ,  car  ils  ne  peuvent  pas  diviler  la  difpofi- 
tion  de  la  Coutume  &  fuccéder  aux  propres,  quand  ils  ne  font 
pas  en  droit  de  fuccéder  à  la  moitié  des  meubles  &  acquêts. 

Enforte  que  dans  l'efpece  propofée,  les  termes  Ôcfefpritde 
la  Coutume  étant  contre  les  Seigneurs  de  Fief  ,ou  du  moins 
n'étant  pas  pour  eux ,  il  eft  jufle  de  leur  préférer  les  héritiers  de 
la  ligne  donc  une  branche  a  manqué  :  par  exemple,  les  héritiers 
de  la  ligne  paternelle  exiftans  dans  la  fucceffion  des  propres 
d'une  branche  de  la  même  ligne,  auxquels  il  ne  fe trouve  point 
de  parent  capable  de  fuccéder  dans  les  régies  ordinaires ,  parce 
qu'en  ce  cas  une  branche  fuccéde  au  défaut  de  l'autre  par  les 
raifons  dejuftice&d'equiré,  qui  de  Droit  commun  appellent 
les  héritiers  d'une  ligne  h  défaut  des  héritiers  de  l'autre  ;  car  il 
faut  reffreindre  les  droits  du  fifc  qui  font  odieux,  &  étendre  les 
droits  dufangqui  font  favorables,  &  félon  la  judicieufe  remar- 
que de  M.  du  Pineau  ;  la  difpofition  de  nos  Coutumes  qui 
entre  divers  héritiers  d'une  même  ligne  ,  préfèrent  ceux  qui 
font  defcendus  de  la  fouche  d'où  les  héritages  font  provenus  , 
n'eft  qu'en  faveur  des  héritiers  du  fang ,  &  non  au  profit  des 
Seigneurs  de  Fief,  qui  ne  font  appelles  qu'a  défaut  de  tous  les 
héritiers  d'une  ligne ,  6c  pour  remplir  le  vuide  de  la  ligne  dé- 
faillante ,  eni'orte  qu'ils  doivent  être  exclus  par  les  héritiers 
de  ladite  ligne  tels  qu'ils  foient. 

Enfin ,  on  ne  peut  pas  dire  avec  vérité  qu'une  ligne  foit  dé- 
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faillante  candis  qu'il  fe  trouve  quelques  héritiers  de  cette  ligne, 
quoiqu'ils  ne  loient  pas  de  la  Ibuche  dont  les  héritages  lonc 
procédés. 

Pour  cinquième  obfervation ,  il  faut  faire  une  différence  re- 
marquable entre  les  cas  d'Aubaine  Ôc  de  Déshérence,  &.  le  cas 
de  bâtard ife. 

De  Droit  commun ,  la  prohibition  de  donner  au-delà  d'une 
certaine  quantité  de  les  biens  différemment  réglée  par  la  Cou- 
tume ,  nV(t  qu'en  faveur  des  héritiers  du  lang  ,  6c  non  au  pro- 
fit du  file  ,  ni  des  Seigneurs  ,  qui  ne  peuvent  demander  la  ré- 
duélion  du  don  ,  parce  qu'il  ne  leur  cff  point  dû  d^  légitime , 
&  qu'ils  ne  (ont  appelles  qu'aux  lucctllions  ab  intcjtat ,  luivanc 
les  Arrêts  ^  autorités  rapportés  par  Meilleurs  Louet  &  Bro- 
deau  ,  let.  D.  chapitre  37  ;  au  Traité  des  Propres ,  chap.  3.  leét. 
C  ;au  Journal  du  Palais,  tome  lO.  page  170  ;  par  les  Commen- 
taceurs  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  l'article  1 67  ;  par  le  Brun  , 
Traité  des  Succcjjioiis ,  6cc. 

En  cette  Province  d'Anjou  ,  nous  fuivons  le  Droit  commun 
en  ce  point  ,  dans  les  cas  d'Aubaine  6c  de  Déshérence  ;  &  le 
Seigneur  quieft  appelle  à  la  fucccflion  des  biens  de  la  ligne  dé- 
faillante, comme  nous  l'avons  expliqué,  ne  feroit  pas  receva- 
ble  à  impugnci  L-  don  fait  par  le  défunt  de  la  moitié  des  meu- 
bles &  acquêts  affeéfée  à  la  ligne  défaillante,  &  de  tous  lespro- 
pres  de  ladite  ligne  ,  fous  prétexte  que  ledit  don  cxcéderoic  ce 
qu'il  eft  permis  de  donner  par  les  art.  321 ,324  &  340.  de  no- 
tre Coutume,  ni  à  demander  la  réduélion  du  don,  quand  mê- 
me il  feroit  fait  aux  héritiers  de  l'autre  ligne  ,  &  par  confé- 
quent  contraire  k  la  difpofîtion  de  l'art  337.  &  autres  de  notre 
Coutume,  qui  défendent  d'avantager  quelques-uns  de  (es  hé- 
ritiers préfomptifs,  ou  de  faire  leur  condition  meilleure  que 
celle  des  autres. 

La  raifon  eft  que  cette  prohibition  de  donner  n'eft  qu'en 
confidéracion  des  héritiers  naturels  ,  pour  leur  conferver  une 
cfpece  de  légitime  ,  &  garder  cntr'eux  l'égalité  ,  &  ne  regarde 
point  les  Seigneurs  de  Fief  ou  de  Juftice  qui  font  des  (ucctï— 
feurs  irréguliers,  au  préjudice  defquels  on  peut  librement  dif- 
pofer  de  fes  biens  par  les  voies  de  Droit. 

Mais  il  faut  excepter  de  cette  régie  les  bâtards  ,  lefquelspar 
notre  Coutume  d'Anjou, article  343.  femblableàl'arr.  35^.  du 
Maine, ôc  à  quelques  autres  Coutumes  en  petit  nombre  ,  font 
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obligés  de  réferver  une  efpcce  de  légitime  aux  Seigneurs  de 
Fief  ou  de  Julticc  leurs  fuccclTcurs,  6c  ne  peuvent  à  leur  préju- 
dice dilpofer  que  de  leurs  meubles  (Se  du  tiers  de  leurs  immeu- 
bles ,  &.  à  défaut  d'immeubles ,  de  la  moitié  de  leurs  meubles. 

La  régie  &  l'exception  ne  louffrent  point  de  doute  dans  no.< 
tre  Coutume  :  tous  nos  Commentateurs  conviennent  que  le 
Seigneur  ne  peut  impugner  le  don  excefTif  ,  même  univerfel 
fait  à  Ion  préjudice  dans  le  cas  de  l'Aubin  naturalifé  ,  ou  de 
Déshérence  ;  mais  que  le  bâtard  ne  peut  donner  au-delà  de  la 
faculté  réglée  par  Fart.  343. 

Voyez  Chopin ,  du  Domaine,  liv.  i.  tit.  8.  nom.  19.  fur  les 
art.  68  &  74;  d'Anjou,  en  marge  &;  fur  la  même  Coutume,  liv. 
3.  tit.  de  la  JJonation  de  pcrc  6"  mcrc  à  leurs  enfans,  nom.  2.  de 
M.  du  Pineau,  furies  articles  268,321  ,  324,  337  &  343. 

La  dernière  de  ces  propofitions  a  été  confirmée  par  l'Arrêt 
du  17  Mai  1697.  ci  devant  cité.  Le  legs  univerfel  fait  par  Urlule 
de  Briffac  bâtarde, a  été  réduit  aux  meubles  &  au  tiers  des  im- 
meubles ,  les  deux  autres  tiers  des  immeubles  adjugés  au  Sei- 
gneur de  Fief  ou  de  Jufiice  du  domicile  &  de  la  fituation. 

Mais  à  propos  de  l'avis  de  M.  du  Pineau ,  ci-defTus  rapporté, 
il  eff  bon  d'obferver  une  erreur  de  fon  Tradufteur  fur  l'article 
'^^'^.dLUX  mots  ils  en  peuvent  donner  la  tierce  partie:  on  lit  dans 
la  première  édition  ces  termes:  Cette  difpofition  qui  ejl  trop favO' 
rable  aux  Seigneurs  ,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  Bâtards  qui 
meurent  fans  enfans ,  6'c.  cette  propofition  étant  contraire  au 
texte  précis  de  l'art,  343.  je  foupçonnois  d'abord  qu'il  y  avoit 
de  l'erreur:  pour  m'en  éclaircir,  je  confultai  l'original  latin  de 
M.  du  Pineau  ,  qui  eft  entre  les  mains  de  les  héritiers  ,  &  j'y 
trouvai  ces  termes:  Hcec  difpofitio  quœ  nimiuni  dominis  favet , 
non  ejl  amplianda  ad  cos  qui  nulUs  deccdunt  hceredibus  reliSis , 
ce  qui  a  été  mal  traduit  ;  eos  qui  nullis  decedunt hœredibus  reliclisy 
ne  lignifie  autre  chofe  que  ceux  qui  meurent  fans  héritiers.  Le 
tiaduéleur  n'a  pas  fuivi  la  penfée  de  l'Auteur  ,  en  rendant  ces 
termes  par  ceux-ci ,  Les  Bâtards  qui  meurent  fans  enfans ,  en 
confondant  le  cas  de  la  bâtardiie  avec  celui  de  Déshérence 
dont  parle  notre  Auteur. 

Il  faut  donc  reftituerainfi  cet  endroit:  Cettcdifpoftion  quief 
trop  favorable  aux  Seigneurs  ,  ne  doit  pas  être  étendue  à  ceux  qui 
décèdent  fans  héritiers ,  félon  le  texte  original ,  6l  félon  le  fenti- 
mentdu  même  Auteur  répété  dans  les  divers  endroits  ci  def- 
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fus  cités,  quicft  conflammenc  que  les  Bâtards  ne  peuvent  don- 
ner que  jufqu'à  la  concurrence  marquée  par  ledirarticîe  243  ; 
mais  que  ceux  qui  étant  légitimes  décèdent  f:ans  !  éritiers  ,  de 
même  que  les  Aubains  qui  ont  la  faculté  de  tefter,  peuvent 
<îi(po(er  de  tous  leurs  biens  indéfiniment  par  donation  entre- 
vifs ou  teftamentaire  ,  au  préjudice  du  File  ou  des  Seigneurs. 

Pour  fixieme  obfcrvation  nous  croyons  qu'il  eft  important 
de  remarquer  une  autre  différence  qui  fe  trouve  entre  le  Droit 
commun  ,  6c  la  dilpoficion  pai'ticuliere  do  notre  Coutume 
d'Anjou. 

De  Droit  commun ,  Taiffion  de  pétition  d'hérédité  dure  trente 
ans  ;  (Scies  héritiers  d'un  défuntonctout  ce  tems-là  pour  recueil- 
lir la  fucceffion,  &  en  vendiquer  les  biens  ces  mains  'eceuxqui 
les  pofTedent,  mêmedes  Seigneurs  de  1  iefôc  de  .luflice  ,  qui 
s'en  font  emparés  par  droit  de  déshérence  ;  mais  notre  Cou- 
tume d'Anjou  en  l'art.  442.3  introduitun  moyen  pourabrégt r 
ce  tems  en  faveur  des  c^eign^urs  de  Irier  qui  fe  Ibnc  emparés 
des  biens  vacans  ;  car  après  la  proclamation  &  bannie  prefcri- 
tes  par  cet  art.  les  Seigneurs  de  Fief  acquièrent  par  dix  ans  la 
propriété  des  biens  vacaîis ,  à  l'exclufion  des  héritiers  qui  vien- 
droient  les  réclamer  après  ce  tems  pafTé, 

Il  faut  néanmoins- entendre  cela  fous  les  limitations  fui- 
vantes. 

La  première, que  cette  prefcription  de  dix  ans  en  faveur  des 
Seigneurs  de  Fief  ou  de  Juttice  ,  n'a  lieu  que  contre  les  ma- 
jeurs en  état  d'agir  :  la  Coutume  excepte  les  mineurs  &  irifcnfés. 

La  féconde,  que  la  Coutume  ne  parlant  en  cet  article 
442  que  des  !  éritages  cenfifs  ,  les  biens  hommages  peuvent 
être  vendiqués  pendant  trente  ans  par  les  héritiers  ;  car  il  faut 
reftreindre  la  Coutume  dans  fon  cas  ,  (Se  au  furplus  obfcrver 
le  Droit  commun. 

La  troifieme  ,  quele  fi  leSeigneuranégli.  é  de  faire  le-  ban- 
nies &  proclamations  marquée^  dans  ledit  art.  442,  les  héritiers 
feront  reçus  à  réclamer  les  biens  du  défunt  pendant  trente" 
ans,  fuivant  le  même  Droit  commun. 

Pour  fepticme  obfervation  ,  nous  croyons  qu'il  ne  fera 
pav  inutile  de  reu. arquer ,  que  fi  la  Terre  feigneuriale  dépend  3c 
fait  partie  du  temporel  d'un  Bénéfice,  les  meubles  a.quis  par 
droit  de  B  tardife  &  de  déshérence  appartiennent  aux  Béné- 
ficiers  perfonnellement  ;  mais  que  les  imjneubiles  font  réunis 
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au  temporel  dos  Bénéfices,  pour  pafler  aux  fuccefTeurs  pour- 
vus de  jBénéfices,  &  non  aux  héritiers  des  litulaircs  .  c'eft 
l'avis  de  M.  du  Pinaufur  l'art.  4i  d'Anjou  ,  aux  mots  appar- 
tiennent au  Seigneur ,  ce  qui  cit  très-équitable. 

Et  (i  la  1  erre  leigncuriale  ell:  affermée  avec  tous  les  droits 
léignçuriaux  &  émolumens  de  i^ief ,  les  héritages  acquis  par 
droit  de  b'tardile  &  de  déshérence  appartiendront  au  Sei- 
gneur &  non  au  t  ermier  ,  qui  le  doit  contenter  d'un  jouir  & 
d'en  prendre  les  fruits  pendant  la  ferme  :  c'eft  encore  l'avis  de 
M.  du  Pineau  fur  le  n  ême  art  41  aux  mots  (S'  les  héritages  y 
qui  a  é  é  connrmé  par  une  Sentence  du  Préfidial  d'Anger  du 
18  Février  16  <^^,  plaidant  Cochon  &  Dupas,  Avocats,  qui  eft 
rapportée  dans  les  mémoires  de  nos  anciens. 

Je  lailfe  toutes  les  autres  queftions  qu'on  pourroit  faire  fur  la 
matière  de  ce  Chapitre  ,  qui  lé  décident  par  le  Droit  con-.mun 
afin  d'éviter  prolixité  ,  &  de  ne  pas  répéter  ce  que  plufieurs  au- 
tres ont  écrit  avant  moi  :  ce  ;x  qui  voudront  en  être  inftruits 
peu',  ent  voir  ce  qu'en  ont  écrit  Chopin  en  fon  Traité  du  Do- 
maine,Yiv.  I.  tit.  lO,  II  &  12;  Bacquet  ^^ans  fes  traités  parci- 
liers  ,  des  Droits  d'' Aubaine ,  de  Bdtardife  &  de  déshérence  , 
&dans  fon  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  21  ,  22  &  23; 
les  Commentateurs  delà  Coutume  de  Paris  lur  l'art.  167  ;  le 
Brun  ,  Traité  des  Succédions  ,  &  plufieurs  autres. 


CHAPITRE     V. 

Des  Efpaxesy  des  Mines ,  des  Tréfors ,  &  des  Enfans  cxpojes. 

Nous  n'avons  pas  defîein  de  fare  dans  ce  chapitre,  non 
plus  que  dans  les  précédens  &  dans  les  fuivans,  une  com- 
pilation des  lieux  communs  ,  mais  feulement  de  marquer  les 
différences  entre  le  Droit  commun  &  la  difpofition  particulière 
de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  &  les  principales  difficultés  fur'a 
matière  propofée. 

De  Droit  commun  lesEfpaves  appartiennent  au  Seigneur 
haut-Jufticier  ,  comme  il  a  été  décidé  par  un  arrêt  folcmnel 
rapporté  par  Bacquet ,  des  Droits  dejujlice,  chap.  33 ,  &  félon  la 
décifiondu  feptieme  articledu  chapitre  Jc.y  Droits  de  Jùfiicé, 
arrêtés  lors  de  la  rédaction  delà  nouvelle  Coutume  de  Pari"? , 
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&c  rapportés  par  Bacquecau  même  Traité,  chap.  2.  Voye:i^(uv 
cela  Loifeau  ,  des  Seigneuries  ,  chap.  12,  n.  124  j  Salvaing , i/c 
ruj'agc  des  Fiefs  ,  cliap.  61. 

Notre  Coutume  d'Anjou  en  difpofe  autrement,  elle  diftin- 
gue  diverfes  fortes  d'Efpaves. 

Elle  donne auxBas-JufticierslesEfpaves foncières parl'art.  10. 
Par  ces  termes ,  Efpaves  foncières ,  nous  entendons  les  hérita^ 
ges  immeubles  vacans  :  cependant,  Chopin  ,  fur  l'art.  10  de 
notre  Coût.,  nomb.  4.  de  L'hommeau  &  Rochemaillet  après 
lui,  ont  prétendu  que  les  bêtes  nées  fur  un  Fief  &  échappées, 
étoieut  des  Efpaves  foncières  ;  mais  ils  ont  été  repris  avec 
raifonparM.  duPineau  fur  ledit  art.  lO.&en  effet  ,1a  Coutume 
explique  elle-même  ce  que  c'efl  qu'Efpaves  foncières  par  ces 
termes  de  l'art.  10.  c'efl:  à  fçavoir  ,  du  fonds  ou  domaine,  ou  au- 
tres chofes immeubles ,  ce  qui  exclut  bien  conftaniment  lesbètes 
égarées,en  quelque  lieu  qu'çlles  foient  nées,  ainfi  que  les  autres 
meubles ,  renferme  ces  mots, E/paves foncières ,  aux  héritages  & 
immeubles  vacans  par  droit  de  Bâtardile  ou  de  Déshérence  , 
&  tout  au  plus  aux  Tréfors  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

Pour  ce  qu  efl:  des  Efpaves  mobiliaires,  nos  Coutumes  les 
donnent  au  moyen-Jufticier  par  l'art.  40-  &  quoique  régulière- 
ment l'univerfalitédes  meubles  foit  mife  au  nombre  des  chofes 
immeubles,. le  bas-Jufliciernepeut  pas  vendiquer  les  meubles 
univerlels  délaifîcspar  Bâtardife  ou  Déshérence,  comme  unç 
efpece  d'Efpave  foncière  ou  immobiliaire;  mais  lefdits  meu- 
bles appartiennencau  moyen-Juflicier,  par  les  art.  41.  &  268. 

De  ces  Efpaves  mobiliaires  qui  appartiennent  au  moyen- 
Juflicier  de  notre  Coutume ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
il  en  faut  excepter  l'Efpave  du  Faucon  &  du  Deflrier  ,  qui 
appartient  au  Baron  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Seigneurs 
inférieurs ,  par  l'art.  47  de  la  même  Coutume  d'Anjou  ,  qui 
explique  ce  que  c'efl:  que  Dtflrier 

Il  en  faut  encore  excepter  les  Efpaves  des  Mouches  a  miel, 
que  notre  Coutume  appelle  Avettes ,  &  qu'elle  donne  au  Sei- 
gneur bas-Jufticier,  à  la  charge  de  les  partageravec  le  proprié- 
taire du  fonds  ,  fuivant  les  articles  i  2  &  13. 

On  fait  unequcllion  ,  de  fçavoir  ce  que  c'efl  qu'Efpave  mo- 
biliaire  :  il  fe  rencontre  fur  cela  deux  difîicultés. 

La  première  vient  de  ce  que  quelques-uns  prétendent  ren- 
fermer la  fignification  de  ce  terme  aux  animaux  égarés  ou  bêtes 
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épouvantées  félon  fon  écymoiogie.  Le  Parlement  de  Dijon  a 
éré  de  ce  ienciment ,  lorfque  par  fon  Arrêcdu  ^  Avril  i6  12  il  u 
adjugé  un  bracelet  d'or  à  Tlnvenceur,  a  l'exclufion  du  Seigneur 
Julhcier.  D'ElpeilTes  ,  tome  3.  pag.  247.  nomb.  <,.  rapporte  ccr 
Arrêt  tiré  du  Recueil  de  Bouvoc,  mais  ne  l'approuve  pas. 

En  effet ,  nos  meilleurs  Auteurs  entendent  par  le  mot  Efpa^ 
Vcs ,  non-feulement  les  animaux  égarés,  mais  toutes  choies 
mobiiiaires  perdues^  &  le  parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  par 
fon  Arrêt  du  19  Juin  1690.  rapporté  au  Journal  des  Audiences, 
tom.  5.  liv.  6.  chap.  16.  au  fajet  d'un  étui  d'or  ;  ce  qui  ell  con- 
forme à  un  ancien  Arrêt  de  1379-  rapporté  par  Boutellier  en  fa 
Joiivnd  rurale,  &  par  Chopin  fur  l'article  10  de  notre  Coutume, 
nomb,  4.  en  marge  ,  pour  un  vafe  d'argent  que  ces  Auteurs 
appellent  gurte. 

La  féconde  difficulté  confifte  k  difliinguer  les  meubles  donc 
la  propriété  appartient  à  quelqu'un  de  droit  ou  de  fait,  d'avec 
ceux  qui  n'ont  jamais  eu  de  maître.  De  cette  dernière  efpcce 
font  les  diamans,  les  pierreries  brutes  ,  les  perles  qui  fe  trou- 
vent fur  les  bords  de  la  mer  •  les  bêtes  fauvages  qui  ne  font  point 
des  Efpaves  que  les  Seigneurs  puiffcnt  vcndiquer  ,  mais  qui 
appartiennent  à  l'Inventeur  ou  premier  occupant,  félon  le  droit 
des  Gens  ,  à  quoi  néanmoins  nos  Ordonnances  ont  apporté 
des  limitations ,  en  réglant  le  droit  de  ChalTe. 

Il  n'y  a  que  les  choies  de  la  première  efpece  ,  c'eft-k-dire, 
qui  ont  été  poffédéespar  un  m.iître,  (Scqui  fe  trouvent  égarées 
&  perdues ,  qui  foient  de  véritables  Efpaves  ,  &  qui  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Jufticiers  :  cette  diitincèion  efl  établie  par 
Chopin  fur  l'art.  40.  de  notre  Coutume  d'Anjou ,  nomb.  10.  & 
approuvée  par  M.  du  Pineau  fur  le  même  article  j  aux  mots 
ËJ paves  mobiiiaires. 

Chopin  ,  au  même  endroit,  &  après  IuiSaIvaing,de  Vufagc 
des  Fiefs ,  chnp.  61.  propofent  unerroifieme  efpece  de  meubles 
quiontautrefoisappartenuàquelqu'un,&  quipourtant  ne  font 
point  Efpaves  :  ce  font  ceux  qui  ont  été  abandonnés  volontai- 
rement par  le  propriétaire;  Res  quce  pro  dereliSo  habentur;  & 
que  ces  Auteurs  difent  appartenir  au  premier  qui  s'en  faifir,  en 
les  diilinguant  des  chofes  qui  ont  été  égarées  ou  perdues  invo- 
lontairement,  qui  font,  félon  eux  ,  les  véritables  Efpaves. 

Mais  il  me  femble  qu'il  eftdifficile  d'établir  cette  difîiniftion  » 
félon  notre  droit  coutumicr ,  &  dans  la  pratique ,   foie  par  la 
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difficulté  de  fçavoir  l'intention  du  propriétaire  qu'on  ne  con- 
noît  point ,  &  qui  ne  peut  par  confequent  s'expliquer  ;ou  s'il 
piiroic  en  vcndiquant  la  choie  ,  il  fait  ccfFcr  la  quellion  entre  le 
Seigneur  (Se  l'Inventeur,  foit  parce  qu'une  chofe  abandonnée 
volontairement  eu  regardée  comme  inutile  &  de  nulle  valeur, 
5c  ne  peut  faire  la  matière  d'une  contefbtion  raifonnablc. 

On  peut  encore,  au  lujet  desECpaves ,  former  deux  autres 
queflions. 

La  première,  fçavoir, fi l'ETpavc  appartenante  au  moyen- 
Juflicicr  dans  notre  Coutume,  comme  nous  l'avons  dit,  celui 
qui  l'a  trouvée,  que  nous  appelions  Mnvenreur,  n'y  peut  pré- 
tendre aucune  part,  ou  s'il  ne  lui  effpasdù  unerécompcnlé? 

Par  le  Droit  Romain  ,  celui  qui  avoit  perdu  quclquechofe, 
avoit  coutume  de  le  faire  proclamer  &  de  propofer  unerécom- 
penfe  à  celui  qui  l'ayant  trouvée  la  lui  rcndoit.  La  Loi  43. 8.^ 
Defurtis,  décide  qu'en  ce  cas,  celui  qui  prend  la  réconipcnfe 
offerte  ,  ne  fait  rien  de  répréhenfible  ;  mais  elle  ajoute  ces  ter- 
mes :  Etjî  non  probe  pctat  aliquid  ;  Mornac ,  fur  la  Loi ,  (blcnt. 
K^-ff".  De prœfcrip.vcrbis,[cmh\ezutovi{'Qr  CCS  Cartes  derécom- 
penfes  &  cite  un  beau  pafTage  de  Saint  Auguffin  ,  qui  rapporte 
un  combat  d'honnêteté  entre  le  propriétaire  de  la  chofe  per- 
dueôc  tcouvée,  qui  ofîroit  une  récompenfe  ,  &  l'Inventeur  qui 
la  refufoit. 

'Les  Chinons  ,f.  quid  tnvcnijli  multl ,  caufa  \â^.  quœjl.  ■5.  or- 
donnent fort  expreffément  de  rendre  ce  qu'on  a  trouvé  ,  d'où 
pi ufieursCanonifles  ont  inféré  qu'il  n'étoit  pas  permis  d'cnuen 
retenir  par  forme  de  récompenfe. 

Je  conclurois  volontiers  de  ce  que  defTus,  que  par  leDroic 
Romain  ,  non  plus  que  le  Droit  Canonique,  il  n'étoit  pas  per- 
mis d'exiger  de  récompenfe,  mais  qu'il  n'éroic  pas  défendu 
de  recevoir  ce  qui  étoit  offert  volontairement. 

On  peut  fuivre  les  mêmes  principes  dans  notre  Coutume 
d'Anjou,  l'Inventeur  ne  peut  prétendre  aucune  part  dans  l'Ef- 
pave  trouvée,  ni  demander  aucune  récompenfe  ,  puifque  mê- 
me il  doit  être  condamné  à  l'amende  ,  s'il  la  recelé ,  &  ne  la 
rapporte  à  Juflice  dans  certain  tems  ,  &  qu'il  peut  être  pour- 
fuivi  &  puni  comme  voleur,  s'il  la  recelé  après  les  bannies  & 
proclamations  ,  fuivanc  les  articles  l'^o  &  151  de  notre 
Coutume. 

Mingon,  fur  l'art.  150  de  notre  Coutume,  nomb.  dernier. 


^98  TRAITÉ    D  E  S    F  I  E  F  S , 

dit  après  Barthole  ,  qu'il  n'ett  pointdù  de  récompenfepourla 
choferrouvée,qu'onen  peutftipuler  pour  en  faire  la  recherche. 

J'ajoucerois  volontiers  que  la  récompenfe  pour  la  choie 
trouvée  ,  ne  peut  être  exigée  du  Seigneur  à  qui  l'Efpave  efl: 
due  ;  qu'on  peut  recevoir  fans  crime  ce  qui  eft  volontaire- 
ment offert  :  mais  les  Seigneurs  font  fort  réfervésfur  cesoifres, 
h  caufe  de  l'incertitude  où  ils  font,  s'ils  ne  feront  point  obligés 
de  reftituer  un  ;our. 

La  Coutume  de  Bretagne  en  l'art.  47.  donne  le  tiers  de  la 
chofe  trouvée  à  l'Inventeur ,  &  les  deux  autres  tiers  au  Seigneur 
haut-Julticier;  on  ne  peut  expliquer  cette  difpofîtion  aux  au- 
tres Coutumes  qui  n'ont  rien  de  femblable. 

La  féconde  qucltion  efl:  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  qui  s'eft 
fait  adjuger  l'Efpave  par  décret  du  Juge, après  trois  proclama- 
tions, fui  vant  la  for  me  prefcriteparrarc.40.de  notre  Coutume, 
eft  obligé  dclareflituer  au  propriétaire  qui  fe  préfente  &  qui  a 
fait  connoître  la  chofe  pour  lui  appartenir  j  &  dans  quel  tems  il 
l\;mble  qu'on  peut  inférer  des  termes  de  l'art.  40  de  notre  Cou- 
tUTne,onpcut  dijpoferà/bn  plaijb-  \  qu'aprhsles  proclamations  & 
hi  décret  du  Juge  ,  le  Seigneur  efl:  faifl  &  approprié  de  l'Efpave 
^  n'efl  plus  obligé  de  la  reftituer  ;  tel  eft  l'avis  de  Bodereau  fur 
Kart.  47  de  la  Coutume  du  Maine  ;  de  Palu  ,  fur  l'arc.  "5.3  de  U 
Coutume  de  Touraine;  de  Coquille  dans  fis-  Queflions  &  Ré- 
ponfcs ,  chap.  7;  de  Chafîanée,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne, 
tù.  I.  ai-t.  2.  qui  die  qu'après  les  quarante  jours  marqués  par 
ladite  Coutume  ,  le  propriétaire/zo/z  ejî audicndus,  quia  cdiSum 
eft  pa'enjptorium. 

Cela  peut  encore  être  autorifé  de  l'art.  9  du  Chapitre  des 
Droits  de  Jujûcc  drelfés  lors  delà  réformation  de  la  Coutume 
de  Paris ,  rapporté  par  Bacquet,  des  Droits  de  Ju/Iice ,  chap.  2. 
qui  contient  à  peu  près  la  même  difpofîtion. 

Cependant,  nous  croyons  devoir  apporter  h  cet  avis  deux 
cempéramens  raifonnables  ;  le  premier ,  propofé  par  Louis  de 
Maliicote  fur  l'art.  47  de  la  Coutume  du  Maine  ,.  que  le  pro- 
priétaire peut  vendiquer  la  chofe,  pourvu  qu'il  viennedans  les 
trois  ans  nécefTaires  pour  la  prefcripcion  des  chofes  niobiliai- 
res ,  fuivant  les  articles  419  &.  420  de  notre  Coutume. 

La  féconde,  propofée  par  M.  du  Pineau  ,  fur  fart.  40  de 
»;!Otre  Coutume  à  la  fin,  que  le  propriéxaire  peut  vendiquer 
fù  choie  en  coût  tems  pendant  qu'elle  eft  exiflante,  &  non 
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Confumée  ,  &  il  dit  que  cela  a  étéainfi  jugé  par  Sentence  d'Au- 
dience qu'il  ne  date  point  :  il  a  été  rendu  depuis  peu  une  Sen- 
tence au  Préfidial  d'/ingcrs  ,  h  peu  près  pareille,  contre  le  fieur 
deCheurue,  Prieur  de  Lcfviere  ,  qui  a  été  condamné  de  refti- 
tuer  des  colomnes  de  maibre  qu'il  avoit  fait  retirer  du  fable 
du  bord  de  la  rivière  &  conduire  en  Ion  enclos  ,  il  y  avoit  plus 
de  vingt  ans. 

Mais  nous  eftimons  dansl'un  &  l'autre  cas ,  que  le  propriétai- 
re ,  qui  vendique  fachofe  ,  doit  payer  au  Seigneuries  frais  par 
lui  faits  pour  les  proclamations,  décrets  du  Juge,  &  les  dépen- 
fes  de  garde  6c  de  tranfport ,  à  moins  que  les  frais  de  garde  ne 
foient  compenfés  avec  les  frais  ;  car  par  la  négligence  &  fon 
filence,  il  a  donné  lieu  à  ces  frais  :  voje;^  l'art.  «5  2  de  la  Coutume 
deTouraine;Cha{ranée,  fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  tit.  i. 
arc.  2,;  M.  du  Pineau  fur  l'art.  40  de  notre  Coutume,  aux  mots: 
Il  ne  vient  aucun  ;  l'art.  9  du  chapitre  des  Droits  de  Jujîicc  , 
drefles  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris,  qui 
autorifenc  cette  opinion ,  conforme  à  l'équité. 

§.  I. 

Dts  Mines. 

Tous  les  Peuples  font  convenus  de  laifTer  à  leurs  Souve- 
rains ,  par  uneefpece  depréciput  &  droit  de  Souveraine- 
té ,  ce  que  leurs  pays  produifoient  de  plus  précieux  ,  comme 
les  pierres  précieufes  ,  qui  excédoient  un  certain  poids ,  le  bau- 
tne,  l'encens,  &c.  Les  Empereurs  Romains s'étoient  réfervés 
les  Mines  d'or  ;ce  qui  a  été  fuivien  Hongrie  ,  en  Pologne  ,&c. 

Notre  Coutume  d'Anjou  s'eft  conformée  à  cet  ulage;  & 
dans  l'art.  61.  elle  attribue  les  Mines  d'or  au  Roi  par  préférence 
à  roue  autre  ;  &  les  Mines  d'argent  aux  Comtes ,  Vicomtes  & 
Barons,  chacun  dans  fon  territoire  ;  ce  qui  doit  s'entendre 
exclufîvement  à  tous  autres  Seigneurs  inférieurs. 

M.  le  Bret,  traité  de  la  Souveraineté,  liv.  3.  chap.  8.  titre  des 
Mines -^  &  Chopin,  dans  fon  Traité  (^w  Domaine  ,6c  fur  l'arc.  61 
delà  Coutume  d'Anjou,  l'un  &  l'autre  zélés  défenfeurs  des 
droits  du  Roi,  approuvent  la  difpofition  denotre  Coutume, 
même  par  rapport  aux  avantages  concédés  aux  Seigneurs. 

La  difpofition  de  notre  Coutume  dans  fes  deux  chefs  ,  trou- 
ve fa  fource  6c  fon  origine  dans  l'ancien  droit  du  Royaume. 


^oo  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

Boutellier,  dansfaSommeRurale,  ditquela  Mine  d'argent  ap- 
partient au  Baron  :  l'ancienne  Coutume  d'Anjou  &  du  Maine  , 
rédigée  par  écrit  en  1642.  porte  en  l'art.  19.  la  même  difpofi- 
tion  à  cet  égard  que  l'art.  61  de  la  nouvelle. 

En  remontant  plus  haut ,  nous  trouvons  que  dans  lesEtablif- 
femens  de  S.  Louis ,  qui  ont  long-tcms  fervi  de  Loi  &  de  Cou- 
tume dans  les  Provincesd'Anjou,  de  Touraine  &du  Maine, il 
eiï  porté  dans  l'art.  92  de  mon  Exemplaire  ,  &  dans  l'arc.  88 
de  l'Edition  de  M.  Ducange  ,  que  la  fortune  d'orefl  au  Roi, 
&  celle  d'argent  au  Baron. 

NotreCoutume  ne  parle  pointdesautresMines,c'efl:-a-dire, 
comme  l'a  remarqué  Dumoulin ,  qu'elle  laifle  la  chofe  aux  ter- 
mes du  Droit  commun. 

Nos  Rois,  al'exempledes  EmpereursRomains,  ontdéclaré 
par  leurs  Ordonnances,  que  la  dixième  partie  du  produit  des 
JVlines  leur  appartient  par  droit  de  Souveraineté  ,  Ordonnance 
de  Charles  VI.  du  3  Mai  1413.  qui  a  été  fuivie  de  plufieurs  au- 
tres ,  de  Charles  VIL  de  Charles  VIII.  deLouisXII.de  Fran- 
çois I.  d'Henri  IL  de  Charles  IX.  M.  le  Bret  dans  l'endroit  ci- 
deiî'us,  rapporte  une  Ordonnance  d'Henri  III.  du  mois  de 
Novembre  1  583  ,  par  laquelle  il  dit  que  le  Droit  de  Dixième 
a  été  réduit  à  l'or  &  h  l'argent. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  y  a  une  Ordonnance  d'Henri  IV.  du 
mois  de  Juin  1 601.  par  laquelle  ce  Prince  ,  en  confirmant  les 
Ordonnances  de  fes  prédécefTeurs  pour  le  Dixième  fur  les  Mi- 
nes ,  le  réduit  aux  fubftances  métalliques  ,  &  excepte  de  ce 
droit  les  fubftances  terreflres  ;  fçavoir  ,  les  Mines  de  foufre  , 
fn'pccrc  ,  de  fer  ,  ocre  ,  pccroille  ,  charbon  de  terre ,  d'ardoife, 
plâtre,  craie,  &  autre  lorte  de  pierres  pour  bâtimensiSc  me^.- 
îes  de  moulin. 

CommelesEmpercurs  Romains  avoient  créé  des  Officiers 
Métalliques  pour  avoir  l'Intendance  fur  les  Mines  ,  &  recevoir 
les  droits  qui  leuren  revenoient,  nos  Rois  ont  auffiinltituédes 
Grands  Maîtres  &  Surintendans  des  Mines  ,  a  qui  ils  ont  con- 
cédé pour  gages  ce  droit  de  dixième. 

Nous  n'avons  gueres  en  Anjou  que  trois  fortes  de  Mines  ou 
Miniers  en  exercice  ;  fçavoir  ,  celles  de  TufFeau  ,  d'ardoife 
ik.  de  charbon  de  terre  :  ce  font  des  fubftances  terreftresexem- 
tes  Gu  Droit  de  Dixième  ,  en  termes  formels ,  par  l'Ordon- 
nance d'Henri  IV,  de  léoi.  car  le  TufFeau  efl  compris  fous 
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îe  nom  de  pierres  pour  bâtir,  &  les  carricics  de  tufîeau  &  d'ar- 
doife  s'y  exercent  librement ,  fans  inquiétude  delà  part  des  Sur- 
Intendans  des  Mines,  ni  des  Receveurs  du  Domaine. 

Mais  en  l'année  1692.  Madame  la  DuchcfTe  d'Uzés,  par  des 
Lettres  confirmatives  du  don  fait  à  Monlieur  le  Duc  de  Mon- 
taufier  fon  père,  obtint  la  permillion  de  faire  ouvrir  &  fouil- 
ler pendant  quarante  ans  dans  tout  le  Royaume,  à  l'exception 
du  Nivernois  accordé  à  M.  le  Duc  de  Nevers  ,  toutes  les  mi- 
nes &  minières  de  charbon  de  terre  qu'elle  découvrira  de  gré 
à  gré  des  propriétaires,  en  les  dédommageant  préalablement. 

En  conféquence  de  ces  Lettres,  François  Goupil  étant  aux 
droits  de  ladite  Dame  Duchefle  d'Uzés,  vint  en  Anjou,  &  y 
fit  de  grandes  vexations  contre  les  propriétaires  &  ouvriers 
des  mines  de  charbon  de  terre,  qui  donnèrent  lieu  à  une  inf- 
tance  au  Confeil  ,  en  laquelle  Madame  d'Uzés  demanda  au 
Roi  deux  chofes  par  interprétation  ou  extenfion  de  les  pre- 
mières Lettres  ;  fçavoir  la  difpofition  des  mines  ouvertes,  & 
la  faculté  d'en  ouvrir  de  nouvelles  ,  même  k  l'exclufion  des 
propriétaires.  j^ 

Sur  quoi  le  4  Janvier  1^9^  ,  il  fut  rendu  un  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  ,  Sa  Majefté  y  étant ,  par  lequel  il  lui  eii  permis  , 
conformément  à  fon  don  ,  de  faire  ouvrir  &  fouiller  toutes 
les  mines  &  minières  de  charbon  de  terre  qu'elle  découvrira  , 
du  conlentement  néanmoins  des  propriétaires ,  &  en  les  dé- 
dommageant préalablement  de  gré  k  gré.  Et  à  l'égard  des 
mines  ouvertes  parles  propriétaires  ,  le  Roi  fait  défenfes  k 
ladite  Dame  d'Uzés  ,  &  k  tous  autres  ,  de  les  troubler  dans 
la  fouille  &  dans  la  fuite  d'icelle  ;  Goupil  condamné  en  mille 
livres  de  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  lans  que  néan- 
moins k  l'avenir  les  propriétaires  puifTcnt  faire  ouvrir  les 
mines  qui  fe  trouveront  fur  leurs  fonds  ,  fans  le  confente- 
ment  de  ladite  Dame  d'Uzés  ,  ou  de  ceux  qui  auront  fes 
droits.  p 

Cet  Arrêt  a  été  exécuté  ,&  a  rétabli  dans  la  Province  la  li- 
berté des  mines  de  charbon  de  terre;  car  la  Dame  d'Uzés  & 
fes  Commis  ont  abaiidonné  le  droit  même  qui  écoit  réfervé 
par  l'Arrêt:  ce  droi  ainfi  rcduit  ,  leur  a  paru  de  trop  petite 
conféquence  pour  foutenir  les  trais  d'une  r  .gie. 

^'  g  g  g 
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Des  Tréfors* 

E  Droit  commun  ,  les  tréfors  doivent  être  partagés  par 
tiers  entre  l'inventeur  j  le  propriétaire  du  fonds  &  le  Sei- 
gneur haut-Jullicier  ;  &  fi  le  propriétaire  trouve  lui-même  le 
tréfor  dans  fon  fonds  ,  il  en  aura  la  moitié  ,  &  le  Seigneur 
haut  Jufticier  l'autre  moitié.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'arr. 
lO.  du  chapitre. . . .  des  Droits  de  Jultice  ,  drefle  lors  de  la  ré- 
formation  de  la  Cout.de  Paris,  (Scl'avis  deBacquet ,  des  Droits 
de  Jujlicc  ,  chap.  32.  qui  en  rapporte  les  Arrêts  6c  autorités. 

Notre  Coutume  d'Anjou  ,  en  l'art.  Gi  a  fuivi  à  peu  près  la 
difpofition  du  Droit  commun  pour  le  pa.tage  du  tréfor  , 
tantôt  par  moitié  ,  tantôt  par  tiers  ,  avec  quelques  différences 
néanmoins,  dont 

La  première  eft,  qu'elle  donne  au  bas-Jufticier comme  une 
efpece  d'Efpave  foncière  ,  la  part  du  tréfor  qui  appartient 
de  Droit  commun  au  haut-Jufticier. 

La  féconde,  que  notre  Coutume  fait  une  diftintflion  entre 
le  fonds  hommage  &  le  fonds  cenfif,&  avecraifon  félon  fcs 
principes ,  nonobilant  la  remarque  de  M.  du  Pineau  ,  qui  y 
trouve  mal  à  propos  de  l'erreur. 

La  Coutume  veut  que  le  tréfor  trouvé  dans  un  héritage  cen- 
fif,  foit  partagé  par  tiers  entre  l'inventeur,  le  propriétaire  &  le 
Seigneur  de  Fief  ou  bas-Jufticier  ;  car  la  Coutume  regarde  ces 
deux  termes  comme  fynonymes,&  les  emploieconfulément& 
indiftiniîtement  en  plufieurs  articles,  même  dans  ledit  art.  6i. 

Mais  fi  le  tréfor  eft  trouvé  dans  un  fonds  hommage  ,  notre 
Coutume  ordonne  qu'il  foit  partagé  par  moitié  ,  entre  le  Sei- 
gneur du  fonds  &  l'inventeur,  &avec  raifon,  parce  queleSei- 
gneur  du  fonds  confond  en  fa  perfonne  les  dr^ts  du  proprié- 
taire &  du  Seigneur  de  Fief  ou  bas- Julticier ,  par  la  remarque 
que  nous  avons  faite  plufieurs  fois,  que  tout  propriétaire  d'un 
fonds  hommage  a  la  Juftice  fonciereou  bafïe-Jufcice furie  mê- 
me fonds  ,  qui  eft  le  Domaine  de  Ion  Fief,  enfortc  que  le 
Seigneur  dominant  de  l'héritage  hommage  où  s'eft  trouvé  un 
tréfor  ,  n'y  doit  prendre  aucune  part  ;  cjlle  du  Seigneur  de 
Fijf  ou  bas-Jufticier  eft  confondue  avec  celle  du  propriétaire, 
comme  nous  l'avons  dit. 
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Au  refte  ,  il  elt  important  de  remarquer  que  les  ouvriers , 
comme  des  maçons  ,  gens  de  journée,  comme  des  bêcheurs 
ou  autres  étant  aux  gages  du  maître ,  n'ont  aucune  part  au 
trélbr  qu'ils  ont  trouvé, &  ne pafTent point  pour  en  être  les  in- 
venteurs. V^oyc:^  fur  cela  le  crente-feptiéme  plaidoyer  d'Ex- 
pilly  &  Faber,  lur  la  Loi  31.  §.  Thefaurus ff.  de.  acquir.  rcrurn 
dominio.  J'ai  parlé  de  cela  plus  au  long  dans  mes  remarques- 
lur  M.  du  Pineau  ,  article  61. 

J'ai  aulîi  fait  voir  au  même  endroit ,  que  le  tréfor  trouvé 
ç,h  lieu  facré ,  doit  être  partagé  par  moitié  entre  l'Eglife  &  l'in- 
venteur ,  6c  que  le  Seigneur  de  Fief  n'y  doit  avoir  aucune 
part;  j'en  ai  rapporté  les  raifons  &  auto  ri  tés,  &  difcuté  lesrai- 
lons  oppofées  j  je  ne  crois  rien  répéter  ici. 

§.  lît. 

Des  Enfans  expojes. 

LA  Jurifprudence  a  long-tems  varié  fur  la  nourriture  des 
enfans  expofés  ,  elle  s'eft  enfin  fixée  à  en  charger  le  Sei- 
gneur haut-Julticier  ,  dans  le  territoire  duquel  l'enfant  s'eft 
trouvé  expofé  ;  c'eft  une  fuite  &  une  conféquence  de  ce  qui  a 
été  dit  ci-deflus  ;  que  de  Droit  commun  ,  le  haur-Jufticier  eft 
fondé  de  prendre  les  confifcations ,  les  Déshérences ,  la  (uccef- 
fion  des  bâtards  ,  les  rréfors ,  les  efpavcs  ;  &  comme  les  enfans 
expofés  font  d'efpéces  d'efpaves  onéreufes  ,  il  a  paru  jufte  que 
ceux  qui  profitent  des  efpaves  avantageufes  ,  fufient  chargés 
des  onéreufes  ,  d'autant  plus  que  les  enfans  expofés  étant  or- 
dinairement bâtards,  ou  du  moins  fans  parens  connus,  s'ils 
décèdent  fans  enfans  légitimes  ,  leurs  fucceffions  regardent  les 
hauts-Jufticiers,  par  droit  de  bâtardife  ou  de  Déshérence,  & 
on  a  eflimé  convenable  de  faire  une  compenfation  de  la  perte 
&  du  profit ,  &  d'impofer  l'obligation  de  la  nourriture  h.  ceux 
qui  avoient  l'efpérance  de  la  fucceffion. 

Voilà  quels  ont  écé  les  principaux  motifs  d'un  grand  nom- 
bre d'Arrêts  qui  ont  fixé  lur  ce  point  notre  Jurifprudence. 

Mais  de-là  il  réfulte  bien  clairement,  que  dans  notre  Coutu- 
me d'Anjou  ,  ce  n'eft  pas  le  Seigneur  haur-Juflicier  qui  doit 
nourrir  les  enfans  expofés,  parce  qu'il  ne  participe  point  aux 
avantages  ci-deilus'  mais  que  cette  charge  doit  erre  partagée 
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enrre  le  moyen  &  le  bas-Jufticier  ;  parce  que  le  bas-Jufticier 
prend  les  fonds  de  terre,  les  immeubles  des  bâtards,  des  Au- 
bains  6c  de  ceux  qui  décèdent  lans  héritiers  connus,  &  que  le 
xnoyenjufticier  fuccéde  aux  meubles  des  mêmes  perfonnes. 

La  plupart  des  Arrêts  intervenus  fur  cette  matière  ,  ont  été 
rendus  entre  perfonnes  de  cette  Province ,  ou  des  lieux  cir- 
convoifins  ;  il  ne  fera  pas  inutile  de  les  parcourir,  &  fommai- 
rement  les  diverfcs  opinions  qui  ont  été  tenues  à  ce  fujec  « 
pour  voir  les  progrès  de  notre  Jurifprudence. 

Dans  les  premiers  tems  ,  les  enfans  expofés  appartenoienr  , 
comme  efclavcs  ,  à  ceux  qui  les  avoient  levés  ;  &  comme  ces 
exportions  fe  faifoitnt  louvent  à  la  porte  des  Egliles  ,  ils  de- 
venoient  les  elclaves  de  la  Fabrique  ,  cela  étoit  autorifé  par  le 
Droit  Romain  &  par  les  Conciles  ;  mais  Juliinien  ayant  dé- 
claré libres  les  enfans  expofés,  &  l'efclavage  ayant  été  aboli  en 
France  ,  les  enfans  expofés  qui  étoient  auparavant  d'elpeces 
d'eipaves  avantageules  pour  ceux  qui  les  ramafloient,  parce 
que  les  efclaves  étoient  mis  au  rang  des  biens  ,  devinrent  des 
charges  fort  onéreufes.  Chopin  ,  fur  l'art.  lO.  furnotre  Coutu- 
me ,  n.  6  ,  &  M.  du  Pineau  en  fes  Obfervations  fur  le  même  ar- 
ticle, rapportent  les  preuves  de  cet  ancien  Ufage. 

Dans  la  luite  ,  les  gens  de  bien  fe  chargèrent  par  charité  de 
la  nourriture  des  enfans  expofés  ;  mais  la  charité  étant  venue  h 
fe  refroidir  ,  6c  les  expofîtions  plus  fréquentes  ,  on  a  agité  la 
queffion;  fçavoir,  qui  devoit  les  nourrir.  On  a  prétendu  que 
c'étoient  les  habitans  des  Paroiffes  ,  chargés  de  la  nourriture 
de  leurs  pauvres  ,  fuivant  l'art.  73.  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  ou  les  Décimatcurs  ,  ou  les  Hôpitaux  des  lieux  ,  ou  les 
Chapitres  &  Monallères ,  attendu  que  les  Biens  d  Eglife  font 
particulièrement  dtitinés  pour  la  fubfifiiance  des  pauvres  & 
des  orphelins  ;  enfin  que  cette  charge  regardoit  les  Seigneurs 
de  Fief  de  Juftice. 

Un  des  premiers  Arrétsrendus  fur  cette  quefl:ion,efl  celui  du 
15  Sept.  1  579.  par  lequel  il  fut  ordonné  (ur  un  appel  de  lAb- 
beffe  de  Roncerai  d'j^ngers,  qu'avant  faire  droit,  les  Monaf- 
tères  &  Chapitres  Ecclefiaft.  d'Anjou ,  fercient  appelles , afin  de 
rég'er  leur  contribution  à  la  nourriture  des  enfans  expolés. 

Par  un  autre  Arrêt  du  22  Avril  1599.  entre  l'Abbé  de  Saint- 
Aubin  a  Angers  ,  &  les  Paroifliens  eu  Habitans  du  lieu  ,  il  fut 
ordonné  que  les  Habitans  fourniroienc  fes  deux  tiers  de  la 
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nourricure  de  l'eofant  cxpofé  ,  &  le  SLigneur  de  Fief  l'autre 
tiers,  le  premier  de  ces  firrêcseft  ra}^^  porté  pafK  hopiii  (urlarr. 
lo  de  laCquc.  d'Anjou, nomb.  6.  liv.  i  ;  par  Mornaclurle  titre 
du  Code  Je  Epijcop.iii  auluntlâ,  à  la  Loi  Naninidiccrc  i  9.  Dans 
le  Rocuv-il  des  Réglemens  de  l'aumône  publique  de  la  Ville 
d'Angers  >  il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  féant  à  Tours  du  7 
Sept.  i'^9i.  qui  ordonne  que  les  enfans  expofés  feront  nour- 
ris &  entretenus  Air  l'aumône  publique  ,  laquelle  fera  rétablie. 

Par  un  quatrième  Arrêt  du  mois  de  Juin  1 594.  rapporté  par 
Peleus  Auteur  Angevin,  Viv.^.dcjes  u^clions  forcnjcs ,  Adion 
54.  on  a  )ugéquece  n'étoit  ni  à  l'Hôpital  dulieu,niauxParoif- 
fiens ,  mais  au  Seigneur  Jufticier  à  nourrir  les  enfans  expofés. 

La  même  choie  a  été  jugée  par  deux  Arrêts  des  années  1615 
&  16 16.  contre  le  Duc  delà  Trimouille, Seigneur  de  Mauléon , 
&  le  Duc  de  Maïenne  ,  rapportés  par  Mornac  fur  le  titre  du 
Code  de.  Patribus  qui  filiosjuos  dijlraxerunt ,  kg.  i. 

Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  23  Juin  1620  rapporté  par  Barder, 
tora.  I.  liv.  I.  chap.  83.  qui  décharge  lel  réforier  de  l'Eglife 
d'Angers ,  Décimateur  &  Curé  primitif  de  la  Paroifle  de  Sorge, 
&  les  Habitans  de  ladite  Paroifle,  de  la  nourriture  d'un  enfanc 
expofé  ,  pour  en  charger  le  Seigneur  Jufticier  ;  le  même  Au- 
teur rapporte  un  autre  Arrêt  femblable  du  20  Mars  1625. 
tome  I   liv.  3.  chap.  3^. 

Enfin,  après  tant  d'Arrêts  particuliers  &  plufieurs  autres 
qu'on  omet,  la  Cour  a  jugé  à  propos  ,  pour  ne  laifler  plus  de 
queftion  lur  cela,  d'en  faire  un  Règlement  général. 

Le  Procès  qui  y  don naoccafion,étoit  entre  les  Doyen  ,  Cha- 
noines &:  Chapitre  de  TEglife  d'Angers  d'une  part,&  lesMiire 
&Echevinsde  la  même  Ville,  d'autre  ,  aufujet  delà  nourriture 
d'un  enfant  expofé  dans  le  Fief  du  Chapitre,  lefdits  Sieurs  du 
Chapitre  prétendoienr  que  c'étoit  à  la  Ville  <!k h  la  communauté 
des  Habitans  à  nourrir  les  enfans  expofés,  &  non  point  aux  Sei- 
gneurs de  Fief  ou  de  Juftice;  il  y  a  apparenccqu'ils  avoientété 
affermis  dans  cette  opinion  contre  tant  de  préjugés  contraires  , 
par  les  Oblervations  de  M.  du  Pineau  fur  l'art.  10  de  notre 
Coutume  ,  où  cet  Auteur  avance  comme  uh  ufage  certain  , 
que  dans  la  Ville  d'Angers  ,  les  citoyens  de  tous  les  Ordres 
contribuent  à  !a  nourriture  des  enfans  expofés  ;  &  que  dans  la 
Province  ,  les  Décimateurs  ,  les  Seigneurs  de  Fief  ou  de  Juf- 
tice, 6c  les  Hwibicans  de  la  Paroifle  y  contribuent  par  tiers. 
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Mais  nonobttanc  cet  ufagc  prétendu ,  &  les  autres  raifons  qu6 
l'Avocat  du  Chapitre  pût  alléguer ,  la  Cour  le  condamna  de  fe 
charger  de  la  nourriture  de  l'enfant  expofé  dont  il  s'agiflbit , 
par  Ion  Arrêt  du  30  Juin  1^64,  &  par  le  même  Arrêt,  faifant 
droit  fur  les  Conclufions  de  M.  le  Procureur-Général,  or* 
donna  que  tous  les  Seigneurs  de  Juftice  ou  de  Fief,  feroient 
tenus  de  fe  charger  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  dans 
l'étendue  de  leur  J  uilice  ;  c'elt  dans  ces  termes  précis  que  l'Ar- 
rêt fe  trouve  dans  les  Regiftres  de  la  Cour,  quoiqu'il  foit  rap- 
porté autrement  au  Journal  des  Audiences,  tome  2.  liv.  6.  ch. 
34  ;  &  par  des  Maifons  ,  let.  O.  chap.  1 1. 

La  Cour,  par  ces  termes  indéfinis.  Seigneurs  de  Jujl'ice  ou 
de  Fief ,  étendue  de  leur  fufiice  ,  a  prétendu  infinuer  que  cette 
charge  de  la  nourriture  des  enfans  expofés  ,  regardoitles  Sei- 
gneurs qui  étoient  fondés  dans  les  droits  d'efpaves  ,  de  Dés- 
hérence &  de  bâtardile;  que  dans  les  Coutumes  où  ces  droits 
appartiennent  aux  hauts-Jufticiers  ,  ces  Seigneurs  feroient 
chargés  de  cette  nourriture  ;  mais  que  dans  la  Coutume  d'An- 
jou &  autres  lémblables,  où  les  moyens  &bas-Jufticicrs  pren* 
nent  les  efpaves ,  les  Déshérences  &  la  fucceffion  des  bâtards  , 
la  nourriture  des  enfans  expofés  tomberoit  fur  eux  comme 
étant  dans  les  motifs  des  Arrêts. 

Cette  difficulté  s'eft  préfentée  entre  les  Sieurs  du  Chapitre 
de  S.  Catien  de  Tours, d'unepart,&  les  Religieuxde  S.  Julien 
de  la  même  Ville ,  au  fujet  d'un  enfant  expofé  fur  le  Fief  de  S. 
Loup,  appartenant  aux  Religieux  de  S.  Julien  ,  avec  droit  de 
moyenne  6c  balîé-Juftice ,  &  mouvant  de  la  Châtellenie  de 
Bains;  cette  Châtellenie  renfermoit  les  droits  delà  haute-Juf- 
ticeappartenans  aux  Sieurs  de  S.  Catien;  les  Parties  prirent  pour 
arbitres  les  Sieurs  Mouffle,  le  Roi&  Nouet,  anciens  Avocats 
au  Parlement  de  Paris  ;  ces  arbitres  ayant  vu  la  minute  de  l'Arrec 
du  30  Juin  1664 , l'ont  trouvée  dans  les  termes  ci-deffus  rappor- 
tés, &  ont  remarqué  que  M.  le  Prem.  Préfîdent  de  Lamoignon 
avoitrayédefamainlemotAaz/fe,  quiprécédoitceluideyi/y?zce, 
&  qu'il  avoit  auffi  rayé  le  mot  hauts- Jujiiciers  ^  qui  étoit  après 
celui  de  Seigneurs -^zw  lieu  duquel  mot  hauts-1  ujîiciers ,  il  avoit 
mis  de  fa  main  avec  paraphe  le  mot  de  Jujiice^de  Fief\  ces  ar- 
bitres ayant  rendu  compte  de  ces  obfervations  dans  le  vu  de 
leur  Sentence,  prononcent  que  les  Religieux  deS.Julien-lès- 
Tours ,  comme  moyens  &  bas-Jufticiers ,  &  Seigneurs  de  Fief, 
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font  feuls  tenus  de  la  nourriture  de  l'enfant  dont  étoit  queftion. 
Cette  Sentence ,  dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel ,  e(t  du  <\  Sep- 
tembre 1701  ,  dépofée  chez  Valet  ,  Notaire  du  Châtelet  da 
Paris  ,  j'en  ai  vu  une  copie  en  forme  ;  ce  Jugement  me  con- 
firme dans  l'opinion  que  j'ai  ci-deflus  marquée,  que  la  charge 
de  la  nourriture  des  enlans  expofés  doit  tomber  en  Anjou 
fur  les  bas  &  moyens- Ji.fticiers  ,  comme  feuls  capables  de 
profiter  des  efpaves  ,  des  bârardifes  &  des  déshérences ,  &  non 
îur  les  hauts  Jufticiers  ,  Châtelains  ou  autres  Seigneurs  fupé- 
rieurs  qui  n'ont  aucune  parc  dans  les  avantages  ci-defTus,  & 
cela  me  femble  réfultcr  du  Règlement  de  1664  ,  expliqué  par 
M.  lePremie*^  Prcfid'nt,  qui  (ravoit  mieux  que  perfonne  l'in- 
tention de  ia  Cour,  ti\^  difpofition  véritable  de  l'Arrêt  qu'il 
avoic  prononcé, &  qae  le  Greffier  avoit  rédigé  fui vant  les  pré- 
jugés du  Droit  commun  ,  en  chargeant  les  feuls  hauts-JufH- 
cicrs  de  la  nourriture  des  cnfans  expofés  ,  ce  qui  fut  corrigé 
par  M.  le  Premier  Prélident,  comme  il  a  été  dit. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  Bannalité  du  Moulin  ,  du  Four  ,  du  Prejfoir ,  du 
Ban  de  Vendange  ,  du  Ban-Vin  &  des  Corvées. 

LA  plupart  de  nos  Auteurs  regardent  les  droits  de  banna- 
lité comme  un  effet  de  !a  violence  des  Seigneurs  ,  &  de 
l'abus  de  leur  autorité. 

Parce  que  cette  opinion  n'efl:  fondée  qu'en  conjeélures  & 
•vraifemblances  ,  &  que  dans  les  chofes  douteufes  ,  il  eft  plus 
jutte  de  préfumer  le  bien  que  le  mal ,  principalement  dans  les 
chofes  qui  fe  trouvent  confirmées  par  une  pofTeflion  de  plu- 
fieurs  fiécles  ,  j'aime  mieux  croire  que  les  bannalités  fe  font 
établies  par  une  efpece  de  convention  entre  les  Seigneurs  &■ 
les  Sujets  ;  ceux-ci  n'ayant  pas  le  moyen  ,  ou  ne  voulant  pas 
faire  la  dépenfe  de  bâtir  des  moulins ,  des  fours  &  des  preflbirs 
pour  leur  ufage  particulier. 

Ce  qu'on  peut  aifément  préfumer  de  la  pauvreté  &  de  la 
{implicite  des  premiers  tems. 

Quelques  Seigneurs  offrirent  d'en  conftruire  de  communs  & 
de  publics  pour  la  commodité  des  gens  de  leur  dépendance  j 
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mais  auiïi  avec  un  privilège  prohibitif  &  exclufif,  ainfi  qu*il 
fe  pratique  ordinairement  dans  If  s  premiers  établilîemens.  Les 
Sujets  acceptèrent  ces  offres  comme  avantageufes,  ôc  ces  pre- 
miers exemples  ayant  été  {uivis  d'un  grand  nombre  d'autres  , 
ont  enfin  formé  une  coutume  &  un  ufage  qui  a  pafTé  en  force 
de  Loi  par  (ucceiïlon  de  tems. 

Il  y  a  une  afl'ez  grande  variété  fu-r  cette  matière  dans  nos 
Coutumes;  dans  celle  de  Paris  que  nous  regardons  comme  le 
Droit  con)mun  du  Royaume,  les  Seigneurs  n'ont  point  les 
droits  de  bannalité  fans  titres  ,  luiv.  la  difpofition  de  l'art,  yi. 

Il  en  ettautrementdans  notre  Coutume  d'Anjou, enlaquelle 
tout  Seigneur  féodal  ou  bas-Juff  icier  peut  de  plein  droit  &  fans 
titre  particulier  ,  avoir  moulin  bannal  ,  &  même  un  four  ban- 
rial ,  s'il  efl  Seigneur  d'un  Bourg  en  tout  ou  en  partie.  Ce  droit 
de  Seigneur  étl  fort  ancien  dans  la  Province ,  nous  le  trouvons 
établi  à  peu  près  tel  qu'il  efl  dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  & 
prefque  en  mêmes  termes  dans  les  EtablifTemens  de  S.  Louis, 
que  nous  regardons  avec  raifon ,  comme  la  fource  de  nos  U(a- 
ges  en  plufîeurs  points,  l^oye:^  les  articles  103  &  107  defdits 
Etabliffemens ,  félon  l'édition  de  M.  du  Cange  ,  &  les  articles 
108  &  1 10  de  mon  exemplaire. 

La  bannalité  du  moulin  confiffe  en  trois  chofes ,  1°.  A  con- 
traindre les  Sujets  d'aller  moudre  au  moulin  bannal.  1'^.  Dans 
la  prohibition  de  conftruire  des  moulins  dans  l'étendue  de  la 
Seigneurie.  3*^.  A  empêcher  les  meuniers  voifins  de  chafTer 
dans  le  Territoire  du  Seigneur.  Ployer  Bacquet  des  droits  de 
JuJIice,  ch.  29.  les  Commentateurs  delà  Coutume  de  Paris,  fur 
les  art.  71  Ôcyij&c,  qui  en  rapportent  les  raifons  &  autorités. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou,  non-feulement  le  Seigneur 
dire£t  &  immédiat  peut  avoir  moulin  bannal ,  mais  encore  le 
Seigneur  fuzerain  jouit  de  cette  bannalité ,  pendant  que  le  Sei- 
gneur immédiat  n'a  point  de  moulm  bannal  en  état ,  à  condi- 
tion de  lui  rendre  la  monte  de  fes  Sujets  ,  fîrôt  qu'il  aura  fait 
conffruire  ou  acquis  un  moulin  dans  la  Banlieue, au-dedans  ou 
au-dehors  de  fon  fief,  C'eft  la  difpofition  des  art.  16  ôc  17  de 
notre  Coût. ,  conforme  aux  EtablifTemens  de  S.  Louis ,  art.  1 08 
de  l'édition  de  M.  du  Cange  ,  &:  art.  1 1 1  de  mon  exemplaire. 

Il  y  a  diverfes  exceptions  ou  exemtioi;s  de  la  bannalilé  du 
moulin,  marquées  par  notre  Coutume  d'Anjou. 

La  première^  en  faveur  des  Sujets  qui  font  hors  l'étendue  de 
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la  banlieue,  caril  n'ya  queccuxqui  demeurencdans  la  banlieue 
<\in  puillenc  être  contraints  d'aller  au  moulin  bannal  :  cela  ré- 
fulce  de  la  dil'pofition  &  des  termes  précis  des  articles  14,  i6 
îk  17.  conformes  en  ce  point  au  droit  commun  du  Royaume. 

Mais  notre  Coutume  d'Anjou  a  cela  de  particulier  ,  que  le 
Seigneur  peut  contraindre  les  Sujets  d'aller  à  Ion  moulin  ban- 
nal étant  dans  la  banlieue  ,  quoique  hors  l'étendue  de  Ion  Fief, 
ce  qu'on  infère  des  termes  des  articles  14  ôc  17.  au-dcdans  ou 
au- dehors  de  fou  Fief. 

2",  Le  Seigneur  ne  peut  contraindre  fes  Sujets  d'aller  \  fon 
moulin  ,  s'il  n'eft  en  (ulfifant  état  &  réparation  ,  comme  parle 
l'art,  14.  c'eft-k  dire  ,  s'il  n'eft  en  état  de  faire  bonne  farine. 

3''.  Trois  fortes  de  pcrfonnes  en  Anjou  font  exemtes  de  la 
bannalité  du  moulin  :  les  Eccléfiaftiques ,  les  Nobles  &  le  pro- 
priétaire d'un  fonds  hommage  qui  y  demeure  ;  mais  cette 
exemtion  eft  perfonnelle,  &  leurs  Métayers,  Fermiers  6c  Co- 
lons peuvent  être  contraints  d'aller  au  moulin  bannal  :  c'eit  la 
difpofition  des  articles  30^31  de  notre  Coutume ,  qu'un  Au- 
teur moderne  *  attefte  être  le  Droit  commun. 

4°.  Les  boulangers  de  profedion  font  exemts  de  la  banna- 
lité du  moulin  ,  fî  le  Seigneur  n'a  pas  de  moulin  à  froment ,  & 
propre  à  faire  farine  à  pain  blanc  ,  comme  il  eft  porté  en  l'ar- 
ticle i8.  &  dans  plufieurs  autres. 

>5<2_  Le  fujet  qui  a  acheté  du  bled  hors  l'étendue  du  Fief  de 
fon  Seigneur,  peut  le  faire  moudre  impunément  où  bon  lui 
femble  avant  que  de  l'amener  dans  la  maifon:c'cft  la  difpoii- 
tion  de  l'art.  19  de  notre  Coutume;  &  par  le  Droit  commun  , 
les  boulangers  font  exemts  de  la  bannalité  du  moulin  pour  ks 
bleds  qu'ils  achètent  hors  l'étendue  du  Fief;  &:  dont  ils  ven- 
dent le  pain  ailleurs  que  dans  le  territoire  du  Seigneur,  fuivanc 
l'Arrêt  du  28  Septembre  i")65  rendu  pour  les  boulangers  de 
GonelTe,  rapporté  par  Bacquet,  des  droits  de  Jujiicc,  ch.  29.  n. 
34,  &  autres  Arrêts  rendus  en  conféqucnce  pour  îeldits  bou- 
langers de  GonelTe,  rapportés  par  Brodeau,  lur  l'article  71  de 
la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  23.  qui  date  le  premier  Arrêt  de 
GonelTe  du  18  Septembre  1(^53,  &  parles  Commentateurs  de 
ladite  Coutume  de  Paris,  fur  les  articles  71  &  72. 

6".  Les  fujets  peuvent  fe  difpenfer  d'aller  au  moulin  bannal , 
s'ilsy  ont  fouffertquelquedommagejjufqu'à  ce  quele Seigneur 

*  D'Hcricoort,  Loix  Ecclcfia^iques ,  page  657.   de  l'Edition  de  i?'?- 
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leur  en  ait  fait  raifon ,  liiivant  l'article  24  de  notre  Coutume. 

7".  Le  Sujet  dont  le  bled  n'a  pas  été  moulu  au  moulin  ban- 
nal  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  peut  le  retirer  ô».  le  mener 
pour  cette  fois  moudre  à  tel  moulin  que  bon  lui  (emblera,  lui- 
vant  l'article  zG  de  notre  Coutume,  &  le  Droit  commun  éta- 
bli par  les  Arrêts  &  autorités  rapportées  par  Brodeau,  lur  l'art. 
71  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb.  23  &  24,  &  autres  Com- 
irientateurs  de  la  même  Coutume. 

8^.  De  Droit  commun,  le  Sujet  peut  s'cxemter  de  la  banna- 
lité  du  moulin  par  une  prefcription  de  trente  ans  contre  les 
laïques ,  &  de  quarante  ans  contre  les  gens  d'Eglilé ,  parce  que 
le  retour  à  la  liberté  naturelle  contre  les  lervitudes  eît  favora- 
ble: c'eft  le  ientiment  de  Bacquet,  des  droits  de  Tujiicc,  chap. 
29.  nomb.  30.  des  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  fur 
l'article  71 ,  &  entr'autrcs  de  Brodeau  fur  ledit  article,  n.  10. 

Miis  dans  notre  Coutume  d'Anjou,  où  la  bannaîité  du  mou. 
lin  eli  établie  de  p'ein  droit  lans  titre  ,  la  prelcription  de  la 
bannaiité  du  moulin  par  trente  ans,  n'a  lieu  que  fous  deux 
conditions. 

La  première  ,  que  pendant  ledit  efpace  de  trente  ans  ,  le 
Seigneur  ait  eu  fon  moulin  en  état. 

La  féconde  ,  que  le  Sujet  ait  pendantle  même  tems  demeuré 
dans  un  lieu  où  il  aie  pu  être  contraint,  c'eft  à-dire,  dans  la 
tanHeue  du  moulin  :  c'eft  la  dilpofition  de  l'article  27  de  no- 
tre Coutume. 

§.  I. 

Du  Four  B annal. 

DAns  notre  Coutume  d'Anjou,  le  Seigneur  féodal  ou  bas- 
Julticier  e(t  fondé  de  plein  droit  dans  la  bannaliré  du 
four  ,  mais  feulement  lorfqu'il  a  Bourg  ou  partie  en  Bourg  , 
félon  l'exprefîion  de  l'article  23  ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'an- 
cien ufage  du  Royaume,  comme  il  a  été  remarqué  par  Cho- 
pia  fur  cet  article,  nomb.  i.  &  qu'il  rélulte  des  EtablifTemens 
de  S.  Louis  aux  endroits  ci  deffus  cités  ,  qui  ne  donnent  la 
bannaiité  du  four  ,  qu'au  Seigneur  ayant  Bourg  ou  partie  en 
Bourg:  ce  qui  avoit  été  fuivi  lors  de  la  première  rédaction  de 
notre  Coutume  en  1462.  article  30. 

En  effet ,  il  eft  également  de  l'intérêt  du  Seigneur  &:  de  fes 
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Sujets  ,  de  n'avoir  des  fours  bannaux  que  dans  les  Bourg-s  & 
Villages,  parce  que  le  Seigneur  ne  feroitpas  dcdommagé  de 
la  dépenfc  &  de  l'entretien  du  four  bannal  ,  au  milieu  d'une 
campagne ,  &  qu'il  ieroit  fort  incommode  à  des  Sujets  difper- 
fés  dans  des  cloferies  Ôc  métairies ,  de  convenir  pour  faire  cuir 
leur  pain  enrcmble&  en  même  tems,&  de  porter  leur  pdre  en 
des  lieux  éloignés  ;  c'e(t  pourquoi  j'eftime  que  ces  termes  de 
notre  Coutume  ,  partie  en  Bourg ,  fe  doivent  entendre  d'une 
partie  confidérable  ;  &  qu'un  Seigneur  qui  n'a  que  trois  ou 
quatre  maifons  dans  un  bourg  qui  relevé  de  fa  féodalité,  ne 
feroit  pas  fondé  ,  &  n'auroit  pas  même  intérêt  d'y  établir  un 
four  bannal  :  car  la  contrainte  de  faire  cuir  au  four  bannal  eft 
reftreintc  aux  Sujets  ellagiers  dudit  Bourg,  fuivant  les  termes 
de  l'article  23  de  notre  Coutume,  c'efè-à-dire,  dcmeuransdans 
le  Bourg  ;  d'où  on  peut  inférer  que  les  Sujets  difperfés  dans 
la  campagne  ,  en  font  exemts. 

Mais  la  queflion  eft  grande  de  fçavoir-,  fi  le;  Sujets  d'un  bas- 
Jufticier  qui  font  dans  un  Bourg  ,  dans  lequel  ledit  bas-Jufti- 
cier  n'a  point  de  four  bannal  ,  peu*vent  être  affujettis  au  four 
bannal  du  Seigneur  fuzerain ,  duquel  relevé  la  plus  grande  par-^ 
tie  du  Bourg:  en  un  mot,fîIa  dirpofirion  de  l'art.  16  de  notre 
Coutume  qui  donne  au  Suzerain  la  bannalirédu  moulin,  lorf- 
que  le  Seigneur  immédiat  n'a  point  de  moulin  bannal  en  éta'"^, 
doit  être  étendueàlabannalité  du  four:  comme  je  me  fuis  ex- 
pliqué fur  cette  queftion  dans  mes  Remarques  fur  M.  du  Pi- 
neau ,  fur  l'article  23  ,  &  que  je  n'ai  pas  été  informé  de  l'événe- 
ment des  appellations  interjettées  des  Sentences  que  j'y  ai  rap- 
portées, je  ne  fçaurois  rien  ajouter  de  certain. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  ici  que  la  bannalité  du  four 
ainfi  que  celle  du  moulin  ,  efl  de  pure  faculté,  &  que  les  Sujets 
ne  peuvent  contraindre  le  Seigneur  de  conffruire  &.  d'entre- 
tenir un  four  bannal:  s'il  veut  leur  permettre  de  faire  des  fours 
dans  leurs  maifons  pour  leur  ulage  particulier,  &  les  déchar- 
ger de  la  fervicude  du  four  bannal:  c'elU'avis  de  Chopin  ,  fur 
l'article  23  de  notre  Coutume,  nomb.  6  &  fur  la  fin  ,  approuvé 
par  M.  du  Pineau  fur  le  même  article^  &  c'eft  la  conféquence 
qui  réfulte  naturellement  de  l'Arrêt  du  2  Mars  1.634,  rapporté 
par  Expilli  dans  fon  Recueil  d'Arrêts,  chap.  222,  ^ 

Nous  croyons  devoir  ajouter  que  les  hubirans  du  Village 
de  Ruzebourg,  autrement  dit  la  Pointe  ,h  une  lieue  de  la  Ville 
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d'Angers ,  qui  avoicnt  fait  au  Chapitre  de  S.  Laud  de  la  même 
Ville  le  procès  dont  parle  Chopin,  pour  l'obliger  à  leur  conf- 
truire  un  four  bannal,  fe  font  défiltés  de  cette  prétention,  ou 
en  ont  été  déboutés  ;  car  il  eft  bien  certain  qu'il  n'y  a  point  dû 
four  bannal  à  Ruzcbourg. 

La  plupart  des  cxemtions  que  nous  avons  remarquées  pour 
le  moulin,  ont  lieu  pour  le  four  bannal,  pendant  que  le  four 
bannal  n'elt  pas  en  état,  article  23.  faute  de  dédommagement, 
en  cas  de  perte  arrivée  lur  la  pâte  ,  article  24.  par  preicription 
de  dix  ans  ,  félon  l'article  6  de  la  Coutume  de  Xaintonge  , 
avec  les  deux  conditions  ci-defFus  obfervées  ,  article  27,  en  fa- 
veur des  gens  d'Eglile  ,  des  Nobles  &  des  propriétaires  des 
terres  hommagées,  articles  30&3r ,  &  des  boulangers  publics, 
fuivant  fopinion  de  M.  du  Pineau  ,  fur  l'article  18  de  notre 
Coutume  ,  aux  mots  ,  il  peut  aller  ailleurs. 

Aux  raifons  &  autorités  alléguées  par  M.  du  Pineau  pour  les 
boulangers  ,  nous  pouvons  en  ajouter  deux  autres  tirées  de  la 
diipofirion  de  notre  Coutume ,  en  l'art.  23.  La  première,  que 
la  Coutume  dit  cuire  leur  pain  ,  ce  qui  doit  erre  entendu  du 
pain  nécclTaire  pour  les  Sujets  &  pour  leur  famille  ,  &  non  du 
pain  qui  efl:  fait  pour  vendre  à  des  étrangers.  La  féconde,  que 
la  Coutume  ajoute, /Jowrvz/  çue  convenablement  fans  perte  &  em- 
pirement  deleur  pâte, les  Sujets  y  puijfent  aller.  Or,  il  eft  certaia 
qu'un  boulanger  public  qui  fait  cuire  difî'érentes  pâtes  ,  qui 
peut  être  obligé  de  faire  plufieurs  fournées  par  jour,  ne  fcauroit 
s'affujettir  aux  heures  Ôc  aux  manières  du  four  bannal  ,ni  mêler 
fans  perte  &  fans  dommage  des  pâtes  de  fleur,  de  froment  , 
avec  celles  du  commun  des  Sujets;  enforte  qu'on  peut  dire  que 
par  les  termes  mêmes  de  notre  Coutume, &  par  les  raifons  de 
convenance  ,  ils  font  exceptés  de  la  bannalité  du  four. 

§.  I  L 

Du  Preffcir  Bannal. 

ÎA  bannalité  du  ppefToir  efl  reçue  dans  la  Coutume  du 
_j  Maine,  art.  28  Ôc  (uivans  ;  &  le  Seigneur  y  eft  fondé  de 
plein  droit  d'avoir  un  preffôir  bannal  ,  où  tous  les  Sujets  qui 
ont  des  vignes  rekvant  de  la  Seigneurie  ,  3  demi-lieue  de  dif- 
tanee^font  obliges  de  faire  preiTurcr  leurs  vendanges  :  les  gens 
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d'Eglife  ,  les  Nobles  &  les  roturiers ,  qui  ont  dix  quartiers  de 
vigne  &.  plus  ,  font  exemts  de  cette  lervitude. 

La  bannalitc  du  preiroir  n'a  pas  lieu  en  Anjou  fans  titres,  & 
n'cltpluscn  u(agc  dans  cette  Province,  apparemment  à  caufe 
de  la  grande  quantité  des  vignobles  qui  y  lont ,  de  la  difficulté 
qu'il  y  auroit  qu'un  Seigneur  pût  fournir  afl'ez  de  prefToirs 
pour  fuffirc  a  un  territoire  entier  ,  &  de  diflinguer  le  vin  des 
vendanges  de  plufieurs  particuliers  de  divers  crûs  &  de  diverle 
qualité  ,  après  les  avoir  confondues  dans  un  même  prelToir  ; 
on  ne  pourroit  pas  non  plus  y  garder  un  ordre  fuccelfif  pour 
prelfurer  les  vendanges  des  Sujets  les  uns  après  les  autres,  parce 
que  le  Ban  des  vendanges  eff  ordinairement  au  même  jour 
dans  chaque  canton ,  que  ce  feroit  s'expofer  au  pillage  de  dif- 
férer les  vendanges,  quand  les  clos  des  vignes  font  ouverts,  & 
que  les  vignobles  ne  font  pas  diftribucs  avec  afTez  de  mefure, 
pour  que  chaque  Sujet  ait  précifément  de  quoi  faire  un  fac  , 
ou  la  portée  du  prelFoir  ni  plus  ni  moins. 

Je  n'ai  point  connoiflance  d'aucun  prciïbir  bannal  en  An- 
jou :  M.  du  Pineau  ,  fur  l'art.  27.  à  la  fin ,  dit  que  le  Seigneur  de 
la  Rochefouques  a  un  preffbir  bannal  ;  cela  pouvoir  être  vrai 
de  fon  tems,  mais  ce  preffbir  bannal,  s'il  y  en  a  jamais  eu  ,  ne 
fubfiilc  plus,  apparemment  par  les  incommodités  (Scinconvé* 
niens  ci-deflus  remarqués. 

Quoi  qu'il  enfoit,  les  Seigneurs  d'Anjou  ne  fcroient  pas  fon- 
dés d'en  établir  de  nouveaux  fans  des  titres  bien  formels ,  avec 
le  plus  grand  nombre  de  leurs  Sujets ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  ce 
droit  par  la  Coutume  ;  &  ceux  qui  l'ont  eu  autrefois  en  vertu 
de  titres  ou  de  poffeffion  ,  l'ayant  perdu  par  un  non-ufage  ,  & 
par  une  poffeffion  contraire  ,  ne  pourroicnt  pas  a  prélbnt  le 
rétablir  ;  voye^  fur  cette  matière  Chopin  ,  fur  les  articles  23  & 
27  de  notre  Coutume  vers  la  fin  ;  M.  du  Pineau  ,  fur  les  arti- 
cles 23  ,  27  &  3 1  delà  même  Coutume. 

II  eït  parlé  du  prelTurage  dans  l'article  31  de  notre  Coutume 
d'Anjou  ;  mais  c'ctt  pour  exemter  de  ce  droit,  &  non  pour 
l'autorifer:  je  conjc£ture  même  que  ce  terme  eft  échappé  à  l'e- 
xaîlitude  des  Réformateurs. 

Par  l'ancienne  Coutume  rédigée  en  1462.  art.  31.  les  Sei- 
gneurs d'Anjou  avoient  droit  de  preffoir  bannal  lous  les  ex- 
ceptions qui  y  font  marquées  ;  cet  article  fut  non  pas  omis  , 
mais  retranché  lors  de  la  réformation,  apparemment  par  les 
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motifs  ci-deflus  rapportées  ;  il  falloic  par  conféquent  retran- 
cher le  terme  PreJJoucragc  de  Tare.  31  de  la  Coutume  réfor- 
mée qui  étoit  furabondant  ;  mais  il  eft  demeuré  par  inadver- 
tance, parce  qu'on  l'a  trouvé  dans  l'ancienne,  où  il  étoit  nécef- 
faire ,  lans  s'appercevoir  qu'il  étoit  luperflu  dans  la  nouvelle  , 
où  l'on  avoit  ôté  la  régie ,  dont  ce  terme  fait  l'exception. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  bannalité  du  prefloir  efl  abolie  en  An- 
jou ,  par  le  retranchement  de  l'art,  de  l'ancienne  Coutume  qui 
la  portoit  ;  &  on  ne  peut  pas  tirer  conféquence  de  la  bannalité 
du  moulin  &  du  four  ,  à  celle  du  prefloir,  parce  que  dans  les 
matières  odieulcs,  il  ne  faut  point  faire  d'extenfion  d'une  chofc 
à  une  autre;  &  parce  qu'on  ne  fçauroit  appliquer  au  prefloir  la 
difpofition  de  fart.  23  pour  le  four  bannal  ,  ni  en  accomplir 
les  conditions  marquées  dans  ces  termes  ,pourvu  qut  convena- 
blement,  fans  pérît  ni  empïrcnient  ,les  Sujets  y  puijjent  aller:  car 
il  eft  certain  que  le  prelloir  bannal  ne  peut  convenir  dans  un 
territoire  fî  chargé  de  vignes,  &  que  les  Sujets  n'y  pourroitnt 
preffurer  leurs  vendanges  fans  grand  donimage  ôc  de  grands - 
inconvéniens. 

Ce  que  nous  difons  qu'en  cette  Province  d'Anjou  ,  il  faut 
un  titre  pour  établir  la  bannalité  du  Preffoir,  efl  conforme  au 
'Droit  commun,  fuivant  l'opinion  de  nos  Auteurs:  vo;e:^  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  fart.  71 ,  &  fui- 
vant !a  décifion  d'un  Arrêt  du  2  Décembre  1670,  rapporté  par 
Soëfve,  tom.  2.  cent.  4.  chap.  53.  voj^{  Salvaing,  de  l'Ujage 
des  Fiefs  ,  chap.  64. 

§.  III. 

Du  Ban  de  Vendanges. 

ÏL  y  avoit  autrefois  en  France  un  Ban  de  mérives  ,  qui  a  été 
aboli  depuis  longtems:  vojcTSa\vair)g,del'UjagcdesFiefsy 
chapitre  39,  &  Chopin,  dans  les  endroits  cités  par  cet  Auteur, 
mais  le  ban  de  Vendanges  y  a  été  conférvé  ,  a  caule  des  avan- 
tages que  le  Public  en  reçoit ,  qui  font  rapportés  par  Salvaing 
au  même  endroit. 

Régulièrement  il  n'y  a  que  le  Seigneur  Châtelain  qui  puiflc 
en  Anjou  faire  bans  6c  proclamations  publiques  ,  luivant  l'arti- 
cle 45.  d'où  il  fembleque  dans  la  même  Province,  il  nedevroit 
y  avoir  que  les  Châtelains  &  autres  Seigneurs  Supérieurs  qui 
puiflcnc  avoir  droit  de  ban  de  vendanges;  mais  le  contraire  elt 
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port(^  dans  l'article  185  de  la  même  Coutume, <]ui  ùt  que  ban 
de  vendanges  n'cii  point  une  prérogative  de  Châccllcnie  ou  de 
haute-Ju{licc,&  que  tous  ceux  qui  Ibnt  en  polTeliion  d  ancien- 
neté d'en  jouir,  y  leronr  maintenus  ;  d'où  il  clt  aile  d  inférer 
que  les  (impies  Seigneurs  de  Fiefs  ou  bas-Juflicicrs  j  peuvenc 
ufer  de  ce  droit,  non-feulement  fur  leurs  Sujets,  mais  lur  les  Su- 
jets d'autrui, quand  ils  fonten  podlflion  ,  félon  Chopin  fur  no- 
tre Coutume,  liv.  2.tit.  des  Projits  cajuds  li; avantures  de  Fiefs ,  ^ 
n.  5  ,  &  de  M.  du  Pineau,  fur  l'article  i  85.  aux  mots  ,  de  liaute- 
Jujiice,  &  aux  mots ,  qiiijbnten pojjejjion  ;  parce  que  notre  Cou- 
tume ne  demande  d'autre  titre  de  ce  Droit,  que  la  polfclTion. 

Les  gens  d'Eglife  Ck:  les  Nobles,  qui  (ont  par  notre  Coutume 
aiFranchis  des  autres  bannalirés  ik.  fervitudes  ,  ne  (ont  pas 
exemts  du  ban  de  vendanges;  c'eft  la  di(po(ition  de  l'art.  i8(j 
de  notre  Coutume  d'Anjou. 

Les  Seigneurs  ou  leurs  Juges  ne  doiventpas  indiquer  le  ban 
de, vendanges  par  une  autorité  arbitraire,  mais  ils  le  doivent 
faire  avec  connoiffance  de  caufe  ,  après  Enquête  précédente  ; 
après  avoirtntendu  les  principaux  habitans,  ou  fait  vi(iter  les 
vignes  par  Experts  ;  jugé  par  divers  Arrêts  rapportés  par  M. 
Menard  ,  tom  2.  liv.  8.c!iap.  24.  par  Henrys,tom.  i.  liv.  3.  ch. 
3.  que(t.  36.  telle  e(t  la  difpofirion  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois,  tit.  des  Joignes,  article  4  de  la  Coutume  de  Berri,  tir.  15 
des  f^ignerons;  articles  4  &  ■5. 

Le  ban  de  vendanges  ayant  été  mis  par  celui  qui  en  a  le 
droit,  le  Juge  fupérieur  ne  peut  réformer  (on  Ordonnance, 
qu'en  connoifTance  de  caufe  ,  fuivant  l'Arrêt  du  21  Janvier 
16B9,  rapportéau  Journal  des  Audiences  ,  tom.  "5.  liv.  <^.  ch.  2. 

Mais  le  Juge  qui  a  mis  le  ban  de  vendanges ,  peut  en  dilpcn- 
fer  par  une  permidîonexprefTe,  pourvu  que  ce  (oit  pour  caufc 
raifonnable  &  gratuitement ,  fuivant  l'Arrêt  du  22  Juin  1600 
rapporté  par  M.  le  Prêtre  dans  fes  Arrêts  célèbres  ,  pag.  78 
de  la  dernière  édition. 

Le  ban  de  vendanges  empêche  de  vendanger  plutôt  que  le 
jour  marqué;  mais  il  n'impole  pas  la  néceflité  de  vendanger  ce 
jour-là,  &  ou  peut  impunément  retarder  fes  vendanges  ;  voye:^ 
Palu,  (ur  l'article  62  de  la  Coutume  de  Touraine,  fur  la  fin. 

Ceux  qui  ont  des  clos  de  vignes  à  part ,  peuvent  vendanger 
quand  bon  leur  femble  ,  &  ne  (ont  point  tenus  du  ban  de  ven- 
danges ,  félon  la  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  des  feignes , 
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g;er  celles  des  années  paffées  dont  on  n'a  point  fait  de  demande 
dans  le  tems,  foit  qu'elles  foientdûesà  jour  certain,  foit  qu'el- 
les ne  fuient  dues  qu'après  interpellation  ;  &  pour  celles  donc 
on  a  fait  demande,  &  qui  n'ontpas. été  acquittées  dans  l'année 
qu'elles  étoient  ducs  ,  on  ne  peut  dans  les  années  fuivantes  les 
exiger  en  efpeces  ,  mais  l'eltimation  en  fera  due,  même  avec 
dommages-intérêts ,  fi  le  Seigneur  en  a  foufFcrt ,  faute  par  les 
Sujets  d  avoir  latisfait  aux  corvées  demandées. 

Les  raiions  &  autorités  en  font  rapportées  par  Erodeau ,  art. 
yi  de  la  Coutume  de  Paris,  n,  4^  ;  par  les  autresiCommcnta- 
teurs  de  la  même  Coutume  ;  par  Coquille  fur  celle  de  Niver- 
nois,  art  <)  ;  par. Jouet  ,  au  mot  Seigneur ,  nom.  G<^  j  par  Sal- 
vaing,  du  Flaid  Seigneurial,  chap,  4  ;  par  M.  du  Pineau  en  £es^ 
Oblervations  fur  l'art.  499  Je  notre  Coutume  d'Anjou  ;  par 
Henrys,  tom.  i.  liv,  3.  chapitre 3.  quefi  32,  6cc. 

On  a  louvent  agité  la  queftion  ,  fçavoir  ,  fi  les  Sujets  doi- 
vent faire  les  corvées  à  leurs  dépens  ,  pu  s'ils  doivent  être 
nourris  par  le  Seigneur  à  qui  elles  font  dues. 

Pour  la  Trancher  en  un  mot,  j'eflime  que  les  Sujets  fe  doi- 
vent nourrir,  eux,  leurs  chevaux  &  bœufs  pendant  les  corvées, 
fuivant  l'Arrêt  du  23  Décembre  i  57*3  ,  rapporté  par  Chopin  , 
fur  l'art.  37  de  notre  Coutume  d'Anjou ,  n.  14  ;  par  Bacquet , 
des  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  29  ,  nomb.  42  ;  par  Brodeau  ,  fur 
fart.  71  de  la  Coutume  de  Paris  ,  n.  47  ;  par  Mornac  ,  fur  la 
Loi  pénultième  ,  ff.  De  prœfcriptis  verbis  ,  (S'c. 

A  moins  que  paria  convention,  par  TUfage  de  la  Province, 
ou  par  la  prefcription,le  contraire  n'ait  été  établi  ;c'eft  une  li- 
rnitation  apportée  par  les  mêmes  Auteurs  ,  ce  encore  par  les 
Commentateurs  de  la  Coutume  de  Poitou,  fur  l'art.  99. 

Le  droit  de  corvée  ne  s'acquiert  point  par  la  feule  pofTefTion 
fans  titres  ;  c'elt  la  difpofition  de  l'arc.  71  de  la  Coutume  de 
Paris  ,des  Arrêts  du  21  Juillet  1570,  &  du  15  Oélobre  1665  , 
rapportés  par  l'Auteur  du  Dictionnaire  des  Arrêts. 

La  difficulté  a  été  de  fçavoir,  fi  cette  Jurifprudence  dévoie 
être  obfervéedans  notre  Coutume  d'Anjou. 

La  raifon  de  douter  ,  efl  que  par  l'art.  439  ,  le  Seigneur  de 
Fief  peut  prefcrire,  même  une  fervitude  contre  fon  Sujet  par 
pofTcdion  de  trente  ans  ,  fans  titres  ;  &  par  l'arc.  449  de  la 
même  Coutume  ,  les  fervitudes  rurales  fe  peuvent  acquérir 
par  une  polTcfîion  de  trente  ans  fans  titre. 
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II  y  a  eu  divers  Réglemens  fur  cette  rtivitiere,  par  lesOrdon-> 
nances  &  Arrêts  de  la  Cour  des  Aydes,  rapportés  par  Rochc-^ 
maillet  fur  l'art.  1X4  de  notre  Coutume  d'Anjou  ;par  Brodcau 
&:  autres  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris,  fur  l'art.  71, 
Ces  Réglemens  ont  été  renouvelles  par  l'Ordonnance  fur  le 
fait  des  Aydes  de  Tannée  1680  au  titre  du  ban-vin  ,  &  confif- 
tent  principalement  en  ce  que  le  Seigneur  ne  peut  vendre  que 
le  vin  d.  fon  crû  delà  Paroiilc  qùelHituée  la  Maifon  Seigneu- 
riale, d'où  dépend  le  droit  de  ban-v'in  ,  ce  qui  exclut  le  vin 
provenu  des  vignes  du  Seigneur  ,  lituées  dans  une  autre  Pa- 
roifTe  ;que  les  Sujets  peuvent  vendre  leur  vin  ,  fitôt  que  celui 
du  Seigneur  a  été  vendu  ,  quoique  le  tems  du  ban-vin  ne  foie 
pas  .expiré  ;  que  ce  droit  de  ban-vin  ne  peut  être  ni  cédé  ni  at-- 
fermé,  «Se  ne  peut  être  çxercé  que  dans  la  Maifon  Seigneuriale, 
&  par  les  mains  des  ferviteurs  du  Seigneur  ;  que  les  Hôteliers 
pourront  pendant  le  tems  du  ban-vin  vendre  du  vin  à  leurs 
Hôtes  &  paflans  ,  c'eft-à-  dire  ,  étrangers  de  la  Paroilîe  ,  fans 
le  prendre  des  mains  du  Seigneur. 

Ce  privilège  étoit  autrefois  confidérable  ,  comme  il  paroîc 
par  les  Lettres-Patentes  des  anciens  Comtes  d'Anjou ,  rappor- 
tées par  Chopin  fur  l'art.  45  de  notre  Coutume,  n.  4.  par  lef- 
quelles  ces  Seigneurs  en  ont  déchargé  leurs  Su*ets  d'Anjou , 
laquelle  décharge  il  faut  entendre  au  regard  des  Comtes  d'An- 
jou feulement  ,  6c  non  des  Seigneurs  particuliers  de  la  même 
J'rovince  qui  ont  ce  droit ,  par  le  titre  de  leur  Terre  ou  autre-- 
inenr,  qui  leur  a  été  coniervé  par  la  Coutume  rédigée  en  14(^2, 
art.  143  ;&  par  la  nouvelle  ,  article  184. 

Mais  depuis  plufieurs  années,  ce  droit  de  ban  vin  a  été  forC 
négligé  en  Anjou  ,  ainfi  qu'ailleurs,  apparemn^.ent  à  caufédes 
difficultés  qui  peuvent  naître  de  l'exécution  de  l'Ordonnance 
de  1680,  &  delà  liberté  qu'ont  les  Commis  d'inventorier  &  de 
marquer  le  vin  du  Seigneur,  &  d'en  faire  des  recollemens  lors 
du  ban-vin;  deforte  qu'il  n'eft  plus  gueres  en  ulage,  quoique 
pourtant  il  ne  foit  pas  aboli  ,  &  que  les  Seigneurs  Chârelains 
&  autres  fupérieurs  en  puifîent  jouir  librement  par  rapport  à 
leur  intérêt  &  à  celui  de  leurs  Sujets  ,  &  avec  exemrion  des 
droits  du  Roi  ,  dans  les  termes  &  fous  les  conditions  de  l'Or- 
donnance de'i68o. 

Ceux  qui  voudront  en  erre  inftruirs  plus  à  fond  ,  peuvent 
Yoir  ce  qu'en  écrit  Salvaing  ,  de  Wjagt  d^s  Fkfs  ,  chap.  G<^. 

1  i  il 
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Urodcau  fur  l'art.  71  de  la  Coutume  de  Paris  ,  nonibrc  36  & 
fuivans  ;  les  Commentateurs  de  la  Courumo  du  Maine  iur  les 
art.  201  &  202;  de  Tourainc  ,  fur  l'art  102  &  fuivans  ;  de  la 
Marche,  art.  318;  de  Loudun  ,  tic.  duBan-yin]  Henrys  &.fon 
Annotateur,  i,  3.  chap.  3.  quett.  41  ,  &c. 

§•  V. 

Des  Corvées. 

LEs  Corvées  font  journées  d'hommes  ,  de  chevaux  ^  h  œufs , 
charettes ,  &c,  ^ui  Jonc  dues  à  certains  Seigneurs  pour  l'ex- 
ploitation de  leurs  Domaines ,  ou  pour  leurjervice  &  utilité. 

Ces  fcrvicudes  ne  font  point  de  la  fubltance  du  Fief  ou  de  la 
Ju/ticc  ,  ne  font  point  dvies  de  droit  ni  par  la  Coutume,  mais 
feulement  en  vcrcu  de  titres  particuliers  ,  &  cependant  il  a  été 
jugé  par  un  Arrêt  du  30  Août  1608  ,  rapporté  par  M.  Bouguier> 
let.  O.  ch  8.  approuvé  par  l'Annotateur  de  M.  le  Prêtre,  cent. 
I.  chap.  Gi.  que  le  Seigneur  n'étoit  point  obligé  de  s'oppofei* 
au  décret  des  Terres  de  fes  Sujets  ,  pour  la  confervatiort  des 
Corvées  portées  par  leurs  aveux  &  déclarations  ,  parce  quo 
ces  droits  font  regardés  comme  droits  féodaux  &  Seigneu- 
riaux, qui  ne  font  dûs  qu'au  Seigneur  féodal. 

Quand  les  corvées  font  fpécifiées  &  déterminées,  elles  doi-* 
vent  être  acquittées  pour  le  nombre  &  la  forme  marques  danâ 
les  titres  ;fi  elles  font  indéfinies,  par' exemple, s'il  eftponé  dans 
les  titres  que  les  Sujets  font  tenus  à  toutes  Corvées  5>  mandées ,  oti 
a  coutume  de  les  régler  à  douze  par  chaque  années  fuivant  l'Ar- 
rêt du  22  Septembre  i  ^43  >  rapporté  par  Papon ,  liv.  13.  tJt.  6. 
nomb.  I,  &  autres  Arrêts  rapportés  par  l'Auteur  des  Obferva- 
tions  fur  Henrys  ,  tom.  i.  liv.  3.  chap.  3.  queft.  32. 

Si  les  Sujets  font  obligés  de  charrier  le  bois  de  chauffage  du 
Seigneur,  de  faire  fes  labourages  oti  autres  charges  indéfinies, 
elles  doivent  être  limitées  par  le  Juge  à  une  quantité  modérée  , 
fuivantles  circonftances  ,lesbefoinsdu  Seigneur,  l'étenduedes 
terres  fujettes  ,  &  les  facultés  des  Sujets  :  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Metz ,  du  27  Janvier  1674  ,  rapporté  au  Jour- 
nal du  Palais ,  tom.  4.  page  1 1 1  de  l'édition  in-4'. ,  &  page  433 , 
tome  I.  dej'édicion  in-folio  1713. 

Il  y  a  des  corvées  honnêtes  qui  doivent  être  acquittées  par 
les  ValTauxiSc  Sujets  perfonnelicment  ;  par  exemple,  la  garde 
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Ce  font  des  droits  qui  font  dûs  aux  Seigneurs  pour  les  mar- 
chandiiesquilbn:  voiturées,  &c  qui  pafî'enrau  travers  du  terJri^ 
toire  d^s  Châtelains,  Barons  ,  Vicomtes  &  Comtes:  ces  droits 
font  réglés  6c  déterminés  par  l'ufage  ancien  ,  6c  doivent  être 
fpécitiés  dans  une  Pancarte  pofée  en  lieu  apparent ,  fuivant  un 
ancien  Arrêt  du  11  Mars  i  539,  rapporté  par  Chopin  iur  Kart. 
43  de  notre  Coutume  ,  nomb.  6  oc  luivans  ;  lOrdonnance 
d'Orléans  ,  art.  138  ,&  celle  de  Blois  ,  article  282. 

Il  n'y  a  régulièrement  que  les  Marchands  qui  (oient  fujets  à 
ces  droits  de  Prévôté  pour  les  marchandiles  6c  denrées  qu'ils 
voiturent  pour  revendre  :  les  particuliers  en  (ont  exemts  pour 
les  chofes  qu'ils  ont  recueillies  fur  leurs  fonds, pour  les  denrées 
de  leur  crû  ,  &  pour  celles  qu'ils  ont  achetées  pour  leur  provi- 
fîon:  c'tiï  la  difpofitiofi  de  l'art.  57  de  notre  Coût.  d'Anjou. 
~  Il  ya  en  outre  des  perfonnes  privilégiées  qui  ne  font  point 
fu  jettes  à  ces  droits  pour  toutes  les  cho(es  qui  (ont  h  leur  u  (âge; 
de  ce  nombre,  font  les  Nobles,  les  gens  d'Eglife,  les  Ecoliers, 
fuivant  l'art.  5  ■^  de  la  même  Coutume  d'Anjou  ,  &  par  ces  ter- 
mes dudit  article:  Ecoliers  &  autres  en  ce  privilégiés,  il  fauten- 
tendre  les  Douleurs  &  Suppôts  de  l'Univerfité  ,  fuivant  l'in- 
terprétation de  nos  Commentateurs  :  voyc:^  M.  du  Pineau ,  fur 
ledit  article  ■)■)  au  mot  Ecoliers. 

Les  Secrétaires  du  Roi  font  au(ri  mis  au  nombre  des  exemts, 
fuivant  l'Arrêt  rapporté  par  Bacquet,  des  droits  de  Jujiice,  ch. 
30,  nomb.  33  ;  mais  félon  notre  Coutume  d'Anjou  ,  pour 
jouir  de  ladite  exemtion  il  faut  déprier,  c'e(t:-k-dire  ,alléguer  le 
privilège  ,  en  certifiant  que  les  chofes  en  queftion  appartien- 
nent aux  privilégiés. 

Ces  droits  de  Prévôté  ne  font  pas  tellement  delà  fubftance  de 
ïa  Châtellenie  ou  autre  Seigneurie  fupérieure ,  qu'on  en  puifTe 
inférer  q^ie  tout  Chfitelain  ,  Baron  ou  Comte  les  puifTent  éta- 
blir dans  fon  territoire,  lorfqu'il  n'en  eft  pas  en  po(re(ïîon  ;  & 
ces  Seigneurs  ne  feroient  pas  fondés  kdire,  que  ces  droits  étant 
de  pure  faculté,  on  n'a  pu  les  prefcrire  contr'eux  que  pour  le 
tems  deleur  non-joujflance,  &  non  pour  l'avenir;  car  par  l'art. 
59  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  il  paroît  qu'il  y  a  des  lieux  où 
il  n'y  a  point  de  Prévôté,  &  par  l'art.  440  de  la  même  Coût, , 
les  Sujets  peuvent  par  trente  ans  acquérir  exemtion  contre  leS 
droits  de  leur  Seigneur  ;  joint  que  ces  droits  font  fouvent 
plus  onéreux  qu'utiles  ,  puifque  les-  Seigneurs  qui  les  lèvent 
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font  tenus  delà  réparation  des  ponts ■&  chemins,  fuivantl'arr, 
<5  9  de  notre  Coutume  d'Anjou  ,  ce  qui  viï  conforme  au  Droit 
commun  du  Royaume,  enlorte  que  les  Seigneurs  ont  eu  fou- 
vent  rail'on  de  les  abandonner  pour  leur  intérêt  propre. 

De  tout  cela,  je  conclurois  volontiers  que  ceux  qui  ne  font 
pas  en  pofTeflion  de  les  lever,  ne  feroient  pas  fondés^  a  les  éta- 
blir de  nouveau ,  quoique  leurs  terres  foient  en  titre  de  Comté, 
Baronnie  ou  Châtellenie. 

La  queftion  a  été  grande  de  fçavoir  ,  fi  ce  droit  de  Prévôté 
fe  peut  prendre  lur  les  marchandifes  qui  le  voiturent  par  eau  & 
iur  les  rivières  ,  comme  fur  celles  qui  fe  voiturent  par  terre  : 
elle  a  été  agitée  en  cette  Ville  avec  beaucoup  de  ccntcntion 
entre  le  Seigneur  Châtelain  de  I.ancenueil  ,  qui  prétendoit  le 
prendre  fur  les  bateaux  qui  pafToient  for  la  rivière  du  Maine  au 
travers  de  fa  Châtellenie:  les  Marchands  de  cette  Ville,  &.  les 
Maire  &  Echevins  intervenans  qui  s'y  oppofoienr. 

Guerin  pour  ledit  ficurde  Lanceneuil  dilbit  ,quepar 'aCou- 
tume  dAnjou  ,  art.  49  &.  fuivans ,  toute  marchandife  qui  pafl'e 
au  travers  de  la  Châtellenie,  e(l:  fujette  au  droit  de  Prévôté, 
fans  diftinguer  fi  c'elt  pareau  ou  parterre;  qu'il  eft  en  pofTef- 
fion  de  prendre  ce  droit  lur  lesjnarchandilés  qui  font  voiturées 
parterre ,  &  que  par-là  il  a  confervé  fon  droit  fur  celles  qui  fonc 
voiturées  par  eau  ;  que  l'un  efi  une  dépendance  de  l'autre  ;  que 
la  polTcffion  d'une  partie  a  confervé  le  tout ,  joint  que  ce  droic 
étant  de  pure  faculté  ,  efl  imprefcriptible  en  foi  ;  que  par  la 
Coutume  de  Tours,  titre  des  Péages  ,  art.  2.  ce  droit  fe  levé  fur 
les  rivières,  par  une  diipofition  exprefTe;  que  tel  étoit  l'ancien 
ufagc  de  la  Province  d'Anjou  ,  fuivantles  ttrmes  formelsdune 
ancienne  Coutume,  rapportés  par  Chopin  ,  fur  l'art.  49  de  la 
nouvelle  ,  nom.  3  ;  &  que  cet  ufage  devoit  encore  être  fuivï 
depuis  la  réformation  ,  parce  qu'il  n'avoit  point  été  aboli, 
quoique  la  Coutume  réformée  n'en  fafTc  pas  de  mention  ex- 
prefTe, fulvant  le  fentiment  de  Chopin  au  même  endroit.  Il 
pouvojt  ajouter  que  ce  droit  des  Seigneiirs  de  prendre  un 
Péage  fur  les  eaux  &  rivières  ,  ôc  fur  les  marchandifes  qui  y  fonc 
voiturées  en  bateau,  établi  par  les  anciennes  Coutumes. d'An- 
jou ,  tiroit  fon  origine  des  Etabli  (Te  meris  de  S.  Louis  ,  qui  en 
contiennent  une  difpofition  exprefTe  dans  l'article  143. 

Gautreau  pour  les  Marchands,  &;  Daburon  pour 'es  Maire  & 
Echevins  d'xlngers,  difoient  au  contraire  que  la  Coutume  de 

Touraiue 
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Cependant  on  a  jugé  au  Préfidial  d'Angers  par  Sentence  du 
l6  Juin  171 9  ,  au  rapport  de  M.  GrcTil  de  la  Veronniere  pour 
la  Demoilclle  veuve  Giiaud  de  la  BrofTe  ,  contre  M.  de  La- 
moignon  de  Bai'ville  ,  Seigneur  de  Montrcveau  ,  quil  n'avoit 
pu  acquérir  par  poflcllion  lans  titre  une  corvée  de  bœufs  & 
charettes  ,  fur  une  métairie  de  la  Den^oilelle  Giraud  ,  qui  ne 
r.elevoit  point  de  fa  Seigneurie. 

Je  crois  qu'il  eût  été  jullede  rendrelemêmc  jugement, fi  Ja- 
lad  métairie  avoit  été  de  la  mouvance  de  Montrcveau  ,  à  caufe 
que  les  prcftai  ions  de  corvées  doivent  être  f  réfuniées  faites  par 
lacomplaifince  des  Sujets  ou  parrcxaâion  des  Seigneurs;  ainfi 
il  faut  un  titrepour  en  établir  le  droit,  fuivant  IaCout.de  Paris. 


CHAPITRE     VII. 

Des  Rivières  ,  des  droits  de  Fiches  ,  Péages  ,   Travers  ; 
f  révolé i  grande  &  petite  Coutume  ,  6'c. 

IL  faut  diftinguer  deux  fortes  de  rivières  :  celles  qui  portent 
bateaux  de  leur  fond  fans  artifice  &  ouvrage  de  mains  ,  ap- 
partiennent au  Roi  y  &  par  conféquent  les  Ifles  &  Iflots  qui  y 
croiffcnt  ;  le  droit  d'y  pêcher,  d'y  bâtir  moulins  ,  d'y  établir 
des  bacs  ,  efl  du  Domaine  de  la  Couronne  ;  mais  les  Sei- 
gneurs particuliers  y  peuvent  avoir  droit  de  pêche  ,  de  mou- 
lins ,  de  bacs  ,  même  la  propriété  des  ifles  &  attérifTemens  qui 
s'y  forment  ,  par  titres  ,  c'efl-à-dire  ,  par  concellion  de  nos 
Rois,  par  Aveux  anciens  reçusala  Chambre  des  Comptes ,  ou 
au  Bureau  des  Tréforiers  de  France  qui  font  préfumer  lefdi» 
tes  concefïïons  ,  ou  par  pofTefîion  immémoriale. 

Il  y  a  d'autres  rivières  qui  ne  font  point  navigables ,  ou  qui 
ne  le  font  que  par  art  &  par  main  d'hommes  ,  c'efl- à-dire  , 
par  le  moyen  des  éclufes,  portes, chauffées,  &c.  qui  font  cen- 
fées  appartenir  aux  Seigneurs  dans  l'étendue  de  leur  reffort, 
lefquels  y  ont  droit  de  pêche  ,  d'y  conftruire  des  moulins  , 
d'y  établir  des  bacs. 

Sur  cette  diltinflion,  vojq  Chopin  ,  du  Domaine,  livre  r. 
rit.  15  ;Bacquet,^e5  droits  de.  Jujlicc  ,ch^p,  30;Henrys,  tome 
2.  de  fes  Arrêts ,  liv.  3.  quefi  5  «Se  6  ;  M.  le  Bret ,  de  la  Souve- 
raineté ,  liv.  4.  ch.  1 5  )  Salvaing ,  de  l'ufage  des  Fiefs ,  chap.  ^7  i 
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Coquille  fur  la  Coutume  de  'Nivernoh,  des  Eaux  &  Rivières, 
6'f.  arc.  I  ;  &  l'Ordonnance  de  1669  (ur  le  fait  des  eaux  ôc  fo- 
rées ,  tic.  de  la  Police  des  Forêts ,  Eaux  &  Rivières ,  art.  41  ,  &c. 

Il  y  a  des  communautés  d'habitans  qui  lonc  en  poflelîion  de 
pêcher  dans  certaines  rivières  :  ils  y  doivent  être  maintenus 
quand  ils  ont  titres  ou  poHclïîon  ancienne,  félon  Salvaing,  k 
Tendroif  ci-delîus  :  mais  ce  droit  de  pêche  appartenant  au  gé- 
néral des  habicans  ou  des  paroilliens  ,  doit  être  aftermé;  car  fi 
les  particuliers  en  uloienc,  les  rivières  leroicnt  bientôt  dépeu- 
plées: jugé  par  Arrêt  du  18  Février  1689 ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  tom.  5.  liv.  5,  ch.  8. ce  qui  tû  conformeà  l'Or* 
donnance  des  eaux  &  forêts  de  1669  ,  tit.  des  Bois,  Prés,  Pf- 
chéries ,  appartenans  aux  Communautés ,  art  17  &  18. 

Les  droits  de  péage,  pontonge  ,  travers ,  &c  fur  les  rivières 
navigables,  appartiennent  au(Ii  au  Roi  ;  mais  les  Seigneurs  en 
peuvent  jouir  par  titres  ou  par  poHefTion  valable  :  voye:^  Bac- 
quetjà  l'endroit  ci-defTus,  n.  21.  Cette  pofFelTion  doit  être  au 
moins  de  cent  ans ,  pour  être  valable,  fuivant  l'Ordonnance  des 
eaux  &  forêts  de  1669.  ûuzdes  droits  de  Péage ,  Travers, &c. 

Notre  Coutume  d  Anjou  attribue  au  bas-Jufficier  un  droit 
de  petite  Coutume  &  de  Levage  dans  les  articles  8,  9&  lO  ^mais 
Chopi'i,  furkldits  art.  9  ôc  10  dit  que  ces  droits  font  abolis  par 
un  non-ufage  qui  avoit  commencé  dès  le  tems  de  la  réforma- 
tion de  notre  Coutume ,  comme  on  le  peut  inférer  des  ternies 
mêmes  de  notre  art.  10,  &  qui  s'elf  confirmé  depuis. 

Cependant,  fi  quelques  Seigneurs  s'éfoicnt  maintenus  dans 
la  polfellion  de  ces  droits  ,  on  ne  poiirroit  les  leur  contefler  , 
parce  qu'ils  font  fondés  dans  !a  Coutume,  à  moins  qu'ils  ne 
prennent  les  droits  de  Prévôté  ou  grande  Coutume  ,  qui  font 
incompatibles  avec  ceux  de  petite  Coutume  ,  comme  il  eft 
porté  dans  ledit  article  lO. 

A  l'égard  des  droits  de  Prévôté  ou  grande  Coutume  qui  font 
termes  lynonymes  ,  comme  il  eft  porté  en  l'art.  10  de  notre 
Coutume  d'Anjou  ,  leiquels  font  des  e/peces  de  droit  de 
Traictes,  que  la  même  Coutume  appelle  ailleurs  ,  &  principa- 
ment  en  fart.  49.  Péages  ,  Jîcquits  ,  Travers  ,  &  dont  il  eft 
traité  amplement  dans  les  art.  49  ,  50  &  luivans,  jufqu'à  l'ar- 
ticle 59  de  ladite  Coutume  d'Anjou  ,  ils  n'appartiennent 
qu'aux  Seigneurs  Châtelains  ou  autres  Seigneurs  fupérieurs  , 
comme  il  réfulte  des  arc.  43  <Sc  49  de  ladite  Coutume  d  Anjou. 
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Touraine  doit  erre  renfermée  dans  Ion  territoire  ;  que  celle 
d'Anjou  réformée  ne  parloit  que  de  chemins ,  chevaux ,  6c  char- 
rettes ,  pour  marquer  que  ce  droit  ne  fe  levoit  que  lur  terre  j 
qu'elle  avoit  exprès  retranché  l'article  des  anciennes  Coutu- 
mes qui  parloit  d'eau ,  de  rivières  &.  de  bateaux  ,  pour  abolir  le 
droit  fur  les  rivières;  que  par  l'article  282  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  &  par  celle  de  1669  pour  les  eaux  &  forêts,  toute  forte 
de  péages  non  fondés  en  titres  ni  en  pcfTclFion  ancienne  font 
fupprimés;  qu'ainfi  ledit  fieur  deLanccneuil  n'étant  point  en 
pofTelIion  d'en  prendre  fur  la  rivière  du  Maine  ,  ne  le  peut 
établir  ;  que  d'ailleurs  il  fliut  que  les  marchandifes  qui  vont  de 
cette  Ville  à  Laval ,  à  Mayenne ,  &  autres  lieux  circonvoifîns, 
pafTent  au  travers  d'un  grand  nombre  de  Châtellenies  ,  que  fi 
elles  écoient  fujettes  à  payer  un  droit  à  chaque  Seigneur  ,  ces 
droits  fx  multipliés  deviendroient  fort  onéreux  ,  &  trouble- 
roient  le  commerce. 

Par  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  12  Février  1683.  fur 
lesConclufions  de  M.  Martineau  Avocat  du  Roi,  il  a  été  fait  dé- 
fenfes  audit  fjeurde  Lanceneuil  de  prendre  le  droit  de  Prévôté 
fur  la  rivière  du  Maine  ,  &  fur  les  marchandifes  voiturées  fur 
ladite  rivière  ;  cette  Sentence  a  pafFé  en  force  de  chofc  jugée 
par  Tacquiefcement  des  Parties  .-je  me  fuis  Uj-jpeu  étendu  fur 
ce  point  à  caufe  de  fon  importance. 

Chopin  ,  liv.  3.  tit.  8.  nomb.  10  &  fuivans  ,  de  fon  Traité  Cic 
Jacrâ  Politiâ ,  die  que  par  Lettres-Patentes  de  nos  Rois  ,  les 
Marchands  ont  été  cxemtés  de  payer  le  droit  de  péage  à  aucuns 
Seigneurs  fur  la  rivière  de  Loire,  &.  M.  du  Pineau  ,fur  l'arc.  49 
de  notre  Coutume  d'Anjou  aux  mors  ,  les  droits  f^ pajfages  , 
dit  que  par  Edit  de  Louis  XTII  ,  tous  les  péages  appartenans 
aux  Seigneurs  Eccléfiaffiques  ou  laïques  furies  rivières  ont  écé 
abolis  &  confondus  dans  la  Traite  Royale.  Je  n'ai  pu  trouver 
ces  Ordonnances  ,  mais  il  y  en  a  un  grand  nombre  des  Rois 
Charles  VII  &  fuivans  qui  ont  aboli  tous  péages  fur  la  rivière 
de  Loire  ,  &  autres  rivières  qui  s'y  jettent,  introduits  dLpuis 
Go  ans  ,  félon  les  anciennes  ,  &  depuis  cent  ans  ,  félon  les 
nouvelles. 

Suivant  cette  diftinâion,  Chopin,  à  l'endroit  ci  deffuscité, 
nomb.  II  &  12  ,  rapporte  un  Arrêt  du  i.  Juin  i  573  ,  en  faveur 
du  Prieur  de  l'Efviere  ,  près  cette  Ville,  qui  le  metcoitcn  droit 
de  prendre  les  anciens  péages  ,  &  exemte  les  Marchands  à^s, 

K  k  k  k 
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nouveaux;  il  y  a  au  même  endroit  d'autres  Arrêt  >  fur  ce  fujet  , 
encre  l'Abbé  de  S.  Aubin ,  l'Abbé  de  S.  Florent ,  les  Seigneurs 
de  RochcFort  &  de  la  Poifibnniere  ,  d'une  part  ,  &  les  Mar- 
chands fréquentans  la  rivière  de  Loire ,  d'autre. 


^ 


CHAPITRE     VIII. 

Des  droits  de  Chajfe ,  de  Garenne  ,  de  Colombier  &  d'Etang. 

PAr  le  Droit  Romain,  conforme  au  droit  des  gens ,  lesbê- 
tes  fauvages  <Sc  les  oifeaux  n'étant  à  perfonne  ,  apparte- 
noient  au  premier  qui  les  pouvoit  prendre,  mais  chaque  par- 
ticulier avoit  droit  d'empêcher  qu'un  autre  entrât  dans  fon 
héritage  pour  y  cl.alTer,  ou  y  prendre  les  bêtes  fauvages  &  les 
oifeaux. 

Cela  a  été  changé  par  le  Droit  des  Fie's  ,  félon  lequel  il  eft 
permis  à  deux  fortes  de  perfonnes  de  chafîer  fur  les  terres  de 
leurs  (u  ets  ou  jufticiables  ,  fans  que  ceux-ci  les  en  puiflent  i 

empêcher, fçivoir,  les  Seigneurs  hauts-Juiticiers  qui  peuvent  I 

chaiïer  dans  toute  l'étendue  de  leur  haute- JuIHce  ,  quoiqu'ils 
n'y  aient  ni  Fief,  ni  (  enOve:  c'eft  la  difpofition  de  l'Edit  de 
1669  des  caux&  {oiêcs,  tit  des  Chajfes ,  art.  iG.  ce  qu'il  faut 
entendre  lousles  modifications  qui  y  font  portées. 

2".  Tous  Seigneurs  de  tief  peuvent  aufli  chafler  dans  l'é- 
tendue delcuri  ief,  fuivant  la  difpofition  du  même  article,  & 
de  l'article  2H  de  la  même  Ordonnance. 

La  chaife  efl:  défendue  à  routes  autres  perfonnes  par  ledit 
article  28 ,  en  quoi  ne  lont  pas  néanmoins  compris  les  Gentils- 
hommes qui  peuvent  chafTer  fur  leurs  terres  féodales  ou  non  ; 
&  en  effet ,  le  défenfes  portées  par  ledit  article  28  ne  les  re- 
gai  dent  point,  &  l'Ordonnance  de  François  î.  de  i  533  ne  dé- 
fend la  chafTe  qu'aux  roturiers  ;  encore  fut-elle  modi  ée  par  la 
Déclaration  de  Henri  II.  de  l'an  i  5  $  2.  qui  reffreint  ces  défen- 
fes aux  ermiers  &  gens  méchaniques  ;  il  faut  fur  cela  s'en  te- 
nir à  l'Ordonnance  de  1669.  qui  eft  la  dernière  fur  cette  ma- 
tière ,  &  qui  défend  à  tous  roturiers  non-poiTédan-^  Fief, 
Seigneurie  ni  haute- Juftice  ,  de  chafTer  en  quelque  manière 
que  ce  foit. 

Te  la  même  Ordonnance,  il  réfulte  que  le  Seigneur  haut-Jùf- 
ticier  peut  a  la  vérité  chafTer  en  perfonne  dans- toute  l'étendue 
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de  fa  haute-Jultice,  mais  il  ne  peut  pas  empêcher  le  Seigneur 
du  tieffitué  en  ladite  étendue,  de  chaflerfur  fonFicf ,c'cii:la 
décifion  dudic  article  26. 

Il  faut  ajouter  que  cela  auroit  lieu  quand  même  le  Fief  re- 
leveroit  à  foi  &  hommage  du  Seigneur  haut-julticier,  &  celui- 
ci  ne  pourroit  pas  empêcher  fon  VafTal  de  chalTer  fur  Ion  Fief, 
comme  ila  été  décidé  par  un  Arrêt  du  23  Décembre  i<)6G ,  rap- 
porté par  Bacquet,^c^  droits  de  Jujllcc ,  chap.  34,  nonib.  11. 
(&  en  forme  par  le  Veft,  ...  chap.  Zo  ,  &  par  l'Arrêt  du  17 
Mars  I  573  ,  rapporté  par  Bacqu et,  z/ju/c/n,  nom.  13.  à  quoi  il 
femble  que  ladite  Ordonnance  de  1669  a  voulu  fe  conformer, 
loin  d'y  avoir  dérogé. 

Lorlqu'une  pcrionne  ayant  droit  de  chafiTe ,  a  levé  une  bête 
fur  fon  Fief  ou  dans  le  territoire  de  fa  haure-Iuflice  .  il  peut  la 
pourfuivre  furie  territoire  d'un  autre  Seigneur  voifin  ,  même 
fur  celui  de  fon  ieigneur  dominant,  fans  que  ceux-ci  puifTent 
s'en  plaindre,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrcc  du  17  Mars 
i'573,  rapporté  par  Bacquet  k  l'endroit  (.i-defTus,  &  par  M.  le 
J?rêtre,  centurie  3.  chapitre  «54. 

On  a  douté  fi  le  Seigneur  dominant  peut  chaffer  fur  les  Fiefs 
de  fes  ValTaux. 

Tout  le  monde  convient  que  fi  le  Seigneur  dominant  efl 
haut-Jufticier ,  il  peut  chafTcr  en  perfonne  lur  les  Fiefs  da  fcs 
VaflTaux  qui  font  dans  l'étendue  de  fa  haute-. "uttice  ,  fuivant  la 
difpofition  de  l'Edit  de  1669  ,  titre  ^t.î  C/iaJfcs ,  ait  16  Ôc  fui- 
vant ledit  Arrêt  du  17  Mars  i  ^73,en  l'efpecc  duquel  le  Seigneur 
dominant  étoit  non-leulement  haut  Jufticier    mais  Baron. 

Quelques-uns  ont  prétendu  qu'il  fallolt  renfermer  cette  dé- 
cifion en  faveur  des  Seigneurs  dominans  hauts  Jufliciers  ,  & 
que  les  autres  n'avoient  pas  ce  pouvoir. 

Pour  moi ,  j'eftimc  que  la  chalTe  étant  un  droit  de  féodalité 
auffi-bien  que  de  Juftice,  tout  S'eigneur  dominant  peut  chaf- 
fer dans  toute  l'étendue  de  fa  féodalité  ,  même  fur  le  Fiet  de 
fon  VafTal ,  pourvu  que  ce  foit  en  perfonne  feulement  ;  ce  qui 
a  été  confirmé  par  un  Arrêt  du  :  arlement  du  1 3  Mars  1 702  , 
entre  Jacques  Mantel  Tuteur  de  la  Demoifelle  de  Rijnrs  ,  & 
Pierre  Guerin  ,  Chevalier  Seigneur  de  Puifieux,&  doit  avoir 
lieu  principalement  en  notre  Coutume  d'Anjou  ,  où  i'  n'ya 
point  de  Fief  fans  Juftice,  &  où  les  droits  de  Fief  (Se  de  Juflicc 
font  confondus. 

K  k  k  k  ij 
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Cette  opinion eft  foutenue  delà  difporuion  derOrdonnance 
de  1669,  tic.  des  chajjes ,  article  26.  où  le  Seigneur  de  Fief  eft 
maintenu  au  droit  de  chalFc  dans  l'étendue  de  (on  Fief  ;  car  les 
terres  de  fes  Vaflaux  font  dansTétcndue  de  fon  Fief  ,<Sc  font  par- 
tie de  cette  étendue  &  de  la  féodalité.  La  même  choie  avoit  été 
jugée  par  un  Arrêt  du  21  Février  1682;  mais  l'un  ^  l'autre  de 
ces  Arrêts  font  défenfes  au  haut-Jufl:icier  &  au  Seigneur  domi- 
nant, d'envoyer  leurs  domcftiques  chafTer  furies  terresde  leurs 
Jufticiables  ou  de  leurs  ValFaux  ,  fî  ce  n'eil  en  leur  préfence  , 
ou  en  ccîle  de  leurs  enfans.  l^oye^  Loifel  ,  Injiitut.  Coutum. 
liv.  2.  titre  2.  régie  5  i.  &  la  note  de  Lauriere  fur  cet  endioit. 

Il  eff  défendu  de  chafîcr  à  pied  ou  a  cheval  fur  les  terres  en- 
fcm:ncées  depuis  que  le  bled  eft  en  tuyau  ,  &  dans  les  vignes , 
depuis  le  premier  our  di;  Mars  jufqu'à  la  dépouille  ,  par  les 
Ordonnances  d'Orléans,  art  108.  &  de  B! ois,  art.  28c.  ce  qui 
a  été  confirmé  pir  l'Ordonnance  des  eaux&;  forées  de  166  ; ,  tir. 
dts  ChdJJcs,  art.  i8,laqi:e''e  néanmoins  a  réduit  la  défenfe  de 
cbalfei  dans  les  vignes,  à  commencer  au  premier  jour  de  Mai 
jufqu'k  la  dépouille. 

Notre  Coutume, en  l'art.  36.  contient  des  difpofitions  fort 
éloignées  de  nos  uluges  au  (ujet  delà  chafle,  &.  fans  nous  arrê- 
ter à  en  faiif  oblerver  les  contrariétés,  nous  nous  renfermons 
k  dire  qu  il  faut  (ur  cela  s'',  n  tenir  à  la  décifîon  des  Ordonnan- 
ces ^  des  'Vrrêts;  fur  quoi  on  peut  voir  M.  Salvaing ,  û'e /'t/- 
ftigc  des  Ficfs;  ch.  36.  où  i!  parle  fort  amp'ement  des  avanta- 
ges dr  la  chafîe,&  de  l'ancien  ufage  du  Royaume  fur  ce  point, 
ik.  M.  de  Launai,  Traité  des  Chajfes  ,  6'c. 

§     I. 

Des  Garennes* 

NO  trs  mettons  le  droit  de  Garennes  au  nombre  âss  droits 
féodaux  ,  parce  qte  fuivant  la  plupart  des  Coutumes,  c'eft 
un  avanr.)ge  du  Fief  ou  de  la  juftice. 

Dans  notre  Coucume  d'Anjou  ,art.  32  ,  il  faut  avoir  un  do- 
maine hommage  pour  avoir  droit  de  garennes,  «Se  un  domaine 
hommage  efl:  un  Fief  du  n  oins  en  puiffance  ;  car  fi  le  proprié- 
taire de  ce  domaine  n'a  pas  actuellement  des  Sujets  ,  il  s'en 
peut  faire  enfailant  de  fon  diomaine  fon  Fiefj  en  aliénant  une 
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partie,  à  condition  de  relever  de  foi,  &  il  a  au  moins  bafTe  Juf- 
tice  dans  fondit  domaine  ,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci- 
delTus :  il  eft  vrai  que  par  l'art.  33.  de  notre  Coutume  ,  le  No- 
ble  peut  avoir  une  garenne  dans  fon  domaine  roturier ,  où  il 
fait  la  demeure  ordinaire  ;  mais  c'eft  une  exception  au  Droit 
commun,  &  un  avantage  perionnel  tellement  attaché  à  la  per- 
fbnne  du  Gentilhomme  ,  que  s'il  change  de  demeure  ,  il  eft 
obligé  de  tompre  la  garenne  qu'il  avoit  dans  fon  héritage 
roturier. 

Pour  avoir  une  garcnns  défcnfiible  dans  notre  Coutume 
d'Anjou,  il  faut  avoir  allez  de  terre  aux  environs  pour  pou- 
voir nounii  fes  lapins,  lans  qu'ils  endomn  agent  les  voifins: 
notre  Coutume  a  réglé  cette  quantité  de  terre  par  le  vol  du 
ch..pon,  qui  eft  de  huit  vingts  pas  doublés  de  cinq  pieds  cha- 
cun; ce  qu'il  faut  entendre  de  v.  aniereque  la  garenne  l'oit  éloi^ 
gnée  des  terres  des  voifins  de  rous  côcés  ,  même  des  terres  des 
lujets  &  t.nanci  rs  de  l'elpace  du  vol  du  chapon,  ("uivant  l'in- 
tcrpiétation  de  Chopin  ,  de  M.  du  Pineau  &  de  nos  meilleurs 
Commentateurs  ;  &.  ainfi  qu  il  a  été  juge  par  une  Sentence  du 
Préfidial  d'Angers  ,  confirmée  par  Arrêts  rapportés  fans  da- 
tes par  Antoine  Davi ,  lur  l'article  31  de  notre  Coutume. 

Suivant  l'article  34  de  la  même  Coutume  ,  tous  accroifTe- 
niens  de  garennes  au  préjudice  d'autrui  font  prohibés  ,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'il  n'eft  pas  permis  d'accroître  les  garennes  de  telle 
forte  ,  qu'elles  approchent  des  terres  des  voifin-  de  plus  près 
que  du  vol  du  chapon  ;  &  fi  les  lapins  ,  en  fe  multipliant,  font 
d'eux-mêmes  des  trous ,  des  glapiers  &  es  rablieres ,  plus  près 
des  héritages  des  voifins  que  le  vol  du  chdpon  ,  les  voifins 
peuvent  s'en  plaindre ,  &l  les  faire  réduire  dans  l'enceinte  mar- 
quée par  la  Coutume. 

Dans  nos  Remarques  fur  M.  du  Pineau  ,  art.  32  ,  nous 
avons  examiné  s'il  eft  permis  aux  voifins  de  tuer  des  lapins 
d'autrui,  vagans  fur  leurs  terres  hors  le  vol  du  chapon  ,  nous 
nous  tenons  au  fentimentque  nous  y  avons  expliqué.  On  peut 
voir  des  chofes  curieufes  fur  les  garennes  dans  le  chap.  62  de 
l'Ufagc  des  Fiefs  de  M.  Salvaing. 
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§.  1 1. 

Du  Colombier, 

PA  R  les  articles  69  &  70  de  la  Courume  de  Paris ,  le  droit 
d'avoir  Colombier  à  pié  eft  un  droit  de  Juftice  ou  de  féo- 
dalité ,  qui  appartient  au  Seigneur  haut-Jufticier  qui  a  cenfi- 
ves  ,  ou  au  Seigneur  ayant  Fief  ou  cenfives,  &  cinquante  ar- 
pens  de  terre  en  domaine:  fur  quoi  on  peut  voir  le  Commen- 
tateur de  ladite  Coutume.  » 

Notre  Coutume  d'An)ou  ne  parle  point  du  droit  de  colom- 
bier ;  Chopin  ,  fur  l'article  34  de  ladite  Coutume  ,  rapporte 
que  dans  l'ancien  Coutumier  d'Anjou ,  il  y  avoit  un  article  por- 
tant que  pour  avoir  fi  grandes  fuies  :  que  les  pigeons  endom- 
magealTent  les  héritages  des  autres,  il  fallait  tenir  le  Pays  à  la 
banlieue, Jien  quitte:  je  ne  Içais  quel  eft  cet  ancien  Coutumier 
d'Anjou  dont  parle  Chopin  en  cet  endroit  ,  je  ne  Tai  point 
trouvé  dans  celui  qui  Fut  compilé  par  Claude  Liger  en  1437,60 
cet  article  ne  fe  trouve  point  non  plus  dans  la  Coutume  rédi- 
gée par  ordre  du  Roi  René  en  1462  ,  non  plus  que  dans  la  ré- 
formation de  1508  ,  lors  de  laquelle  on  lailla  à  cet  égard  les 
chofes  aux  termes  du  Droit  commun. 

Cependant  ,  on  peut  foutenir  avec  raifon  ,  que  dans  notre 
Courume  d'Anjou  ,  le  droit  d'avoir  des  colombiers  à  pié,  eft 
un  privilège  de  la  féodalicé  ,  ôcque  les  pofTefTeurs  des  terres  ro- 
turières n'ont  pas  droit  d'en  avoir  :  c'eft  le  fentiii  ent  de  Cho- 
pin fur  l'article  32  de  la  Courume  d'Anjou,  note  5.  en  marge* 
&  livre  2.  titre  du  Dénombrement,  note  4. 

La  qucftion  eft  de  fçavoir,fî  tout  homme  qui  a  fonds  hom- 
mage en  Anjou  ,  a  droit  d'avoir  fuie  ou  colombier  à  pié. 

On  peut  foutenir  l'affirmative  par  argument  de  l'art.  32,  qui 
lui  donne  le  droit  de  garenne  par  les  termes  de  l'art.  4  ,  lequel 
après  le  dénombrement  de  quelques-uns  des  droits  appaite- 
nans  aux  bas-Jufticicrs,  ajoute,  5'  autres  cmolumens  de  hicf,a[i 
nombre  defquels''on  peut  mettre  le  droit  de  colombier ,  par 
conféquencc  tirée  de  l'art.  loi  ,  qui  fuppofe  des  pigeons  en  co- 
lombier dans  le  fonds  hommage  ;  &  en  effet,  M.  du  Pineau, 
fur  cec  art.  lOi ,  au  mot,  UJ'age  ,  finit  la  remarque  par  les  ter- 
mes de  cet  article  ,  au  mot  Pigeons ,  ils'enj'uit  que  le  propriétaire 
d^  un  fQ.nds  féodal ,  a  dans  notre  Coutume  le  droit  de  fuie. 
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On  peut  ajouter  pour  confirmation  6c  pour  rcponlc  aux  in- 
convéniens  du  dommage  que  les  pigeons  d'un  colombier  à 
pié  peuvent  caufer  aux  voifins  ,  ce  que  dit  Chopin  dans  fbn 
Traité  du  Domaine,  liv.  3.  tit,  22 ,  n.  6.  que  les  pigeons  récom- 
penfent  par  leur  fiente  ,  &  en  mangeant  les  vers  6c  autres  cho- 
ies nuifibles,  le  dommage  qu'ils  peuvent  faire  fur  leurs  terres. 
On  peut  pour  la  négative  alléguer  ladilpoficion  de  l'ancienne 
Coutume  d  Anjou  ,  qui  cxigcoit  un  Domaine  d'une  lieue  de 
circuit,  pour  onder  le  droit  de  colombier  ;  le  droit  commun 
établi  fur  la  C^outume  de  Paris  ,  fur  celle  d  Orléans  ,  &  autres 
réformées  depuis,  qui  demandent  de  deux  choies  l'une,  ou  une 
Terre  titrée,  ou  du  moins  un  Fief,  avec  un  Domaine  étendu. 

On  pourroit  ajouter  qu'il  n'y  a  point  ûe  conféquence  k  tirer 
de  la  garenne  avec  le  colombier,  parce  ce  que  les  pigeons  vont 
chercher  leur  nourriture  plus  loin  que  les  lapins  ,  que  l'art.  4. 
reftreint  les  autres  émolumens  de  Fiefs,  dont  elle  parle  à  ceux 
qui  feront  ci- après  déclarés  ,  6c  le  droit  de  colombier  n'eft 
point  de  ce  nombre:  que  l'article  loi  ne  parle  des  pigeons  que 
par  rapport  aux  termes,  qui  ont  droit  d'avoir  colombier,  fans 
déterminer  quelles  font  ces  Terres.  Les  termes  indéfinis  dudit 
article  ,  chojes  tenues  à  foi  &  hommage  ,  peuvent  être  appliqués 
aux  Terres  les  plus  titrées,  comme  aux  fimplcs  Fiefs. 

Il  faut  lur  cette  difficulté  attendre  une  décifion  de  la  Cour. 
Mon  avis  particulier  feroit  de  le  conformer  en  ce  point  à  la 
Coutume  de  Paris  ,  &  d  accorder  aux  hauts-Jufficiers  d'An- 
jou ,  qui  font  toujours  Seign  urs  de  Fief,  le  droit  de  colom- 
bier à  pié ,  fans  entrer  dans  l'examen  de  la  quantité  du  domaine 
qu'ils  poiledcnt  ;  mais  ne  l'accorder  aux  fimples  Seigneurs  féo- 
dauxbas  ou  moyens-Jufticiers,  que  fous  la  condition  qu'ils  au- 
ront au  moins  autour  de  leur  n  aifon,  cinquante  arpens  de  do- 
maines en  terres  labourables,  afin  que  les  voifins  tk  les  fujets 
ne  foient  pas  trop  vexés. 

On  peut  faire  une  deuxième  queflion  dans  notre  Coutume; 
fçavoir ,  s'il  efl:  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'avoir  vo- 
lières ou  colombiers  à  pilliers ,  bien  différens  du  colombier  à 
pié  ,  dont  les  boulins  régnent  depuis  le  haut  jufqu'au  rez-de 
chaufTée  ,  &  qui  contient  un  bien  plus  grand  nombre  de  pi- 
geons que  les  volières  ou  colombiers  fur  piliers. 

Nos  meilleurs  Auteurs  foùtiennent  qu'il  n'y  a  que  le  colom- 
bier a  pié  qui  foie  un  droit  féodal  &  feigneurial,  que  dans  les 
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Coutumes  qui  ne  portent  ni  prohibition  ni  exclufion,lespartî- 
culiers  fans  Fief  ni  Juftice,loit  qu'ils  aient  terres  labourables 
ou  non  ,  peuvent  avoir  des  volières  &  des' colombiers  fur  pi- 
liers; que  cela  eft  de  la  liberté  publique,  qui  ne  peut  être  empê- 
chée que  par  une  loi  pofitive  contraire:  tel  eft  l'avis  de  Bro- 
deau  fur  ledit  art.  69  &  70  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  5.  où  il 
cite  divers  Arrêts  conformes  ,  &  plufieurs  Auteurs  du  même 
fentiment  ,  au  nombre  defquels  on  peut  ajouter  Chopin  fur 
l'art.  :}2  de  la  Coutume  d'Anjou,  n.  ^.  en  marge  ;  Salvaing,^e 
VUJ'agc  des  Fiefs ,  chap.  43;  Auzanet,  fur  l'art.  70  de  la  même 
Coutume  de  Paris ,  qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  2  Mars  1^30. 

Il  femble  que  de-là  on  puilTe  conclure  que  notre  Coutume 
d'Anjou  ne  contenant  aucune  prohibition  fur  ce  point,  il  y  eft 
permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'avoir  des  volières  &  co- 
]ombiersfurpiliers;&  en  effet,  Paulmier,  dansfon  Commen- 
taire manufcrit  fur  notre  Coutume,  rapporte  une  Sentence  du 
Préfidial  d'Angers  ,  par  laquelle  il  dit  que  cela  a  été  ainfi  jugé 
en  faveur  d'un  roturier  fur  un  appel  de  Pouencé. 

Mais  j'aurois  peine  à  me  rendre  à  cet  avis  ;  il  faut  préférer 
l'intérêt  public  à  l'avantage  des  particuliers.  Un  colombier  fur 
piliers  peut  aifément  contenir  trois  ou  quatre  cens  boulins,  & 
un  aufîï  grand  nombre  de  pigeons:  où  en  feroit-on,fi  dans  une 
même  ParoifTe,  plufieurs  particuliers  avoicnt  de  ces  fortes  de 
volières  ou  colombiers  :  les  terres  nouvellement  enfemencées 
ou  dans  le  tems  delà  maturité  des  grains,  feroient  couvertes 
de  pigeons  qui  ne  peuvent  fe  nourrir  qu'aux  dépens  des  pauvres 
laboureurs  ,  quelque  chofe  qu'on  veuille  dire  au  contraire  ; 
aufli  nous  pouvons  dire  que  l'Ufage  de  la  Province  eft  au 
contraire.  Il  n'y  a  que  les  Seigneurs  confidérables  qui  aient 
des  colombiers  à  pié  :  les  colombiers  fur  piliers  ou  volières  ,  y 
font  rares.  J'eftime  que  pour  régie  générale  on  y  doitfuivre  ce 
qui  fe  pratique  dans  la  Coutume  de  Paris ,  en  laquelle  il  faut 
avoir  cinquante  arpens  de  terre  labourable  ,  pour  avoir  droit 
d'avoir  volières  ou  colombiers  à  piliers  ,  fuivant  le  fencimenc 
de  Dupleffis  fur  ladite  Coutume,  titre  des  Fiefs ,  livre  H.  ch.3  ; 
&  les  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  les  articles  69  &  70  de 
la  même  Coutume,  notée  ;  6c  par  les  autres  Commentateurs 
de  la  même  Coutume. 

Les  Coutumes  de  Bretagne  &  de  Normandie  nos  voifïnes  , 
foKt  fort  févcres  fur  ce  point,  ôc  les  Parlemcns  de  ces  deuxPro- 
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vinces  ont  jugé  que  les  particuliers  n'ont  point  droit  d'avoir 
un  grand  nombre  de  pigeons,  fans  le  confencement  des  parties 
intércirées,  qui  font  le  Seigneur  du  lieu,  les  habitans  &  \oifins: 
voye^  Dufiiil,  liv.  2.  chap.  131.  les  Commentateurs  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ,  lur  l'art.  137,  Bibliothèque  du  Droit 
François,  au  mot  Colombier. 

Si  on  a  omis  dans  notre  Coutume  réformée,  l'article  de  l'an- 
cienne fur  cette  matière ,  c'eft  parce  qu'il  étoit  impoflible  dans 
fon  exécution,  n'y  ayant  point  de  Seigneur  ,  quelque  grand 
terrien  qu'il  foit,  qui  pofféde  en  propriété  toutes  les  terres  qui 
l'environnent  à  une  lieue  loin  ;  mais  cet  ancien  Ufage  ne  laifie 
pas  de  marquer  l'efprit  de  la  nation  lur  ce  point,  &  combien 
elle  étoit  éloignée  de  cette  prétendue  liberté  de  nourrir  des 
pigeons  au  préjudice  de  fes  voifins  ,  &  doit  au  moins  nous 
conduire  à  y  apporter  des  tempéramens  raifonnables. 

Quoique  l'art.  37  de  la  Coutume  de  Touraine  donnele  droit 
de  tuïe  au  Seigneur  de  Fiet ,  &  que  Palu  fur  cet  article  ,  difè 
que  les  roturiers  peuvent  avoir  des  colombiers  fur  piliers,  il 
ajoute  d'après  Dumoulin  ,  que  ce  n'eft  qu'à  condition  qu'ils 
auront  autour  de  leur  maifon  des  terres  fuffifantes  pour  nour- 
rir leurs  pigeons,  fans  préjudice  des  voifins:  ce  quieft  confor- 
me à  la  jultice  ,  à  la  raifon  &  à  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Paris,  rapporté  par  Brodeau  à  Tendroit  ci-deflus. 

§.  ÎII. 
Des  Etangs. 

IL  efl:  permis  h  toutes  fortes  de  perfonnes  de  faire  des  étangs 
fur  leurs  fonds  ,  pourvu  qu'ils  ne  faffent  ni  préjudice  ,  ni 
dommage,  ni  au  public  ,  ni  aux  particuliers  :  cela  eft  du  droit 
naturel  ;  chacun  peut  difpofer  de  fon  bien  comme  il  lui  plaît , 
fans  nuire  à  autrui. 

Mais  notre  Coutume  d'Anjou  dans  l'art.  129, donne  fur  ce!a 
au  Seigneur  de  Fief,  un  droit  particulier  &  féodal ,  contraire  à 
la  liberté  publique  &  à  l'intérêt  de  fes  Sujets,  en  lui  permettant 
de  prendre  les  terres  &  les  prés  de  fes  Su  jets,  pour  donner  à  fon 
étang  une  plus  grande  étendue  ;  mais  c'eil  à  deux  conditions:  la 
première,  que  le  Seigneur  de  Fief  puifîc  commencer  fon  étang 
fur  lui-même  ,  &  que  la  chauffée  de  l'étang  foit  nouée  par  les 
deux  bouts  de  fon  domaine  ,  fuivant  les  termes  dudit  article  j 
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c  clt-à-dire  que  ia  chaufTée  foie  prile  dans  toute  la  longueur 
lur  les  cerres  du  Seigneur  de  Fict. 

La  féconde,  que  le  Seigneur  dédommage  fes  Sujets  par  un 
échange  con  v  enable ,  &.  que  ce  dédommagement  loit  tait  avanc 
qu'il  inonde  ou  fubmergc  les  terres  de  {es  Sujets  ;  c'eft-à-dire  , 
avant  que  de  poler  la  bonde  ,  &  de  retenir  les  eaux, comme 
l'explique  la  Coutume  de  Nivcrnois  ,  titre  i6  ,  article  4. 

A  ces  deux  conditions, leSeigneur  de  Fief  peut  dans  notre 
Coutume  d'Anjou  contraindre  fes  Sujets  de  lui  abandonner 
leurs  prés  6c  leurs  terres  pour  achever  fonétang,  &  lui  donner 
l'étendue  qu'il  fouhaitera ,  en  leur  donnant  par  échange  l'équi- 
valent des  terres  dont  il  aura  befoin. 

Nous  avons  fait  voir  dans  nos  Remarques  fur  M.  du  Pineau, 
art.  29,  que  ce  privilège  des  Seigneurs  de  Fief  eit  fort  ancien 
dans  la  Province  ;  qu'il  elt  porté  en  termes  exprès  dans  les  Eta- 
bliffeniens  de  S;  Louis  ,  &  dans  l'ancien  Coutumier  rédigé  en 
1437.  M.  Sa]\aing,dc  l'UJage  des  Fiefs,  chap.  63,  loue  &  ap- 
prouve la  difpolition  de  notre  Coutume  à  cet  égard  j  Loilel 
en  a  fait  une  régie  de  Droit  François. 

Mais  comme  ce  droit  féodal  elt  contre  la  liberté  naturelle, 
félon  'aquelle  perfonne  ne  peut  être  forcé  de  vendre  ou  d'é- 
changer Ion  bien  ,  les  Seigneurs  de  Fief  doivent  dans  notre 
Coutume  fe  renfermer  dans  les  bornes  &  dans  les  termes  précis 
de  notre  art  29,  fans  y  pouvoir  donner  aucune  extenfion,ainfi 
ils  ne  peuvent  prendre  que  les  terres  &  les  prés  de  leurs  Sujets, 
pour  achever  leurs  étangs  ;  &  fi  le  Sujet  avoit  une  mailon  ou 
autre  logement  dans  l'efpace  où  le  Seigneur  veut  faire  fon 
étang  ,  il  ne  pourroit  être  contraint  de  la  céder  ;  la  Coutume 
ne  parle  que  des  terres  &i  des  prés. 

2".  Le  dédommagement  doit  être  fait  par  échange  :  le  Sei- 
gneur ne  peut  forcer  Ion  Sujet  de  recevoir  en  argent  la  valeur 
de  fon  héritage  ,  il  faudroit  pour  cela  le  conlentement  du 
Sujet. 

3°.  Ledédommagcmentdoitêtrefait  préalablement  (Scavant 
que  d'inonder  les  terres  du  Sujet.  Si  le  Seigneur  avoit  com- 
mencé parla  voie  de  fait  ,  &  avoit  fubmergé  les  terres  de  fon 
Sujet,  avant  que  de  l'avoir  dédommage,  il  pourroit  être  privé 
de  la  faculté  portée  par  la  Coutume,  qu'elle  n'accorde  que 
fous  la  condition  d'un  dédorrinuigtment  préalable  ,  ou  du 
moins  condamne  au  triple  de  reiiimaiion  ,  luivant  l'Arrêt  rap- 
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porté  au  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i.  liv.  <^.  chap.  10  Vau- 
tres cités  par  lirodeau  iur  M.  Louer,  lettre  C.chap.  i.  nombre 
dernier,  dans  une  efpece  k  peu  près  pareille. 

4^.  Ce  droit  de  contrainte  de  la  part  du  Seigneur  n'efl:  que 
fur  fes  lujets ,  il  ne  pourroit  pas  l'exercer  Iur  les  voifins  qui  ne 
relèvent  point  de  lui. 

En  finiflant  ce  Chapitre,  il  eft  bon  d'avertir  que  les  garen- 
nes &  les  étangs  font  défenfables,  pour  me  fervir  du  terme  des 
articles  32  &  33  de  notre  Coutume, au  fujet  des  garennes  ;c'eft- 
à-dire,  qu'il  elt  défendu  fous  de  groffes  peines  de  prendre  les 
lapins  dans  les  garennes ,  &c  les  poilfons  dans  les  étangs  d'autrui  ; 
l'art.  112  de  notre  ancienne  Coutume  rédigée  en  14(^2,  con- 
forme en  ce  point  à  celle  qui  avoit  été  compilée  par  Ligier  en 
1437,  titre  des  peines  corporelles,  art,  19,  portoit  que  celui  qui 
a  volé  de  nuit  des  lapins  dans  une garenne,&  des poilTons  dans 
un  étang,  doit  être  pendu. 

Cet  article  a  été  retranché  lors  de  la  réformation ,  apparem- 
ment comme  trop  févére  ;  &  la  peine  de  ce  crime  a  été  iailTéc 
à  la  Religion  du  Juge  pour  l'aggraver  ou  la  modérer  ,  fuivant 
les  circonllances  ;  mais  j'ai  été  bien  aife  de  faire  cette  remar- 
que ,  pour  faire  connoître  que  nos  anciens  ont  regardé  cette 
entreprife  comme  un  vol  qualifié  &  capital. 


.      CHAPITRE     IX. 

Des  Communes  Ô"  des  Ufages. 

IL  y  a  des  bois  ,  prés  ,  marais  ,  bruyères  &  pâtures  ,  qui  ap- 
partiennent k  des  Paroiiïes  &  Communautés  d'habitans  ,^dans 
lefquels  les  Seigneurs  n'ont  de  droit  que  comme.premiers  ha- 
bitans. 

Il  y  a  d'autres  Communes ,  dont  les  Seigneurs  peuvent  de- 
mander le  triage  ou  diftradion  du  tiers  k  leur  profit. 

Enfin,  il  y  a  des  bois,  prés,  marais  &  bruyères,  dont  la  pro- 
priété appartient  aux  Seigneurs,  &  dans  lefquels  les  Paroif- 
fiens  &  Habitans  n'ont  que  le  droit  d'ufage. 

A  l'égard  des  communes  appartenantes  aux  ParoilTes  ôc 
Communautés  d'habitans  ,  c'eft  le  titre  de  la  concefFion  qui 
en  fait  la  différence. 

LUI  ij 
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aHn  que  les  Seigneurs  l'oient  fondés  à  demander  le  triage  ,  ou 
la  liiitraclion  du  tiers  des  communes  à  leur  profit ,  il  faut  que 
deux  choies  concourent. 

La  première  ,  cjue  les  communes  foicnt  de  la  concelîîon  gra- 
tuite des  Seigneurs. 

La  féconde,  que  les  deux  tiers  fufBfent  pour  l'Ufage  de  la 
Paroifle.  Dans  le  concours  de  ces  deux  conditions  ,  les  Sei- 
gneurs peuvent  demander  le  triage;  mais  ayant  leurs  tiers  a 
part  &  divis  ,  ils  n'ont  plus  aucun  droit  d  ufage,  chauffage  ou 
pâturage  dans  les  deux  tiers  reltés  aux  habitans ,  qui  en  jouiront 
librement&lansaucune  fervitude  vers  les  Seigneursifil'uneôu 
l'autre  de  ces  conditions  manque,  il  n'y  aura  point  lieu  au  par- 
tage ,  &  les  Seigneurs  n'y  auront  autre  droit  que  l'Ufage  ,  & 
d'envoyerleurs  beltiauxen  pâture jCommepremiers  habitans. 

Si  les  habitans  payent  au  Seigneur  quelque  reconnoilfance 
pour  raifon  des  Communes,  foit  en  argent,  corvées  ou  autre- 
ment, la  concelfion  pafl'era  pour  onéreule  ,  quoique  les  habi- 
tans n'en  rapportent  point  le  titre  ;  &  en  ce  cas  ,  les  Seigneurs 
ne  pourront  demander  la  diifraûion  du  tiers  ou  letriage,  mais 
jouiront  feulement  de  leurs  Ufages  &  chauffages  à  la  manière 
accoutumée;  telle  eff  la  dilpolition  de  l'Ordonnance  des  eaux 
&  forées  de  1669,  titre  des  bois  ,  prés,  marais,  &:c.  apparte- 
nans  aux  Communantésôc  Habitans  des  ParoilFes,  art.  4,  <)  «3c6. 
Si  les  bois  ,  prés  ,  marais ,  bruyères,  &c.  appartiennent  en 
propre  aux  Seigneurs  ,  &  que  les  ParoilTiens  &  habitans  n'y 
aient  que  les  droits  d'Ufage ,  chauffage  &  pâturage  ,  les  Sei- 
gneurs peuvent  faire  réduire  à  une  portion  compétente  les 
Ufages  prétendus  par  les  habitans  par  proportion  de  leurs  be- 
loins,  afin  de  conferver  le  furplus  pour  leur  utilité  particu- 
lière: \oye.7  fur  ce'a  M.  Salvaing,  dcl'Ufagc  des  Fiefs,  ch.  96. 
où  il  en  rapporce  les  autorités  &  les  Arrêts  ;  Coquille  fur  la 
Coutume  de  Nivernois,  chap.  17.  des  Bois  ^Forets,  article 
12  ;Duluc,  livre  7,  titre  7,  nombre  3,  &c. 
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CHAPITRE     X. 

Des  Foires  &  Marchés. 

UN  des  plus  grands  avantages  des  Seigneurs  ,  eft  d'avoir 
le  droit  de  toirts  6c  de  marchés;  c'eft  une  prérogative  de 
la  Juftice  ,  plutôt  que  du  Fief. 

Notre  Coutume  d'Anjou  en  l'art.  43  ,  attribue  ce  droit  aux 
Châtelains,  à  l'exclufiou  des  Seigneurs  Jufticiers. 

Régulièrement  ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  ten"r  foires  nî 
marchés  dans  leurs  Terres, fans  une  conceffion  particulière  du 
Roi  ,&  fins  Lettres-Patentes  enregiftrées  où  befoin  eft.  La 
queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  cette  conceffion  eft  néceflaire  dans 
notre  Coutume  d'Anjou, 

De  bons  Auteurs  foutiennent  la  négative  par  ce  principe  , 
que  les  Châtelains  &  autres  Seigneurs  fupéricurs  ont  ce  droit 
psr  la  Coutume  ,  &  que  Frujîra  impctratur  à  principe  quod  à. 
legc  conccditur.  Chopin  ,  fur  l'art.  43  de  notre  Coutume  d'An- 
jou ,  nombre  8  ,  femble  être  de  cet  avis, 

J'eftime  en  mon  particulier  qu'il  eft  non-feulement  plus  fïir, 
mais  qu'il  eft  néceflaire  d'obtenir  la  permiffion  du  Roi  pour  les 
nouveaux  établiflemens  des  foires  &.  marchés  en  Anjou, com- 
me ailleurs  ,  parce  que  le  Public  s'y  trouve  grandement  inté- 
reffé  ,  6c  qu'il  arrivcroit  une  confufion  infupportable  dans  le 
commerce,  fi  tous  les  Châtelains  d'Anjou  ôc  autres  Seigneurs 
lupérieurs  entreprenoient  d'établir  de  leur  autorité  des  foires 
«Se  marchés  dans  leurs  Terres,  il  faut  regarder  ce  qui  eft  porté 
dans  notre  Coutume  fur  ce  point,  en  faveur  des  Châtelains, 
comme  une  difpofition  néceftaire  pour  obtenir  la  permiffion 
du  Roi  ,  comnie  un  droit  formé  qu'ils  puiftent  exercer  fans 
Lettres-Patentes. 

Mais  quand  les  Seigneurs  Châtelains  &  autres  fupérieurs 
d'Anjou  font  en  longue  poffi^ffion  d'avoir  foires  ôc  marchés, 
je  ne  croirois  pas  qu'on  fût  bien  f  ndé  à  leur  demander  qu'  Is 
repréfentalfent  leurs  Lettres  de  conceffion  ,(inon  q  l'ils  hilFenc 
privés  de  ce  droit,  parce  que  leur  longue  pcflllfion  ,  jointe  à  la 
dilpofition  de  la  Coutume,  fait  préfumer  une  conceffion  ,  ou  y 
fupplcc  :  le  (ilence  du  Public  à  leur  égard ,  ôc.  le  conlentemenc 
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tacite  des  Parties  intëreirées,  font  ccffer  toutes  les  raifons  d'in- 
convéniens  ou  d'incommodité  qu'on  pouToit  alléguer  au  con- 
traire. Dès-lors  que  des  foires  &  marchés,  établie  a  ancienneté 
font  fréquentes  ,  c't^iï  une  marque  que  le  Pi.blic  y  trouve  de 
l'avantage, Ck  il  y  auroit  du  péril  à  les  retrancher  lur  ic.  plaintes 
de  quelques  particuliers  qu'on  pourroi:  foupçoiiner  d'agir  par 
émulation  ou  par  les  motifs  d'un  intérêt  fingulier ,  plutôt  que 
pour  l'intérêt  public:  ainfi  je  crois  qu  il  faut  réduire  aux  nou- 
veaux étabiifTemens  des  foires  &  marchés  ,  l'obiigatioa  d'ob- 
tenir la  permilîion  du  Roi  dans  cette  Province. 

Les  Châtelains  ou  autres  Seigneurs  ,  étant  Jfeuls  fondés  dans 
notre  Coutume  a  avoir  foires  6c  marchés,  ont  droit  d'empê- 
cher les  Seigneurs  inférieurs  d'en  établir  dans  leurs  i  erres  , 
quand  même  ils  auroient  obtenu  à  cet  efFet  des  Lettres-Paten- 
tes du  Roi.  C'eft  l'avis  de  Chopin  fur  l'article  43  de  notre 
Coutume,  nomb.  8  j  6c  de  M.  le  Bret,  delà  Souveraineté ,  liv. 
4.  chap.  15. 

Tout  Seigneur  qui  a  foire  ou  marché  établi  d'ancienneté  , 
eft  Partie  capable  pour  s'oppofer  à  une  nouvelle  ére£l:ion  de 
foire  6c  marché  ,  qu'on  voudroit  faire  d.uis  l'étendue  de  quatre 
lieues  de  fa  Terre,  principalement  fi  c'étoit aux  mêmes  jours  ; 
comme  auffi  un  Seigneur  qui  a  foire  ou  marché  un  certain 
jour  de  la  femaine  ou  de  l'année  ,  ne  pourroit  pas  chatiger  de 
jour  pour  prendre  celui  de  fon  voifin  :  vojc:^  Chopin  au  mê- 
me endroit ,  au  texte  &  en  marge. 

Les  Seigneurs  qui  ont  droit  du  foires  &  marchés  peuvent 
avoir  des  halles  pour  l'étalage  des  marchandifes ,  &c  prendre  à 
leur  profit  le  loyer  des  bancs  publics  &  étaux  oij  le  débitent 
les  marchandifes, Bacquet,c/e.5£>ro/Vj^e/i/y//ce,ch.  31.  n.  3. 
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CHAPITRE    XI. 

Des  Notaires  &  du  Droit  de  Sceau. 

V  A  N  T  le  XI V^  fiécle ,  les  A6ies  en  France  fe  faifoient 
de  trois  manières.  * 


*  Beaumanoir  ,  Coutume  de  Beauvoifis ,  ch.  •;  y.  Mabillon  ,  de  re  diplomatie^ ,  lib.  i, 
sli.  18.  <>.  iz.  Iib.  1.  c.  17.  Du  Cange,  Gloflaire  ,  au  mot:  Sigillum.  Pafquier  des 
Recherches  ,  liv.  4.  chap  II.  Extra  de  fide  injirument.  cap.  1.  Cloil".  ibidem,  au  mot  : 
Sigillum. 
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X*,  Sous  les  Sceaux  privés  des  Parties  ;  car  alors  &  depuis 
l'onzième  (lécle,  on  ne  (ignoic  point;  les  Sceaux  tenoient  lieu 
de  fignatures  entre  perfonnes  de  condition  ;  &.  les  petites  gens 
qui  n'avoienr  point  de  Sceaux,  s'accoutumoient  à  taire  de  cer- 
tains paraphes  ou  figures,  qu'on  appelloit  alors  des  fîgnes  ou 
des  marques ,  qui  tenoient  lieu  de  fignatures. 

2^.  Les  Adtes  authentiques  fe  palloient  en  Cour-Laye  de- 
vant les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  &c  lous  les  Sceaux  dcfdits 
Officiers. 

3°.  En  Cour  d'Eglife,  c'eft-à-dire ,  devant  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques ,  que  les  anciens  Auteurs  appellent  ordinaires  de  Chré- 
tienté ,  Tous  les  Sceaux  defdites  Cours. 

Dans  le  XI V^  fiécle  ,  on  commença  à  établir  des  Notaires 
en  titre. 

Les  Rois  Philippe  le  Bel  &  Philippe  le  long,  firent  des  Or- 
donnances dans  les  années  1302  &  1319,  par  lelquelles  ils  dé- 
clarent que  le  droit  de  Sceaux  &  contrats  étoit  de  leur  Domai- 
ne ,  &  que  les  Offices  des  Notaires  (eroient  vendus. 

Mais  parce  que  les  Gouverneurs  des  Provinces ,  les  Baillis  & 
Sénéchaux  s'attribuèrent  le  droit  de  conférer  les  Offices  de 
Notaires  ,  fur  ce  que  dans  les  premiers  tems ,  leurs  Clercs  fai- 
foientla  fonction  de  Notaires,  Louis  XIL  en  149^  leur  fit 
défenfe  d'en  ufep  ainfi  ,  comme  étant  une  entreprife  fur  les 
Droits  Royaux  ,  &  établit  des  Notaires  en  titre  d'C^ffices. 

Ces  Notaires  négligèrent  leurs  fondions ,  les  laifiercnt  exer- 
cer par  leurs  Clercs  qui  avoient  fermenta  JufHce,  ce  qui  obli- 
gea François  L  en  i "542, de  faire  la  diftinction  des  Notaires  & 
des  Tabellions;  les  Notaires  drefToienr  la  minute,  les  Tabel- 
lions délivroient  les  Groifes  :  dans  la  fuite  ces  fonctions  ont 
été  réunies.  Il  y  a  eu  lur  cela  divers  changemens ,  qu'il  feroic 
long  &  inutile  de  rapporter. 

Il  y  avoir  autrefois  en  France  des  Notaires  Impériaux.  Il  a 
été  défendu  de  pafler  aucun  contrat  devant  eux  ;  par  ce  moyen 
ils  ont  été  peu  à  peu  fupprimés. 

Nous  avons  à  préfent  dans  le  Royaume  trois  fortes  de  No- 
taires ;  fçavoir,  les  Notaires  Royaux,  les  Notaires  Royaux 
Apoftoliques  ,  créés  par  i^dit  du  mois  de  Décembre  1691 ,  6c 
les  Notaires  Subalternes  ou  Seigneuriaux 

La  queflion  a  été  autrefois  fortement  agitée;  fçavoir,  fi  les 
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Seigneurs  Jufticiers  avoient  le  droit  de  Sceau  ,  &  de  créer  des 
Notaires  dans  leur  Juri(did:ion. 

Plufi;urs  Dodeurs  ,  entr'autres  Dumoulin  fur  la  Coutume 
de  Paris,  art.  i.g\oi'c<f  nomb.  «5 i^,  ont  prétendu  que  ce  droit 
étoit  du  nombre  des  Droits  Royaux  ,  rélervés  par  nos  Rois 
dans  les  conccdions  de  Juftice, 

Cependant  l'ulagea  introduit  que  les  Seigneurs  Châre'ains, 
Barons  &c  autres  Seigneurs  fupérieurs  avoient  droit  de  Sceau  , 
&  de  créer  des  Notaires  dans  leurs  Terres  6c  Seigneuries  ;  ce 
qui  a  été  autorifé  par  diverfes  Ordonnances  de  nos  Rois, Cou- 
tumes &  Arrêts  du  Parlement,  l^jr  quoi  on  peut  voir  Loi(eau, 
Traité  des  OfJî'Ccs ,  liv.  2.  chap.  5  ,  Bacquet ,  des  droits  de  Juf- 
tice ^  chap.  25. 

A  l'égard  des  Seigneurs  hauts  ,  moyens  &  bas-Jufticiers, 
ils  n'ont  point  ce  droit  &  ne  le  peuvent  exercer,  s'ils  n'en  ont 
une  conceffion  particulière  du  Roi,  ou  une  poflefîion  immé- 
moriale. 

Dans  notre  Coutume  d'Anjou  ,  le  droit  de  Sceaux  &decon» 
trats,  c'eft-à-dire,  le  pouvoir  de  créer  des  Notaires,  eft  attri- 
bué aux  Seigneurs  Châtelains  6:  autres  fupérieurs  ,  à  l'exclu- 
lion  des  Seigneurs  inférieurs. 

La  queftion  de  fçavoir  ,  fi  les  AcTtes  paiïes  par  les  Notaires 
fubalternes  dans  leur  territoire  entre  perfonnes  qui  n'y  fonc 
pas  domiciliées,  font  valables,  &  s'ils  emportent  hypothèque 
iur  les  biens  des  obligés  fitués  hors  leur  reffort ,  a  été  autre- 
fois fort  controveriée  &:  jugée  diverfcment. 

Sur  cela  on  peut  voir  M.  du  Pineau  dans  fes  Obfervations 
fur  l'art.  43  de  notre  Coutume  ,  aux  mots  ,  Sceaux  &  Contrats  ; 
l'art.  66  de  l'Ordonnance  de  1539  l'art.  16'^  de  la  Coutume  de 
Paris;  les  Commentateurs  fur  cet  article  ;  les  art.  82  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  ;  166  de  celle  de  Blois  ,  &  les  Arrêts  rap- 
portés au  Journal  des  Audiences  ,  tome  2.  liv.  2.  ch.  26.  au 
Journal  du  Palais  ,  tome  2.  in-^'^.  page  73,  Louet,  lettre  N. 
chapitre  lO. 

Mais  par  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Septembre  1697,  ren- 
due à  l'occafion  de  petits  Sceaux,  il  elt  défendu  aux  Notaires 
fubalternes  de  pafier  à  Ta  venir  aucun  s  contrats  ouaétes  encre  des 
particuliers  demeurans  hors  de  leurs  Jurifdiélions ,  ni  pour  rai- 
ion  d'immeubles  ou  chofes  fituées  hors  dcfdites  Jurifdiclions 

à  peine 
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h  peine  de  nullité;  &:  h  tous  Juges  d'admettre  aucune  hypothè- 
que ou  privilège  en  vertu  des  Aftes  &  Contrats  palïcs  par  lef- 
dits  Notaires  fubalterncs  fur  des  immeubles  fitués  hors  de  leurs 
Jurifdictions:  par  cette  Déclarati on  ,  conforme  aux  anciens  Ar- 
rêts,le  pouvoir  des  Notaires  fubalterncs  a  été  limité  aux  pcr- 
fonnes  domiciliées  ,  &  aux  biens  fitués  dans  leurs  territoires. 

C'eft  encore  une  difnculté  importante  ;  fçavoir  ^fi  les  No- 
taires Royaux  peuvent  s'établir  ikinflrumcnter  dans  l'étendue 
de  la  Jurildiiîïion  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Sceaux  &. 
Contrats. 

Il  y  aune  difpofition  précife  en  faveur  des  Seigneurs  Ecclc- 
fiafliquesdans  l'article  22  de  l'Editde  i6oG.  Loifeau&  Bacquec 
dans  les  endroits  ci-defTus  marqués  ,  rapportent  quelques  Ar- 
rêts en  faveur  des  Seigneurs  laïques  ;  mais  ces  Réglemens  re- 
çoivent trois  exceptions  dont  ces  Auteurs  mêmes  convien- 
nent,  &  dans  lefquelles  les  Notaires  Royaux  peuvent  être 
établis  ,  6c  inltrumenter  dans  les  Terres  6c  Jurifdidlions  des 
Seigneurs. 

La  première,  lorfque  le  Roi  s'efl:  réfcrvé  ce  pouvoir  dans  la 
concefiion  de  Juftice  faite  aux  Seigneurs,  ou  dans  réreâ:ion  de 
leurs  Terres  en  Titre  de  diirnités. 

La  féconde,  fi  c'eff  l'ufjge  de  la  Ville  ou  de  la  Province. 

La  troifiéme ,  dans  les  Provinces  où  le  Roi  6c  fés  Ofticiers 
ont  droit  de  prévention  fur  les  Seigneurs  ,  comme  en  Anjou , 
au  Maine,  &c. 

Enforte  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  dans  cette  Province 
d'Anjou  ,  le  Roi  ne  puilTe  créer  des  Notaires  dans  l'étendue 
des  terres  les  plus  titrées,  &  que  lefdits  Notaires  Royaux  n'y 
puifî'ent  valablement  inflrumenter  :  tel  eff  lUfage  confiant, 
&  cet  ufage  eft  devenu  d'autant  plus  uti'e  Ôc  néc.fTaire  ,  que 
le  pouvoir  des  Notaires  fubalterncs  étant  par  la  Déclaration 
de  1697  ,  réduit  h  des  bornes  fort  étroites  ,on  a  befo'n  du  mi- 
niffère  des  Notaires  Royaux  pour  la  plupart  des  Aétes. 

Les  autres  queftions  touchant  la  validité  des  A£tes  des  No- 
taires en  général ,  de  l'hypothèque  «Se  de  l'exécution  des  Con- 
trats étant  de  Droit  commun  ôc  traitées  ailleurs  ,  on  ne  croie 
pas  devoir  s'y  arrêter. 


M  m  m  m 


(542  TRAITÉ    DES     FIEFS, 


CHAPITRE     XII. 

Ve  la  Siiccejjicn  6"  du  partage  des  Fiefs. 

"  Ou  s  croyons  devoir  ajouter  ce  Chapitre  au  Traité  des 
Fiefs,  poi.rle  rendre  complet. 

Si  noub  voulions  approfondir  les  queftions  &  les  difficultés 
qui  (e  piéfcnt.ntlur  cette  matière,  nous  j-  ourrions  remplir  des 
volumes  entiers;  mais  comme  elles  regardent  piusparticuliére- 
meiit  le  traité  des  Succédions  ,  nous  nous  contenterons  de  les 
traiter  ici  fommairement ,  pour  en  donner  une  idée  générale. 

Nous  fuivrons  notre  méthode  ordinaire,  en  parcourant  les 
principes  du  Droit  commun  ,  que  nous  renfermerons  ibus  la 
cil^ofi  ion  de  la  Coutume  de  Paris,  &  defcendant  enluite  a^x 
difpofitions  particulières  des  Coutumes  d'Anjou  ôcduiV'  aine. 

11  faut  d'abord  établir  cette  différence,  que  dans  la  Coutume 
de  Paiis,  on  ne  fait  point  de  dilfindion  des  perlonncs,  &.  que 
les  Fiefs  le  partagent  de  la  même  manière  entre  les  NobLs  ôc 
les  Roturiers. 

Dans  nos  Coutumes  à' A  njou  &  du  Maine  au  contraire  ,  les 
partages  en  généra!,  &  celui  des  Fiefs  en  particulier,  le  règlent 
divcrlcment  iuivant  la  différence  des  ptrfcnnes  :  les  Nobles 
ont  une  manière  de  partager  diflérente  de  celle  des  Roturiers. 

Sous  ce  terme  tiefs  ,  nous  comprenons  les  Francs- Aleus 
Nobles  ,  &  ks  Terres  hommagées. 

Les  principales  queftions  roulent  furies  avantages  du  droit 
d  aînefîe  ,  6c  ie  ré  uifent  à  examiner  en  quoi  il  confifle  ,  & 
quelles  (ont  les  perfonnes  qui  en  jouifTeiit  j  ce  fera  la  matière 
des  Sections  fuivantes. 

SECTION    PREMIERE. 

Quilles  Ferjcnnes  jouifent  du  Droit  d'AîneJJe  dans  la. 

Coutume  de  Paris. 

L  faut  diflinguer  entre  la  ligne  directe  &  la  collatérale. 
Dans  la  dirid-  ,  le  fils  aîné-m.âle  prend  les  avantages  du 
diûit  d  aîiiefTe  ,  article  13. 
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S'il  n'y  a  que  des  filles,  la  fille  aînée  ne  jouit  point  du  droit 
ë'aînefle  ,  article  19  ,  parce  qu'entre  filles  il  n'y  a  point  de 
droit  daîncfî'c,  fliivant  la  difpofition  du  même  article.  . 

Mais  fi  le  fils  aîné,  qui  efl  décédé  avant  fon  père,  n\i  laifTê 
,que  des  filles  ,  ces  filles  venant  à  la  fuccelîion  de  leur  aïeul  par 
repréfentation  de  leur  perc,  prendront  les  avantages  du  droit 
d'aîneile  ,  que  leur  père  eût  pris  s'il  eût  furvécu  ,  fans  droit 
d'aîncfle  encr'elles:  c'ertla  difpofition  de  l'article  324. 

Entre  deux  frères  jumeaux,  c'efl:  celui  qui  eft  le  premier  forti 
du  fein  de  fa  mère  qui  aie  droit  d'^înefî'e,  quoiqu'on  en  ait  au- 
trefois douté.  Sur  cette  queflion  ôc  autres  qui  ch  delccnident, 
.voyer  Dumoulin  6c  les  autres  Commentateurs  fur  Tartrcl-é  13 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Le  droit  d'aîncfle  appartient  aux  enfans  légitimes  ,  à  Tex- 
clufion  des  bâtards  &  des  légitimés  par  Lettres  du  Prince, 
,même  avec  la  claufe  de  fuccéder ,  nonobîrant  que  la  légitima- 
tion précède  la  naliFance  des  enfans  légitimes,  &  que  les  Let- 
tres aient  été  enthérinées  avec  le  confentement  des  Parties  in- 
térefTées;  parce  que  les  légitimes  font  dans  un  ordre  plus  ex- 
cellent cjue  les  légitimés  par  Lettres,  &  leur  doivent  être  pré- 
férés en  tout:  Dumoulin  ,  article  13  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris  ,  glofe  i  ;le  Brun  ,  Traité  des  SucceJJîons ,  liv.  2.  ch.  2. 
fe6l.  I.  nonib.  11  &  fuivans.  d  aqqf 

Il  n'en  eitpasainfi  des  légitimés  par  mariage  fubfiquent  ;  car 
le  droit  d'aîncifc  appartient  à  l'aîné  des  enlans  nés  avant  le  ma- 
riage, préférablemcnt  à  l'aîné  de  ceux  qui  font  nés  pendant  le 
mariage  fubféquent ,  par  cette  double  raiion  que  les  enfans  qui 
font  nés  pendant  le  mariage,  ibnr  redevables  de  leur  état  aux 
enfans  nés  dans  le  concubinage  ,  dont  la  naiffance  a  donné  oc- 
cafion  ,  &  fervi  de  motif  au  mariage  fubféquent,  &  parce  que 
la  légitimation  par  mariage  fiibfequent  a  un  eflet  rétrcaclifau 
jour  de  la  naiflancc  des  enfans  légitimés. 

Mais  fi  entre  la  naiffince  des  enfans  ifTus  d'une  concubine  , 
&  leur  légitimation  par  mariage  (ublequent ,  il  y  a  eu  un  ma- 
riage intermédiaire  ,  la  difficulté  ell:  grande  :  par  exemple', 
Titius  a  eu  Pierre,  de  McEvia  fa  concubine,  il  époufe  enfuite 
Seia  dont  il  a  Paul  ;  devenu  veuf  ,  il  époufe  Ma:via  ,  &  par  ce 
fécond  mariage  il  légitime  Pierre:  queftion  à  qui  le  droit  d'aî- 
nefTc  appartient  ,  à  Pierre  ou  à  Paul, 

Dumoulin,  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  13  de  la  nouvelle, 

M  m  ra  m  ij 
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glole  I,  nomb.  34  &  luivans  ,  décide  en  faveur  de  Paul;  le 
Jjrun  ,  Traité  des  SucceJJions  ,  liv.  2.  chap.  2.  ftct.  i.  nomb.  i  5  ; 
<Sc  Ferriere,  pag.  622  ,  le  détermine  pour  Pierre,  àqui  il  donne 
^e  droit  d'aineHc  ,  parce  que  ,  dic-il ,  il  ell:  légitime,  èc  qu'il  eft 
/e  plus  âgé  des  enlans  de  1  itius  :  pour  moi  ,  je  penche  plus  à 
'avis  de  Dumoulin  ,  par  deux  railons. 

La  première,  que  Paul  fe  trouve  en  pofTtflïcn  du  droit  d'aî- 
nefle  avant  la  Icgicimation  de  Pierre  ,  &  qu'un  droit  acquis 
ne  doit  pas  ocre  oté. 

La  féconde  ,  qu'un  mariage  intermédiaire  empêche  que  le 
mariage  (ubiéquenc  ait  un  eftet  rccroaiS^if  au  jour  de  la  naifTance 
du  bâtard  légitimé  parce  que  ce  mariage  intermédiaire  eft  un 
obftacle  qui  tnipcche  la  conjonclion  des  deux  tems  de  la 
naiflancc  &  du  mariage  lubléqucnt. 

Cette  queftion  le  trouve  ainfî  décidée  dès  le  XIII.  fiécle 
dans  la  Coutume  de  Beauvoifis  par  Philippe  de  Beaumanoir  , 
chap.  iH.  §.  pénultième. 

Mais  (i  dans  l'e'pcce  propoféc ,  il  n'y  avoit  que  des  filles  du 
mariage  de  Tirius  avec  Seia  ,  Pierre  légitimé  par  un  mariage 
pottérieuraurale  d:  oitd  aînclTe  (ur  fes  fœurs,a  eau  le  de  l'avan- 
tage de  fon  Lxe,&;  qu'en  tout  cas  le  droit  d'aîncflc  appartient 
aux  mâles  à  rexcluficn  des  filles:  c'elt  l'avis  de  Dumoulin  6c  de 
Phi'ippe  de  Beaumanoir  aux  endroits  ci-deflus  cités. 

En  fucceffion  collatérale,  le  droit  d'aîneffe  n'a  point  lieu:c'eft 
la  difpofition  de  l'article  331  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cependant  les  mâles  ont  dans  les  fucceflions  collatérales  de 
grandsavantageslur  les  femmes,  caries  mâles  excluentles  fem- 
mes dans  la  fuccefiion  des  Fiefs  en  collatérale ,  quand  ils  font  en 
pareil  degré:  c'eit  la  difpofition  desarticles  i<^  &c  326  delà  Cou- 
tume de  Paris  ;  ainfi  le  frère  prend  tous  les  Fiefs  de  la  fucceffion 
de  Ion  frère,  à  l'cxclufion  de  fa  fœur  qui  n'y  prendra  rien. 

L'exclufion  des  filles  a  été  étendue  aux  mâles  venant  des  filles; 
en  forte  que  les  neveux  enfans  d'une  fœur ,  qui  viennent  a  la  fuc- 
ceffion de  leur  oncle  ou  de  leur  tante ,  par  la  rcpréfentation  de 
leur  m^re,  ne  prendront  rien  dans  les  Fiefs,  n'ayant  pas  plus  de 
droit  que  leur  mcre ,  qui  en  auroit  été  exclufe  venant  à  la  fuc- 
ceffion avec  fes  frères:  c'cft  la  difpofition  de  l'article  322. 

Mais  cette  exclufion  des  femmes  en  faveur  des  mâles  ,  n'a  lieu 
qu'en  parité  de  degré  ;  &  fi  les  femmes  font  dans  un  degré  plus 
proche,  elles  ne  font  pas  exclules  par  des  mâles  d'un  degré  plus 
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éloigné:  ainfi  les  fœurs  du  défunt  ne  font  pas  exclules  des  Fiefs 
lorlqu'elles  viennent  à  la  fuccefîion  en  concurrence  avec  leurs 
neveux  enfans  du  frère  ;  en  ce  cas  la  faveur  de  la  malculinitc 
cft  balancée  par  la  proximité  du  degré  ,  la  tante  &  les  neveux 
enfans  du  frère,  viendront  éga'ement  à  la  fuccefîion  des  Fiefs, 
fuivant  l'article  323  de  la  Coutume  de  Paris. 

SECTION     II. 

En  quoi  coiipjîc  h  Droit  d^AîneJfc  dans  la  Coutume  de  Paris 

LE  droit  d'aînefTe  confifte  dans  d^s  prérogatives  d'hon- 
neur, &  dans  des  droits  utiles. 

L'aîné  (a)  a  lu  prtléance  lur  les  frères  puînés  ,  le  droit  de 
s'afrcoir  à  la  droite  du  pcre  commun,  lavantage  de  porter  les 
armes  pleines  delà  famille,  d  avoir  les  Tableaux  di.s  Ancêtres, 
le  dépôt  des  ;  icres  :  (^)  tntre  gens  d'épée  ,  les  armes  du  père 
&  des  aïeux,  comme  les  inftrum^ns  de  leur  gloire:  entre  gens 
de  Robe  ,  les  manu  ci  its  &  les  livres  notés  de  la  main  du  père, 
comme  des  pioduélions  de  l'elprit,  qui  ne  tombent  point  en 
partage,  <Sc  qui  doivent  appartenir  à  1  aîné  par  une  eipece  'de 
préciput. 

Par  rapport  aux  droits  utiles ,  l'aîné  prend  dans  les  Fiefs 
une  part  plus  grande  que  celle  de  les  puînés. 

Les  i  iefi  Royaux  ,  com  e  les  Duchés ,  Marquifats  ,  Com- 
tés qui  relèvent  immédiatement  de  la  Couronne,  font  indivi- 
fibles  &  impartageables, ils  appartiennent  pour  le  tout  k l'aîné, 
en  récompenlant  fes  cadets. 

Dans  l'Edit  du  mois  de  Mai  1711  ,  au  fujer  des  Duchés- 
Pairies  ,  il  eff  même  permis  aux  aînés-mâles  delcendans  de 
ceux  en  faveur  defquels  l'éredion  des  Duchés-Pairies  aura  été 
faite  ,  de  les  retirer  des  filles  qui  le  trouveront  en  être  pro- 
priétaires ,  en  leur  en  rembourlant  le  prix  au  denier  2^. 

A  l'égard  des  Fiefs  limples  ,  l'avantage  du  droit  d'aînefTe 
confifte  dans  un  préciput ,  <Sc  dans  une  portion  plus  grande 
au  réfidu  du  Fief. 

L'aîné  prend  un  préciput  dans  la  fuccefîion  du  père,  &  un 
autre  en  celle  de  la  mère,  quand  il  y  a  des  t'iefs  dans  l'une  tSc 
l'autre  fuccefîion  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  15  de  la 
Coutume  de  Paris. 

(j)  Le  Brun  ,  page  17;.  {h)  Idem  ,  page  JS8. 
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Cepréciput  confifte  dan  le  Château  ou  principal  manoir dà 
Fief ,  cour  »  balFe-cour,  jardins  Ôi  enclos,  jufqu'à  concurrence 
d'un  arpent  de  terre  ;  <Sc  fi  le  jardin  &  enclos  contient  plus  d'un 
arpent  de  terre  , l'aîné  peut  rLtenir  le  tout,  en  récoiv  penlant  Tes 
puînés  de  l'excédent,  luivant  l'art,  13  de  la  Coutume  de  Paris. 

S'il  n'y  a  point  de  Maîlbn  leigneuriale  ,  ni  de  manoir  dans 
le  Fief,  l'aîné  prendra  pour  préciput  un  arpent  de  terre  ,  tel 
qu'il  voudra  choifir  ,  iuivant  l'art.  18  de  la  même  Coutume. 

Si  toute  laluccefîionconlllledansun  feul  Fief,  compofé  feu- 
lement de  la  Maifon  feigneu.riale  ,  cour  ,  baffe-cour  ,  &  d'un 
enclos  d'un  arpent,  l'aîné  aura  le  total  pour  fon  préciput,  en 
fourniffant  aies  puînés  leur  légitime  en  autres  héritages ,  ou  en 
argent ,  luivant  l'article  1 8  de  la  Coutume  de  Paris. 

Outre  le  préciput,  laîné  prend  dans  les  Fiefs  une  portion 
plus  grande  que  celle  des  cadets  différemment,  félon  le  nom- 
bre des  enfans:  s'il  n'y  a  que  deux  enfans ,  l'aîné  ,  outre  fon  pré- 
ciput, prend  les  deux  tiers  du  refle  des  Fiefs  ,  l'autre  tiers  de- 
meurant au  cadet. 

S'il  y  a  plus  de  deux  en'ans  ,  l'aîné  aura  fon  préciput  &  la 
moitié  des  Fiefs  ;  &  les  puînés  ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient ,  partageront  entr'eux  l'autre  moitié  ,  articles  15  6:  16 
de  la  (Coutume  de  Paris. 

S'il  y  a  crois  enfans ,  ëc  qu'un  des  puînés  renonce  à  la  luccef- 
fion  ,  l'aîné  prendra  dans  les  Fiefs  les  mêmes  avantages  qu'il  y 
auroit  pris ,  s'il  n'y  eût  originairement  que  deux  enfans  ,  c'eft- 
à-ciire  ,  le  préciput  6c  les  deux  tiers  (a)  parce  que  l'enfant  qui 
renonce,  n'efl  compté  pour  rien  ,&  ne  fait  point  nombre.  Les 
articles  15  &  i(î  de  la  Coutume  de  Paris  ne  parlent  que  des 
enfans  venans  à  la  fuccelfion. 

Mais  fi  ce  puîné  renonce  pour  fe  tenir  k  une  donation  pré- 
cédente ,  ou  qu'il  ait  reçu  quelque  chofe  pour  renoncer  ,  en 
ce  cas  il  doit  faire  nombre,  nonobffant  fa  rtnonciarion  ,  parce 
qu'il  a  eu  fa  part  de  la  lucciflion  ,  ou  !a  valeur  de  fa  part. 

Si  dans  la  Coutume  de  Pai  is  l'amé  renonce  h  la  fucceffion  , 
on  ne  diftingue  point  fi  (a  renonciation  efl  gratuite  ou  non  , 
&  en  tout  cas  fa  portion  accroît  aux  autres  enfans  fans  dioic 
d'aîneffe  entr'eux  ,  (b)  &  le  fécond  fils  ne  fuccéde  point  au 
droit  d'aîneffe ,  ce  qui  efl  fingulier  en  cette  Coutume  par  le  cas 
de  la  renoj^îciation  gratuite. 

{a)  Traité  des  Succefllons ,  page  181  &  JJ7.  (i)  Ibidem,  page  548. 
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^  L'article  27  de  la  Coutume  de  Taris  porte  cette  difpofirion 
tîans  le  cas  de  la  renonciation  faite  par  1  aîné  moyennant  un 
don;  &  l'article  310  de  la  même  Coutume  a  été  entendu  de  la 
renonciation  gratuite  Je  l'aîné. 

S  E  C  T  I  O  N     T  I  r. 

En  ({uoï  conjijle  le  Droit  à'AmejJc ,  S"  a  qui  il  appartient 
dans  ks  Coutumes  d'Anjcu  Ù  ùu  Maine  entie  ÎSobles. 

NOus  avons  die  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
M.ine,  e<  iucceflions  f  partagent  différemment  félon  la 
diverle  quaiiié  d.s  pcrlonnes.  Nous  examinerons  dans  cette 
Sedion  les  régies  q  .'1!  faut  oblervcr  dans  le  partage  des  fuc- 
celïïon,  nob  es,  &  nous  remettrons  a  la  Sedion  fuivante  l'e- 
xanien  des  fucctliiuns  roturières  ^  &  de  l'avantage  de^  aînés 
dans  les  FieFs. 

La  première  régie  eft  que  la  différence  des  qualités  ne  fe 
prend  pas  du  côcé  de  la  pjrlonne  des  héritiers  ,  mais  par  rap- 
port à  a  qualité  du  défunt,  ou  de  celui  de  la  fucceflion  duquel 
il  s'agit,  enlorte  que  la  fucceflion  d'une  perionne  noble  échue 
h.  des  héritiers  rocuii.rs  fe  partage  noblement  ;  tk  au  contraire 
la  'uccedion  d'un  roturier  avenue  à  des  héritiers  nobles  le  par- 
tage roturiércment  :  telle  eft  la  dilpofition  des  articles  2, '^2, 
2.'^^  &  2-54  de  la  Courume  d'Anjou  ,  &  des  articles  270  , 
271  &  272  de  celle  du  Maine, 

2°.  Suivant  la  difpofition  &  les  termes  de  l'article  254  d'An- 
jou, la  qualité  du  défunt  fe  confidére  par  rapport  au  tems  de 
fon  décès  .  d'où  on  a  conclu  qu'en  Anjou  la  iucceflion  de 
l'ennobli  fe  partage  noblement  ,  de  même  que  la  luccellioa 
du  noble   d  extradion  ,  tant  en  diredc  qu'en  collatérale. 

La  même  régie  s'obferve  dans  la  Coutume  du  Maine  pour 
la  ligne  direde  ;  il  y  a  quelque  difficulté  pour  la  collatérale. 
Nous  avons  traité  cela  plus  à  fond  dans  nos  Remarques  fur 
M.  du  Pineau,  article  2'^3. 

3  '.  Le  droit  d'aîneffe  appartient  en  Anjou  &  au  Maine  ,  à 
l'aîné-mâle  ,  quoique  plus  jeune  que  lés  fœurs,  (uivant  les  ar- 
ticles 226  d'Anjou  ,  6c  242  du  Maine;  ce  qui  eic  conforme  au 
droit  commun  ,  à  caufe  de  la  faveur. v  de  l'avantage  du  fexe. 
S'il  n'y  a  que  des  filles  fans  mâle  ,  l'aînée. des  ixllcs  jouira  des 
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avantages  du  droit d'aînefle,  articles  222  &  227  d'Anjou;  138 
&  243  du  Maine. 

4^.  Dans  les  dernières  Coutumes,  le  droit  d'aînefle  a  lieu, 
tant  en  faveur  de  l'aîné- mâle  que  de  l'aînée  des  filles ,  quand  il 
n'y  a  que  des  filles  dans  lajigne  collatérale  ainfi  que  dans  la  di- 
rede,  avec  cette  feule  différence  que  dans  la  ligne  directe  les 
puînés-mâles  n'ont  leur  portion  héréditaire  que  par  ufufruit* 
6c  que  dans  la  collatérale  ,  ils  oat  leur  portion  en  propriété, 
articles  229  ,  230  ,  250  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  246 ,  247 , 
268   de  celle   du   Maine. 

5".  Dans  les  dernières  Coutumes  ,  la  repréfentation  a  lieu 
jufqu'à  l'infini  ,  tant  qu'on  peut  prouver  le  lignage  &  la  def- 
cente  dans  la  ligne  collatérale,  ainfi  que  dans  ladireâ:e^&  ainft 
le  droit  d'aînefîe  fe  tranfmet  avec  tous  les  avantages  aux  def- 
cendans  de  Taîné  des  mâles  ou  de  l'aînée  des  filles  ,  articles 
222  ,  224  ,  225  ,  229  ,  268  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  238  , 
240,  241  ,  2^1.6  ,  286  de  celle  du  Maine. 

6".  A  chaque  repréLntation,  c'eff  à  dire,  h  chaque  fubdi- 
vifion  à  faire  entre  les  repréfentans,  lorfqu'il  y  a  divers  dégrés 
de  repréfentation  ,  il  ya  nouvel  avantage  pour  l'aîné  ,  lorf- 
qu'il n'y  a  qu'un  précipur,  félon  ce  principe  qui  eft  établi  dans 
les  articles  223  &  224 de  la  Coutume  d'Anjou,  &  240  de  celle 
du  Maine. 

Si  par  exemple  au  temsdu  décès  du  bifaïeul,  les  petits  en  fans 
viennent  h  la.  f  iicceflion  ,  par  repréfentation  de  leur  père  &  de 
leur  aïeul  prédécédés  :  en  ce  cas  ,  où  il  y  a  double  degré  de  re- 
préfentation, l'avantage  du  droit  d'aîneffe  fe  multiplierai  cha- 
que degré;  en  forte  quefuppofant  que  le  bifaïeul  alaifféun  filsôc 
deux  filles  prédécédés  ,  on  feindra  que  le  fils  aîné  a  dû  prendre 
un  préciput ,  &  les  deux  tiers  des  biens-immeubles:  le  tiers  ref- 
tant  fera  partagé  entre  les  filles  puînées  par  portions  égales  ,  & 
dans  la  fubdivilion  à  aire  entre  les  defcendans  de  l'aîné,  il  y  au- 
ra un  nouvel  avantage  pour  l'aîné  defdirs  defcendans  ,  qui 
prendra  les  deux  tiers  dans  les  deux  tiers  attribués  h  fa  branche, 
fans  précipiit;  &  de  même  la  fubdivilion  entre  les  defcendans 
des  filles  puînées  ,  le  fera  avec  avantage  pour  l'aîné  ,  lequel 
prendra  les  deux  tiers  dans  la  portion  échue  à  fa  mère. 

En  un  mot,  lalubdivifîon  entre  cohéritiers  qui  viennent  par 
repréfentation,  fe  fait  de  la  même  manière  que  fi  le  repréfenté 
avoit  fiirvécu  &  fuccédé  au  défunt  ,  tk  que  les  reprélentans 
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éufTenc  recueilli  la  fuccefTion  du  repréfcncc  ,  félon  VeCpik  6c 
l'expredion  des  articles  223  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  ik  240 
de  celle  du  Maine  ;  fous  cette  feule  exception  ,  qu'il  n'y  aura 
qu'un  précipuc,  parce  qu'en  chaque  fuccelTion  il  n'y  a  qu'un 
préciput,  comme  difent  les  mêmes  Coutumes. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  fe  doit  obferver  dans  les  fuc- 
ceflions  collatérales  ,  ainfi  que  dans  les  directes  ,  parce  que  la 
xepréfentation  infinie  ell  reçue  en  ligne  collatérale  comme  en 
dircfte. 

7^.  L'avantage  du  droit  d'aînelTe  ne  fe  prend  dans  la  Cou- 
tume de  P;iris  que  fur  les  Fiefs  &  biens  nobles  :  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ,  il  fe  prend  fur  toutes  fortes  de 
biens ,  meubLs  &  immeubles,  bon  mages  &  cenfifs  ,  entre  pcr- 
fonnes  nobles;  mais  entre  roturiers  ,  il  ne  fe  lève  que  fur  les 
Fiefi  &  biens-  nobles. 

Quoique  le  principal  deffein  de  ce  chapitre  foit  d'cxpHqucr 
la  fuccellion  des  Fiefs  ,  nous  ne  pouvons  nous  diipcnler  de 
parler  iommairement  ici  de  tous  les  avantages  des  aînes-no- 
bles,  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &.  du  Maine,  &  par  rapporta 
route  forte  de  biens:  cela  fera  plus  court,  plus  net  &  ea  même 
tems  plus  complet  j  que  de  nous  renfermer  en  ce  qui  concerne 
fpécialement  le  partage  des  Fiefs. 

Et  ce  que  nous  dirons  de  1  aîné  en  général ,  fe  doit  entendre 
de  la  fille  aînée,  quand  il  n'y  a  que  des  fiMcs,  entre  lefquelles  le 
droit  d'aîneire  a  lieu  ,  co  -me  nous  Tavons  dit  ;  s'il  y  a  quel- 
que différence,  nous  le  marquerons. 

Le  droit  d'aîneffedin  nos  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
confifte  donc  dans  les  avantages  qui  fuivent. 

8  .  Premier  avantage.  L'aînécn  direélcÔc  en  collatérale, peut 
prendre  feu!  &  par  uneefpecede  préciput  tous  les  meubles,  à  la 
charge  de  payer  toutes  les  dettes  perlonnelles  "•  mobiliaircs,  & 
d'accomplir  le  teftamcnt  du  défunt:  s'il  ne  veut  pas  prendre  les 
meublcsàcettecharge  ,i!  doit  les  faire  inventoriera  les  vendre, 
pour  en  employer  le  prix  à  l'acquittement  deldites  dtrtes,  &.  à 
l'exécution  du  teflamcnt  ,  le  furplus  des  d  .ttes  &  des  'e:;s  fera 
porté  par  chaque  héritier  propriétaire  ,  k  p-^oportion  de  lé- 
molu  ent  qu'i^  prend  dans  la  fuccefîîon  ,  article  230  &  235  de 
la  Coutume  d'Anjou,  247  &  2'52  de  celle  du  Maine. 

II  fepeur  prcfenrer  fur  cela  de*-  diiiiculcés  confiderahJe'",pour 
fçavoir  quels  (ont  les -frets  qui  doivent  pafTei  pour  meub^e-îj^c 
appartenir  pourle  tout  à  l'aîné,  &  quelles  font  les  dettes  mobi- 
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liaires  donc  il  eft  tenu  :  mais  nous  lailîons  ces  qucltions  ,  qui 
font  de  Droit  commun  &  qui  nous  mcnei  oient  trop  loin  ■  nous 
en  avons  traité  quelques-uns  dans  nos  Remarques  iur  M.  du 
Pineau,  art.  235.  principalement  par  rapport  aux  actions  de 
reprife  ou  de  reiticution  des  deniers  dotaux  &  des  propres  alié- 
nés, &  encore  fur  l'article  321  ;  obfervation  5. 

(/".  Second.  L'aîné  elt  fondé  de  prendre  par  préciput  en 
chaque  fucccffion  du  p.re  &  de  la  mère  ,  le  principal  Châ- 
teau ,  manoir  ou  hébergtmcntk  Ton  choix, avec  tout  ce  qui  eft 
en  jardin  Ô^cloifon  de  foffés,  art.  222  de  la  Coutume  d  An- 
jou, 6i  238  de  celle  du  Maine. 

S'il  y  a  de-,  biens  d'une  niême  lucce(Iion,fituésen  divers  Bail- 
liages ou  Sénéchauilces  Royales,  Paînc  pi  end  un  préciput  en 
ch.ique  SéncchaufTée  ,  arr.  223  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  & 
nous  avons  fait  \oir  dans  nos  Remarques  fur  cet  article,  que 
lorlqu'il  y  a  des  biens  fitués  dans  les  Senechauffées  d'Angers  , 
de  Baugé  ,^de  Saumur  ,  de  Beautoi  t,  l'aîné  pouvoir  prendre  un 
préciput  en  chacune  de  ces  SénéchaufTées,  quoique  fituées  en 
mêmes  Provinces, fuivant  la  .  i.rifprudence  des  Arrêcs:  il  y  au- 
roit  difficulté  pour  les  Sénéchaufîées  de  la  Flèche  &  de  Châ- 
teau-gonthier,  par  les  railons  remarquées  au  n^ême  endroit. 

La  Coutume  du  Maini.  en  Fart.  240  contient  une  difpofition 
contraire,  &  porte  que,  quoiqu'il  ait  des  biens  d'une  même  fuc- 
ccdion  ,  fitués  au  pays  d'Anjou  &  du  Maine,  néanmoins  l'aîné 
n'aura  qu'un  préciput,  ce  qui  fait  une  exception  à  la  difpofition 
de  l'art.  223  dé  la  Coutume  d'Anjou  ;  car  l'aîné  ayant  pr^s  un 
ou  plufieurs  prcciputs  furies  biens  d'Anjou  ,  n''en  peut  prendre 
un  autre  fur  les  biens  fitués  dans  la  Coutume  du  Maine, àcaufc 
de  la  proI-ÎTition  de  l'article  240  de  ladite  Coutume. 

Le  préciput  fc  prend  dans  la  ligne  collatérale,  ainfî  que  dans 
la  directe  ,  articles  229  &  230  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  246  & 
247  de  celle  du  Maine. 

10  Troifieme  L'aîné  prend  les  deux  tiers  de  tous  les  im- 
meubles refians  ,  après  avoir  levé  le  préciput;  ce  qui  s'entend, 
tant  des  domaines  &  hér)rages,quedes  rentes  foncières  &  conf- 
ticuéi  s  des  héritages  cenfifs ,  ainfi  que  des  hommages,  propres 
ou  acquêts  en  ligne  collatérale  ,  ainfî  qu'en  directe  ,  articles 
222  ,  224,  229  ,  230  delà  Coutume  d'Anjou  ,  &  239,  246  & 
247  de  celle  du  Maine. 

11^.  Quatrième.  En  ligne  directe,  le  fils  aîné  a  la  propriété 
des  portions  des  puînés-mâles  dans  Je  tiers  des  immeubles  de- 
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fiinés  aux  cadets  ,  &  Icldics  puînés-mâles  n'ont  Icurldircs  por- 
tions que  par  ulufruit ,  lequel  après  leur  décès  eft  confolidé 
réuni  à  la  propriété  en  faveur  de  l'aîné ,  articles  111,216  àc  la 
Cougame  d'Anjou  ;  239  &:  242  de  celle  du  Maine.  Si  lefdics 
puînés-mâles  le  marient,  leurs  enfans  ne  iuccéderont  point 
aux  propres  de  leurs  pères,  qui  retournent  h  l'aîné,  comme  il 
eft  dit  ci  dtfTus  ,  mais  ils  fuccéderont  h  leurs  meubles  _,  &  à 
leurs  acquêts,  articles  222  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  &  245  de 
celle  du  Maine. 

Les  puînés  mâles  d'Anjou  &  du  Maine  ont  fait  divers  efforts 
pour  faire  corriger  la  rigueur  des  Coutumes  d'Anjou  &:  dn 
Marne  à  leur  égard  ,  &  pour  avoir  droit  de  fuccédcr  en  pro- 
priété k  leurs  pères  &  mères  ;  mais  ils  n'y  ont  pu  réuffir ,  & 
MefFieurs  les  Procureurs  Généraux  s'y  font  toujours  oppofés 
pour  confjrver  dans  le  Royaume  un  exemple  de  ce  qui  fe 
pratique  dans  la  fuccefîion  de  la  Couronne  ,  à  laquelle  l'aîné 
des  Enfans  des  Rois  fuccéde  feul&pour  le  tout ,  en  donnant 
à  fcs  puînés  de  fimples  appanages  réverfibles  à  'défaut  de  la  li- 
gne malculine. 

12°.  La  dureté  de  la  Coutume  peut  être  corrigée  par  l'huma- 
nité des  pères  &  mères,  du  frère  aîné  ou  de  fa  repiéfcntation, 
qui  peuvent  donner  aux  puînés  en  propriété,  ce  que  la  Coutu- 
me ne  leur  donne  que  par  usufruit  ;  &  en  ce  cas  ,  les  chofcs 
ainfî  données  (eront  regardées  dans  la  lucceflion  des  puînés 
comme  des  propres,  &  non  comme  des  acquêts ,  à  l'efiTet  d'ap- 
partenir aux  héritiers  de  la  ligne  dont  elles  font  parties,  arti- 
cles 2<;o  &  323  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  «Se  268  &  337  de 
celle  du  Maine. 

13^.  Si  les  puînés  mâles  font  réduits  au  fimple  ufufruit  de 
leur  portion  héréditaire  ,  &  en  cela  ma'traités  par  la  Cou- 
tume ,  ils  trouvent  dans  la  même  Coutume  quelque  efpece  de 
confolidation  &  de  dédommagement,  en  ce  qu'ils  font  en 
droit  de  jouir  de  leur  portion  quitte  &  exemtes  de  routes  det- 
tes ,  fans  être  obligés  d'y  rien  contribuer  ,  articles  235  de  la 
Coutume  d'Anjou,  &  252  de  celle  du  Maine. 

On  a  jugé  parles  Arrêts  que  j'ai  rapportés  fur  ledit  art,  23^.' 
que  cette  difpofiiion  devoit  êire  exécutée  à  l'égard  de  coures 
fortes  de  dettes,  &  par  rapport  aux  fuccelTîons  obérées,  ainfi 
que  pour  les  opulenres  ;  que  les  puînés  dévoient  être  acq  jiftés 
par  l'aîné  propriétaire  non-feulemjnt  du  Tonds  ou  cnpical  & 
des  arrérages  échus  dcidites  dettes,  mais  encore  des  arrérages 
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courans  pendant  leur  jouiflance:  que  les  puînés  ne  peuvent  être 
forcés  par  leur  aîné  d'accepter  leur  portion  en  propriété  ,  à  l'ef- 
fet de  les  rendre  contribuables  aux  dettes  ;  qu'ils  pouvoient  le 
tenir  a  la  Coutume  «Se  jouir  de  leur  portion  en  ulufruit  ,  libre 
<Sc  déchargée  de  toutes  dettes. 

Ces  décifîons  font  fondées  lur  ce  que  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ,  étant  ordinairem  .'nt  très-dures  contre  les  puî- 
nés ,  on  ne  doit  pas  leur  envier  quelques  dirpofuions  favo- 
rables ,  6c  les  empêcher  de  jouir  de  leur  bonne  fortune  dans 
certaines  rencontres  (ingulicres. 

14°.  S  il  y  a  p!  ificurs  puînés-mâles,  &  que  tous  enfemble  ils 
jouiffcnt  par  indivis  de  leurs  portions  héréditaires  par  ufufruir, 
il  y  a  droit  d  accroilTemcnt  entr'eux  ;  la  portion  des  prédécé- 
dés  accroît  au  lurvivant,  6l  ne  retourne  a  l'aîné,  ou  à  la  repré- 
fentation  qu'après  la  mort  du  dernier  décédé  ;  mais  s'ils  jouif- 
fentàpart  &.  divis,  ce  droit  d'accroiflement  ceffc,  &  à  mefure- 
qu'ils  viennent  h  décéder  ,  la  portion  du  défunt  retourne  à 
l'aîné  ou  à  fa  r^prélentation  , articles  228  de  la  Coutume  d'An- 
jou, &  244  de  celle  du  Maine. 

i<^°.  Cette  rigueur  delà  Coutume  qui  réduit  les  puînés-mâ- 
les au  fimple  ulufruit  de  leurs  portions  héréditaires  ,  n'a  lieu 
que  pour  les  lucccHions  direéfes  ,  i;s  iuccédent  en  propriété 
dans  les  collatérales,  articles  222  6c  224 de  la  Coutume  d'An- 
jou ;  24'^  6c  246  de  celle  du  Maine. 

16°.  Les  filles  puînées  ne  font  pas  traitées  fi  durement  que 
les  puînés-mâ'es.  On  fuppo'e  que  ceux-ci  peuvent  s'avancer 
&c  le  loufcnir  par  la  profclfion  des  armes  &  au  fervice  du 
Prince;  les  filles  n'ont  pas  les  mêmes  occafions  de  leur  for- 
tune; c'eft  pourquoi  elles  lont  fondées  d'avoir  en  pleine  pro- 
priété leur  portion  dans  le  tiers  des  immeubles,  relaifléà  tous 
les  puînés  de  l'un  &  de  l'autre  fexe  ,  articles  222  «Se  226  de  la 
Coutume  d'Anjou  ;  239  &  242  de  celle  du  Maiae. 

170.  Les  filles  puînées  ne  Iuccédent  point  à  leurs  frères  puî- 
nés dans  la  portion  qu'ils  ne  ticnncnr  qu'en  bienfait  6c  ulu- 
fruit, laquelle  retourne  pour  le  tout  à  l'aîné  ou  à  fa  repréfen- 
ration  ,  comme  ij  a  été  dit ,  articles  228  de  la  Coutume  d'An- 
jou ,  &  244  de  celle  du  Maine. 

18°.  Si  les  puînés- mâles  ont  eu  de  !a  libéralité  de  leur  père  ^ 
mère  ou  frère  aîné,  leu  portion  en  propriété ,  à  défaut  d'cn- 
fanSjlcs  fœars  y  fuccéderontainfiqu'à  leurs  acquêts  en  tour  cas, 
article  25Q  delà  Coutume;  d'Anjou j&  268  de  celle  du  Maine» 
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19"  .Cinquième.  L'ainé  prend  dans  la  ("ucccHion  du  père,  de 
la  mère  ,  de  l'aïeul  &  de  l'aïeule,  la  part  &  portion  que  la  hlle 
puînée  y  eût  dû  picndre  ,  lorfqu'elle  a  été  cmparagée  noble- 
ment pir  le  pcre-nob!e,c'eft-à-dire,  mariée  à  une  perfonnc  de 
parcit'e  nobicfîc,  quelque  peu  de  choie  qu  on  lui  ait  donné  en 
irariag».  ;  car  par  cet  eniparagement ,  elle  eH:  exclule  déroutes 
fucccdions  dircd:cs,(i  on  ne  lui  a  rélervéle  droit  d'y  revenir, 
&  la  part  6c  portion  accroît  à  l'aîné  en  précomptant  ce  qu'elle 
a  eu  en  niariagc  ,  anicles  241  <Sc247  de  la  Coutume  d'Anjou  , 
258  &  i6<^  de  celle  du  Maine. 

20°.  Sixième.  Horsle  cas  d'emparagemenr>  lorfque  la  fille 
puînée  a  été  mariée  à  une  pcrlonne  non  noble ,  ou  même  à  ua 
Nobl>?  par  autre  que  par  le  père,  &.  que  moyennant  une  dote  mé- 
diocre,elle  a  renoncé  aux  luccelîîons  diredes,  en  ce  cas,  l'excé- 
dent de  fa  légitime  portion  tourne  au  profit  de  laîné;  mais  fi  elle 
a  eu  en  mariage  au  delà  de  fa  légitime  ,  c'eft  aulli  à  la  perte  de 
l'aîné,  (Se  la  portion  des  autres  puinés  n'en  doit  pas  être  dimi- 
nuée ,  art.  247  de  la  Coût.  d'Anjou ,  &.  2(^5  de  celle  du  Maine. 

2ï'\  Septième.  Lorfqu'une  fille  puînée  a  fait  Profelîion  Re- 
ligieufe  du  vivant  du  père,  le  fils  aîné  prend  dans  la  fiicceffion 
la  portion  que  ladite  Religieuley  eût  dû  prendre,  fi  elle  eût 
fiirvécu  Ôc  fiit  demeurée  i'éculiere ,  art.  248  de  la  Coutume  d''An- 
jou,  &  266  de  celle  du  Maine.  La  Coutume  d'Anjou  contient 
une  exception  pour  le'Pays  de  Mirbalais.  L'une  &  l'autre  Cou- 
tume portant  !a  même  dilpofition  en  faveur  de  l'aîné,  lorlque 
le  père  a  mis  ("on  fils  puîné  en  Religion:  mais  la  raifi)n  de  douter 
efi:  bien  moins  grande  a  cet  égard  ;  car  luivant  les  remarques 
précédentes,  le  fils  puîné  n'étant  fondé  d'avoir  fa  part&  portion 
qu'en  ufufruit,  &  l'aîné  en  ayant  la  propriété  par  la  Coutume  , 
Jorfque  ce  fiis  puîné  fait  Profcffion  Religieufe,  l'aîné  retient  la 
propriété  de  fa  portion  par  un  autre  droit ,  &  il  ne  profite  que 
de  l'ulufruit  de  cette  portion,  en  vertu  defdits  articles  248  de 
la  Coutume  d'Anjou  ,  &  266  de  c;!le  du  Maine. 

zi'^.  L'avantage  accordé  par  ces  articles  au  fils  aîné  ne  doie^ 
pas  êfre  communique  à  la  fi'le  aînée,  lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles, 
voye:^  mes  Remarques  lur  ledit  art.  248  âc  laCour.  d'Anjou. 

2:5".  Il  faut  que  pour  mettre  l'aîné  en  drcii  de  )or,i.  de  cet 
avantage  ,  la  fille  ait  été  mi  e  en  Religion  par  fon  ^  ère  ,  ou 
qu'elle  ait  fait  profcffion  de  fon  vivant;  fi  elle  n'eft  entrée  en 
Re'igion  qiiaprès  la  mort  du  père, quoique  de  l'avis  d.  du  con- 
ienLemcntdela  mère, cet  avuncage  celle:  car  ces  termes  des  ar- 
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ticles  248  de  la  Coutume  d'Anjou, &  2G6  de  celle  du  Maine  , 
Homme  Noble  ,  s'entendent  du  père  feulement ,  ôc  non  pas  de 
la  mère  ;  j'ai  vu  un  Ade  de  notoriété  du  Siège  Préfidial  du 
Mans  de  l'année  1692. qui  l'attefte  ainfi.  Il  y  en  a  un  pareil  du- 
Siége  Préfidial  d'Angers,  du  13  Mars  1692,  rendu  à  la  réqui- 
fition  delà  Dame  MarquifédelaRochetulonj  en  conféquenc© 
d'Arrêt  qui  l'ordonnoit. 

Mais  par  le  même  A6le  de  notoriété  d'Angers ,  contraire  en 
ce  pointa  celui  du  Mans,  il  fut  certifié  que  lorfque  le  fils  ou  la 
fille  entrant  en  Religion  du  vivant  du  père  ,  l'aîné  prend  la 
part  &  portion  du  Religieux  ou  de  la  Religieufe  ,  non-feule- 
ment dans  la  (ucceflion  du  père  ,  mais  encore  en  celle  de  la 
mère  lorfqu'clic  ett  noble. 

24*'.  Euiticme.  Lorfqucl'aînéaété  marié,  comme  principal 
héritier,  &  avec  déclaration  exprefTe  de  cette  qualité  d'aîné  & 
principal  héritier  ,  le  père  &  la  mère  nobles ,  qui  ont  fliit  cette 
déclaration  dans  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils  aîné  ou  de 
leur  fille  aînée,  quand  il  n'y  a  que  des  filles,  fe  font  par-la  liés 
les  mains  &  ne  peuvent  plus  aliéner  aucune  partie  de  la  part  & 
portion  qui  auroit  dû  appartenir  au  fils  aîné  ouà  la  fille  aînée  ; 
fi  lefdits  pères  &  mères  f  uflént  décèdes  au  moment  de  cette  dé- 
claration ■  c'clt  la  difpofition  des  articles  24-^  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  &  262  de  celle  du  Maine  ,  quil  faut  entendre  lous 
les  conditions  ,  exceptions  &  limitations  contenues  dans  les 
mêmes  articles  &  dans  les  fuivans. 

zy.  De  la  difpofition  de  ces  article  ,  il  réfulte  que,  quoique 
les  percs  &  mères  nobles  puiffcnt  fiîiie  de  grands  avantages  à 
leurs  puînés,  &  donner  en  Anjou  à  un  deux  jufqu'au  tiers  de 
leurs  immeubles,  fuivant  l'art.  321  de  là  Coutume  d Anjou  , 
&  faire  au  Maine  d'autres  avantages  à  leurs  puînés  ,  fuivanc 
l'art.  23=}  de  la  Coutume  du  Maine ,  qui  eft  en  ce  point  difFé- 
rentc  de  celle  d'Anjou  ;  après  avoir  marié  Itur  fils  aîné  ou  leur 
fille  aîhce,  avec  la  déclaration  exprefTe  d  héritier  principal  ou 
d'héritière  principale  ,  ils  ne  peuvent  plus  faire  ces  avantages 
h  leurs  puînés  2u  préjudice  de  leur  aîné.  <jc  tout  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  en  leur  faveur  ,  eft  de  donner  aux  puinés-mâles  en 
propriété  ce  qu'ils  n'auroient  droit  de  prendre  qu'en  ufu- 
fruit,  fclon  la  Coutume  ;  voye:^  mes  Remarques  fur  rartic!c 
246  de  la  Coutume  d'Anjou. 

260.  Neuvième.  Quand  l'aîné  a  donné  à  fes  puînés  ou  à  l'un 
d'eux,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe ,  le  tiers  d'un  Fief,  &  qu'il  a  re- 
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tenu  fur  ce  tiers  foi  &  hommage  ou  devoir  annuel,  il  fait  la  toi 
&;  hommage  pour  le  tout  au  Seigneur  dominant,  &  gar^inrirlcs 
puînés  fous  fon  hommage  , art.  2oi,2C4Ck  232  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  216  &  249  de  celle  du  Maine  ,  ce  qu'il  faut  entendre 
fous  les  limitations  portées  parles  n  êrnes  articies. 

27".  Dixième  L'aîné  avant  le  partage  a  droit  de  reprendre 
&  conduire  les  procès  de  la  famille  ,  ik  d'y  défendre  tant  pour 
lui  que  pour  fes  cohéritiers,  art  23?^  de  'a  Coutume  d'Anjou  , 
&  253  de  ctlle  du  Maino  ;  mais  il  n.  peut  les  accommoder  ni 
cncompoler  (ans  lescohtriticrs,ari:  253  delà  Cour,  du  Maine, 

Les  p'us  grandes  difficultés  lur  cette  matière  regardent  la 
renonciation  de  1  aiaé  k  fon  droit  d'aîneffe,  ou  la  ceffion  que 
l'aîné  en  pe.:t  iairc  en  faveur  d'un  de  les  puînés  :  iur  quoi  on 
piut  voir  ie  Conimentaire  de  M.  du  Pineau  iur  l'article  229  , 
&  mes  Oblervations  lar  cet  article. 

SECTION    IV. 

Du  partage  des  Fiefs  ou  Biens  hommages  entre  non  Nobles  y 
dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

^TOs  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  donnent  de  grands 
^  avantages  aux  aînés-Nobles ,  parce  qu'elles  les  regardent 
comme  i'houneur  Se  le  foucien  des  familks  6c  l'appui  des  puî- 
nés, &  elles  permettent  aux  pères  <k  mères  Nobles  de  changer 
la  condition  de  leurs  puînés  ,  &  de  leur  faire  les  avantagas 
dont  on  a  parié  ci-deffus. 

Il  n'en  eif  pas  ainfî  entre  Coutumiers  &  non  Nobles  :  fef- 
prit  général  de  nos  Coutumes  elf  de  garder  entre  cohéritiers 
de  cette  condition  une  exaéfc  égalité  ,  tant  en  ligne  diredic  , 
qu'en  collatérale. 

I*.  On  y  tient  pour  maxime  qu'il  n'efl:  pas  permis  de  faire  la 
Condition  d'un  ou  de  plufieurs  de  fes  héritiers  pire  on  meilleure 
que  celle  des  autres,  félon  la  dilpolition  &  l'expreffion  même 
des  articles  260  &  336  de  la  Coutume  d'Anjou  ;  278  &  349  de 
celle  du  Maine. 

2°.  Mais  cette  égalité  cefTc  &  fouffre  une  exception  k  l'égard 
des  Fiefs  &  biens  hommages,  tombés  en  tierce  foi,  furlefquels 
Taînéou  celui  qui  fe  préfente  eft  fondé  deprendrc  les  deux  tiers 
fans  préciput,& l'autre  tiers  fe  diftribue  par  portions  égales  en- 
tre tous  les  puînés  de  l'un  &  del'aurrs  fexe.  art.  25  ■^ ,  262  <5c  279 
de  la  Coutume  d'Anjou  ;  273 ,  280  ôc  296  de  celle  du  Maine. 
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3'.  S'il  n'y  a  que  des  filles ,  l'aînée  a  les  mêmes  avantageS^; 
arr,  255  de  laCoutumed'Anjou,  &  273  de  celledu  Maine:  cette 
forme  de  partager  entre  Coutumicrs  a  lieu  en  ligne  collaté- 
rale,ainîî  qu'en  direéte,  articles  265  delà  Coutume  d'Anjou, 
&  2S3  de  celle  du  Maine. 

40.  Les  Fiefs  ce  biens  hommages  font  réputés  tombés  ea 
tierce  foi ,  lorlqu'ils  lonc  parvenus  au  fécond  degré  de  (uccé- 
der  dans  la  même  famille  ;  c'elt-à-dire  ,  Pacquéreur  fait  ou 
doit  faire  la  premicre'foi  :  ks  héritiers  de  l'acquéreur  font  la 
féconde  foi  ,  &  partagent  entr'eux  également  les  biens  hom- 
mages acquis  par  le  défunt;  mais  les  héritiers  defdrts  héritiers 
partageront  les  mêmes  biens  des  deux  parts  au  tiers  ,  &  avec 
avantage  pour  l'aîné  , parce  qu'alors  ils  font  parvenusàlatroi- 
fîéme  foi  on  tierce  foi ,  &  au  lecond  degré  de  fuccéder,  &  que 
ces  biens-là  ont  fait  deux  fois  fouche  dans  la  famille,  art.  256 
de  la  Coutume  d'Anjou ,  <Sc  274  de  celle  du  Maine. 

5°.  Si  une  même  perfonne  a  réitéré  la  foi  «5c  hommage  ,  & 
l'ait  faite  deux  fois  pour  les  mcr»es  biens  ,  cela  n'etl  compté 
que  pour  une  leule  ,  arc.  257  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &  275 
de  celle  du  Maine. 

Comme  aufR  on  compte  pour  faites  les  fois  &  hommages 
qu'on  a  du  faire  ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  faites;  car  les  arc. 
256  de  !a  Coutume  d' Anjou, &  274  de  celle  du  Maine,  difenc 
que  l'acquéreur/àir  ou  doit  faire  la  première  foi ,  que  fes  héri- 
tiers font  ou  doivent  faire  la  féconde,  cnlorte  que  l'avantage 
de  l'aîné  dépend  plutôt  des  divers  dégrés  de  la  iucceflion,  que 
des  fondions  d'hommage,  &Ies  biens  hommages  fe  partagent 
des  deux  parts  au  tiers,  fltôt  qu'ils  iont  parvenus  à  la  deuxième 
fucceflion  ou  au  fécond  dégréde  fuccéder,  de  la  manière qu'oa 
l'a  expliqué  ci-deflus. 

Ce  n'elf  pourtant  pas  fans  raifon  que  nos  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine,  difent  que  l'aîné  prend  fes  avantages  fur  les  biens 
hommages ,  tombés  en  tierce  foi  ,p]ut6t  qve  dédire,  tombés  au 
fécond  degré  de  Jucccder ,  parce  que  ces  derniers  termes  fcroienc 
équivoques.  Le  petit  fils  qui  vient  à  la  fucccllîon  de  (on  aicul 
par  repréléntarion  de  fbn  père  décédé,  eff  au  fécond  degré  de 
fuccéder:  cependant  il  ne  prendra  pas  les  deux  tiers  dans  les 
Fiefs  acquis  par  l'aïeul  ,au  préjudice  de  fes  oncles  outanres  puî- 
nés de  Ton  père,  parce  que  leftiirs  Fiefs  font  encore  à  la  féconde 
loi:  c'elt  ai nfi  qu'il  faut  enrcn  ire  cjrrcclaufe  de  l'article  274  de 
la  Coutume  du  Maine,  0"  où  il  y  aurait  fuccejjion  par  rcpré- 

J'entation, 
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Jcntation,cc  ncfcroit  accroijjeinent  de  nombre  de  foi  6'  hommage  y 
jinon  que  celui  qu'on  reprcjcnte  ait  furvéc', 

6°.  L'aînéentre  coutumicrs  prend  les  avantages  du  droit  d'aî- 
nefTe  ,  &  les  deux  tiers  des  biens  hommages  tombés  en  tierce 
foi ,  nonobftant  que  la  foi  &  homuiage  ait  été  abonnée  par  ("es 
ancêtres,  &  la  mouvance  hommagéc  convertie  en  cenfive ,  p.ir- 
ce  que  l'abonnement  de  foi  &  hommage  ne  change  point  la 
forme  du  partage;  &  les  chofes  font  confidérées  lelon  leur  pre- 
mière nature  &qua!ité  pour  les  fuccelfions,  pendant  que  l'héri- 
tage demeure  dans  la  famille  de  celui  qui  a  fait  l'abonnement, 
ou  la  converfion  de  la  mouvance  féodale  en  cenfive  ,  article 
2,58  de  la  Coutume  d'Anjou,  &  276  decelle  du  Maine. 

7°.  Par  argument  à  fens  contraire  tiré  des  mêmes  articles, fi 
un^ere  de  famille  a  fait  inféoder  un  héritage  ccnfif  ,  c'efl-à- 
dire,  a  converti  la  mouvance  cenfive  en  féodale,  cet  héritage, 
quoique  devenu  hommage  par  rapport  au  Seigneur  de  Fief  &; 
au  VafTal ,  retiendra  fon  ancienne  qualité  pour  les  fucceffions  , 
fera  toujours  partagé  par  égales  portions  ,  même  après  la  tierce 
foi,  &  l'aîné  entre  roturiers  n'y  prendra  jamais  les  avantages 
du  droit  d'aîneffe,  pendant  qu'il  demeurera  dans  la  famille  de 
celui  qui  a  fait  l'inféodarion. 

Cela  a  été  ainfi  jugé  pour  la  Terre  des  Ricordierespar  Sen- 
tence du  Préfidial  du  Mans  du  i  ■^  Mai  1 700.  rendue  entre  Mef- 
fire  Louis  Boilefve  de  la  Gifliere  ,  Lieutenant  Général  d'An- 
gers, Mefîlre  Georges  Hullin  de  la  Selle  &  autres,  &  cttte  Sen- 
tence a  paflé  en  force  de  chofe  jugée  par  Tacqui  (cernent  des 
Parties  ,  porté  par  une  Tranfadion  du  mois  de  Mai  1702. 

SECTION    V. 

J3w  payement  des  Dettes  entre  Cohcritiers, 

Quoique  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  l'aîné  foit  fondé  de 
prendre  un  préciput  &  une  portion  avantageufc  lui  les 
Fiefs  différemment  réglés  fclon  le  nombre  des  enfans,ainfi  que 
nous  l'avons  expliqué  ci-defîus ,  il  ne  contribue  pas  p!  us  a-.x  det- 
tes du  défunt,  que  chacun  des  puînés,  luix  ant  la  dilpofition  de 
l'art.  334.  en  fa  féconde  claufe  conforme  à  !a  Loi  première  au 
Code  Si  certum  petatuv ,  parce  qu'il  ne  prend  ic^  avanrages  du 
droit  d'aîneffe  (\ucper  modum prcekguri ,ncn per  mod^.m  quuœ. 
Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  i\laine,i!  fbut  faire  tlii- 

O  o  o  o 


è<,S  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

tinflion  entreles  Nobles  «Se les  Roturiers.  Par  rapport  aux  No- 
bles ,  l'aîné  qui  prend  tous  les  meubles  doit  au(ii  payer  toutes, 
les  dettes  mobiliaircs,  comme  nous  l'avons  marqué  ci-delFus. 
Pour  les  dettwS  i m mobiliaires,  l'aîné  entre  Nobles  y  doit  con- 
tribuer par  proportion  de  l'émolument  qu'il  prend  dans  les 
immeubles  ,  en  ne  comptant  point  le  préciput  entre  les  biens 
fur  lefquels  fe  régie  cette  proportion  ,  parce  que  le  préciput 
ne  tombe  point  en  paitage  ,  Te  lève  parfornje  de  prélegs,  & 
ii'efr  point  (ujet  aux  dettes. 

Scion  la  proportion  ci-defTus  ,  l'aîné-noble  qui  prend  les 
deux  ti.rs  de  tous  les  biens  immeubles  ,  doit  aulfi  payer  les 
deux  tiers  des  dettes  immobiliaires  ;  &  parce  que  les  puînés- 
mâles  ne  pcllcdent  leur  portion  qu'en  ulufruit,  félon  la  ri- 
gueur àc  la  Coutume  ,  &  que  la  propriété  en  appartient  à  l'aîné, 
il  doit  les  acquitter  de  leur  contribution  aufdices  dettes  ,  &  la 
pay^  r  en  leur  décharge. 

Les  filles  puînf  es  &  les  puînés-mâles  ,  qui ,  par  le  bienfait  de 
leur  pcre  ou  de  leur  frère  aîné  ,  loni  héritiers  propriétaires  , 
doivent  contribuer  au  payement  des  dettes  immobiliaires  ,  a 
la  même  proportion  de  lémolumenc. 

Entre  roturiers,  les  dettes  fe  payent  par  égales  portions  , 
quoique  l'ainé  prenne  une  portion  avantageuie  dans  les  Fiefs 
&  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi,  parce  qu'il  ne  prend 
cet  avantage  que  par  forme  de  prélegs  ,  ix  que  le  furplus  des 
biens  fe  partage  par  portions  égales. 

Il  y  a  une  exception  à  l'égard  des  dettes  contractées  par  le 
défunt,  pour  parvenir  à  la  Seigneurie  &c  propriété  des  Fiefs  & 
biens  hommages ,  comme  les  retours  &  lupplémens  de  parta- 
ges ,  ou  fi  le  défunt  s'étoit  chargé  des  dettes  héréditaires  en 
plus  avant  que  fon  contingent  ;  car  par  rapport  à  la  portion 
defdites  dettes  qui  tombe  fur  les  biens  hommages  ,  l'aîné  en- 
tre roturiers  y  doit  contribuer  pour  les  deux  tiers ,  ou  leidits 
biens  hommages  doivent  être  partages  par  égales  portions 
comme  acquêts ,  julqu'à  concurrence  deldites  dettes,  car  ce 
font  en  quelque  façon  acquêts  faits  de  hourj'c  coutumicre ,  félon 
l'exprtffion  de  nos  Coutumes,  jufqu'à  cette  concurrence.  Nous 
avons  plus  amplement  diicuré  toutes  ces  queftions  dans  nos 
ObCervations  lur  A',  du  Pineau  ,  articles  25^  ,  256  ,  298  ,  & 
principalement  fur  l'art  321  ,  Oblervation  fîxiéme,  où  nous 
avons  fait  voir  la  différence  qu'il  y  a  en  ce  point  entre  la  Cou- 
tume de  Paris ,  tk  celles  d'Anjou  ôi.  du  Maine. 
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SECTION     VI. 
De  la  forme,  du  Partage  des  Fiefs,  &■  Biens  hommages. 

A  N  s  la  Coutume  de  Paris  ,  l'aîné  qui  prend  le  préciput , 

les  deux  tiers ,  ou  la  moitiéxlu  furplus  du  Fief  &  héritao^es 

féodaux,  fuivant  le  nombre  des  enfans,  peut  donner  le  tiers  à 
fon  puîné, oulamoitiéa  fes  puînés, s'ils  fontplufieurs:  maisen 
ce  cas  il  ne  fe  fait  point  de  démembrement  de  Fief,  comme  il  a 
été  ditau  Chapitre  du  démembrement  nécejfuire,  Taîné  &  les  puî- 
nés font  regardés  comme  des  copropriétaires  d'un  même  Fief, 
qu'ils  tiennent  lolidairement  5c  par  indivis  par  rapport  au 
Seigneur  dominant ,  quoique  par  rapport  à  leur  intérêt  particu- 
lier, ils  tiennent  entr'eux  leurs  portions  à  part  &  divis. 

Il  eftbien  certain  qu'ils  doivent  tous  enfemble  rendre  leur 
aveu  du  Fief  fervanc  à  l'entier,  ce  qui  en  conferve  l'intégrité. 
Les  Commentateurs  varient  (ur  la  fiction  de  foi  «Se hommage: 
quelques-uns  croient  ,  avec  Dumoulin  ,  que  chacun  de  l'aî- 
né (Se  des  puînés  peut  faire  la  foi  &  hommage  pour  fa  portion 
féparémenc  :  d'autres  eflimentavec  d'Argcntré  fur  l'art,  329  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  nomb.  <,  ,  qu'ib  ie  doivent  tous  af- 
fembler  pour  rendre  la  foi  &  hommage  en  commun. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain,  c'eft  que  fi  le  Seigneur  ne  veut 
pas  recevoir  féparément  la  foi  &  hommage  de  chacun  des  co- 
héritiers pour  fa  part  &  portion,  il  faut  au  moins  que  lorfque 
l'un  des  cohéritiers  le  préfente  pour  faire  la  foi  &  hommage  , 
il  donne  un  bref  délai  aux  autres  pour  fc  joindre,  &  cependant 
il  ne  pourra  faifir  féodalemcnt  la  part  de  celui  qui  s'eft  pré- 
fencé  ;  ou  fi  la  faifie  féodale  eil  déjà  faite  ,  elle  ceifera  du  jour 
de  fes  offres.  Le  plus  grand  ufage  fondé  fur  l'humanité  des  Sei- 
gneurs, cft  de  recevoir  féparément  la  foi  &.  hommage  de  cha- 
que cohéritier.  L'intégrité  du  Fief  fe  conferve  affcz  par  l'in- 
dividuité  de  Taveu:  il  y  a  néanmoins  un  cas  ,  où  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  l'ainé  fait  la  foi  &c  hommage  pour  fes  fœurs  , 
fuivant  l'art.  350  de  la  même  Coutume,  mais  plufieurs  pré- 
tendent que  ce  n'eft  que  pendant  leur  minorité. 

Dans  nos  Coutumes  d'Anjou  Ôc  du  Maine  ,  les  partages  des 
Fi -fs  fe  font  tour  autrement.  Pour  en  rendre  l'intelligence 
plus  nette,  il  faut  dillinguer  entre  les  Nobles  &.  les  Roturiers. 

Par  rapport  aux  Nobles,  l'aîné  peut  retenir  pour  le  tout  les 
Comtés  ùc  Bai'onnies ,  lans  en  faire  partage  h  fes  puînés  ou  puî- 

O  o  o  o  ij 
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nées  ,  fauf  h  les  i-écompenler  en  autres  chofes  ,  articles  278 
d'Anjou  ,&  294  du  Maine. 

La  difpofition  de  ces  articles  doit  être  e'tendue  aux  autres 
Fiefs  de  dignité  ,  comme  Marquifats  &  Duchés  :  car  elle  cft 
démonftrative  ,  plutôt  que  limitative.  L'article  294  du  Maine 
comprend  les  Vicomtes. 

Les  Fiefs  de  dignité  font  de  foi  impartables  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-defTiis  ;  &  fi  nos  Coutumes  n'ont  point  parlé  des  Du- 
chés &  Marquifats  ,  c'elt  que  lors  de  leur  réfoimarion  on  ne 
connoifToir  dans  leur  territoire  que  le  léul  Duché  d'Anjou  j  & 
que  les  titres  de  Marquifats  y  font  de  nouvelle  ércdiion. 

Cet  uiage  dt-  ne  point  partager  les  Fiels  de  dignité  cft  ancien 
diins  nos  Pro\  inces.  Dans  Tlnvenraire  des  Chartres  du  Trélor 
Ro)  j!,  Anjou  5  art.  io6.il  y  a  uneEnquê:c  furl'ulage  des  Com- 
tés d'Anjou  ,  Touraine  &  Maine ,  faite  vers  Tan  1340-  par  la- 
quelle il  cft  prouvé  pur  plufieurs  exemples  que  les  Baronni'îs 
d-ldirs  Comtés  ne  lont  point  démembrées  ,  qu'elles  doivent 
appurrenir  pour  le  tout  à  l'aîné  ;  &  que  s'il  n'y  a  que  des  filles  , 
laîné  jouit  du  même  avantage.  Selon  notre  u(age  préfent,Ia 
fille  aînée  ,  loi  iqu  ii  n'y  a  que  des  filles ,  jouiroic  du  privilège 
accorde  h  Taîné  par  les  articles  278  d'Anjou  ,&  294  du  Maine, 
en  vertu  des  articles  227  d'Anjou  ,  &:  243  du  Maine. 

A  l'égard  des  fimples  Fiefs  &  des  autres  immeubles,  l'aîné 
ayant  levé  Ion  préciput  ou  les  préciputs,  qui  ne  tombent  point 
en  partage  ,  peut  du  furplus  en  ofîrir  le  tiers  aux  puînés  pour 
leur  lot,  le  réicrvant  les  deux  autres  tiers  pour  fon  droit  d'aî- 
nefte.  Si  les  puînés  ne  font  pas  contens  du  tiers  qui  leur  eft  of- 
fert, ils  peuvent  refendre  en  deux  portions  égales  les  deux  tiers 
retenus  par  l'aîné;  de  ces  deux  portions,  l'aîné  en  choifira  une 
qu'il  ^oindra  avec  le  tiers  aux  puînés,  ce  qui  fera  fes  deux  tiers, 
&  les  puînés  auront  pour  leurs  tiers  f'autre  portion  relaiffée 
par  l'aîné  ,  articles  267  d'Anjou ,  &  293  du  Maine. 

Q<:x.x^  forme  de  partager n'eff  pas  reliement  de  rigueur,  que 
les  cohéritiers  ne  puifTent  s'en  départir;  au  contraire  elle  n'eft 
ordonnée  qu'au  cas  qu'ils  ne  puilfent  convenir  à  l'amiable  de 
leurs  lots  &  partages  ,  fuivanr  les  mêmes  articles  par  cette 
claufe  ,  s^ils  ne  peuvent  convenir  de  leurs  partages. 

Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder,  &  que  dans  la  manière 
de  partager  prefcrire  par  leldits  articles  il  le  trouve  des  incon- 
vénierrs:  par  exemple, fi  l'aîne  ayant  retenu  pour  les  deux  tiers 
les  héritages  attcnansk  fon  préciput,  les  puînés  veulent  ufer  de 
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la  refente  permife  par  lefdirs  articles,  &  par  ce  moyen  fe  prépa- 
rer un  lot  près  lamailon  &  les  jardins  de  leur  aîné,  ce  qui  ten- 
droit  non-feulement  à  morceler  les  lots  contre  la  dilpofition  des 
articles  i79d'Aniou,&  2Çf<,  du  Mai  ne,  &  le  Droit  commun  qui 
veulent  que  les  lots  foient  de  proche  en  proche,  Ôc  les  plus  en- 
tiers que  faire  fe  peut,  mais  encore  donneroit  lieu  à  des  con- 
teftations  &  à  des  embarras  pour  l'exploitation  dcldits  hérita- 
ges appartenans  à  diverfes  perfonnes ,  &  mêlés  entr'eux  j  en  ce 
casiSc  autres  lemblables,  où  il  paroît  de  l'émulation  entre  les  co- 
héritiers ,  ou  quelque  ioupçon  d'inquiétude  &  de  vexation  ,  le 
Juge  peut  ordonner  que  le  partage  fera  fait  d'une  autre  manière 
raijonnable, en  gardant  à  chacunjbndroit ,  (uivantladifpofitioa 
&  les  termes  deldits  articles  277  d' Anjou, &  293  du  Maine,  & 
même  en  ce  cas  renvoyer  les  Parties  devant  leurs  parens  & 
amis  ,  pour  être  par  leur  avis  procédé  auxdits  partages  ,  fui- 
vant  la  difpofirion  de  lOrdonnance  du  mois  d'Août  1560, 
confirmée  par  celle  de  Moulin^,  article  83. 

Et  en  ce  cas  ,  il  elt  du  devoir  des  Arbitres  de  s'attacher  plus 
à  l'équité  qu'a  la  rigueur  de  la  Loi ,  &  d'obliger  les  puînés  de  fe 
contenter  du  tiers  offert  par  l'aîné  ,  s'ils  ne  fouffrent  point  de 
léfion,  plu  6t  que  de  leur  permettre  d'ufer  du  droit  de  refen- 
dre lorique  cette  refente  eft  lujette  a  des  inconvéniens  ,  ou 
paroît  requife  par  l'efprit  de  vexation  ou  de  trouble. 

Lorfque  l'aîné  donne  à  les  puînés  le  tiers  d'un  fiefpour  leur 
lot  tk  partage,  s'en  réfervant  les  deux  tiers  ,  il  peut  faire  de 
deux  chofes  Tune,  ou  retenir  la  foi&:  hommage,  ou  devoir  fur 
ledit  tiers  qu'il  garantira  fous  Ion  hommage ,  ce  qui  eft  une 
conditution  d'arrière  FieT,  ou  donner  ledit  tiers  en  partage  , 
ainfi  que  nous  l'avons  ci-devant  expliqué  au  titre  du  Démem^ 
bremcnt  de  Fief.  Par  ce  terme  puînés,  nous  entendons  les  mâ- 
les qui  ont  leur  portion  en  propriété,  ainfi  que  les  hlles. 

Si  l'aîné  donne  un  Fief  entier  a  fes  fœurs  puînées  pour  leur 
partage,  en  ce  cas  il  ne  peut  pas  les  garantir  fous  fon  hommage  ^ 
ni  faire  hommage  pour  elles  ,  elles  en  doivent  perlonnelle- 
ment  faire  la  foi  &  hommage;  mais  dans  la  fubdivifion  entre  les 
fœurs,  on  peut  convenir  que  Tune  d'elles  aura  les  deux  tiers  du 
Fief,  &  garantira  l'autre  tiers  à  les  fœurs  ;  en  y  retenant  foi  & 
hommage  ou  devoir,  fi  mieux  elle  n  aime  donner  ledit  tiers  eo 
partage  à  fes  fœurs  :c'efl  la  difpofitiou  des  articles  232  d'An- 
jou ,  &  249  du  Maine. 

Il  en  eft  autrement  à  l'égard  des  puînés  niales  qui  n^ont  leur 


C62  TRAITÉ    DES     FIEFS, 

portion  qu'en  bienf^ait  &  ufufruit  ;  car  quoique  l'aîné  leur  don- 
ne un  Fiet  entier  à  jouir,  c'efl:  à  l'aîné  propriétaire  à  faire  la  foi 
6c  hommage,  &  non  aux  puînés,  articles  233  d'Anjou,  &  250 
du  Maine. 

Par  la  raifon  que  la  foi  &  hommage  eft  due  par  le  proprié- 
taire ,  &  non  par  l'ufufruic ,  article  iz<^  d'x'inj.ou  ,  &  135  du 

Maine. 

Mais  fi  en  ce  cas  l'aîné  par  négligence  ou  par  collufion,man- 
quoit  à  faire  la  foi  &  hommage  pour  ies  puînés  ,  ceux-ci  la 
pourroient  faire  pour  couvrir  le  Fief,  <Sc  empêcher  la  faifie 
féodale,  article  126  d'Anjou,  &  136  du  Maine. 

A  l'égard  des  perfonnes  coutumieres  &  non  nobles  ,  la 
forme  de  leurs  partages  eflprefcrite  par  les  articles  279  d'An- 
jou ,  295  du  Maine. 

Mais  pour  nous  renfermer  au  partage  desFiefs  &  biens  hom- 
mages ,  il  faut  fuivre  la  diftinÂion  ci-devant  faite  entre  les 
Fiefs  d  acquêt,  &  ceux  qui  font  tombés  en  tierce  foi, ou  par- 
venus à  la  Icconde  mutation. 

A  regard  des  iiefs  d'acquêts  ,  ils  fe  partagent  également 
entre  les  frères  &  fœurs  coutumiers  ,  &  par  coniéquent  ils  doi- 
vent être  confondus  avec  les  autres  biens  cenfifs  :  pour  n'en 
faire  qu'une  maire&  procéder  au  partage  du  tout  ,  fuivant  la 
difpofition  des  art.  279  d'Anjou,  &:  29<)  du  Maine  ;  c'tfl-à- 
dire,  que  l'aîné  doit  faire  les  lots  ,  &  les  puînés  choifir,  en 
commençant  par  le  plus  jeune,  <Sc  remontant  de  degré  en  dé- 
gré,  fuivant  l'ordre  de  la  naiflance. 

Si  les  Fiefs  ou  biens  hommages  d'acquêts  font  divifés  par 
portions  égales  ,  chaque  cohéritier  fera  la  foi  &  hommage 
pour  fa  portion,  articles  264  d'Anjou  ,  &  282  du  Maine. 

Mais  fi  à  cet  héritage  hommage ,  quoique  d'acquêt,  il  y  a  une 
féodalité  attachée,  il  ne  convient  pas  k  l'intérêt  des  cohéritiers 
de  le  partager  ainfi  par  portions  égales, parce  qu'un  tel  partage 
donneroic  lieu  au  dépié  de  Fief,  ce  qui  tourneroit  au  préjudice 
de  toute  la  fucceffion  ;  mais  il  eff  en  ce  cas  de  la  prudence  de 
l'aîné  de  faire  les  partages  dételle  forte,  ou  que  tout  leFief  foie 
dans  un  lot,  en  égalant  les  autres  lots  par  des  équivalensou  par 
des  retours,  bu  que  les  deux  tiers  dudit  Fief  foient  dans  un  lot, 
&  l'autre  tiers  dans  un  autrelot,à  la  charge  de  relever  ledit  tiers 
à  foi  &  hommage  ou  devoir  des  deux  tiers  ;&  cette  divifion  des 
deux  parts  au  tiers  eft  né  effaire  pour  empêcher  le  dépié,  & 
û'cfi  point  contraire  k  la  Coutume  ,  parce  qu'on  fuppofe  que 
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nonobrtanc  cette  divifion  inégale  dans  le  fait,  on  gardera  dans 
le  droit  l'cgalité  entre  les  cohéritiers  par  des  cquivalens  en 
d'autres  héritages  ou  par  d'autres  récoiTipcnfesraulIi  les  articles 
264  de  la  Coucume  d'Anjou  ,  &  282  de  celle  du  Maine ,  ne 
parlent  que  de  Domaine  6'  Métairie  hommagcc  ,c  c[\.''â.-à'\rc  y  àc 
fimples  héritages  hommages  fans  féodaliré  qui  peuvent  être 
divifés  par  portions  égales  fans  aucun  préjudice  &  fans  les 
inconvéniens  du  dépié. 

Si  l'aîné  préfcntoit  un  partage  contenant  des  fradions  d'un 
Fief  divifé  en  plufieurs  lots  ,  autrement  que  des  deux  parts  au 
tier!^ ,  avec  rétention  de  foi  6c  hommage  ou  devoir  fur  le  tiers 
au  profit  des  deux  parts  ,  fes  puînés  pourroient  impugner  ce 
■partage  comme  tendant  au  dépié  de  Fief,  &  fait  contre  l'in- 
tention de  la  Coutume,  qui  veut  dans  les  art.  279  d'Anjou  ,  & 
295  du  Maine  ,  que  les  lots  foient  faits  h  plus  projitabkinent 
que  faire  le  pourra  pour  l'intérêt  commun.  Un  partage  qui 
donneroit  lieu  au  depié  de  Fiet  feroit  très-nuifible,  bien  loin 
d'être  profitable. 

Si  les  Fiefs  ou  biens  hommages  font  tombés  en  tierce  foi  , 
ou  à  la  féconde  mutation  de  main  dans  la  famille  ,  l'aîné  entre 
roturiers,  y  prend  les  deux  tiers,  comme  il  a  été  dit,  &  en  ce 
cas  il  peut  faire  un  fécond  partage  des  biens  de  cette  cfpece 
des  deux  parts  au  tiers  ,  différent  de  celui  des  biens  cenfifs  , 
&  des  Fiefs  d'acquêts  qui  fe  fait  par  portions  égales. 

Je  dis  qu'il  peut  faire  un  fécond  partage, parce  que  cela  n'eft 
pas  de  néceiïité,  principalement  entre  majeurs  qui  peuvent  fe 
départir  de  la  forme  prefcrite  par  la  Coutume,  en  confervant 
à  chacun  fon  droit  pour  ne  faire  qu'un  partage,  &  éviter  par  là 
de  morceler  les  héritages  &  les  inconvéniens  qui  en  réfultent  : 
on  a  coutume  de  faire  une  évaluation  de  l'avantage  de  l'aîné 
dans  les  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi, &  de  le  lui  don- 
ner hors  part,&  par  une  efpecedepréciput.  La  régleordinaire, 
pour  fixer  cet  avantage  par  délibération ,  eff  de  donner  à  l'aîné 
hors  part  les  deux  tiers  des  biens  hommages  tombés  en  tierce 
foi  ,enfaifanc  diitradion  lurces  deux  tiers  de  la  part  &  portion 
qui  auroit  dû  appartenir  h  l'un  des  puînés  dans  le  tiers  defdits 
biens  &  faire  enfuice  un  partage  égal  du  furplus  des  biens  de 
quelque  nature  qu'ils  foient  entre  tous  les  enfans:  ainfi  ,  lorf- 
qu'il  n'y  a  que  deux  enfans ,  l'avantage  de  l'aîné  hors  part  eft 
le  fiers  des  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi. 
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Entre  trois  enfans ,  l'avantage  de  l'aîné  hors  part,  eft  la  moi- 
tié des  biens  hommages  tombés  en  tierce  foi. 

Entre  quatre  enfans ,  l'avantage  de  Tainé  eft  la  moitié  defdits 
biens,  &  une  neuvième  partie  dans  l'autre  moitié  hors  part. 

Entre  cinq  enfans,  cet  avantage  confifte  dans  la  moitié  de 
biens  hommages,  &  une  fîxiéme  partie  en  l'autre  moitié. 

Entre  fix  enfans,  il  faut  donner  à  l'aîné  hors  part  la  moitié, 
&  une  cinquième  partie  en  l'autre  moitié  des  biens  hommages 
tombés  en  tierce  foi ,  &  partager  le  furplus  des  biens  par  por- 
tions égales  encre  l'aîné  &  les  puînés. 

Cet  expédient  tranche  bien  des  difficultés ,  mais  il  eft  de  con- 
feil  (Se  non  de  précepte:  il  peut  être  fait  par  convention, &  par 
accommodement  de  famille  ;  mais  on  ne  peut  y  être  forcé,  & 
la  concradiftion  d'un  feul  fuffit  pour  l'empêcher. 

Si  donc  cet  expédient  ne  convient  pas  ,  l'aîné  doit  faire  un 
partage  féparé  des  biens  hommages  tombés  en  tierce  fo"  des 
deux  parts  au  tiers ,  dont  il  offrira  le  tiers  aux  puînés  ,  Ôt  (i  les 
puînés  n'en  font  pas  conrens,  ils  peuvent  ,àl  exemple  de  ce  qui 
fe  pafTe  entre  Nobles,  refendre  les  deux  tiers  retenus  par  l'aîné  , 
ou  deux  lots  égaux,  dont  l'aîné  en  choifiraunpour  le  joindre  au 
tiers  par  lui  offert  aux  puînés,  &  compoleraiufi  fes  deux  tiers. 
L'autre  lot  ou  tiers  demeurant  aux  puînés ,  pour  la  f ubdivifion 
de  ce  tiers  relaiffé  aux  puînés ,  le  plus  âgé  d'entr'cux ,  ou  fa  re- 
préfenration  répartira  ce  tiers  en  autant  de  lots,  qu'ils  font  de 
puînés,  dont  le  choix  appartiendra  au  plus  jeune  de  degré  en 
degré:  c'eflla  diipofition  de  l'art.  279  delà  Coutume  d'Anjou 
dans  fa  dernière  claufe,  &  de  l'art.  296  de  celle  du  Maine. 

Bien  entendu  que  fi  les  puînés  ne  font  pas  contens  des  lots 
faits  par  le  plus  âgé  d'entr'eux  ,  celui  qui  les  impugnera  pourra 
les  refaire  :  mais  en  ce  cas  il  perdra  fon  droit  de  choifir ,  qui 
appartiendra  aux  autres  de  degré  en  degré,  en  commençant 
par  le  plus  jeune  ■  en  appliquant  à  cette  efpece  la  diipofition 
du  même  article  279  en  fa  première  claufe,  6c  de  l'art.  295  de 
la  Coutume  du  Maine. 

Mais,  fujvantl'efprit  de  nos  Coutumes  &  l'interprétation  des 
Commentateurs,  cet  expédient  n'eft  propofe  que  comme  un 
remède  à  l'inquiétude  de  cohériiiers  trop  délicats  :  car  fî  les  lots 
faits  par  les  plus  âgés  font  blâmés  d'incongruité  pour  n'être  pas 
faits  entièrement  &  profitablemcnt ,  comme  parlent  nos  Coutu- 
mes, c'eft- à-dire,  de  proche  en  proche  &  dune  manière  con- 
venable 
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venable  &  commode  ,  ou  s'il  y  a  une  égalité  palpable  &  fenfi- 
ble  ;  on  peut  obliger  le  plus  âgé  de  les  refaire. 

L'ainé  qui  fait  un  partage  des  biens  hommages  tombés  en 
tierce  foi  des  deux  parts  au  tiers ,  doit  oblerver  deux  chofcs- 

S'il  n'y  adanslafuccellîon  qu'un  feulFiet  tombé  en  tierce  foî, 
il  peut  en  lailTer  le  tiers  pour  les  puînés,^  la  charge  de  relever  à 
foi  &  hommage  ou  cenfivement ,  ledit  tiers  relaiiïé  des  deux 
tiers  par  lui  retenus ,  en  retenant  fur  ledit  tiers  foi  &  hommage 
ou  devoir,  comme  parlent  nos  Courumes,&  en  ce  cas  il  garan- 
tira ledit  tiers  fous  ion  hommage.  Telle  eft  la  difpofition  des 
articles  262  de  la  Coutume  d'Anjou ,  &:  2H0  de  celle  du  Maine  ; 
mais  cette  garantie  n'empêchera  pas  le  Seigneur  de  prendre  fon 
rachat  fur  le  tiers  relaifle  aux  puînés,  toutes  les  fois  que  les  deux 
tiers  tomberont  en  rachat,  fuivant  la  dilpofition  des  mêmes  ar- 
ticles ;  ce  qui  ne  doit  avoir  lieu  néanmoins  que  pendant  le 
cours  de  trente  années,  fuivant  la  limitation  de  l'art.  280.  de  la 
Coutume  du  Maine,  qu'il  faut  étendre  par  interprétation  k  la 
Coutume  d'Anjou,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 

Cette  manière  de  partager  un  Fief  des  deux  parts  au  tiers  , 
avec  rétention  de  foi  &  hommage  ou  devoir  fur  le  tiers  ,  efl 
nécefTaire  pour  empêcher  le  dépié  de  Fief  ,  fuivant  les  articles 
201 ,  204,  262  &  264  de  la  Coutume  d'Anjouj  21^,  219,  220, 

280  &  282  du  Maine. 

Lorfque  dans  les  articles  2^2  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  & 

281  de  celle  du  Maine,  il  eft  dit  qu'il  eft  au  choix  des  puînés  de 
relever  leur  tiers  de  leur  aîné  ,  ou  du  Seigneur  dominant  donc 
le  tout  eft  mouvant ,  il  faut  limiter  cette  difpoficion  aux  fim- 
plcs  héritages  fans  féodalité ,  dont  il  eft  parlé  dans  les  art.  264 
de  la  Coutume  d'Anjou,  &  282  de  celle  du  Maine,  pour  raifon 
defquels  le  dépié  de  Fief  n'eft  pas  dangereux  ,  &  n'emporte 
point  dévolution  des  féodalités  :  mais  lorfqu'il  s'agit  d'un 
Fief  véritable  dans  fa  fignification  naturelle*,  c'eft-k-dire,  d'u- 
ne Terre  hommagée  à  laquelle  il  y  a  des  féodalités  annexées , 
en  ce  cas  le  partage  doit  être  fait  des  deux  parts  au  tiers ,  avec 
rétention  de  foi  <5c  hommage  ou  devoir  furie  tiers, afin  d'em- 
pêcher le  dépié  de  Fief  &  la  dévolution  des  féodalités  -,  6c  en  ce 
cas  les  puînés  ne  pourroient  pas  opter  de  relever  du  Seigneur 
dominant:  c'eft  ainfi  qu'il  faut  concilier  les  diverfes  diipofi- 
tions  de  ces  articles  de  nos  Coutumes. 

Les  puînés  ont  le  choix  derelever  leur  tiers  ouleursportious 
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CGC  TRAITÉ  DES  FIEFS,  Liv.  VI.  Chap.  XII.  ^ 
dans  le  tiers  à  foi  &  hommage  ,  ou  cenfivcmcnt  de  leur  aîné 
qui  a  retenu  pour  lui  les  deux  tiers  du  Fief ,  avec  réferve  de  foi 
&  hommage  ou  devoir  fur  ledit  tiers.  S'ils  ont  choifi  &  opté 
de  relever  cenfîvement  ,  c'efi:  un  véritable  accenfement  diffé- 
rent de  l'abonnement  de  foi  ,qui  rend  les  chofes  cenfîves,  mê- 
me à  TefFet  des  partages  qui  feront  faits  poftérieurcment. 

S'ils  ont  choifi  de  relever  de  leur  aînéafoi  &  hommage,  les 
chofes  comprifes  dans  leurs  lots  demeurent  hommagées  pour 
les  fucceflions  comme  pour  le  refte ^  article  263  de  la  Coutume 
d'Anjou  ,  281  do  celle  du  Maine, 

Pour  féconde  obfervationjfi  pour  le  tiers  des  puînés,  l'aîné 
leur  relaifle  un  Fief  entier  ou  un  domaine  hommage  indépen- 
dant dans  ce  cas  ,  il  ne  peut  pas  les  garantir  fous  fon  hom- 
mage mais  Icidits  puînés  en  feront  eux-mêmes  perfonnelle- 
ment  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  dominant;  arc.  262  de  la 
Coutume  d'Anjou  ,  (5  280  de  celle  du  Maine  ,  dans  la  der- 
nière claufe. 

La  fubdivifion  dudic  Fief  entre  les  puînés  peut  être  faite  de 
deux  manières. 

Ils  peuvent  le  partager  par  portions  égales  ,  &  en  ce  cas 
chacun  d'eux  fera  la  foi  &  hommage  au  Seigneur  dominant 
pour  fa  portion. 

Ou  ils  peuvent  convenir  que  l'un  deux  aura  les  deux  tiers 
dudic  Fief  ou  héritage  hommage,  avec  rétention  defoi&hom- 
mage  ou  devoir  lur  l'autre  titrs ,  auquel  cas  il  garantira  fous 
fon  hommage  le  poflefTeur  ou  les  pofTefleurs  dudit  tiers,  qui 
demeureront  lés  valTaux  ou  fujets  ;  cela  réfulte  des  articles 
264  de  la  Coutume  d  Anjou  -,  282  de  celle  du  Maine;  à  quoi 
on  peut  joindre  les  art.  232  d'Anjou;  249  de  celle  du  Maine. 

Les  règles  ci-delTus  établies  pour  le  partage  des  fuccefîions 
entre  les  coutumiers  &  non  Nobles  dans  la  ligne  direde ,  ont 
lieu  &  doivent  être  obfervéesdans  la  ligne  collatérale, art.  26^ 
de  la  Coutume  d'Anjou;  283  de  celle  du  Maine. 

FIN. 
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'Abonnemens  de  Fief. 

i3l  les   Abonnemens    doivent    être    ac- 
crus &  augmentés  ,    lorfquc  les    Fiefs 
abonnés  ont  été  accrus  &  augmentés  , 
58  j.  6"  fiùv. 
S'ils  peuvent  difpenfer  le  Vaffal  de  païer  le 
rachat  dû  pour  un  Fief  <jio/2ne  ,  386 

Si  l'Abonnement  de  Fief  ,  quoique  fait  à 
prix  d'argent  ,  donne  ouverture  au  Re- 
trait.   Comment    fc    fait   cet    Abonne- 
ment ,  4j8.  &  fuiv. 
Abonnemens  de  Foi. 
S'ils  empêchent  le  Dcpié,  50 

Acceptation  de  communauté. 

Si   elle    acquiert    un   nouveau   droit   à  la 

veuve ,  314 

Différence  qui  fc  trouve  entre  la  Coutume 

de  Paris ,  &  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 

Maine  ,  fur  cette  acceptation  ,  la  même  , 

&  fuiv, 
Accidens, 
Du  Fief,  14 

S'ils  demeurent  au  Vaffal  dont  le  Fief  a  été 
dépiécé,  92, 

AccroiJJement  (  Droit  d'  ) 
Ce  droit  a-t-il  lieu  entre  plufieurs  puînés 
mâles  jouiflanc  par  indivis  de  leurs  por- 
tions héréditaires  par  ufufruit  î  651 
Acquéreurs. 
Si  les  Acquéreurs   par   contrats  précédens 
réguliers  à  la  charge  de  relever  du  Vaf- 
fal ahénateur  ,  qui  avoir  fait  de  fon  Do- 
maine fon  Fief ,  peuvent  fc  difpenfer  à 
caufc  du  laps  du  tems  ,   de  reconnoître 
la  féodalité  du  Suzerain  ,  fuppofé  que  le 
Contrat  qui  a  confommé   le   Dépié  de 
Fief,  n'ait  été  fait  que   40   ou  jo  ans 
après  leurs  Contrats  d'inféodation  ,     79 
Deux  frères  font  Acquéreurs  d'uu  fief  en- 


femble  &  en  jouiflcnt  pat  indivis  ,  y  a- 
t-il  Dépié  ?  87 

Mais  ils  ont  fait  la  foi  &  hommage  au 
Seigneur  chacun  pour  moitié  ,  la  même. 

Ou  bien  ils  partagent  entr'eux  les  héritages 
par  moitié,  &  retiennent  le  Ficf  &  les 
émolumens  qui  en  procèdent  indivis 
entr'eux  ,  la  même. 

Si  les  Acquéreurs  de  rentes  conftituécs 
font  conlidércs  comme  polfencurs  du 
fonds,  il) 

Si  l'acquéreur  a  faculté  de  réméré  après 
avoir  commis  félonie  ,  perd  fon  Ficf  , 

131 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Règles  que  doit  obfevver  l'Acquéreur  dans 
un  Contrat  conventionnel  pour  la  dé- 
claration qu'il  y  doit  faux  ,  s'il  acheté 
pour  lui  ou  pour  autre  ,        171.  &  juiv. 

Voyez  Déclaration. 

L'Acquéreur  par  décret  d'un  héritage  à  la 
chaige  d'une  rente  viagère  payable  à 
une  veuve  pour  fon  Douaire  doit-il  Lods 
&  Ventes  !  199 

Lorfque  l'Acquéreur  a  fçu  le  vice  ou  la  nul- 
lité de  fon  Contrat  ,  peut-il  répéter  les 
Ventes  par  lui  payées  ?  106 

Quand  il  ne  peut  les  répéter ,  la  même. 

De  qui  il  les  peur  répéter ,  la  même. 

L'Acquéreur  peut  il  être  contraint  de 
payer  les  Lods  &  Ventes  ,  loifqu'il  eft 
obligé  de  déguerpir  l'héritage  par  lui 
acquis  fur  la  poutfuite  des  Créanciers 
du  vendeur  ,  ne  les  ayant  pas  encore 
payés!  lOS 

Mais  s'il  les  avoir  payés  avant  fon  déguer- 
piffemeut  ,   peut  il  y  être  contraint  ;  U 

même. 

Peut- il  avoir  des  dommages  &  intérêts  , 

loif  n'ayant  déguerpi  ,   il  n'eft  pas  rem- 

bourfé  en  entier  de  ce  qu'il  a  payé  pour 

les  Veiues  de  fon  Contrat  ?  zop 
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Loir.iu'ayant  déguerpi  il  fc  rend  adjudica- 
taire du  même  héntag,e  ,  peut-il  répéter 
les  Ventes  qu'il  a  payées,  ou  lesdcu-il 
payer  une  féconde  foisî  2.09 

Diftnictiou  à  faire  fur  cette  propofition  , 

iio 

Voyez  Rem'ife  des  Lods  &  Ventes. 

Quand  &  comment  rAcquéieur  ,  à  l'égard 
des  Lods  &  Ventes  ,a,i<  peut  exercer  les 
Dioits  feigneuriaux ,  154 

Peut  il  Ju  Rinimt  répéter  les  Droits  fei- 
gneuriaux  cju'ii  n  a  pas  payés  ,  lotfiju'il 
n'a  pas  lui  même  payé  eifeélivement  les 
Lods  &  Vente-  avec  don  d  une  partie  , 
mais  a  eu  fimplement  du  Seigneur  un 
écrit  conditionné,  qui  n'a  pas  été  effec- 
tué avant  le  Retrait  ?  ijj 

Mais  fi  la  Remifc  a  été  faite  en  faveur  du 
Vendeur,  l'Acquéreur  peut-il  répéter  du 
Retraïant  les  Droits   feigneuriaux  î  la 

même. 

Quid ,  lorfi^ue  la  Remife  n'eft  pas  faite  par 
confidération  pecfonnclle  de  l'Acqué- 
reur ,  mais  par  une  cfpece  de  Droit  com- 
mun ;  ^''  "î^"'*  >  6*  fuiv. 

Quid,  lorfque  le  don  &  la  Remife  des  Ven- 
tes ont  été  faits  par  le  Roi  a  l'Acqué- 
reur ,  &  que  le  Retraiant  a  un  privilège 
d'exeintion  de  Droits  feigneuriaux  diis 
au  Domaine  î  256 

P»r  quelle  action  l'Acquéreur  peut  être 
pourfuivi  à  l'égard  des  Lods  &  Ventes  , 

Voye7,  Ligiager.  Ecclijîjjiijues. 

Si  l'Acquéreur  fous  faculté  de  Réméré  , 
peut  retirer  par  Retrait /foi^i/  les  chofcs 
qui  relèvent  du  Fief  par  lui  acquis  ,   476 

Si  l'Acquéreur  peut  être  obligé  par  le  Ven- 
deur qui  fait  k  Réméré  de  fa  terre  ,  de 
lui  abandonner  les  cliofes  par  lui  re- 
tirées féodalement  pendant  fa  polTef- 
felfion  ,  en  lui  reftituant  le  prix  du  Re- 
trait ,  Il  même  ,&/uiv. 

Si  l'acquéreur  du  Fief  dominant  peut  reti- 
rer de  fon  chef  l'héritage  aliéné  avant  la 
date  de  fon  acquêt  ,  lorfque  fon  Ven- 
deur s'eft  réfervé  les  droits  féodaux 
précédens  ,  479  &  Juiv. 

Si  l'Acquéreur  ayant  été  interrupié  par  les 
créancieis  du  Vendeur  avant  le  Re- 
trait ,  le  Retraiant  eft  obligé  de  foute- 
nir  ladite  interruption  à  la  décharge  de 
l'Acquéreur,  fO<)&Juiv. 

Qaid ,  li  l'Acquéreur  dans  la  connoilfance 
ou  exécution  du  Retrait ,  n'a  point  dé- 
miné cette  interruption  ,  &  au  contraire 
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Si  un  nouvel  Acquéieur  peut  être  pour- 
fuivi folidairemeut ,  même  pour  les  ar- 
rérages échus  avant  la  date  de  fou  aiqui- 
fition,  54; 

Acquêts. 
Ce  que  l'on  entend  par  ce  terme  ,  9 

Voyez  Réunion  des  Fiefs. 
Comment  fe  doivent  fane  dans  les  Coutu- 
tumes  d'Anjou  &  du  Maine  les  partages 
des  Acquêts  ,  quoique  hommages ,  laits 
de  bourfe  coutumiere  ,  'o^- 

Les  Acquêts  de  l'enfant  décédé  fans  hoirs 
doivent  être  partagés  par  moitié,     587 
Àdes. 
Comment  fe  faifoiem  les  Aéles  avant  le 
XIV.  fiecle,  ejS.&fuiv. 

Si  les  Aétes  paffés  par  les  Notaires  fubal- 
ternes  dans  leur  territoire  entre  perfon- 
nes  qui  n'y  font  pas  domiciliées  ,  font  va- 
lables ,  &  s'ils  emportent  hypothèque  fur 
les  biens  des  obligés  ,  fitués  hors  leur 
relfort  ,  6^o&  fuiv. 

AHes  pajjés  devant  Notaires. 
Qu'ils  doivent  être  fcellés  avant  que  d'être 
délivrés  ,  38 

Aêiion    hypothéquaire. 
Ce  qu^^elle  eft  ;   ce  qui   eft  requis  pour  l'e- 
xercer contre  un  tiers  détenteur,        3 12 
Aêion  pour  Lods  6*  Ventes. 
De  combien  de  fortes  ,  1 57 

Combien  dure  cette  aftion  ,   ij8.  &•  fiiiv, 
Eft-elle  fujette  à  la  prefcription  ,  i;^ 

Adjudications  par  Décret. 
Si  elles  font  fujettes  au  Retrait ,  419 

Adjudication  fauf  quinzaine. 
Répondent  aux  Contrats  pignoratifs,    168 

Ahul. 
L'aïeul  eft-  il  fujet  au  Rachat  ,  lorfqu'il 
vient  à  la  fuccelTion  de  foa  petit-fils  î 

Aîné  (  1'  ) 

S'il  peut  faire  la  foi  &  hommage  pour  fes 
puînés,  18 

Cas  où  l'aîné  prend  le  préciput  &  les  deux 
tiers  du  Fief,  6t 

Cas  où  il  prend  le  préciput  &  la  moitié  du 
furplus  du  Fief,  la  même. 

De  quelles  manières  l'Aîné  ,  qui  garantit 
les  puînés  fous  fon  hommage  ,  les  dif- 
penfe  de  faire  la  foi  &  de  rendre  Aveu 
au  Seigneur,  dans  les  Coutumes  d'An- 
jou ,  de  Touraine  ,  du  Mauve  &  autres 
circonvoifines ,  6} 

En  quel  cas  l'Aîné  ne  dédommage  point  fes 
puînés  qui  tiennent  de  lui  le  tiers  d'un 
Fief  ,  foi:  à  foi  Se  Iwmniage  ,  foit  een- 
fivcmenc  77 
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En  quel  cas  l'Aîné  peut  donner  lieu  au 
Dépié,  i}.&fuiv. 

Ce  i|ui  cft  néccflaiie  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  Si  du  Maine  pour  mettre  l'Aîné 
en  droit  de  partager  les  chofes  homma- 
gées  &  féodales  avec  avantage  ,  loi  6* 

fuiv. 
En  quoi  confifte  les  droits  de  l'Aîné   dans 
la  Coutume  d'Anjou,  645.  ùjuiv. 

Voyez  Aincjfe. 

Ce  que  prend  l'Aîné  dans  une  fucceffion  , 
quand  il  y  a  des  Fiefs  dans  la  fucceffion , 
du  père  &  dans  celle  delà  niere  ,         64J 

&  fuiv. 
En  quoi  confifte  ce  préciput  qu'il  prend  en 
ce  cas  ,  6^6 

Quid ,  s'il  n'y  a  point  de  Maifon  fcigneu- 
riale  ,  m  de  manoir  dans  le  Fief,  la  même 
Quid,  fi  toute  la  fucceffion  confifte  dans  un 
feul  Fief?  la  même. 

Ce  que  prend  l'Aîné  ,  outre  le  préciput  , 
dans  les  Fiefs ,  la  même, 

Quid  ,  s'il  y  a  plus  de  deux  enfans ,  ta  même. 
Quid  ,  s'il  y  a  trois  enfans  ,  &  qu'un  des 
puînés  renonce  à  la  fucceffion  =   la  même. 
Quid,  fi  ce  puîné  renonce  pour  fe  tenir  à 
une  donation  précédente  ,  ou  s'il  a  leçu 
quelque  chofe  pour  renoncer  ?  la  même. 
Dans  la  Coutume  de  Paris ,  l'Aîné  renon- 
çant à  la  fucceffion  ,  fa  portion  accroît- 
'    elle  à  fcs  puînés  avec  le  droit  d'Aîneffe  ? 
la  même ,  &  fuiv. 
A  chaque  repréfcntation  ,  il  y  a  un  nouvel 
avantage  pour  l'Aîné,  648 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
Piemier  avantage  de  l'Aîné  ,  en  ligne  col- 
latérale, 64y.  &fuiv. 
Second.  L'Aîné  eft  fondé  de  prendre  par 
préciput  en  chaque  fuccedîon  du  père  Se 
de  la  mère  le  principal  Château  ,  ma- 
noir ou  hébergement  à  fon   choix  ,  &c. 

650 
Quid  ,  s'il  y  a  des  biens  d'une  même  fuc- 
celllon  fitués  en  divers  Bailliages  ou  Sé- 
néchaulTées  Royales  ,  la  même. 

Troifiéme.  L'Aîné  prend  les  deux  tiers  de 
tous  les  immeubles  reftans  ,  après  avoir 
levé  le  préciput ,  la  même. 

Quatrième.  En  ligne  direde  ,  l'Aîné  a  la 
propriété  des  portions  des  puînés  mâles 
dans  le  tiers  des  immeubles  deftiné  aux 
Cadets  ,  &  lefdits  Puînés  mâles  n'ont 
kurfdites  portions  que  par  ufufruit  ,  le- 
quel après  leur  décès  ,  eft  confolidé  à  la 
propriété  en  faveur  de  l'Aîné  ,  la  même , 

6*  fuiv. 
CinquiémCi  Ce  ijue  prend  l'Aîné  dans  les 
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biens  de  la  fucceffion  de  fes  pcrc  &:  mè- 
re ,  de  l'aicul  &  do  l'aïeule  ,  lorfquc  la 
fille  puînée  a  été  emparagée  noblement 
par  le  père  noble  ,  655 

Sixième.  Hors  le  cas  d'emparageracnt  , 
lorfque  la  fille  puînée  a  été  mariée  à  un 
Roturier  ou  même  à  un  Noble  par  autre 
que  par  le  père  ,  &  que  moyennant  une 
lomme  médiocre  ,  elle  a  renoncé  aux 
fucceffions  direftes  ,  l'excédent  de  fa 
légitime  portion  tourne  au  profit  de 
l'Aîné  ,  la  même. 

Quid,  fi  elle  a  eu  en  mariage  au  delà  de  fa 
légitime  ?  la  même. 

Septième.  Lorfqu'une  fille  puînée  a  fait 
Profeffion  Rcligieufe  du  vivant  du  petc  , 
l'Aîné  prend  dans  fa  fucceffion  la  por- 
tion que  ladite  Religicufe  y  eût  pu  pren- 
dre ,  la  même. 

Cet  avantage  accordé  à  l'Aîné  peut- il  être 
communiqué  à  la  fille  aînée  ,  lotfqu'il 
n'y  a  que  des  filles  ?  la  même. 

Ce  qui  eft  requis  pour   que  l'Aîné  puiffe 


jouir  dudit  avantage  ,  la  même  ,  &  fuiv. 

Huitième  avantage  accordé  à  l'Aîné,    654 

Neuvième,  la  même ,&  fuiv. 

Dixième.   L'Aîné  avant  le  partage  a  droit 

de  reprendre  Se  conduire  les  Procès  de  la 

famille,  655 

Part   &   portion  de  l'Aîné   entre   Coutu- 

micrs  ,  657 

Sa  part  dans  un  héritage  cenfif  converti  en 

féodal  par  le  père  de  famille  ,  ta  même. 

Comment  l'Aîné  contribue   au   payement 

des  dettes  entre  cohéritiers ,  la  même  & 

fuiv. 
Quid.i  l'égard  des  dettes  mobiliaires  >  tf  j 8 
Dans    les    partages    de    Fiefs    entre   No- 
bles ,  quelle  eft  la  part  de  l'Aîné     £59. 

&  fuiv. 
Part   de  l'Aîné  à  l'égard  des  Fiefs  de  di- 
gnité ,  660 
Sa  part  à  l'égard  des  Fiefs  fimples  ,  la  même 

&  fuiv. 
Sa  part  dans  les  partages   de  Fiefs  entre 
Roturiers,  662. 

Lorfque  l'Aîné  préfente  un  partage  conte- 
nant des  fraftions  d'un  Fief  divifé  en 
plufieurs  lots  ,  autrement  que  des  deux 
parts  au  tiers  ,  avec  rétention  de  foi  & 
hommage  ;  ce  partage  peut-il  être  im- 
pugné  pat  fes  puînés  î  66} 

Lorfque  les  Fiefs  ou  biens  hommages  font 
tombés  en  tierce  foi ,  l'Aine  entre  Rotu- 
riers y  prend  les  deux  tiers,  &  peut  faire 
un  fécond  partage  diffèrent  de  celui  des 
biens  cenlifs ,  ta  même  &•  fuiv- 
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Ce  que  doit  obfcrver  l'Aîné  ,  qui  fait  un 
partage  des  biens  hommages  tombes 
en  tierce  foi  ,  des  deux  parcs  au  tiers  , 

66s 

Lotfque  pour  le  tiers  des  Puînés  ,  l'Aîné 
leur  telaiiïe  un  Fief  entier  ,  ou  un  Do- 
maine hommage  indépendant  ,  l'Aîné 
peut-il  les  garantir  fous  fon  hommage  ? 

666 
Jinefi  (  Droit  d'  ) 

Quelles  perfonnes  jouillént  de  ce  Droit 
dans  la  Coutume  de  Pans  ,  6^1.  &  Juiv. 

Qur^/,  s'il  n'y  a  que  des  filles!  643 

Qtiid ,  fi  le  fils  aîné  meurt  devant  fon  pcrc 
&  ne  laiiTe  que  des  filles  ,  la  même 

Entre  deux  frères  jumeaux  lequel  des  deux 
a  le  droit  d'AînelFe  ,  la  même 

A  qui  appartient  ce  Droit ,  la  même 

Quid ,  entre  enfans  légitimés  par  mariage 
fubfequent  ?  la  même 

Quid  ,  fi  entre  la  naiflancc  des  enfans  iflus 
d'une  concubine  8c  leur  légitimation  par 
mariage  fubfequent ,  il  y  a  eu  un  mariage 
intermédiaire  ?  la  même  ,  &  fuiv. 

Quid  ,  fi  dans  ce  cas  il  n'y  avoir  que  des 
filles  ?  -  644 

Le  Droit  d'Aînefle  a  lieu  en  fucceflion  col- 
latérale ,  la  même 

En  quoi  confifte  ce  Droit  dans  la  Coutume 
de  Paris,  <î45-  ^  /"'v. 

Par  rapport  aux  Droits  utiles  ,  en  quoi 
conlifte  ce  Droit  ,  64 y 

Quid,  à  l'égard  des  Fiefs  Royaux  î  la  même. 

Quid  ,'z  l'égard  des  Fiefs  fimples  î  la  même 

A  qui  appartient  en  Anjou  &  au  Maine  ,  le 
Droit  d'Aînelfe  ,  <;47.  &  fuiv. 

Dans  les  dernières  Coutumes  de  ces  Pays  , 
le  Droit  d'Aînelfe  a  lieu  tant  en  faveur 
de  l'Aîné  mâle  ,  que  de  l'Aîné  des  filles  , 

<;48 

En  quoi  confifte  ce  Droit  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  ,  la  même  & 

fuiv. 

Dans  la  Coutume  Je  Paris  ,  l'avantage  du 
Droit  d'Aînefle  ne  fe  prend  que  fur  les 
Fiefs  &  biens  nobles  ;  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  &:  du  Maine  fur  toutes  for- 
tes de  biens  entre  nobles  ,  mais  entre 
Roturiers  feulement  fur  les  Fiefs  S:  biens 
nobles ,  £49 

Avantages  du  droit  d'Aînefle  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  Se  du  Maine  ,  la  même  & 

fuiv. 
Ajournement. 

Formalités  de  l'Ajournement  en  cas  de 
Rc:rait  ,  491.  6*  fuiv. 

Voyez  Retrait.  Seigneur.' 
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Aliéner. 
Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  terme  , 

«î 
Amende  faute  de  payement  des  Lads  6* 

Ventes. 
Comment  déterminée  par  les  Coutumes  ,' 

160.  &  fuiv. 

Eft-elle    due     feulement    pout    défaut    de 

payement ,  &  pourquoi  encore  l  la  même 

6"  fuiv. 
Quand  eft:-ellc  encourue  î  1*1 

Quand  il  y  a  pluiîeurt  Acquéreurs  de  fonds 
indivis  par  un  même  Contrat  ,  combien 
doivent-ils  d'Amendes?  la  même  ,  &•  fuiv. 
Quelles  perfonnes  font  exemtes  de  cette 
Amende,  lér 

Amendes. 
Eft-il  dû  autant  d'Amendes  qu'il  y  a  d'an- 
nées d'arrérages  du  Cens!  J38 
Amortijffêment  (  Droit  d'  ) 
Origine  de  ce  droit,                   ij.&fuiv. 

Anjou. 
Point  de  Fief  fans  Jufticc  en  cette  Provin- 
ce ,  3.18 
Pourquoi  on  a  omis  dans  la  Coutume  de 
ce  pays  l'article  de  l'ancienne  concernant 
les  Colombiers  ,  gjj 
Arrière- Fiefs. 
Leur  commencemenr ,  j 

Avancement  d'hoirie. 
S'il  donne  lieu  au  Dépié  de  Fief,  84 

Ce   que  c'eft  qu'avancement  d'hoirie  ,  la 

même 
S'il  eft  fujet  aux  droits  féodaux  ,  iSS 

Il  efl  une  fucceflion  anticipée ,  18^ 

Aubaine. 

Si  le  Droit  d'Aubaine  appartient  au  Roi  , 

ou  aux  Seigneurs  Jufticiers,  s%o.&  Juiv. 

Différence    remarquable  entre  le   cas    de 

Bârardife  ,    &  le   cas   d'Aubaine  &  de 

Déshérence  ,  531.  &  fuiv. 

Aveu. 

Définition  de  l'Aveu  ,    "  37 

Comment  il  doit  être  fourni ,  la  même 

Si  pour    être  réputé  en  forme  probante  & 

authentique  il  doit  être  fccUé ,       la  même 

Qu'il  eft  un  Aêle  individu  ;  &  s'il  doit  être 

fourni  entier  ou  par  parties ,  3  ? 

Comment  ,  s'il  y  avoir  un  démembrement 

du  Fief  approuvé  au  Seigneur  J    la  même 

Où  il  doit  être  préfenté  au  Seigneur ,  la 

même,  &  fuiv. 
Qu'il  eft  un  A6le  relatif  à  la  foi  &  hom- 
mage ,  3  9 
Le  tems  donné  au  Seigneur  pour  blâmer 
l'Aveu   de    fon   Vaflal   eft   diverfenient 
marque  par  les  Coutumes ,                  4^ 
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Si  dans  les  Coutumes  qui  prefcrivent  un 
moindre  tems  au  Seigneur  pour  blâmer 
l'Aveu  de  Ton  Valfai  ,  l'Aveu  elt  réputé 
reçu  après  le  teimc  expiré  ,     40.  &  Juiv. 

Combien  de  moyens  de  blâme  de  1  Aveu  ; 

41 
L'Aveu  reçu,  ou  réputé  reçu  cft  un   ture 
refpedif  entre  le  Seigneur  &  le  ValTal  , 
leurs  liéiricrf  &  aians  caufe  ,  41 

Par  qui  il  doit  éne  fourni  pendant  la  mi- 
norité fc'odale  du  Valial  ,       43.  &Juiv. 
Ce  qu'on  appelle  Jaux  Aviu ,  1 1  j 

Si  le  faux  Aveu  donne  liea  à  la  Commife  , 

la  n.ene. 
Av's. 
Avis  important  pour  empêcher  les  vexa- 
tions q'ii  ont  Cuitume  de  le  pratiquer 
daiis  le  lerouvren.eu'.  l^c^  fiefclies,  pat 
la  mnl  iplicité  des  recours  6C  lomma- 
tions  ÙV.S  Cofitfclicuts  les  uns  contie  les 
auiics,  557.  6 //«iv. 

B. 

Bail  à  Rente. 

l3  I  les  Baux  à  rente  à  certain  nombre  de 
vies  ou  de  générations  donnent  lieu  au 
dépiédeFief,  8  y 

Quand  funt  dos  les  Lods  &  'Ventes  pour 
le  contrat  de  bail  à  tente  qui  porte  que 
la  rente  ne  pourra  être  rachetée  qu'après 
un  certain  tems  ,  149.  &  juiv. 

S'il  eft  dû  Lods  &  Ventes  pour  bail  a  rente 
d'une  Mailon  de  Ville  Itipulée  foncière 
&  perpé;uelle  ,  151 

Si  un  contrat  de  bail  à  rente  d'une  Mai- 
fon  de  Ville  peut  donner  ouverture  au 
Retrait  ,  441.  &  fuiv. 

Bail  à  rente  foncière. 

Voyez  l'article  fuivant. 

Bail  à  Renie  non  amortijjable. 

Ce  bail  donne-t-il  ouveiture  au  Rachat; 

551.6-  fuiv. 

Si  le  contrat  de  ce  bail  eft  pur  &  abfolu  , 
eft-il  fujet  à  Retrait  ?  4  5  j 

Quid ,  lorfque  le  preneur  à  rente  ,  en  fai- 
fant  le  contrat  de  prife  à  rente  ,  a  donné 
ou  promis  quelque  fomme  d'argent  ou 
autres  meubles  au  bailleur  ?  437 

Eft  il  nécellaire  que  par  le  contrat  de  bail 
à  rente  ,  ou  par  une  contre-lettre  ,  ou  au- 
tre Ade  palTé  devant  Notaire  ou  fous 
feing  privé  ,  l'argent  ait  été  donné  ou 
promis  ,  pour  que  dans  le  cas  ci-delfus  il 
y  ait  heu  au  Retrait ,        la  même  ,  & 

fuiv. 
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Quelle  fomme  peut  rendre  le  bail  à  rente 
fujet  a  Retrait ,  4;  8.  6*  fuiv. 

Lorfque  dans  un  contrat  de  bail  a  rente 
il  y  a  eu  de  l'argent  donné  ou  promis  , 
y  a  t  il  lieu  au  Retrait  dans  les  Coutu-> 
mes  qui  ne  t'ont  point  mention  de  ce 
point  i  4î9.  6-  Juiv. 

Bail  â  Rente  rachctable. 
S'il  eft  dii  Lods&  Ventes  pour  ce  bail,  14S 
Voyez  Lvds  &  Ventes. 
Si  le  contrat  de  bail  a  rente  rachctable  eft 
fujet  a  Retrait,  455.  440.  &  juiv. 

Moyens  de  prévenir  les  fraudes  qui  (e  peu- 
vent faire  dans  ce  contrat,  441  &  juiv. 
Quid ,  lorlque  dans  ce  contrat  il  y  a  pro- 
melle  ,  padion  ou  intelligence  de  la  part 
du  preneur  de  racheter  la  rente ,  ou  de  la 
faire  racheter  par  un  tiers  ?  441 

Quid  ,  fi  l'obligation  d'amortir  n'eft  pas 
ftipulée  lois  du  contrat  du  bail  à  rente  , 
mais  feulement  dans  l'an  ic  jour  dudic 
contrat  !  44 1 

Quid ,  f\  la  rente  eft  amortie  dans  l'an  du 
contrat  de  bail  à  rente  ;  la  même  ,  & 

fuiv. 
Bail  à  Rente  rachetable  par  fimple  fuculié. 
S'il  eft  dû  Lods  &  Ventes  pour  ce  bail  ; 

148 
Voyez  Lods  &  Ventes. 

Bail  emphitéotlque. 
Ce  que  c'eft,  15^4 

Nom  qu'il  a  en  Anjou  ,  la  même 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  ce  bail  î  la 

même  ,  &  fuiv. 
Ce  bail  donne-t-il  ouverture  au  Rachat  > 

3  J 1 .  6-  fuiv. 
Si  ce  bail  donne   heu  au  Retrait,  455    & 

fuiv. 

Qiiid ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  deniers  donnés 

au  bailleur  par  le  preneur  ?  45  6 

Ban  de  Vendanges. 

Quelles  perfonnes  ont  le  droit  de  ban  de 

vendanges,  61^.  &  fuiv. 

Si    les    gens    d'Eglife  &  les  Nobles    font 

exemts  de  ce  droit  ,  61  j 

Comment  ce  droit  doit  être  indiqué  ,  la 

même. 
Si  le  Juge  qui  a  mis  le  ban  de  vendanges 
peut  en  difpenfer  ,  la  même. 

Si  le  ban  de  vendanges  empêche  de  ven- 
danger plutôt  que  le  jour  marqué  ,  &  im- 
pofer  la  néceffité  de  vendanger  ce  jour-là, 
la  même ,  &Juiv. 
Bannaliiê  du  Four  bannal. 
Voyez  Four  bannal. 

Bannalité  du  P rejjoir  baniud. 
Voyez  PreJJoir  bannal. 
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Bannalité. 
Comment  les  droits  de  Bannalité  font  re- 
gardés par  la  plupart  des  Auteurs,     6oj 
Origine  de  ces  droits  ,       la  même  ,  &fuiv. 

Bannalité  du  Moulin. 
En  quoi  confide  la  bannalité  du  Moulin  , 

608 
Quelles  perfonncs  font  fujettes  à  la  banna- 
lité du  Moulin  ,  la  même  ,  &  Juiv, 
Quelles  perfonnes  en  font  exemtes  ,      60^ 

Ban-  Vin. 
A  qui  cedroireft  atttibué,  616 

En  quoi  confiftc  ce  droit ,  la  même. 

Si  ce  droit  peut  être  cédé  &  affermé  ,      la 

même 
Reglemens  fur  cette  queftion ,  617 

Bâtardife. 
Voyez  Seigneur.  Seigneur  Haut-Juflicier. 
Différence  remarquable  entre  le  cas  d'au- 
baine Si  de  déshérence  ,  &  le  cas  de  bâ- 
tardife, 591.  &  fuiv. 
Lorfque  la  Terre  feigneutiale  dépend ,  & 
fait  partie  du  temporel  d'un  Bénéfice  ,  à 
qui  appartiennent  les  meubles  ou  les  im- 
meubles acquis  par  droit  de  bâtardife  & 
de  déshérence  ;  ^9^.6' fuiv. 
Quid ,   (î  la  Terre  feigneuriale  eft  affermée 
avec  tous  les  droits  feigneuriaux  &  émo- 
lumens  de  Fiefs  ?  554 
Bâtard. 
Voyez  Donations.  Légitimation. 
A  qui  appartient  la  fucceflîon  des  bâtards  , 

Ce  qu'il  eft  permis  de  donner  aux  bâtards  , 

5j>i.  &  fuiv. 
Baux  à  Ferme. 
De  trois  fortes  ;  quels  ils  font  3  8 1 .  €>  fuiv. 
Voyez  Seigneur. 

Baux  à  Rente  foncière  non  rachetable. 
S'ils  font  fujets  à  Lods  &  Ventes,  14S 

6"  fuiv. 
Voyez  Lods  &•  Ventes. 

Baux  â  Rente  rachetahle. 
S'ils  font  fujets  à  Lods  &.  Ventes ,         147 

&  fuiv. 


?  la 


Voyez  Lods  &  Ventes. 
Bénéfices  ou  Récompenfes  Militaires. 
Rendus  héréditaires  fous  la  féconde  Race 
de  nos  Rois  ,  x.  &  fuiv. 

Bénéfices  Eccléfiafliques. 
Leurs   Titulaires    doivent   faire  la  foi  & 
hommage,  17 

Trois  tems  à  confidércr  dans  la  vacance 
des  Bénéfices  ,  JJJ.  &  fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Le  nouveau  Titulaire  d'un  Bénéfice  eft-il 
obligé  de  payer  le  Rachat  dii  par  fon 
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prédeceffeur  ? 

Qu/if  ,  s'il  eft  Titulaire  réfignataire 

même, 

Quid ,  fi  le  Seigneur  a  fait  faifir  les  fruits 
du  Bénéfice  a  caufc  du  Rachat  qui  lui 
étoit  dû  ?  la  même. 

Quid ,  fi  la  faific  eft  faite  faute  d'homma- 
ge ,  la  même  ,  &fuiv, 

Quid,  fi  cette  faifie  acte  faite  dans  l'an  Se 
jour  de  la  piife  de  poffeffion  de  Titu- 
lairt  ,  ou  de  la  fommation  de  rendre 
hommage  ?  3  3  S 

Quid ,  fi  la  charge  &  l'obligation  de  payct 
le  Rachat  fur  les  fruits  faifis  ,  ne  tombe 
que  fur  ceux  qui  appartenoient  au  dé- 
funt qui  devoit  le  Rachat  ?         la  même. 

Le  Rachat  eft-il  dû  ,  lorfque  le  temporel 
du  Bénéfice  n'eft  pas  tenu  nommément 
à  foi  &  hommage  ,  mais  à  un  autre  de- 
voir ,  ou  que  la  foi  &  hommage  a  été 
abonnée  J  33 ^ 

Quid ,  lorfque  le  temporel  du  Bénéfice  eft 
tenu  par  aumône  ?  la  même. 

Quid,  fi  la  fondation  porte  exemtion  de 
tous  fervices ,  charges  Si  devoirs ,  &  que 
le  Fondateur  ait  été  au  même  tems  Sei- 
gneur de  Fief;  340 

Quid ,  fi  le  Fondateur  eft  autre  que  le  Sei- 
gneur de  Ficf  î  la  même. 

Voyez  Seigneur. 

Si  le  total  du  temporel  du  Bénéfice  eft  hom- 
mage, le  Titulaite  pourroit-il  à  l'exem- 
ple du  Mineur  demander  ,  outre  l'ac- 
quittement des  charges  ,  la  déduûion  da 
tiers  du  revenu  de  l'nnnée  du  Rachat 
pour    fa  nourriture  &  entretien  ; 

34« 

Si  le  nouveau  pourvu  d'un  Bénéfice 'dont  le 

temporel  eft  fujet  à  une  Frefchc ,  peut  fe 

défendre  de  payer  les  arrérages  du  tems 

de  fon  prédeceffeur.  545 

Bénéficier. 

Peine     qu'il    encourt   pour  fon   défaveu  , 

Si  les  Bénéficiers  qui  relèvent  à  la  charge 
du  Service  divin  feulement ,  font  obligés 
de  payer  le  Rachat  ,  538 

Quid ,  s'ils  déclarent  dans  leurs  Aveux  te- 
nir la  chofe  hommagée  à  franc  devoir  ? 

la  mime. 

Voyez  Bénéfice.  Seigneur. 
Befliaux. 

S'ils  font  fujets  au  Rachat ,      371.6'  fuiv. 

Le  Vaffal  peut-il  enlever  les  beftiaux  de 
l'héritage  tombé  en  Rachat ,  fans  préju- 
dicicr  au  Seigneur  ,  }7ï 

Ils  doivent  être  nourris  &  entretenus  fur 


le 
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le  lieu  pendant  l'année  du  Rachat  comme 
auparavant  ,  jyi 

Voyez  Seigneur. 

Blâme  de  l'Aveu, 

Voyez  Aveu. 

Bois  Je  haute  fuiaye. 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  vente  de  ces 
fortes  de  Bois  J  i  J7 

Pourquoi  ces  Bois  font-ils  vendus  ;  la  même. 

Cas  où  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  pour  la 
vente  de  ces  Bois,  la  même,  &  fuiv. 

S'ils  font  fujets  au  Rachat ,  5  70  &Juiv. 

Si  les  Bois  de  haute  futaie  vendus  font  lu- 
jets  à  Rettait,  411 

Qiiid  ,   lorfqu'iis   ont  hi  vendus  conjoin- 
tement avec  le  fonds  i  la  même. 

Quid,  lorfqu'ils  ont  été  vendus  fcparcnicnt 
du  fonds?  la  même,  &  fuiv. 

Qiàd ,  s'il  y  a  fraude,  413 

Quid ,  lorfque  le  Retrayant  fe  trouve  pro- 
priétaire du  fonds?         la  même  ,  &Juiv. 

Quid  f  lorfqu'un  des  cohéritiers  a  vendu  la 
coupe  des  Bois  de  haute  futaie  de  fa  por- 
tion indivifeî  414 
Bois  taillis. 

Voyez  Rachat.  Seigneur. 

Boulangers. 

Si  les  Boulangers   font  exempts  de  la  Ban- 
nalité  du  Moulin,  609 

Branche. 

Quand  une   Branche  peut  être  confidérée 
comme  défaillante ,  jjo  &  fuiv. 


Cadis  de  la  Frefche. 

V>  E  que  l'on  entend  par  ce  terme  ,   ^48 

6*  fuiv. 
Cens. 
Ce  que  c'eft,  ce  qu'il  emporte  &  dénote  , 

53  5 
S'il  eft:  imprefcriptible  ,  la  même. 

Privilège  du  Cens,  yî7 

Si  la  forme  de  la  prédation  du  Cens  peut  fe 
prefcrire  ,  J  î  8 

Eft-  i!  dii  autant  d'amende  qu'il  y  a  d'années 
d'arrérases  du  Cens  ;  l<i  même. 

a 

Cenfitaire.  (  le  ) 

S'il  tombe  en  Commife  pour  défavouer  Ton 

Seigneur,  iz^&  fuiv. 

Cenjîve. 

Si  une  Cenfive  réunie    même  par  acquêt, 

prend  la  même  qualité  du  Fief,         loi 

&  fuiv. 
Voyez  Rhtnion  des  Fiefs. 
Si   les  Cenfives   fout   fujettes    au   Rcciait 
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Féodal,  418  &  fuiv. 

Des  Ccnfivcs ,  jzj  C'/iiiv. 

Chapitres. 
Voyez  Communautés  d'Hommes  fêculiers  & 
réguliers. 

Chajfe  (droit  de) 
A  qui  appartient  ce  diou,  6i6  &  fuiv. 

Régies  fur  la  Chalfe  ,  la  même ,  &  fuiv. 

Ch^f- Seigneur. 

Suivant  la  Coutume  du  Maine  ,  le  Chef- 

Scigncur  ne  peut  pas  jouir  du  droit  de 

Rachat  fur  la  tierce  -  partie  d'un  Fief, 

comment  il  peut  jouir,  7J 

Si  cette  limitation  a  lieu  en  la   Coutume 

d'Anjou,  la  même,  6" fuiv. 

Claufe. 

De    la    Claufe    par    laquelle    l'Acquéreur 

acheté  pour  lui  ou  pour  un  au-re ,  &c. 

1 7 1  &fuiv, 
Claufes  d'enfaifnement. 
Si  ces  claufes  employées  ordinairement  dans 
les  Contrats  par  les   Notaires  ,  opèrent 
une  tradition  fuffifantc  pour  fonder  l'ac- 
tion du  Seigneur  pour  les  Lods  &  Ven- 
tes ,'honobllant  le  défirtemcnt  des  Par- 
ties, ni 
Cofrefcheurs. 
Voyez  Frefcheurs. 

Colombier. 
Voyez  Seigneur. 
Quel  eft  le  droit  d'avoir  Colombier  à  pie. 

Si  tout  homme  qui  a  un  fonds  hommage 
en  Anjou ,  a  dioit  d'avoir  Fuie  ou  Co- 
lombieràpié,  la  même  ,&  fuiv. 

Si  dans  la  Coutume  d'Apjou  il  eft  permis 
d'avoir  Colombier  à  piliers  ,  ou  voliè- 
res,  é  3 1  6-  fuiv. 
Colon. 

Voyez  Fermier. 

Commife  de  Fief. 

Ce  que  c'eft,  m 

Pourquoi  il  y  a  Commife,  la  même. 

Si  la  Commife  par  Défavcu  fefait  de  plein 
droit,  124. 

De  la  Commife  de  Fief  par  Félonie,     117 

Voyez  Félonie. 

Si  celui  qui  a  ofTencé  le  Seigneut  avant 
que  d'être  VafTal  ou  ava;it  que  d'avoir  la 
propriété  du  Fief,  lors  même  quepofté- 
rieuicment  il  eft  devenu  Valfa! ,  tombe 
dans  la  Commife  par  Félonie  ,  13a 

fi-  fuiv. 
Commiffliires  aux  SaiJles-rét.Ucs. 

Il  peur  faire  la  foi  au  refus  ou  au  défaut  du 
Yafia! ,  j  7 

Qqqq 
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Communauté  entre  mari  &  femme. 

Lorfque  la  Communauté  eft  dilloute  par 
la  mort  du  Mari  ,  &  que  la  Veuve  y 
renonce,  les  Héritiers  du  Mari  doivent- 
ils  le  Rachat   pour  cette   renonciation  ï 

3  50  &  fuiv. 

Lorfqu'elle  eft  dilToutc  par  Sentence  de  fé- 
para-ion  de  biens,  &  que  la  Femme  re- 
nonce a  la  Communauté,  le  Mari  à  qui 
le  Fief  acquis  demeure  pour  le  tout  , 
doit-il  le  Rachat  î  la  même. 

Eft-jl  dû  Rachat  lorfque  la  Communauté 
eft  dilloute  par  le  décès  de  la  Femme  ,  & 
que  fcs    lérkiers  y  renoncent  ?    la  même. 

Voyez  Femme.  Rachat.  Veuve. 

Co-nmunauté  d'Habitans. 

Cas  où  elles  do  vent  être  maintenues  dans 
Ja  polleilion  de  pêcher  dans  cettaines  Ri- 
vières,  611 
Communautés  d'Hommes  féculiers  & 


réguliers. 

Comment  elles  doivent  faire  la  foi  &  hom- 
mage ,  x-j 
Communautés  d' EccLfiafliques. 

Si  elles  doivent  le  Rachat  pour  leurs  biens 
hommages  ,  544 

Les  biens  qui  appartiennent  au  Chef  de 
la  Communauté  conibeac-ils  en  Rachat  ï 

la  mcm:. 

Ceux  qui  apparcicnnent  à  tout  le  Corps  y 
tombent-ils  î  la  mime  ,  &/uiv. 

Voyez  Rachat. 

A  l'égard  des  Communautés  qui  ont  un 
Chef  en  titre  perpétuel ,  lorfque  la  Menfc 
convenruelle  a  été  partagée  entre  l'Abbé 
Coir.mendataiie  ,  fur  quel  lot  le  Rachat 
tombc-t-il  ?  3  4';  &  fu-v. 

A    l'égard   des   autres    Communautés    qui 

n'ont  point  de  partition  avec  leur  Chef, 

leurs  biens  hommages    tombent- ils    en 

Rachat»  347  £-fuiv. 

Communes. 

De  différentes  efpeces  ,  6^^  6"  fuiv. 

Voyez  Seign:.ur. 

Confifcation. 

A  qui  duc  en  Anjou,  :8 

En  quelle  matière  elle  a  lieu  ,  &  à  qui  elle 
appartien-,  12,0 

Voyez  Drjit  de  Juflice, 

Donne-t-elle  ouvenure   au  Rachat?    ?ço 

&  fuiv. 

Voyez  S''i:neur-Ju (licier. 

Si  la  Confi  cation  a  lieu  en  Anjou  pour  les 
héritages  allodiaux  ,  J64 

Confolida'ion  'es  Fiefs. 

Voyez  Réun'on  des  Fiefs. 

Mife  au  nombre   des  Acquêts,  &   même 
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appellée  Acquêt  ,    dans   les    Coutumes 

d'Anjou  &  du  Maine,  lot 

Conflitution  d'arriere-Fief. 

Ce  que  c'eft  ,  6J  &  66 

Permife ,  66 

Comment  par  la  Conflitution  de  Fief  un 

poiTcffeur   de  Fief  en    peut  aliéner  une 

partie  &  faire  de  fon  Domaine  fon  Fief, 

tellement  que  la  partie  aliénée  ne  relève 

plus    qu'en    arnere-Fief   du    Seigneur  , 

dont  elle  relcvoit  directement  en  plein 

Fief,  67 

Deix    conJitions   à    obfeivcr    pour    cette 

Conrtitunon  ,  la  même  &  50 

Quelle    eft  la    féconde   nécelfaire    fuivant 

les  Coutuii.es  d'Anjou  &  du  Maine  ,    71 

&  90 
Véritable  cas  de  la  Conftitution  d'arricre- 
Fief ,  71  6"  78 

Ce  que  l'on  appelle  en  Anjou  Conftitution 
d'arriere-Ficf,  7S  &fuiv» 

Conjhtu'.ion  de  Rente  hypotétjuaire. 
Eft- il  dij  Lods  Si  Ventes  pour  cette  Confti- 
tution! ijg 
Conftuuton    de  Rentes  rache tables  par  la 

Loi. 
De  deux  fortes  ,  ijo  &fuiv, 

Conjl.tution  de  ferviiudes. 
Eft  il  dû  Lods  Se  Ventes  pour  cette  Confti- 
tution :  l\l  &  fuiv» 
Cunflitiition  de  tenure  de  cenfive. 
Cas  de  cette  Conftitution  ,  7I 
Ce  qu'il  fuftîc  pour  ce.te  Conftitution  ,     71 

Conjliiulion  d'ujufiuit. 
Si  elle  donne  lieu  au  Dépié  de  Fief,  84 

Si  elle  eft  fujette  au  Rachat ,  387 

Contrat  de  Bail. 
Voyez  Bail. 

Contrat  d'échange. 
Si  les  Lods  Se  Ventes  font  dus  en  échange, 

144  &  Juiv. 
En   quoi  il  diffère  du  Contrat  de   Vente  , 

4.0 
S'il  eft  fujet  au    Retrait,   la  même  &  fuiv. 

Quid ,  s'il  eft  fait  d'un  héritage  avec  des 
meubles  ou  cffe  s  mobihairc-  ?  431 

Q^-il,  s'il  eft  fait  d'un  héiitage  avec  un 
meul  le  pié.ieux  fufcep  ibie  d'un  prix 
d':ffi;<flion?  la  mêm    &  fuiv. 

QuiJ ,  lovfqu'il  eft  fut  d'un  héritage  avec 
une  rente  conftituée  fur  une  tierce-per- 
f ''ine  ?  4jt, 

Qu'd   latfqu'il  n'eft  pas  pur  &  abfolu,  453 

Tout  Contrat  d'E.hange  frauduleux  fujet  à 
Retrait,  la  même  ,&  fuiv. 

QuiJ ,  (i  les  héritages  échangés  ont  été  efti- 
més  &  appréciés  J  43  4  &  fuiv. 
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Contrat  dînféodation  ou  d'jccenfcment. 
Si  Jcs  Droits  Seigneuriaux  font  dus  pour  ce 
Contrat ,  74 

Si  ce  Contrat  donne  lieu  au  Retrait ,   4^4 

&fuiv. 
Contrat  de  vente. 
S'il  donne  lieu  au  Dépié  ,  lorfqu'il  eft  fait  à 
grâce  ou  avec  faculté  de  Réméré  ,         8  y 
La  réfolution  volontaire  d'un  Contrat  de 
Vente  donne-t-elle  ouveiture  aux  Lods 
&  Ventes ,  ■Lii&fuiv. 

Après  le  payement  des  arrhes  même  d'une 
partie  du  Contrat ,  &  après  avoir  donné 
caution  du  furplus,  peut-on  ,  avant  la  tra- 
dition ,  fc  départir  impunément  du  Con- 
trat de  Vente?  -  11  & fuiv. 
Efk-il  dû  Lods  !<.  Ventes  pour  Contrats  de 
Vente  fâiie  pour  l'utilité  publique  ;  140 
Si  ce  Contrat  donne  heu  au  Retrait  ,417 

6"  fuiv. 

Si  le  Contrat  de  Vente  volontaire  y  donne 

lieu,  la  même ,& fuiv. 

Quid,  Cl  ce  Contrat  n'eft  pas  pur  &  fim- 

pleî  418 

Vn  Contrat  de  Vente  fait  pour  la  nécelFité 

ou  utilité  publique,  donne-t-il  lieu  au 

Retrait'  438 

Contrat  de  vente  avec  faculté  de  réméré. 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Contrats. 
Ceux  qui  peuvent  donner  ouverture  au  droit 
de  Lods  &  Ventes  ,         .  144 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  Contrats  mê- 
lés  de  vente  5c   de   donation,    121   6* 

fuiv. 
Sont-ils  dûs  pour  Contrats  nuls  ou  annulés  ? 

204 

Cas  qui  peuvent  rendre  nuls  les  Contrats , 

la  même ,  &  fuiv. 

Cas  où  la  réfolution   d'un  Contrat  donne 

ouverture   aux   Lods  &:  Ventes  ,  104  & 

fuiv. 
La  réfolution  d'un  Contrat  Joniie-t-ellc  ou- 
verture au  Rachat  ;  556  6- yùiv. 
Voyez  Donation. 

Si  un    Contrat  compofé   de   Vente  &    de 
Donation   eft  fujet  à   Retrait,    449   & 

fuiv. 
Contrats  équipollcns  à  vente. 
Voyez  Lods  &  Fentes. 

Contrats  pignoratifs. 
S'ils  font  tranflatifs,  &  s'il  cil  dij  Lods  & 
Ventes  pour  ces  fortes  de  Contrats ,  166 

&  fuiv. 
Corps. 
Voyez  Communautés  d'Hommes  JécuUers  &• 
réguliers. 
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Corvées. 

Ce  quec'eft,  618 

Si  elles  font  de  la  fubftancc  du  Fief,  &  fi 
elles  font  ducs  de  droit ,  la  même. 

Lorfqu'ellcs  font  fpécifiées  &  déterminées  , 
cLes  doivent  être  acquitées  pour  le  nom- 
bre &.  la  forme  marqués  dans  l.s  titres  , 

la  même. 

Quid,  lorfqu'cllcs  font  indéfinies,  /a  même. 

Par  qui  les  Corvées  honnêtes  doivent  être 
acquitées,  la  même  ,&  fuiv. 

Quelles  font  les  Corvées  tolérahles  ou  peu 
honorables  :  h  on  peut  fe  difp enfer  de  les 
acquitter,  6I9 

Q_uid  ,  lorfque  les  Corvées  font  indécentes 
ou  ridicules  ,  la  même. 

Si  les  Corvées  qui  confiflent  en  journées 
ou  travail  manuel,  peuvent  être  acquit- 
tées par  S'jbftitut ,  la  même. 

Pat  qui  peuvent  être  exigées  les  Corvées 
qui  conliftent  en  journées  d'hommes ,  d'a- 
nimaux ,  &c.  la  même. 

Si  les  Corvées  s'arréragent,  /<j  même  ,  &  Juiv, 

Si  les  Corvées  doivent  être  faites  aux  dé- 
pens de  ceux  qui  les  doivent  ,  ou  s'ils 
doivent  être  nourris  par  le  Seigneur  à  qui 
elles  font  dues,  6%o 

Si  le  droit  de  Corvée  s'acquiert  par  la  feule 
pollcllion  fans  turcs,  la  même. 

Quelle  Junfprudence  doit  être  obfcrvée  fur 
cette  queilion  dans  la  Coutume  d'An-r 
jou  ,  la  même ,  &  fuiv. 

Coulpe. 

Commentée  terme  doit  être  interprêté  ,77 
Curateurs. 

Voyez  Tuteurs. 

Pour<^uoi  créés,  lyy 

Le  Curateur  doit-il  le  Rachat  =  la  même  ,  6" 

fuiv. 
Curateurs  à  biens  vacans. 

Dans  quel  cas  le  Curateur  a  biens  vacans 
doit  être  créé,  178  & fu,v. 

Pourquoi  créé  ,  \io  &juiv. 

Qui  il  reptéfentc  ,  411 


c 


D 

Datio  in  folutum. 


E  que  l'on   entend  par  ces  termes  , 

184 

Si  cette  efpece  de  Contrat  eft  fujette  à  Re- 

tiait,  418  èf  fuiv. 

Déclaration. 

Régies  à  obferver  dans  la  Déclaration  que 

doit    faire    l'Acquéreur   qui    acheté   par 

Contrat    co'ivcnrionnel  ou   par   Décret 

Q  q  q  q  ij 
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pour  lui  ou  pour  un  autre  ,  1716"  fuiv. 
1.  Régie,  dans  quel  tems  cette  Déclaration 

doit  être  faite  ,  171 

]I.  Ce  cjueile  doit  contenir ,  la  même. 

III.  Au  profit  de  qui  elle  doit  être  faire  ,  la 

même ,  ê'Juiv. 

IV.  Régie,  __  r74 

V.  Régie,  la  même ,& fuiv. 
Si  la  Déclaration  du  Seigneur  de  retenir  par 

jouilTance    du  Ficf  petit  être   faite  hors 
Jugement,  ^yj^&fuiv. 

Décret. 
De  deux  fortcç,  ijj 

Voyez  Lods  &•  Ventes. 

DèfiLJchement. 
Ce  que  l'on  ent;nd  par  ce  terme,  jji 

Dc^uerpiJJ'emcnt. 
Voyez  Exponfe. 

Dcmimbrement  de  Ficf. 
Ce  que  c'eft  ,  61 

Voyez  Fuf. 

De  deux  fortes   par  rapport  aux  T\ikj7m- 
ples,  quels  ils  font,  61  &juiv. 

Cas  oiî  il   ne  fe  fait  point  proprement  Dé- 
membrement de  Fief,  6^ 
Le  Démembrement  nécejfaire  fe  fait  de  deux 
manières,  6; 
Comment  le  Démembrement  par  Conjliiu- 
tion  d  arriere-Fiefs  fe  peut  faire  &  rcnou- 
veller ,                                            la  même. 
La  féconde  efpece  du  Dt'membrement  nè- 
cejjiiire  n'a  lieu  qu'entre  Nobles  ;  com- 
nunt  il  fe  fait,                             la  même. 
Ce  que  l'on  doit  entcnire  par  Dén.cmbie- 
mzm  volontaire  ,  éj 
Quelle  eft  la  peine  qu'encourt  celui  qui  dé- 
membre un  Fief  fans  le  confcntement  du 
Seigneur,                         ta  même  ,  &fu:v. 
Eans  les  Coutumes  d'Anjou,  du   Mau  e  & 
autres,  le  Démembrement  de  ficf  eft  de— 
fer  du  en  termes  généraux,  66 
Deux  fortes  de  Démembrement  de  Fief,  la 

même  ,  &  Ji.h'. 
S'il  fait  préjudice  au  Seigneur ,  7  5 

Comment    dans  les   Coutumes  d'Anjou  Se 
du  Maine  il  peut  faire  préjudice  au  Sei- 
gneur, &  fe  faire  malgré  le  Seigneur, 
la  même ,  &  fuiv. 
Comment  le  Seigneur  peut  être  déflomniagé 
de  ce  piéjudice  ,  74  &  juiv. 

Dimijjion. 
Ce  que  c'eft  ,  ijio 

Voyez  Rachat. 
Quand  elle  efl  fuie'te  au  Rachat,  193 

Déncmirement, 
"Voyez  Aveu. 
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Dépié  de  Fief. 
Ce  que  c'eft,  66  &  jt 

Pouiquoi  il  fe  fait  ,  78  fi"  87 

Quand  le  Dépié  de  Fief  arrive,  78 

Lttct  du  Dépié  ,  7J 

Si  le  Dépié  de  Fief  change  la  manière  d« 
relever,  ou  fi  ceux  qui  relevoient  cenli- 
vement  du  Vallal  qui  a  commis  le  Dépié 
de  Fief,  &  dont  la  dévolution  eft  faite 
au  Suzerain,  continueront  de  relever  de 
lui  ,  la  même  ,  &  fuiv. 

Tempérament  à  prendre  fur  cette  quef- 
tion ,  81 

Si  les  Sujets  qui  foufFrcnt  malgté  eux  la 
mouvance  ctndve  en  l'hommagée  a  caufc 
du  Dcpié  ,  auiont  des  dommages  &  in- 
térêts contre  le  Seigneur  direÛ  qui  a 
donné  heu  a  ce  changement,  la  même,  & 

fuiv. 
Quand  ils  peuvent  être  bien  fondés  de  les 
demander,  &  pourquoi  ,  8t 

S'il  fe  fait  IJépié  par  ks  partages ,  par  les 
diviiions  &  les  fubdivilions  qui  le  font 
entre  des  cohéritiers  ,  8} 

Cas  par  lequel  l'aîné  donne  lieu  au  Dépié  , 
la  même  ,  &  fuiv. 
S'il  y  a  Dépié  dans  l'aliénation  par  avance- 
ment d  hoirie  ,  84 
Comment  le  Dépié  fe  fait,  87  &  fuiv. 
S'il  fe  fait  pour  rentes  coufiituées  ,    8  8  fi» 

juiv. 
S'il  a   lieu  pour  la  conftitution  de  rentes 
hypo'héquaires ,  8j 

Régie  générale  de  la  Coutume  d'Anjou 
concernant  le  Dépié  de  Fief,  j,0 

Caufcs  pour  lufoutlies  il  arrive,     la  même. 
S'il  tombe  en  aélion  ,  jj 

S'il  peut  écie  couvcn  par  la  prefiription  , 

la  même. 
S'il  eft  acquis  de  plein  droit,  la  mime. 

i'il  y  a  Dcpié  ,  lorfque  par  divers  Contrats 
plus  du  tieis  du  Ficf  crt  aliéné  ,  &  que  le 
Seigneur  dominai'  a  intenté  l'aélion  du 
Dépié  dans  Ks  50  ans  accomplis,  du  jour 
du  dernier  Contrat  qui  l'a^onfommé, 
la  même ,  &Juiv. 
Si  le  Seigneur  a  îaiffe  écouler  30  ans  depuis 
le  deinier  Contrat  d'aliénation  qui  acon» 
fonimé  le  Dépié  ,  &  h  enluite  il  a  été  ahc- 
né  une  très  petite  partie  de  ce  Fief,  y  a- 
t-il   Dépié;  ^^&  Juiv. 

S'il  y  a  lieu  au  Dépié  ,  lorfqu'il  y  a  aliéna- 
tion de  plu<  du  tiers  ,  6c  que  le  Seigneur 
dominant  n'a  poinr  fait  déclarer  le  Dépié 
par  Semence  ,  qu'il  a  reçu  l'obéillance 
diretîe  des  Sujets  &  Vallaux ,  comme  lui 
étarit   dévolu  par  le  Dépié,  fans  aéan- 
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moins    exprimer    cette    caufe  ,    5>J    ^ 

fuiv. 

Lorfqu'un  Seigneur ,  après  avoir  aliéné  plus 
du  tiers  dt  Ion  Ficf  par  divers  Con- 
trats, cft  demeuré  en  po/lellion  de  fa 
féodalité  par  la  négligence  du  Seigneur 
dominant  qui  n'a  point  intenté  laCiion 
de  Dépié,  S:  a  reçu  de  plulîcurs  de  les  lu- 
jets  les  Lotis  &  Ventes  Se  Rachats ,  (clon 
les  diverfes  mutations  ,  y  a-t-il  lieu  au 
Dépié  î  96  &  fuiv. 

Voyez  Réunion  des  Ficjs. 
Déprier. 
Ce  que  l'on  entend  par  ce  terme,  i^o 

Déjaveu. 
Du  Défaveu  ,  110  &  fuiv. 

Quand  le  Défaveu  emporte  commilé  &  per- 
te de  Fat",  12.1  &  /uiv. 
Si   le   Défaveu  fait  en    jugement  emporte 
commife  ou  perte  de  Fief,  m 
Si  le    Défaveu  qui   n'ell  que  de  partie  du 
Ficf,  donne  heu  à  la  commif.-  de  tout  le 
Fief,                                   la  même,  &  Juiv. 
Comment  dans    les  Coutumes  d'An  ou  & 
du    Maine    on   peut  ne  pas   perdre   par 
Défaveu  les  chofes  oniifes  dans  l'Aveu 
fourni  au  Seigneur,                 m  &juiv. 
Le  réfave  1  doi:  et  e  de  la  mouvance  ,  de 
la  qualité  %■:  de  la  condition  de  la  mou- 
v.inre  ,  m 
Peur  emporter  perte  de  Fief,  il  faut  qu'il  foit 
dv-  la  chofe  &  de  la  petfonne  en  même 
tems  ,                                             iii  même. 
Voyez  Commfe  de  Fief. 
Défininon  du  Défaveu  ,  114 
Le  Défiveu  du  Vaifal  décédé   avant  l'inf- 
tance     de     commife     intentée     peut  -  il 
être  poirfuivi   contre    fes  héritiers  ,  la 

mime. 

Ceux  qui  peuvent  commettre  leur  Fief  par 

Défaveu  fuivant   les  Coutumes  d'Aniou 

&  du  Maine  ,  laj  &■  Juiv. 

Déjerveur. 

Explication  de  ce  leime  ,  16 

Dittes. 
Du  payement  des  Dettes  entre  Cohéii  tiers  , 

6576-  juiv. 

Comment  elles  fe  payent  entre  cohériuers 

Nobles,  éç8 

Quid ,  entre  Roturiers  î  Id  mène. 

Comment  fe  payent  les  Dettes  conftiaaées 

par  le  défunt ,  la  même. 

Devoir  annuel. 

Ce  qu'il  comprend  ,  71 

Dévolution  de  Fief. 
kSiz  de  la  Dévolution  ,  80  6-  ^1 

Voyez  iiuieraiiu 
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Dîmes. 

Si   les    Dîmes   inféodées  réunies  à   l'Eglifc 
font  fujettes  au  Rachat,  341  &Juiv. 

Si  les  Dîmes  dues  aux  Curés,  jufliHées  inféo- 
dées lont  fijcttes  au  Rachat,  545  6- Juiv. 
Si  les  Dîmes  inféodées  vendues  a  des  Laï- 
ques font  fujeties  au  Retrait  ,  41 9 
Quid ,  délies  font  vendues  a   l'Eglife;  la 

même. 

Domaine  hommage. 

Comment  on  peut  en  aliéner  le  tiers ,      67 

Dans  quel  cas  on  peut  retenir  les  deux  tiers 

d'un  Domaine  qu'on  aliène  ,  la  même  ,  & 

fuiv. 
Don. 
Fait  à  l'Héritier  préfomptif,  voyez  Avan- 
cement d'hoirie. 
Réputé  avancement  d'hoirie ,  84 

Voyez  P I oportion. 

Don  fait  à  charge  fujet  à  Retrait ,  par  coii- 
féqueiu  aux  Lods  &  Venies  ,    i  yy  6"  i  j  j 
Voyez  Donation. 

Le  Don  tait   par   le  perc  noble  à   fon  fils 

puîné  donne  t-il  ouverture  au  Rachat? 

a  8  î   6-  juiv. 

Le  Don  fait  par  l'ayeul  au  petit-tîls  donne- 

t  il  lieu  au  Rachat  î  zii  &  fuiv. 

Si  les  Dons  &  Legs  pieux  faits  à  la  charge 

du  Service  Divin  fout  fujets  à  Retrait, 

Don  mutuel. 
Le  Rachat  cft  il  dû  pour  Uon  Mutuel?  194 
Quid,  lorfqiie  le  Don  Mutuel  comprend  la 
tiers  des  propres  du  prédécédé  en   pro- 
priété ?  la  même, 
Quid ,  lorfqu'il  comprend  les  conqucts  pen- 
dant le  mariage  ,   &   qu'il  eft  ouvert  aa 
protît  de  la  femme  furvivanie  ■  la  même  , 

6"  Juiv. 
Quid,  lorfque  ce  Don  mutuel  eft  ouvert 
au  profit  du  mari  furviv.int  ,  n;,-  &fuiv. 
Quid,  lorlque  le  Don  mutuel  ouvert  au 
profit  du  mari  furvivant  ,  comprend  les 
meubles  &  acquêts  de  la  communauté  , 
&  que  les  héritiers  de  la  femme  renon- 
cent  exprcdément    à    la    communauté  î 

236  &fuiv. 
Deux  fortes  de  Don  mutuel,  197 

Eft-il  du  Rachat  pour  Don  mutuel  par  te f- 
tnment  î  la  même,  &  Juiv. 

De  quel  jour  eft-il  dii  pour  Don  mutuel  en- 
tre-vifs ;  198 
Donation. 
F.flil  dû  Lods  Si.  Veines  pour  Donation  pure 
&  gratuite,  1  yy 
Sont-ik  dus  pour  Donations  onéreiifes  8C 
jcémuuéiacoiies.              la  même  ,&  fuiv. 
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Cas  où  les  Lods  &  Ventes  font  dûs  pour 
Donations  onéreufcs,  lyé 

Cas  où  ils  ne  (on:  pomt  dus  poutces  Do- 
nations ,  la  même. 

Les  Lods  &  Ventes  font-ils  dûs  pour  une 
Donation  fane  a  la  charge  par  le  Dona- 
taire de  nourrir  &  entretenir  le  Donateur 
pendant  fa  vie  ;  la  iiume ,  &  fuiv. 

Lorfque  l'on  fait  évaluation  du  capital 
auquel  on  veut  réduire  la  rente  viagère 
que  le  Donataire  doit  fournir  au  Dona- 
teur, doit-on  réduire  &  précompter  la 
valeur  des  fruits  de  l'héritage  donné?  198 

&  fuiv. 

Les  Donations  pour  récompcnfe  de  fervi- 
ccs  font-elles  tujettes  au  droit  de  Lods  & 
Ventes?  %oo  &  fuiv. 

Si  les  Donations  faites  à  l'Eglifc  font  fu- 
jettes  aux  droits  de  Lods  fie  Ventes,  201 

6"  fuiv. 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  Donation 
faite  pour  récompcnfe  des  fervices  en  fa- 
veur de  mariage  au  profit  de  l'un  des  con- 


joints 
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Quand  la  Donation  donne  ouverture  aa 
Rachat,  17?  S'/ûiv. 

Deux  fortes  de  Donations  ,  188 

Lorfque  la  Donation  eft  faite  par  une  voie 
feinte  &  avec  rétention  d'ufufruit,  dans 
quel  tems  Si  par  qui  le  Rachat  elVil  dû? 

la  même, 

Loifque  la  Donation  entre  vifs  a  été  dans 
la  fuite  révoquée  ,  le  retour  ou  réver- 
lîon  des  chofes  données  qui  fe  fait  au 
profit  du  Donateur,  donne-t-ilouve:ture 
au  Rachat  ?  la  même. 

Quid,  lorfque  le  Rachat  a  été  payé  par  le 
Donataire?  la  même  ,  &  fuiv, 

A  légaid  des  Donations  pour  caufe  de  mort 
ou  teftamentaires ,  quand  &  a  qui  k  Ra- 
chat eft- il  dui"  181 

La  Donation  faite  à  l'héritier  préfomptif 
par  un  Donataire  qui  auroit  été  exempt 
du  droit  de  Rachat ,  par  voie  de  fuccef- 
fion ,  donnc-t-elle  ouverture  au  Rachat  ? 

181  &  fuiv. 

La  Donation  faite  audit  Hétitier  en  ligne 
diieéle  donne-t-elle  ouverture  au  Ra- 
chat ?  185 

Quid  ,  lorfque  la  Donation  eft  faite  en  col- 
latérale à  l'héritier  préfomptif?  la  même. 

Voyez  Don, 

Cas  où  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  la  Donation  faite  à  l'Héritier 
préfomptif  en  collatérale  efl:  exemte  de 
Rachat,  18  y  &  fuiv. 

La  Donation  faite  à  la  fœur  mariée  ou  en 
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puilfance  de  mari  donne- t-ellc  ouverture 
au  Rachat  ?  190 

La  Donation  faite  à  tout  autre  Héritier  pré- 
fomptif collatéral  que  le  frère  ou  la  l'œur, 
ell-elle  fujette  au  Rachat?  la  même. 

Voyez  Don  mutuel. 

Différence  qui  fe  trouve  entre  Doi.ations 
fimples  &  Donations  mutuelles  ,  i^S 

Deux  chofes  a  diftinguer  dans  les  Dona- 
tions mutuelles,  quelles  elles  font,  la 
même ,  &  fuiv. 

Si  les  Donations  faites  à  l'Eglilc  &  pour 
caufes  pieufes  donnent  ouverture  au  Ra- 
chat,  199  &  fuiv. 

Les  Donations  faites  aux  Bâtards  font-elles 
fujettes  au  Rachat  ?  300 

Celles  faites  aux  Enfans  nés  de  Mariages 
tolérés  par  l'Eglife  isc  réprouvés  par  les 
Loix  Civiles  ,  donnent-elles  lieu  au  Ra- 
chat ?  la  même. 

Les  Donations  faites  aux  Bâtards  légitimés 
font  fujettes  au  Rachat ,  la  même,  è'fuiv. 

Une  Donation  entre-vifs  avec  léferve  d'u- 
fufruit a  été  calfée  après  la  mort  du  Do- 
nateur par  une  vue  inhérente.  Sec.  eft-il 
dû  Rachat  ?  5  57 

Si  cette  Donation  quoique  pure  &  lîmple  , 
fuivie  de  tradition  effeétive  ,  même  de 
jouiifance  pendant  la  vie  du  Donateur, 
a  été  calTée  après  la  mort ,  fans  reftitu- 
tion  des  fruits  au  profit  du  Donataire, 
en  ce  cas  le  Rachat  qui  aura  été  payé  au 
Seigneur  par  le  Donataire  pourrat-il 
être  répété  ?  la  même,  &  fuiv. 

En  ce  cas  fera-t-il  dû  Rachat  pour  la  rcfo- 
lutian  de  cette  Donation  ?  3  j8 

Si  la  Donation  ,  telle  qu'elle  puifle  être  , 
donne  lieu  au  Retiait  ,  446 

Si  les  Donations  rémunératoires  y  font  fu- 
jettes ,  la  même ,  &fuiv. 

Quid ,  lorfque  les  fervices  font  effeftifs  & 
mercenaires ,  447  &  fuiv. 

Si  les  Donations  onéreufcs  font  fujettes  à 
Retiait,  448 

Quid ,  fi  le  Donateur  a  été  porté  a  choiiir 
le  Donataire  par  la  confidèration  de  fon 
induftrie  ;  ea  exigeant  de  lui  quelque 
charge  qu'un  autre  ne  pourroit  accom- 
plir aulll  bien  que  lui ,  par  rapport  au 
gré  du  Donateur,  la  même,  &  fuiv. 

Si  la  Donation  pour  alimens ,  &c.  qui  eft 
faite  a  des  héritiers  préfomptifs  donne 
lieu  au  Retrait  ,  449 

Douairière, 

Par  oui  elle  doit  être  acquittée  de  la  foi  Se 
hommage  ,  30 

Voyez  Veuve, 
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prefqu;  abolie  par  non  ufagc,  55  j 

Droit  de  Levasse  ou  de  petite  Coutume. 

Si  ce  Droi:  peut  fe  lever ,  6îi 

Droit  de  Péage. 
Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  ce   Droit  » 

14  j  &  fuiv. 
A  qui  appartient  ce  Droit  fur  les  Rivières 
navigables,  612. 

Droit  de  Prévôté  ou  de  grande  Coutume. 
A  qui  ce  Droit  appariient ,  612.  &Juiv. 

Quel  eft  ce  Droit ,  61  j 

Quelles  perfonnes  font  fujettes  à  ce  Droit , 

la  même. 

Quelles  perfonnes  en  font  cxemtes,        dj 

Ce  Droit  n'elJ  pas  tellement  de  la  fubllan- 

ce  de  la  Châfcllenie  ou  autre  Seigneurie 

fupt'rieure  qu'on  en   pui/le    inférer  que 

tout    Châtelain  ,    Baron   ou    Comte    le 

puilTe   établir    dans    leur  territoire  ,  la 

même ,  &  fuiv. 

Si  ce  Droit  de  Prévôté  fe  peut  prendre  fur 

les  marchandifes  qui  fe  voiturent  par  eau 

&  fur  les  Rivières ,  comme  fur  celles  qui 

fe  voiturent  par  terre,  6^4  &  fuiv. 

Droits  (/'indemnité. 

Voyez  Droits  Seigneuriaux  &i  Indemnité. 

Droits  du  Ficffervant. 
Voyez  Fief 

Droits  Féodaux. 
Voyez  Droits  Scgneuri.iux  ,  Seigneur, 

D'Oits  de  Juftce. 
Quels  ils  fon: ,  jj 

Des  Droits  de  Juflice  ,  567 

Doits  Royaux, 
En  quoi  ils  conliftcnr ,  J67 

Droits  Seigneuriaux. 
D'où  il?  d.'rlvcnt,  6 

Que  le  Droit  des  Seigneurs  par  rapport 
aux  nouveaux  acquêts  des  Gens  de  Main- 
morte eft  double  ,  i  6 
Que  le  Droit  que  les  Seigneurs  ont  de 
contraindre  les  Gens  de  Main  morte 
de  vuider  leurs  mains  des  nouveaux  ac- 
quêts qu'ils  ont  faits  eft  ancien  en  Fran- 
ce,  la  même. 
En  quel  lems  ce  Droit  peut  être  exercé  ,  la 

même. 
Si  le  Seigneur  peut  ufcr  de  ce  Droit ,  quoi- 
qu'il ait  reçu  des  Gens  de   M:iin  ninrtï 
fcs  Droits  féodaux  ordinaires  ou  cafuels , 
la  même,  &  Juiv, 
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S'il  en  peut  ufcr  contre  les  Gons  de  Main- 
morte qui  ont  été  amortis  par  le  Roi,  17 

y  a-t-il  lieu  aux  Droits  féodaux,  lorfque  la 
femme  ou  fes  héritiers  cèdent  au  mari  ou 
à  fes  héritiers  leuis  parts  ii  portions  dans 
les  acquêts  communs  î  3316"  fuiv. 
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-Utrefois  obligés  de  fervir  le  Roi  en 
guerre  perfonneilenicnt ,  ij 

Depuis  quel  teins  ils  font  affranchis  du  fer- 
vice  militaire  ,  la  même. 

Pourquoi  exemts  àz  fournir  au  Roi  homme 
vivant  &i  mouranr  ,  lorfqu'ils  relèvent 
nucnicnt  du  Roi  ,  ij 

Si  ,  lorfqu'ils  acquièrent  des  Dîmes  inféo- 
dées,  ils  doivent  payer  l'indemnité,  & 
fournir  homme  vivant  &  mourant,      iO 

S'ils  doivent  payer  l'indemnité  d'une  chofe 
à  eux  donnée  ou  léguée,  ou  l'héritier  du 
Donateur,  la  même. 

S'ils  font  excnits  de  payer  au  Roi  le  Ra- 
chat des  terres  hommagécs  qu'ils  tien- 
nent de  la  Couionne  &  du  Domaine 
Royal,  5  54 

S'ils  font  obligés  de  le  payer  pour  Fiefs  & 
biens  hommages  ,  quoique  amortis  par 
le  Roi  &  indeninifés  par  les  Seigneurs  , 
qu'ils  tiennent  des  Seigneurs  particulics. 

Voyez  Rachat. 

S'ils  peuvent  exercer  le  Ketrah  f-oda!  ou  le 
céder,  46  ;  &  fuiv. 

Si,  forcés  de  vuider  leurs  mains  des  cho- 
fes  retirées  ,  l'Acquéreur  fur  lequel  a  été 
fait  le  Retiait  doit  être  préféré  a  un 
étranger,  ^66 

Si  le  Seigneur  Eccléfiaftique  fécuîicr  ayant 
retiré  par  puillance  de  Fief  des  chofcs 
mouv.uitcs  de  fon  Bénéfice  ,  ces  cliofis 
font  réunies  au  Bénéfice  Se  au  Fief  domi- 
nant qui  en  dépend  .  à  la  chirge  d'ob- 
tenir amorn/lenient  du  Roi;  ou  Cl  elles 
padent  aux  héritiers  du  Bénéficier  à  con- 
dition de    les   relever   du   Bénéfice  ,   la 

mène. 

Si   l'F.ccléfiaftique  qui  a   droit  de  céder  le 

Rerait  fcdal  ,    peut    en    le   faifani   fe 

l'urribuer  .î  lui  même  en  propriété  ,  à  la 

charge  de  demeurer  Va/fjl  de  fon  Eglife, 

la  même  ,  &  fuiv. 

Effoiiil. 

Ce  que   c'cft  5   s'il  cil   fiijet   au   Rachat , 

371  &juiv. 
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Enfans  expofis. 

Qui   doit  être  chargé  de  leur  nourriture  , 

603,  604  &  fuiv. 

A  qui  ils  appartcnoicnt  dans  les  premiers 

teins,  604 

Engagijles  du  Domaine  Royal. 

Pourquoi  ils   ne  peuvent  taire  les   fois  & 

hommages  dûs  aux  Ficfs  qu'ils  pslTédent 

par  engagement  ,  3 1 

Sont-ils  fujets  au  droit  de  Lods  &  Ventes  > 

147 

S'ils  peuvent  ufer  de  la  retenue  Féodale  ou 

la  céder,  464 

Epoque 

De  l'inftitution  des  fiefs ,  2 

Efpaves. 
A  qui  appartiennentlcs  Efpaves,  594  &fulv. 
Deux  fortts  d'tfpavcs ,  595 

Efpaves  foncières. 
Ce  que  l'on  entend  p.ir  ces  termes,  j?  j 

A  qui  elles  appartiennent,  la  même. 

Efpaves  moiUiaires. 
A  qui  elles  appartiennent,  yyj 

Ce  que  c'cft  qu'Efpave  mobiliaire  ,  la  même , 

&  fuiv. 
Comme  l'Efpave  appartient  dans  la  Coutu- 
me d'Anjou  au  moyen  Jufticier,  celui  qui 
l'a    ttouvée    peut- il    prétendra:    quelque 
part,  ou  lui  ell-il  dît  une  récompenle  î 

597  &  fuiv. 
Etabliffement  des  Fiefs. 
Quand  il  a  commencé   félon  l'ufage  d'au- 
jourd'hui, i  &fuiv, 
E  rangs. 
■Voyez  R.ichat.  Seigneur. 
A  qui  permis  d'avoir  des  Etangs  ,  6)  3 
A   quelles  conditions  il  eft  permis  au  Sei- 
gneur de  Fief  de  prendre  les  terres  &  les 
p:és  de  les  fujets  pour  donner  à  Ion  Etang 
plus  d'étendue  ,               la  même ,  &  fuiv. 
S'il  cft  permis  de  pêcher  dans  les  Etangs 
d'autrui ,                                                635 
Excufes. 
SuiTifantes  que  peut  apporter  le  Vaflal  pour 
s'exempter  de  faire  la    foi  &  iiommage 
en  perfonne;  diviiion  de  ces  Excu(es,  2.6 
'Excufes    perfonnelles  ,    Excufes    réelles  , 
quelles  elles  font ,                          la  même. 
Execution. 
De  l'Exécution  du  Retrait  Féodal,  501  & 

fuiv. 
Voyez  Retrait  Féodal. 

Exemption  par  appel. 
Autrefois  commune  S;  d'un  ufage  ordinaire 
en  France  ,  confcrvce  dsns  les  Coutumes 
d'Anjou,  du  Maine  Se  de  Touraine  ,  yfijj 

£■  ftùv. 
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Exhibition. 
Si  l'Exhibition  faite  aux  Officiers  du  SeU 
gneur  pour  faire  courir  l'an  &  jour  du 
Retrait  e(l  valable  ,  481  6" /«iv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  faire  une  Exibition 
régulière  en  cas  de  Retrait,  482, 

Si  l'Exhibition  faite  à  un  Seigneur  mineur, 
en  cas  de  Retrait  eft  valable ,    la  même. 
Si  dans  ce   cas  l'Exhibition   peut  être  va- 
lablement faite  au  Tuteur,  foit  datif ,  foie 
naturel ,  la  même  ,  &  fuiv, 

Quid,  fi  elle  eft  faite  à  la  femme  feule? 

48  j 
Expédient 
Que  donnent  les  Coutumes  d'Anjou  &  du 
Maine  pour  ne  point  petdre  par  Défaveu 
les  chofes  omifes  dans  l'Aveu  fourni  au 
Seigneur,  m 

Exploit. 
Si  l'Exploit  en  demande  de  Retrait  doit  être 
libellé  ,  $00 

S'il  doit  être  figné  de  deux  Records  ,    la- 
même  ,  &>  fuiv. 
Exponfe  ou  Déguerpiffement. 
Ce  que  c'cil  que  l'Exponfe,  Se  comment  elle 
fe  fait,  ij j 

Efl-il   dû   Lods  &  Ventes  pour  Exponfe? 

la  même. 

Cas  où  l'Exponfe  donne  ouverture  aux  Lods 

&:  Ventes,  la  même  ,  6- fuiv. 

Si  l'Exponfe  donne  lieu  au  Rachat,        3^5 

Si  l'Exponfe  donne  lieu  au  Retrait,   4jtf 

6-  /uiv, 
Quid  ,  lorfqu'clie  eft  faite  purement  &  iim- 
plcment,  foit  pat  le  'ValTal  en:rc  les  mains 
du  Seigneur  du  Fief  pout  êtte  libéré  des 
cens  &  rentes  féod.iies  ,  foit  par  le  Pre- 
neur à  rente  entre  les  mains  du  Bailleur, 
&c.  pour  être  déchargé  à  l'avenir  de  la 
rente?  4J7 

Quid,  fi  elle  eft  faite  moyennant  quelque 
argent  donné  ou  promis ,  ou  à  celui  qui 
l'a  taire  par  ccl-ii  qui  la  reçoit ,  ou  à  con- 
dition de  lemife  des  arrérages  échus ,  eu 
au  Seigneur  de  Ficf  ?  la  même. 

Quid ,  fi  elle  n'eft  point  faite  au  Seigneur 
de  Fief,  ni  au  créancier  de  la  rente ,  mais 
à  un  tiers  ?  la  même,  ù  fuiv. 

F. 

Fabriques. 

Oyez  Communautés  d'Hommes  fécuUers 
&  réguliers. 

Faâion  d'hommage. 
Si   elle    conlifte    eu   quelque    devoir  hon- 
teux, deshonnête,   &c.   ce   devoir   fera 

changé 


TABLE    DES 

change  en  une  autre  prcllaiion  ,  3  6 

Faculté  de  tcm:rc. 
Jufijii'à  quel  icnis  [noic|;i;c  ,  l  61 

Si  clic  doit  ctic  inléréc  dans  le  Contrat  «Je 

Vente  comme  une  daiile  ,  i  <;4 

Si    elle   peut    ètie    rélervée   par   un   autre 

AlVc,  la  mcme. 

Si  la  Faculté  de  Réméré  ayant  été  vendue 

par  celui  qui  fc  Tell  réfervée  efl  fujette 

au  Retrait  Féodal ,  41 8 

Fait. 
Comment  ce    terme   doit  être  interprété  , 

77 
Faux  Aveu, 
Voyez  Aveu. 

Félonie. 
Ce  que  (îgnifie  ce  mot ,  Iiy 

Ses  caufes ,  la  même  ,&  fuiv. 

Diviljoii  des  caufes  de  Félonie,  128 

Les  caules  qui  regardent  la  pcrlonne  du 
Seigneur,  la  même  ,&  fuiv. 

L'honneur  du  Seigneur  ,  118  &  fuiv. 

Les  iiitéicts  du  Seigneur,  150 

Femmes. 
Si    elles    font   incapables   de  pofTéder  des 
Fiefs,  I  5  &  Juiv. 

Si  elles  avoient  Jurifdiûiou  fur  leurs  fu- 
jets,  11  &  Juiv. 

Si  la  part  de  la  Femme  dans  les  Cenùves 
acquifes  pendant  la  communauté  par 
fon  Mari,  qui  avoit  au  tcms  de  l'acqui- 
(ition  un  Fief,  efl:  devenue  féodale  par 
la  réunion,  1 16 

Son  droit  dans  les  conquets  en  cas  d'ac- 
ceptation de  la  communauté  ,  a  un  effet 
rétroaûif ,  la  même. 

Voyez  Réunion  des  Fiefs ,  Communauté  en- 
tre Mari  &  Femme. 
La  Femme  doit-elle  le  Rachat  ,  lorfqu"a- 
près  avoir  renoncé  à  la  communauté  , 
elle  prend  les  conquets  hommages  pour 
remploi  de  fes  deniers  dotaux  ftipulés 
propres,  ou  de  fes  propres  aliénés?  351 

&  fuiv. 
Qui.l ,  lorfqu'après  avoir  renoncé  à  la  com- 
munauté, elle  reprend  le  Fief  qui  lui 
efl:  propre  ,  &  qui  étoit  entré  en  com- 
munauté en  vertu  d'une  claufe  d'ameu- 
blilTement  ?  555 

Feod  ou  Bénéfice. 
Ce  que  c'étoit  lous  la  première  Race  de 
nos  Rois,  2 

Fermier.   (  le  ) 
S'il  peut  failîr   féodalcment  en   fon  nom  , 
quoiqu'il  ait  dans  fon  Bail  les  droits  & 
profits  féodaux ,  49 

Si  le  Fermier  peut  demander  des  doûima- 
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ges  &  iiitércrs  au  Valfal  fon  bailleur  , 
Joilque  le  Seigneur  prend  les  fruits  à 
fon  picjudicc  ,  d.;ns  les  cas  où  il  cft  cr> 
droit  de  le  faire  ,  3  8  j  &  Juiv. 

Conditions  fous  Icfqucllcs  le  Fermier  peut 
ufer  de  retenue  féodale  pour  les  cliofes 
qui  relèvent  du  Fief  qu'il  tient  à  ffrnic 
aliénées  pendant  le   cours  de  fon  Bail , 

Si  le  Fermier  a  par  fon  Bail  le  droit  de  re-  '^ 
ttnue  féodale  ,  peut-il  en  ufer  perfonnel- 
Icnicnt  ,  ou  le  cédei  î  la  même. 

Qnid ,  fi  par  le  Bail  le  Fermier  a  non-feu- 
lement le  pouvoir  de  retirer  ,  mais  en- 
core celui  de  céder  ce  droit  ?  la  même ,  6* 

Si  hors  l'étendue  de  la  Coutume  du 
Maine  ,  le  Fermier  ayant  fait  le  Retrait 
féodal  en  conféquence  de  la  faculté  por- 
tée par  fon  Bail,  peut  être  évincé  des 
chofes  retirées  par  le  Seigneur  qui  les 
veut  retenir  en  le  rembourfant,  471 

Si  le  Fermier  ou  Coulon  peuvent  être 
pourfuivis  folidairemcnt  pour  les  arré- 
rages de  la  Frcfche  échus  de  leur  tems 
&  pour  les  années  de  leur  Bail  pen- 
dant qu'il  dure  ,  &  qu'ils  font  en  jouif- 
fancc ,  j4<; 

Fcudum. 
GuardiiC  , 

Guuljladia  vel  ga'/l.idia: , 
De  cj.veva  ,  vel  de  caneva. 
Advucalij;  , 
Procurationis  , 
Signification  de  ces  termes ,  ? 

Fiefs. 
Leur  origine  efl  très  incertaine,  l 

Elle  efl  attribuée  par  quelques-uns  aux  Ro- 
mains ,  la  même  ,  &  juiv. 
Par  d'autres  aux  Lombards,  1 
Enfin  aux  François,  la  même. 
Epoque  de  leur   infl:itution  ,   la  même ,   & 

fuiv. 

Règles  qu'il   faut   fuivre  pour  la  décilioii 

des  queftions  6c  des   difficultés  fur   les 

Fiefs,  4 

Leur  étimologie ,  5 

Leur  définition  ,  '■'  même. 

Fief  de  protiêlion,  ce  que  l'on  doit  entendre 

par  ces  termes  ,  ''^  "'Cme. 

Qu'ils  fonr  patrimoniaux,  6 

En  quoi  ils  confiflent,  lamcme,  &  fuiv. 

Leur   Divifion  félon  les  anciens   Doûeurs 

Fcudiftci  ,  ' 

Fief  de  Plejure  ;  figaification  de  ce  terme  , 

la  même, 
l'ieh  jurabUs ,  rendabks  à  grande  &  pccite 
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force,  ce  qu'on  cntcndoit  par  ces  termes , 
/j  même,  &  fuiv. 

Leurs  Divifions  qui  approchent  de  nos 
mœurs ,  lo 

Fief  corporel,  l'i^î  hicorportl ,  en  quoi  Us 
coniîllenr ,  In  n.cme. 

Grand  nombre  de  Fiefs  incorporels  dans 
les  Coutumes  d'Anjou  &   du  Maine  ,  la 

même. 

ïiefs  Bourfiers ,  en  quoi  ils  confident,  la. 

même. 

Fiefs  de  D'tgn'tè ,  Simples  ,  Royaux  &c  /nn 
Royaux,  J:v!j.'iles  &  inJiv^JibUs  ;  quels 
font  ces  Fich,  la  même,  &  fwv. 

Fiefs  Noble  &  non  Nubie;  diftiiiflion  de 
peu  d"ufa!;e  ,  1 1 

Fiefs  Liges ,  Fiefs  Simphs  ,  en  quoi  ils  con- 
/iflenc,  la  wême. 

Fiefs  *  honneur ,  Fiefs  de  profit  ,  Ficfs  Je 
danger,  en  qjoi  lU  confiiienr,  iz 

Fiets  d'/ionne:.r  ,  dans  quelles  Provinces  ils 
fe  tro-  ve  it  ,  la  même. 

Fiefs  de  profit  (îtués  dans  la  plu|art  des 
Coutumes  de  France,  la  même. 

Fiefs  de  danger  ,  où  ces  fortes  de  F:efs  le 
renconrrenc  ,  /.;  même. 

F:ei  Dominant ,  Fief  Servant  ,  &  arriere- 
fi  f  ;  définition  de  ces  Fiefs ,  i  ;  ^ 

Quelle  Coutume  il  faut  f.nvre  dans  les 
facl  ons  de  Foi  &  Hommage  ,  ou  pour 
régler  les  profi  s  féodaux  ^:  dtoits  uti- 
les ,  lorfque  le  Fief  Dom  nant  ii  le  Fief 
Servant  font  litués  en  ditîérenteç  Cou- 
tuires,  /a  rr.ême  Se  i  j 

Qui  font  ceux  qui  font  capables  ou  non  de 
pollcder  des  Fiefs,  l,  & fuiv 

Fiif  &  Ju(i:ce  n'cnt  'i<n  Je  comm.'n.  Expli- 
cation dj  ce  principe  de  la  Jutifpiudencc 
Françi.ifc  ,  ii 

Au  contraire  en  An;ou  &  au  Miine /".f/iS" 
Ji:jUce  font  tout  un.  Fxpli;a:ion  de  ce 
principe  ,  zi 

Ce  que  coinprend  la  fub!^ance  du  Fief,  & 
en  quoi  elle  confifte  proprement  ,        14 

En  quoi  condi  e  la  na  ure  du  Fief,  la  même. 

DilFéiens  fen'imcns  des  Auteuis  fur  ces 
deux  Quellums  ,  lamê-i.e. 

Quels  foni  les  accidens  du  Fief,      lamêine. 

Combat  du  ticf,  fur  quoi  fondé  ,  3} 

Voyez  5  ign  ur. 

S'il  vil  pi-imis  de  démembrer  lc<  Ficfs  fans 
le  conlen'.eircnt  des  Seii;neuis,  61  6*  6j 

Les  Fief')  dépendans  des  appanages  donnés 
aii\  eiifins  de  France  ,  peuvent-ils  être 
démembrés;  la  même. 

Si  i  Fiefs  de  (//^nife  peuvent  être  démem- 
brés, la  même  ,  &  ^uiv. 


Par  rapport  au  corps  des  Vkfs  fimples  deux 
fortes  de  dém^mbremens;  quels  ils  (ont, 

61.  &  juiv. 

Par  quel  moyen  les  Fiefs  peuvent  être  mul- 
tipliés, (>7 

Dan^  quel  cas  on  peut  retenir  les  deux  tiers 
d'un  Ficf  qu'on  aliène  ,   la  même  ,  &fuiv, 

A  préfent  tous  Fiefs  font  de  conccllion. 
Maxime  ,  6^ 

Si  au  heu  de  vendre  le  tiers  avec  rétention 
de  Foi  &  rlommage  ,  ou  de  devoir,  oa 
peut  en  reiiverfant  l'ef  ece  vendre  les 
deux  tiers  d'un  F;ef  à  co  dition  que  le 
t  ers  retenu  rcLvera  des  deux  tiers  alij- 
l'és,  ^  70 

Cette  Queflion  décidée  fuivant  les  Coutu- 
mes d'Anjou  i:  du  Maine,  2^  mêm.  &juiv. 

Si  un  Fief  dont  la  Foi  Se  Hommaj^c  -i  été 
abonnée  peut  tomber  en  Dépié  de  Fief, 

X9  6*  luiv. 

En  quoi  confiftent  les  Droits  du  Fitt  jer- 
vant.  91 

Voyei  Réunion  des  Fiefs. 

Si  pour  rétauln  uu  Fief  dépiécé  il  faut 
réunir  toutes  les  parties  aliénées  ,    104 

6-  fuiv. 

Cas  oii  dans  les  Coutumes  d'Arjou  o:  du 
Maipc  le  Fief  acquis  pcudaiit  la  Com- 
munauté ne  peut  être  par. âge  par  moitié 
qu'avec  Dépié,  1 1< 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot 
F.ef.  13  J 

Quelle  coutume  il  faut  fuivre  lorfque  le 
¥ii:( .^om.n.int  .>;  le  FiefycrvJ/!  (ont  litués 
en  diifj  e  -es  Couttiujes  ,  pour  régler  les 
droits  de  LoJs  ic  ventes,  i;» 

Commenr  e  1-ief  ou  une  terre  féodale  fe 
pi  ut  divilcr  Cl!  Anjou  ,  124 

£((  il  du  Rachat  pour  Hcfs  qui  viennent  à 
échoir  a  une  femme  mariée  ,  même  de- 
j  uis  qi;  elle  a  éié  feparée  de  biens  î      ;  i  y 

Quid  loi  (que  ces  ïiefs  éioient  é^hus  a  la 
femme  pendant  le  mariage  &  que  le 
ntari  en  a  pri<  les. fruits,  quoique  la  fc- 
jatJtion  foit  furvenue  depuis?    la  même. 

Le  Fitf  peut  être  donné  a  lente  de  deux 
manières  ;  quelles  font  ces  manieret,  j  j  1. 

Si  le  Fief  donné  à  rente  donne  ouverture 
au   Rathar,  la  même  ,& fuiv. 

"SmÏ aboni.ê  oa  amorti,  ce  que  c'ell  ;  donne- 
t- il  lieu  au  Rachat  ?  55S 

Ftef  baillé  à  Rente  ou  chargé  de  Rentes  ,  s'il 
donne  ouverture  au  Rachat,  379  &  fuiv. 

Qu'ils  font  fujets  au  Retrait /?l </-•/,   418 

&  fu'v. 

Si  le  Ficf  retiré  par  Ketiait  fêoda/  &  réuni 
à  un  Fief  Dominant  qui  eft  propre  de 
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fuccelTion  ,  eft  devenu  propre  de  Aiccef- 
fioa  par  cette    union  &   incoipoianoii  , 

j  1 3  &Juiv. 

Ancien  ufage  des  Tiefs,  ^67 

Comment    fe  partagent  les  Picfs,  641  iS* 

fuiv. 

Qu'ils  doivent  fe  partager  entre  non  No- 
bles dans  les  Coutumes  d'Aniou  &  du 
Maine  ,  également  entre  frères  &  fœurs , 

6  5  y  S-  fidv. 

QuU ,  C\  CCS  Fiefs  ou  biens  hommages  font 
tombés  en  tierce-foi?  6;  ç 

S'il  n'y  a  que  des  filles ,  l'aînée  a  les  mêmes 
avantages  ,  6ç6 

Quand  les  Ficfs  ou  biens  hommages  font 
réputés  tombés  en  rierce-foi,       la  mîme. 

Si  les  Fiefs  de  dignité  fe  peuvent  partager , 

660 

Comment  fe  partagent  les  Fiefs  fimples  ,  la 

même ,  &  juiv. 

Comment  fe  partagent  les  Ficfs  d'acquêts , 

661  &  Juiv. 
Filles. 

A  quel  âfe  réputées  Majeures  de  majorité 
féodale  ,  51,4; 

Quelle  crt  la  part  &  portion  des  Filles 
puînées  dans  la  fuccelfion  de  leurs  pères 
&  mères ,  dans  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  ,  6  ji 

Si  les  Filles  puînées  fuccédcnt  à  leurs  frè- 
res puînés  dans  la  portion  qu'ils  ne  tien- 
nent qu'en  bienfait,  la  mime. 

Succédent-elles  a  ce  que  leurs  puînés  ont 
eu  de  la  libéralité  deleurpcrc,  mère  ou 
frère  aîné  .'  la  même ,  &  fuiv. 

Foi. 

Différence  de  la  Foi  fimple  &  de  la  Foi 
lige  confervée  dans  la  Coutume  d'An- 
jou ,  1 1  6*  fuiv. 
Foi  &  hommage. 

En  quoi  elle  confifte  ,  i; 

Si  elle  peut  être  faite  fans  ferment  de  fidé- 
lité ,  la  même. 

Qu'elle  eft  duc  à  toute  mutation  de  Sei- 
gneur &  de  Vaffal  ,  la  même. 

Différence  à  obferver  fur  cette  décifion  , 
la  même  ^  &  fuiv. 

Si  elle  doit  être  faite  en  pcrfonne  par  le 
Valfal,  ^6 

S'il  la  peut  faire  par  Procureur ,  &  en  quel 
cas  ,  5  *  ^  /liiv. 

Si  le  Roi  peut  faire  la  Foi  êc  Hommage  , 

z6  &  Juiv. 

Par  qui  doit  être  faite  la  Foi  &  Hommage 
due  par  les  Rcligieufes  ,  les  Corps , 
Chapitres  ,  Communautés  d'hommes 
féculiers   Se  réguliers ,   les  Fabriques  5c 
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Hôpitaux,  17 

Qu'elle  doit  être  faite  par  le  propriétaire 
du  Viiii' Jervant ,  ii)  &  fuiv. 

Par  qui  doit-elle  être  faite  ,  lorfque  le 
propriétaire  ou  autre  tenu  de  la  faire, 
y  manque  ,  ju 

Quid,  il  le  Fief  fcrvant  eft  faifi  réellement 
au  refus  du  Valfal  propriétaire  ï  la  mê ;,e. 

Quid ,  s'il  y  a  pUilicurs  Valfaux  prop' ic:aires 
d'un  même  Ficf  admis  ou  par  indivis ,  la 

même. 

DiftiniTtion  à  faire  fur  cette  qucftion  par 
rapport  aux  Coutumes  d'Anjou  &  dvi 
Maine,  la  même,  &  fuiv. 

Seconde  diftinélion  à  faire  par  rapporta  ces 
Coutumes  ,  3 1 

Qu'elle  doit  aulîî  être  faite  par  le  proprié- 
taire du  Viii  dominant ,  la  même. 

Lieu  où  doit  être  faite  la  Foi  &  Hom  mage,  3  4 

Si  clic  eft  valable  faite  ailleurs  qu'au  clicf- 
lieu  ou  principal  manoir  du  Fief  domi- 
nant ,  la  même. 

Manière  de  faire  la  Foi  &  Hommage,  lo- 
icmuités  qu'il  faut  obferver  en  la  faifant , 

55 

Quelle  Coutume  il  faut  fuivrc  dans  la  Fac- 
tion de  Foi  &c  Hommage,  lorlquc  le  Fief 
ferrant  &  le  '{ici  dominant  font  ('tués  en 
différentes  Coutumes ,  la  même. 

Voyez  Faêiion  d' Hommage ,  Ficfs ,  Sei^ntur 
&  Fajfal. 

La  Fui  6i  Hommage  doit  précéder  l'Aveu 
&  lui  fervir  de  fondement ,  4i 

Elle  doit  être  retenue  fpécifiquement  ;  com- 
ment on  peut  la  retenir  ,  7 1 

La  Foi  &  Hommage  réitérée  pour  les  mê- 
mes biens  n'ell  comptée  que  pour  une 
feule  ,  comme  auffi  elle  eft  comptée  faite  , 
quoique  non  faite  ,  lorfqu'elle  a  dti  être 
faite  ,  6  ç  (J 

Par  qui  doir  être  faite  la  Foi  &  Hommage  , 
lorfque  les  Fiefs  ou  biens  hommigéj 
d'acquêts  font  divifés  par  ponions  éga- 
les, 66i. 

Quid,  lorfqu'à  cet  héritage  hommage  , 
quoique  d'acquêt,  il  y  a  une  féodalité 
attachée  }  la  même,  &  fuiv. 

Foi  Lige  proprement  prife. 

A  qui  due  ,  i  ï 

Foi  mentie. 

Ce  que  c'eft,  H 

Foires  &  Marchés.  (Droit  de) 

Ce  Droit  eft  une  prérogative  de  la  Juftice 
plutôt  que  du  Ficf,  637 

Si  les  Seigneurs  peuvent  tenir  Foires  & 
Marchés  fans  concelfion  du  Roi  &  fans 
Lettres- Patentes    enregiftrées    où    be- 
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foin   eft  ,  lu  même. 

Qui  peur  s'oppofer  à  une  nouvelle  érection 

de  Foires  ou  Marches ,  638 

Four  bi:nnn!. 

A  qui  il  appartienr   d'avoir  un  Four  ban- 

nal .  610  &  fuiv. 

Voyez  Bannalité  du    Moulin.  Boulangers. 

Sujet. 

Franc-  Aleu. 
Efl-il  exempt  de  Rachat!  \<,6 

Ce  c]ue  c'eft,  jjS 

Franc-Aleu  fans  titre,  nom  qu'on  lui  don- 
ne ,  admis  par  plufieurs  Coutumes  en 
France ,  '  li  même. 

Comment  il  fe  doit  juflifier,  la  même,  6" 

fuiv- 
Si  en  pays  de  Droit  Ecrit  &  principalement 
dans  le  pays  de  Languedoc,  le  Franc-Aleu 
fans  tiue  a  lieu  ,  559 

Qiiid ,  dans  le  pays  Coutumicr?  jéo 

Deux  fortes  de  Franc-Aleu  ,  la  même. 

C'e  que  c'eft  que  le  Franc-Aleu  Noble  &  le 
Fiaiic  Aicu  Ro'urier  ,  lan.ême. 

Comment  fe  partagent  ces  fortes  de  Franc- 
Aleu  ,  la  même. 
Celui  qui  tient  un  héritage  en  Franc-Aleu  , 
eft  exempt  de  Foi  &  Hommage  ,  de  De- 
v  i'  ,  de    Rachat  ,   de   pnfe  par  défaut 
d'h.mme,    de  routes  aunes  fervirudes  : 
que  doit-i!  donc  :                     $(^0  &  fuiv. 
Si  le  Franc-  Aleu  eft  exempt  de    loJs  & 
'Ventes  ,  561 
Si    le  Franc  Aleu   eft  décharge  du   Rerrait 
Féi  dal ,  quoiqu'il  fou  fujet  au  Retrait  Li- 
^  pi.iiicr ,  î  (->  5 
L'Àcqui'i-eiir   d'un  Franc-Aleu  en   Anjou  , 
peu    il  fe  difpenfer  d'exhi'oer  fon  Con- 
trat d'acquêt  a  fon  Seigneur,  qui  peut  de- 
mander  l'amande    faure   d'exhibition   & 
pour  Ventes  recelées  dans  les  temps  mar- 
qués pat  la  Coutume  .-  54 
Si  le  F;jnc-Aleu   eft  comme  tout  aitre  hé- 
rirage  ,  fujer  au  droit  d'Aubaine,  de  Bârar- 
di'e  &  de  Déshérence,  /.;  m^'me ,  &  fuiv. 
Si  le  Franc  Aieu   eft  fujet  à  la  commife  , 

Qui  peut  établir  un  Franc-Aleu  ,  la  même  , 

&fuiv. 

Si  le  Franc-Aleu  Noble  eft  fujet  au  droit  de 

Fr.inc  Fiefs,  au  Ban  &  arri.rc-3an  ,  çé6 

Quid ,  du  Franc-Aleu  roturier  ?       la  niime. 

Fiarcjche. 
Ce  que  c'eft,  J40 

Voyez  Fr  Jihe. 

Frarefckeurs. 
Ce  o'ie  c'eft,  J40 

Voyez  Fr.lcbcuTS, 
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Fraude. 
De  la  Fraude  contre  le   droit  des  Lods  & 
Ventes,  -loi.  &•  juiv. 

C^s  où   il  peut  y  avoir  Fraude  en  conirat 
d'échange,  434 

Frcfches. 
Ce  que  l'on  entend  i;ar  ce  terme  ,  J40 

Le  PolLfleur  de  tout  ou  paitic  de  choies 
fuj^ites  a  la  Frefche  peut-il  être  con- 
traint de  paver  le  folide  nicme  des  arré- 
rages échus  avnt  fa  jouilfaïKe  ,  54  j 
Lorique  la  Fiefche  ou  Rente  folidaire  a  été 
amortie  ou  rachetée  à  l'entier  par  un 
des  Frefcheurs ,  fes  aunes  Cofre(cheurs 
peuvent-ils  s'aider  dudit  amonillement  , 
en  rembourfant  a  l'acquéreur  la  part  Se 
portion  dont  ils  lont  débiteurs;    jjj   & 

fuiv, 
Frefcheurs  &  Cofrefcheurs. 
Ce  que  l'on  entend  [  ar  ces  termes,        J40 
Si  le  Cofr;fcheur  ,  qji  a  payé  le  folide  aa 
Seigneur   &    qui    a    pris   ceflîon   de    fes 
droirs,  peut  demander  le  folide  aux  au- 
tres Cotrefcheurs  qui  font  en  demeure, 

54i 
Si  le  Cofrefcheur,  qui  a  payé  le  folide  & 
a  pris  ceflîon  des  droits  du  Seigneur  ,  a 
reçu  le  folide  i''un  autre  Coireftheur  au- 
quel il  a  rérocédé;  ce  fécond  celîîonnaire 
peur-il  agir  folidairenient  contre  ciux  qiri 
fontenrefte?  la  mime    &Juiv. 

Si  le  Cofrefcheur  qui  paye  le  folule  ,  doit 
prendre  la  celhon  des  droirs   de  celui  à 
qui  il  fait  le  payement  dans  l'inftant,  fie 
par    le   même    Ade  qui    porte   fa   quit- 
tance ,  5  4Î  &  fuiv. 
Lorfque   le    Cofrefcheur   pourfuivi  par    le 
Seigneur  pour  k  folide  de  la  Frefchc  n'a 
pas  ^  oulu  ,  ou  n'a  pii  payer  le  folide  , 
comment   peut-il  le  pourvoH  contre  les 
aitres  :  544  &  fuiv. 
Quid,s  il  n'a  pas  payé  fa  part&  ponion;  54J 
Lorfqu'un   des   Cotrelcheurs   veut   &    peut 
■  faire  exponfe,  le  Seigneur  cft-il  obligé  de 
l'acceprer  ;  547 
Le  payement  fair  par  quelques-uns  des  Co- 
frefcheurs ,  ou  les  pourfuites  faires  contre 
eux  empêchent  la  prefcription  des  autres 
courte  le  Seigneur  ,  547 
Le  Seigneur  a  éré  pay(*  pendant   je  ans  Si 
plus  de  quelques-uns  des  Cofrefcheurs  , 
d'aurres    n'ont   rien   payé   pendant  ledit 
ten>s  ,  ceux  qui  n'ont  rien  payé  pendant 
ce  tems,  peuvent-ils  prérendre  d'être  ac- 
quitrés   de  la  demande  du  Seigneur  par 
les  Coftcfcheurs  «jui  ont  payé  ?  la  même, 

&Jun. 
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^uid  ,  (î  ces  Frcfclieuis  qui  ont  payé  n'ont 
paye  que  leur  part  &  portion  ?  548 

Le  Coiielclicur  qui  a  pjyé  fa  paît  &  por- 
tion ell-il  quitte  ,  6c  pat  lappotc  au  Sei- 
gneur, &  par  rapporta  fes  Cohclclieurs? 
la  mêmt.  ,  &  juiv. 
Le  Cofrer.lieur  appelle  en  lonini.-aïuii  peut- 
il  aller  payer  fa  part  &  portion  ;  par  ce 
payement  fe  raet-il  à  couvert  de  la  de- 
mande de  l'évoquant  ,  &  le  Seigneur  eu 
recevant  ladiie  part  &  por  ion  ,  fait  il 
préjudice  à  fon  aûion  folidaire  ;   551  ^ 

juiv. 

Lorfqu'un  des  Fiefcheurs  a  amorti   ou  ra^ 

clieié   1  l'eiitler  la   Rente  folidaire  ,   fes 

au.r.s   CoficfchvUis   peuvent- ils    s'aider 

dtidit  amortilIeni:nt  en   renibourlant  au 

Fiel'clieur  qui  a   fait  l'amortillenient   de 

Ja  Frefclie  la  part  &.  portion  dont  ih  font 

débiteuis  !  }5  j  &  juiv. 

Fruits. 

Deux  fortes  de  Fruits,  ;4 

Fruits  Civils  ,  combien  de  fortes ,  la  même, 

&  juiv. 
Que  ceux  qui  écliéent  dans  un  iiiftant  ap- 
pariicnncnt  pour  le  tout  au  Seigneur  do- 
minant   fans    piopottion   de  tems  ,    la. 
même,  &fuv. 
Si  les  fiuits  font  fiijets  à  Retrait  ,  414 

Fr.^its  pen.^an<  par  brani.h:s  &  racines 
ait.ichés  au  fonds. 
S'il  i-ft  dû  Lods   Se   Ventes  pour  vente  de 
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qu'ils  ont  faits ,  quoiqu'ils  en  ayen:  reçu 
leuis  Droits  féodaux  oïdinaues  ou  ca- 
fuels,  is 

S'ils  peuvent  y  être  contraints  quoiqu'ils 
ayent  été  amortis  par  le  Roi  ,  i-r 

Si  ,  outie  les  Droits  féodaux  cafucls  qui  font 
dûs  fuivant  l'cfpece  rfe  leur  acquilition  , 
ils  peuvent  être  contraints  de  donner 
honune  vivant  6c  mourant;  ip 

Si  les  Gens  de  Main  Moric  qui  acquièrent 
un  Franc-Aleu  en  Anjou  doivent  l'iiidcu. 
jiité  aux  Seigneurs,  i6j(,-juiv. 

•  H. 

Héritage. 

S, 


ces  lorie.  de  Fruits  , 
S'ils  l'ont  fujets  à  Retiait, 

G. 

Garantir. 


\^  E  que  l'on  doit  entendre  par  ce  mot , 

74 
Gardiens;  Gardiens  Nobles  ou  Bourgeois, 
Voyez  Tut.urs. 

Garenne. 
Vo',ez  Se'^ncur. 

Quel  eft  ie  dioit  dcGarcnne,  ^18 

Ce  qui  eft  requis  dans  la  Coutume  d'Anjou 
pour  avoir  ce  Droit,     la  même  ,  &  ju:v. 
Ce  qui  eft  requis  pour  avoir  une  Garenne 
défenfabL-,  619 

S'il  eft  permis  d'accroître  fes  Garennes  ,  la 

même. 

Gens  de  Main-Morte. 

S'ils  font  incapables  en  Fiance  de  polféder 

des  Fitfs,  14 

Si  les  Seigneurs  les  peuvent  contraindre  de 

vuider  leurs  mains  des  nouveaux  acquêts 


l'Héritage  retiré  par  Retrait  féodal 
eft  propre  ou  acquêr  dans  la  perfoniic 
du  Scitineur  qui  a  fait  le  Retrait,  &  au- 
quel le  Fief  don.inant  étoit  propre  ,  y  1 1 

&  juiv. 
Si  l'Héritage  cenfif  rendu  hommage  par 
convcriion  de  la  mouvance  cenlive  en 
féodale  ,  du  conftntement  réciproque  du 
Seigneur  &  du  fujet  ,  doit  être  partagé 
comme  cendf,  pendant  qu'il  demeurera 
dans  la  famille  de  celui  qui  a  fait  la  con- 
verlion  ,  c  51  &  fuiv. 

Lorfque  l'Héritage  d'un  Cofrcfcheur  cit  faili 
réellement  que  doivent  faire  les  autres 
Cofiefi-lieurs  ,  y  46  &  juiv. 

1 5  6  HériLige  donné  en  piiyemenC. 

414  &  fui.v.     Voyez  Lods  &  Ventes. 

Héritier. 
Si  un  Héritier  collatéral  qui  a  fait  le  Retrait 
d'une  terre  vendue  fous  faculté   de  Ré- 
méré ,  doit  le  Rachat ,  3j;  &  fuiv. 
Si    l'Héritier  dip  Seigneur  de    Fief,   qui  a 
fait  le  Retrait yê'oij/  ne  fcroit    pas  reçu 
après    fon    déi.ès  a  olîrir    au    Légataire 
des  acquêts  1;  prix  de  l'héritage  retiré  , 
au  l;eu  de  l'héritage  même  qu'il  délire  de 
retenir,    pour  empêcher  le   Démembre- 
ment du  Fief,  514 
Si   l'Héritier   des   propres  entre  lefquels  fe 
trouve    le   Fief  dominant,    ne   pourioit 
pas  faire  ladite  oftre  à  l'Héritier  des  ac- 
quêts ,                                               la  même. 
Si   l'Héritier    du    Seigneur   qui  a    tait    le 
^  Retrait   féodal  ,    le    trouve    en    même 
temps  Héritier    des   propres  &    des  ac- 
quêts, l'héritage  retiré  appartiendra  aux 
Héritiers    du   fils  du  côté  &  ligne   d'oii 
procède  le  Ficf  aomtnanl  propre  Si  an- 
cien; ou  li  ledit  Fief  retiré   fera  partagé 
comme  un  ptopre   nailfant  en  la  pet- 
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fonnedufils,  la  même ,  &  fuiv. 

Lorfi.]u'uae  des  lignes  paternelles  ou  mater- 
nelles vient  a  manquer,  les  Héritiers  de 
l'autre  ligne  fuccédeiu  aux  piopres  de  la 
ligne  défaillante ,  5  ^  )  '^  /"f"; 

Dans  ce  cas,  à  qui  appartiendra  la  propriété 
des  immeubles  ;  s%6  &fuiv. 

Quel  rems  ils  ont  pour  recueillir  la  luccef- 
iion,  .  .  5S3 

Héritier  bénéficiaire. 

Voyeï  Lods  &  Ventes. 

Un  Héritier  fous  bénéfice  d'Inventaire 
doit-il  le  Rachat  en  prive  nom  ,  ou 
peut-il  l'employer  apiès  l'avoir  payé 
dans  le  compte  du  bénéfice  d'Inventai- 
re î  ^7° 
H^mmaçe. 

In  quoi  confifte  la  diltuiaion  de  l'Homma- 
ee  li^e  &L  de  l'Hommage  plein,  admife 
dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  12. 

Hôpitaux. 

Voyez  Cemmunautcs  d'Hommes  fcculiers  &• 
réguliers. 

Si  les  Hôpitaux  doivent  donner  homme 
vivant  &  mourant  par  le  décès  duquel  le 
Rachat  fort  dû,  34^ 


c 


I. 

Imdemnité  (  Droit  d'  ) 


^J  E  Droit  efl:  réglé  différemment  pat  les 
Coutumes  ,  '^ 

S'il  e(t  dû  au  Seigneur  Féodal  Se  au  Seigneur 
Jujl  cicr.  If-  tnéme. 

Par  qui  ce  Droit  d'une  chofe  donnée  ou  lé- 
guée a  l'tglife  eft  dû  ,  10  6"  Juiv. 
Infiodations. 
Leur  commencement ,  _       3 
S'il  eft  récellaire,  dans  les  Infcodations , 
de  retenir  Foi  &  hommage,  ou  devoir  , 

75 
Si  elles  peuvent  fe  faire  entre  perfonnes  pri- 
vées ,  &  comment,  9^ 
Interdits.  . 
Voyez  Mineurs. 

Inv'fliture. 
A  quoi  faut-il  s'en  tenir,  le  premier  titre 
d'Invcftituve  étant  clair  &  pofitif,  &  les 
obéilfances  poftérieures  paroillant  con- 
traires.' 52.7  &•  fuiv. 
Juges. 
Si  le  Juge  qui  a  fait  l'adjudication,  peut 
enfuite  retirer  féodalemciu,  quand  il  fe 
trouve  Seigneur  de    Fief,    ou   s'il    peut 
prendre  la  cefliou  du  Retrait/t'oi/d/,  419 

&fuiv. 


Juges  Royaux. 
Avantages  qu'Us  ont  fur  les  Juges  des  Sei- 
gneurs, 5^' 
Jurifdiflion  Seigneuriale. 
D'où  s'cfl:  formée  la  multiplicité  de  fes  di- 
vers degrés,  J 
Quelle   eft   la    Jurifdiélion  des    Seigneurs 
jéodaux  fur  leurs  Sujets  &  'Valfaux  ,   21 

&  fuiv. 
En  quoi  elle  confifle,  11 

Quelle  eft  celle  des  Bas  Jufticiers ,  1 5 

Jufiice. 
Si  la  luftice/ô/icicre  eft  fépatée  delà  hajje , 

IL 

Voyez  Droits  de  Jufiice, 

Différens  dégrés  de  Juftice  ,  Î74 

Jufiices  Seigneuriales. 
Leur  étendue  &  leur  pouvoir  ,  574 

1. 

Laittaux. 

lJ'IIs  font  fujetsà  Rachat,      370  &fuiv. 

Légitimation. 
De  deux  fortes,  _  300  &  fuiv. 

Levage  ou  petite  Coutume. 
Voyez  Droit  de  Levage  ,  &c. 

Leudei. 
Explication  de  ce  terme,  ( 

Héritages  ainfi  a(^pellés,  gi 

Libération  de  fervitudcs. 
Eft- il  Ati   Li'ds  oC    Venus  pour    cette  Li- 
bération? i',y&Juiv, 
Lichation. 
S'il  eft  dû  Lods  &  Vcutes  pour  Licitition  , 

1  l'J  &Juiv. 
Pourquoi  inventée,  iio.iiié-^ij 

Y  a-t-il  lieu  aux  Lods  &  Veines  ,  loifque 
des  Etrangers  ont  été  ap('ellcs  ou  ad- 
mis a  la  Licitation  ,  quoiqu'un  des  Hé- 
ritieis  fou  demeuré   adjudicataire,   zio 

&/uiv. 

Ce  qui  rend  la  Licitation  valable  ii  exemte 

de  Lods  &  Ventes,  iij 

La  Licitation  peut-elle  donner  ouveirure  au 

Rachat  î  52.8  &  fuiv. 

Ce  que  c'eft  que  la  Licitation  ;  comment 

elle  fe  peut  faire;  &  c."s  où  elle  donne 

■  lieu  au  Retrait  oa  Lignager ,  ou  Féodal, 

444  &•  juiv. 
L'gnager. 
Dans  le  concours  d'un  Lignager  &  d'un  Sei- 
gneur de  Fief  qui  fe  préfententen  même 
tems  pour  faire  le   Retrait ,  lequel  des 
deux  doit  remporter  ,  414 

Q,uidy  fi  le  Seigneur  a  fait  le  Retrait  le  prc- 
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miet  ?  416 

Quid,  Il  le  Lignagereft  Acqucicui  î/ijmi-vnif. 
(Quid ,  l\  l'Acquéreur,  qui  cil  étiangcr  ,  a 
une  femme  iignagcrc  ;  la  même ,  €•  Juiv. 
Quid,  li  le  Lignagcr  a  des  cntans  ligna- 
ge rs  >  417 
Qiiid  ,  fi  le  Seigneur  dans  le  Contrat  d'in- 
féodaiion  s'éroïc  réfcrvé  en  cas  d'aliéna- 
tion ,  la  piéférencc  du  Retrait  fur  loiites 
fortes  de  Lignagcrs  ?                     la  mime. 
Lods  6"  Venus. 
En  quels  cas  ils  font  dus ,  i  ;  6 
Pouiquo!  dûs  ,  157 
Par  qui  dus,                                       la  même. 
Qu  ils  fout  diverfcracnt  réelr's  par  lesCou- 
tiimes,                                 a  II  tire,  &juiv. 
Qu'ils  fc  paynt  dans  les  C<.u, unies  d'n  jou 
&  du  Maine  a  laifun  du  douzième  dci  icr 
d  1  prix. 
Dc.ii  cxccpti   rs  1  certe  règle,                 18 
_A  tail'i  n  -.eq  ,cl  jrix  fotii-ils  i!ûs,        i,^ 
Si  le  pot  de  vin  O'i  pu'fenc  q   c  l'Acheteur 
d        e  uix  proxeiiett;.'-  bu  cmn  nieitiurs, 
les   nais  iv  coûts  du    Connu,  &.c   cn- 
t;en    en  roiiipatacu-u  |  oui  a  gm  >  ter  les 
Iv  d>.  &  Von  es  ,             /..  nwme  ,  &  jiiv. 
Le  poi  iiv    vi.i  lu  VI      dii  naiclie    oun  ant 
a:i  proi  t  du  Vcrdc.r,  augmen  t-t  il  les 
Lods  &    Ventes  f  i  40 
Les  fiais  ordmai  es  de  criées  qi  e  l'A.lj"  di- 
ciian\  (ardéce  don  payei  o  .tre  c^  par- 
d  if  s  1.  j  rix  de  l'adj  jdicacoi!  ,  les  a.  g 
mentent  llsî                                     lit  m  me. 
Si  les  Lods  &  Ventes  fe  rpglcnt  noi.  l'.ule- 
ment    par    rappo  r    au   fiix    payable   en 
argi  nt     mais  a  r  lifon  des  ^haiges   e' ant 
lieu  de  pi  IX  en  deniers  ,                   a     éne. 
L'A.quéieur  en    faveur  du   Contrat     Liiut 
une   f.rvitude   réelle  qu'il  avoit    fnr  un 
autre    hcri.agc  du  'Vendeur ,    cette   re- 
mife    doif  t.le   ê  le  enijIoyéL-  en    ligi  c 
Je  comptt  pour  les  Lctls  éc.  'Ven  es  ?  la 
n  ême  ,  &  Juiv. 
S'ils  font  dûs  à   raifon  du  fu(  piément  que 
l'Acquéreur  aura  fait  quelque  lems  après 
le  Contrat  de  vente,  I41 
Auq  cl  de  deux  SeignvU  s  ou  Fermiers,  I  un 
au    ems    du   Conirat  ,   l'autre    au    tems 
dn  fup[  lément ,  les  Lods  &  Ventes  font 
dûs,  I41 
Sort-i  s  dûs  ,    lorfqu'après   le   Contrat  de 
ven  e   acctmpli ,    le    Vendeur    remet   à 
l'Acquéreur  une  partie  du  prix ,  la  même , 

6>  jit.v. 

Si ,  pour  régler  les  'Ventes  ,   il  faut  conli- 

djrer  i'iiéntagc  vendu   dans  l'état  qu'il 

éioit  lois  4e  l'mféodation ,  ou  de  lac- 
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ccnfemcnt,  ou  dans  l'état  qu'il  fc  trouve 
lors  de  la  mutation  qui  donne  ouverture 
aux  Ventes,  t^j 

A  qui  les  Lods  &  Ventes ,  en  vertu  d'écli.iii- 
ge,  doivent  être  payés  ,  145 

Cas  où  il  n'eft  du  qu'un  fîmple  droit  de 
Lods  &  Ventes  ,  la  même. 

Cas  où  il  efl  dû  double  droit  ,  lu  même. 

Sur  quel  pié  ils  fc  règlent  dans  le  cas  d'é- 
change d  héritages  contre  héiitai^es,  la 
n.c.ht  ,  &•  Juiv. 

Aux  dépens  de  qui  fe  doit  faire  I  eltin.ation 
Lite  pour  régler  le  payement  des  Lods  & 
Vcnces,  146 

S'il  elt  du  Lods  &  Ventes  pour  Contrat  d'un 
héritage  donné  &  tranfportéa  lachaige 
d'une  Rente  foncière,  annuelle,  Sec.  &C 
non  lachetablc,  de  quelque  manière  que 
la  Vente  foit  payable  ,  la  même. 

Comment  le  payen  les  Lods  &  Ventes  dans 
un  Coiuiai  mêlé  de  '/ente  liL  de  Bail  à 
rente,  loifqu'il  a  éié  promis  de  donner 
une  lonime  d'argent  outre  ôc  par  dellus 
Il  len  e  ftipulée,  147 

S'il  efl  du  Lods  S>  Ventes  pour  le  Bail  à 
rente  foncière  non  amoniirable  ,  (ait  à 
la  charge  d^  faire  les  au^mentatioi  s  Sc 
améliorations  fur  les  ciioles  atentées  ,  la 

lié  e. 

Quand  &    fur  quel   pié    font   dûs  Lods  &c 

Ven.es  pour  Baix  a  rente  rarhctablt  ,  la 

même .  &  fuiv. 

A  qui  iK  fort  dûs  pour  ces  Baux  ,  148 

Fit  il   du    Lods  ne    Vcnic    luifque    par    la 

f  ne  la    Rente  r.chetable  a  été  cédi'e  & 

tranfpritée  ^>ar  k  Bailleur  à  un  tieis,  la 

même,  &  Juiv. 

S'il  efl  dû  nouveaux  droits  de  Lods  Sc 
Ventes  par  le  preneur  a  Rente  qui  ra- 
cheté une  Renie  dans  l'on  origine  & 
devenue  non  lachetable  par  k  laps  de 
tems,  149 

Voyez  i? J/V  à  rerte 

Comment  fe  reirlent  les  Lods  &  Ventes 
dus  pour  raifon  du  Contrat  ,  lotfi|U'Ln 
lieri  âge  chargé  de  Rentes  eft  vei  du  à 
la  charge  expreffe  de  continuer  lefditcs 
Rentes  ;  1  jo 

S'il  eft  du  Lods  &  Ventes  pour  Rentes  ra- 
chet.  b^es  par  la  Loi  ,  l  f  1  6-Jiii'. 

Pourquoi  principalement  établis,  Ifi 

Quel  droit  de  Lods  &  Ventes  il  eft  dû  pour 
un  d  cvet  volontaire,  if?  &Jiiiv, 

A  qui  font  dus  les  Lods  &  Ventes  en  cas  de 
décret  volontaire  ,  1  çy 

S'il  eft  dû  Lods  &  Ventes  pour  Adjudica- 
tion par  décret  forcé,  Ijé 
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Par    qui   ils   doivent  c;rc  payes  alors  ,  /./ 

mîin  ■. 

Quel  droit  de  Lods  &  Ventes  efl:  du  lort- 
cjuï  l'Adjudicaïaire  par  décret  fait  fa  dé- 
claration au  [nolic  d  un  tiers,  la  mime  & 

juiv. 

S'il  fera  dû  double  droit  de  Lods  &  Ven- 
tes ,  lurfque  1  Adjudicataire  par  décret 
n'a  pas  conligné  le  prix  de  l'Adjudica- 
tion dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  & 
qu'il  a  été  procédé  a  la  folle  enchère 
à    une  nouvelle    Adjudication  ,    1576* 

ftdv. 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  lorfijue  l'Héri- 
tier bénéficiaire  fur  lequel  une  terre  a 
cré  faille  réellement  ,  en  demande  dé- 
livrance à  la  chare,e  d'en  conligncr  le 
prix ,  ou  de  le  déduire  fur  ce  qui  lui  cft: 
dû  pat  la  fucccfllon  bénéficiaire >  159  6* 

Juiv. 

S'il  eft  dû  Lods  &  Ventes  lorfque  l'Hé- 
ritier bénéficiaire  n'a  pas  prévenu  le 
décret  par  une  demande  en  délivrance  , 
mais  que  lors  de  rAd)adication  ,  il  a 
dcn.andé  la  préférence  fur  le  plus  haut 
cnchénlleur  ;  &:  qu'en  conféqucnce  on 
lui  a  fait  la  délivrance  à  la  charge  d'en 
configner  le  prix  ,  ou  de  donner  caution 
de  le  payer  dans  un  certain  tems  aux 
Créanciers ,  if,o  &  fui/. 

S'il  eft  dû  Lods  Se  Ventes  par  l'un  de  plu- 
licurs  cohéritiers  adjudicataires  lorfque 
le  fonds  commun  elt  délaillé  &  mis  en 
féqucflre  pour  le  payement  des  dettes 
héréditaires,  161 

Eft  il  dû  Lods  &  Ventes  pour  Contrat  de 
vente  avec  faculté  de  réméré  non  excé- 
dant neuf  ans,  la  mémc,&  fuiv. 

Quand  il  eft  dû  Lods  i:  Ventes ,  quoique 
Je  Vendeur  foit  encore  à  tems  pour 
exercer  cette  faculté  de  réméré  ,  fup- 
pofant  qu'il  n'y  a  point  de  jugement  qui 
déclare  l'Acquéreur  incommutablc  ,  i6i 

&  fuiv. 

A  qui  appartiennent  les  droits  de  Lod;  & 
Ventes  ,  lorfque  les  Lods  &  Ventes  font 
dûs  faute  par  le  Vendeur  d'avoir  exercé 
la  faculté  de  Réméré  dans  le  terme,  k;} 

&  fuiv. 

Lorfque  le  Vendeur  a  cédé  la  faculté  de 
Réméré  qu'il  s'éroit  rél'crvée  a  un  tiers 
qui  fait  le  Réméré  ,  eft-il  du  Lods  &  Ven- 
tes, &  de  quoi  ?  I  64 

Si ,  &  quand  ils  peuvent  être  exigés,  lorfque 
le  Vendeur  a  cjdé  la  faculté  de  Réméré 
à  l'Acquéreur  ,  1  (îf 

S'ils  peuvent  être  demandés  doubles,  lorf- 


que le  terme  de  la  faculté  cft  expiré  » 

fans  q.ie  le  Réméré  ait  été  exécuté  ,    la 

même ,  &futv. 

Qii'J ,  lorfque  la  ceflîon  a  été  fane  pour 
un  nouveau  prix  plus  fort  que  ceiui  du 
premier  Contrat ,  vu  qu'elle  n'a  été  faite 
qu'après  le  terme  du  premier  Contrat 
cxpiié,  166 

Lorfque  le  Contrat,  par  l'événement  de  la 
condition,  a  lorti  fon  effet,  à  qui  appar- 
tiennent les  Lods  &  Ventes  î  i6S 

Si  dans  l'Adjudication  fauf  quinzaine  ,  il  j 
a  a  la  quinzaine  de  nouvelles  enchères  j 


a  qui  appartiennent-iis  1 


169 


A  qui  appartienncnt-ils,  lorfqu'on  eft  con- 
venu que  le  Contrat  de  Vente  demeu- 
rera parfait  &  accompli ,  fi  dans  un  tems 
m.irqué  on  n'en  trouve  un  plus  haut 
prix  i  la  même. 

Quand  peuvent-ils  être  demandés,  lorfque 
la  vente  eft  fufpendue  par  une  condition 
fufpenlive  =  la  même  ,&■  fuiv. 

S'ils  font  partie  du  prix,  170 

Eftil  dû  doubles  Lods  &  Ventes  ,  lorfqu'uii 
particulier  acheté  par  Contrat  conven- 
tionnel ,  ou  par  décret  pour  lui  ou  pour 
autre,  &c.  i-i&fiiv. 

Voyez  Déclaration. 

S'il  y  lieu  au  double  droit  de  Lods  3c 
Ventes  lorlque  celui  qui  a  acquis  pour 
lui  oj  pour  autie  ,  s'eft  fait  inveftir  pat 
le  Seigneur  en  fon  propre  &  p:ivé  nom, 
lui  a  même  payé  les  Lods  Se  Ventes  ,  &c. 
fait  après  une  dédaraiion  au  profit  d'ua 
autre,  174 

Lorfque  cet  Acquéreur  s'eft  immifcé  dans 
la  jouilfance  Se  a  perçu  les  frui'.s  avant 
fa  déclaration  ,  fera-t-il  dû  doubles  Lods 
&  Ventes  ?  175  &  fuiv. 

Sera-t-  1  dû  doubl^  Lods  &  Ventes ,  lorf- 
que celui  qui  eft  établi  dans  le  Contrat 
de  Vente  comme  Acquéreur  a  déclaré 
acquérir  pour  un  abfent  qu'il  nomme  à 
l'inftant ,  Se  qu'cnfuite  cet  abfent  ratifie 
&  cn;re  en  polfellion  ?  1-76 

Lorfque  celui  qui  a  été  nommé  pour  Ac- 
quéreur refufe  de  ratifier  ,  y  a-t-il  lieu 
aux  doubles  Lods  Se  Ventes-  la  méfne  ,  & 

fuiv. 

Titius  a  acquis  en  fon  nom  fans  déclaicr 
qu'il  achetoit  pour  lui  ou  pour  autre  ; 
après  un  intervalle  alTcz  conlidciable  ,  i< 
a  déclaré  avoir  acquis  pour  Mœvius,  eft- 
il dû  doubles  Lods  Se  Ventes  ?  1 77 

S'il  eft  dû  Lods  Se  Ventes  pour  une  fimple 
cefùoa  ou  vente  de  Droits  Se  Aélions  , 

178 

Quand 
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Quand    alors   ils    peuvent    être    existes  , 

Menie.i  1  t'g.irJ  d'une  cedion  do  Droits  fuc- 
ctliits  ,  la  même  ,  &  Jiiiv. 

Cominciit  Ce  doit  f,iire  la  liquidaiioii  & 
fixation  des  dioits  de  Lods  &  Ventes  par 
rapport  au  prix  de  la  ce/iion  ,  17? 

Cas  ou  les  Lods  Se  Ventes  ("ont  dûs  ou  non 
pour  Trinfndbo]],  la  même  ,  6' fiiiv. 

Voyez  Tiaiifjll.on. 

Qu'ils  font  dus  pour  fuppk'mcnc  de  juftc 
prix,  igi 

S  ils  font  dûs  pour  CoiitrùiS  éijuipollens  à 
vente,  j  8  ;  &j'uiv. 

S'ils  (ont  dus  pour  un  Héritage  ilonné  m 
pn;icnient,  iZ-i&Juiv. 

A  qui  ils  ('ont  dûs  alors,  1  8  f 

Sont-ils  dus  iorique  cette  tradition  fe  fait 
involontairement?  la  même  ,  &  /itiv. 

Ert-il  du  doubles  Lods  &  Ventes,  lorftjue 
des  Crc'ancicrs  tpu  prennent  en  payement 
le  bien  de  leur  DébiLcur  le  revendent 
cnfiiiie  ?  1  se 

Sont  ils  dii'.  poui  liéritrigc  donné  en  paye- 
men;  par  les  pères  i>:  mcres  a  kurs  cn- 
faiis  i*  la  méine  ,  &  juiv. 

Sont- ils  dûs  pour  héritage  donné  on  paye- 
ment par  les  peies  &:  nieres  convenus  de 
la  dot  d'une  de  leurs  fill.s  pour  fon  en- 
trée dans  un  Couvent,  fixée  a  uns  foinnie 
liquidée;  iSy 

Sonr-ils  dus  lorCque  li  filie  remet  à  fcs  jeres 
&  mères  cet  héritage  pour  avoir  1  équi- 
pollent  en  argent  ou  eft'ets  =  188 

S'ils  font  dûs  lorfque  les  pères  &  mcres 
donnent  a  leurs  ejifans  un  liénras^e  en 
payeiient  de  ce  qu'il.^  leur  doivent  a  au- 
tre titre  ,  comme  pour  demeurer  quittes 
de  ce  qu'ils  oiitenipiunté  d'eux  ,  du  reli- 
quat d'un  compte  de  tutelle ,  £.  c.  la  même, 

&  lu  V. 

Ce  qu'il  faut  frire  pour  déterminer  les  cas 
où  les  Lods  &  Ventes  fout  dus  ,    .       189 

Sont  ils  dûs  pour  donation  oiiéreufe  faiie  à 
l'Hérirler  piéfompif  ?     la  tnême,&futv. 

Voyez  Ren.ploi.  Di-naiion 

Sur  quel  pied  doivent  être  réjilés  les  Lods  & 
Ventes  en  cas  de  Donations,  158 

Voyez  Aciiuc  eLVs.  Cont  ats,  Sc!g''er/r. 

A  qui  doivent  eue  payes  les  Lods  U  Ventes 
au  cas  de  la  réi'olution  du  Contrat  de 
vente  arrivée  par  le  ué/,ucipil''enient  de 
l'Acquéreur,  1 10  &  Juiv. 

Les  Lods  &  Ventes  font-ils  dus  a  cau't  du 
premier  Contrat,  au  cas  de  la  réfoluiion 
du  Contrat  de  vente  faute  de  payement 
du  prix  ;  114  &  Juiv. 
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1  ourquoi  dus  du  premier  Contrat,  11  <  iS» 

/i.iv. 
Loi  fqiie  le  Yen  leur  ,  après  avoir  donné  ter- 
me a  l'Acquéreur  par  le  CJontiar,  rentre 
ci.fjiteduns  (on  liériinj^e  faute  de  paye- 
ment du  prix,  fout-iUdus,  ou  font  ils 
dus  (impies  ou  doubles  î  1  j  rt 

Sont-ils  dus  pour  la  repnfe  ;  la  même  ,  & 

/'•■■"• 
Sonr-ils    dus    doubles  lorfquc   le   Vendeur 

reprend  fon  héntaj^c  faute  de  payement 
du  prix  non  pas  par  forme  de  téfolunon 
du  piemicr  Contrar ,  mais  pour  un  nou- 
veau prix  &  a  de  nouvell.s  conditions  î 

117  6- Juif. 

Sonr-ils  dûs  lorfque  le  Vendeur  voyant 
rliérirage  par  lui  vendu  faid  réellement 
fur  l'Aciiuéreur;  &  qu'après  avoir  forme 
oppoduon  a  fin  de  conlervcr  pour  le  pi  ix 
qui  lui  cioit  dii,  s'en  rend  cnfuue  adjudi- 
cataire ;  2.18 

Le  Vendeur  ,  ayant  été  payé  d'une  partie 

du   prix  .  rentre  dans  fon  héritage    faute 

du  payeuKii    du  relie  ,  y  a-t-il  lieu  aux 

Lods  U  Ventes   pour  cette  repri('e  ?    la 

même ,  &"  juiv. 

Voyez  Lichaùon.  Partage.  Retour  de  par- 
t.ge.^ 

Eft-il  d  "1  Lods  ?£  Ventes  lorfqu'un  des  colic- 
ri  lers  laille  a  l'autre  un  lot  plus  avarM- 
geux  à  la  charge  de  demeurer  quitte  vers 
lui  de  certaines  fommcs  de  deniers  qu'il 
lui  de  oit  :n  particulier,  ii  que  celti  f^ 
fat  par  !orme  de  partage?  117 

Sont  ils  dus  lorfqu'un  «.oliéritier  eft  créin- 
cier  de  ;a  ficccllion  commune,  &  qu'on 
lui  dél  .ilîe  les  biens  héréditaires  en  ]  aye- 
meu'  de  (a  créance  ;  la  même. 

Sont-ils  dus  iorfqu'après  un  partage  ,  l'un 
des  cohéritiers  donne  a  l'autre  par  un 
Aite  fulifé<]uent  fa  parr  héréditaire  en 
tout  ou  en  partie  pour  ilemeurer  quitte 
vers  lui  ,  ou  que  celi;i  qui  ctoit  chargé 
d'un  Re'our  par  Partage  précédent  déli- 
vre pollérieurement  a  fon  cohéritier  un 
héritage  de  la  fuccelllon  pour  demeurer 
quitte  vers  lui  !  /.;  même. 

S'il  e'{  dû  Lods  &  Venrcs  lorfque  les  co- 
héri'ie's  fraitaiit  enrr'cux  d'une  (uccef- 
fion  commune  ,  l'un  d'eux  s'uccommodc 
des  pans  &  porions  nioye^iiant  cer- 
tai'iC  (omine  d  argen',  S;  que  Us  parties 
fe   fout   fervi  des  termes  àt  Fente     &c. 

1    I 

SoyzzBaV  fmphytéoltqu.     Verte  d\  ne  ju- 

p-.rficiC.  Exponjt    V'.nte  dts  fruits  ou  d'u- 

jiifitits.  Bolsâe  lt.tutejii!.;ye.  Copjlitution 

b  r  1  i 
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des  Renies  hypoihéqu.iires.    Conflitution 

&•  libération  des  ferviiitJcs.    Contrats   de 

Veitte  pour  utilité  publique. 

Efl  il  dû  Lods  ii.  Ventes  poui'  cliofcs  mobi- 

liaires  î  141 

Souc  ils  dûs  pour  Contrats  par  Icfquels  on 

a  vendu  conjointement  &  pour  un  même 

prix  des  meubles  Se  des  immeubles  ,  lu 

même  ,  &  fuiv. 

Voyez  Seigneur. 

Elt-il  dii  Lods  &  Ventes  lorfqu' un  particu- 
lier a  acquis  le  Fief  fctvant  le  matin,  & 
l'après-dinée  du  même  jour  l'arriére- Fief 
du  même  Vendeur;  DirHculté  dans  la  dé- 
cifion  de  laquelle  Clioi'in  paroît  s'être 
contrarié,  applanie,  14?  &Juiv. 

Mais  font-ils  dus  lorfque  le  Pollelfeur  du 
Fief  &  de  l'arnere-Fief  les  tenoit  com- 
me réunis  Se  confolidés.  Se  qu'il  les  a 
divifés  dans  la  vente  qu'il  en  a  faite  , 
ayant  vendu  le  Fief  d'abord  Si.  le  lende- 
main ou  dans  un  bref  intervalle  l'arriere- 
Ficfî  245 

Voyez  Droit  de  Péage.  Porufur  une  Rivière. 

Per/bnnef  privlrgiJes. 
Efl  il  dii  Lods  3i  Ventes  pour  Terres  qui  re- 
lèvent du  Domaine  Koy.il  donne  en  apa- 
nage aux  enfans  de  France,  5:  pour  Do- 
maines de  ia  Couronne  donnés  eu  douaire 
aux  Reines  douairières"''  147 

Voyez  Fng.tgijles  du  Domaine  Royal. 
Les  Tsnes  qui  relèvent  de?  Archevêchés  & 
Eve  h.'s  vacans  en  régale  lont-elles  fu- 
jettes  au  dioit   de  Lods  8c  Ventes  ;  la 
mémi ,  &fuiv. 
Voyez  Remife  de  Lods  &  Fentes. 
l'erfonns  contre  lefqucUes  l'aiîlion  de  Lods 
&  Venies  peut  être  dirigée  ,  zçy 

Combien  l'aélion  pour  Lods  &  Ventes  dure, 

1  f  S  &fuiv. 
Voyez  Amende  faute  de  payement  dts  Lods 

6-  y  mes. 
Eft-il   permis    de    prendre    des    expédiens 
pour  éviter  les  Lods  &:  Ventes?  163  & 

fuiv. 

Pourquoi  le  Droit  de  Lods  &  Ventes  a  été 

établi  ,  i6y 

La  révcption  des  Lods  &  Ventes  faite  par 

le  Feimier  exclut-elle  le  Seigneur  du  Re- 

tr3)t  Jéodal?  J19 

QitiJ ,  li  le  Seigneur,  après  en   avoir   eu 

une  connoill.incc   compktte  ,    demande 

le  payement  des  Lods  t-;  Ventes  &  qu'on 

lui   fafTe  la  foi  &  hommage;  la  même  , 

&  Juiv. 

Quil ,  f.  \:  ValTal  inrert-cllée  offre  au  jour 

de  l'échéance  de  l'Ail. i^uation  de  payer 
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les  Ventes  ,  &i  de  faire  la  foi  &  hom- 
mage i  ji» 

M. 


P< 


Maine. 


Oint  de  Fief  fans  Juflice  en  cette  Pro- 
vince, j 
Alain- morte.  (  la  ) 
Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ce   terme  , 

^   ,  .  iJ 

Qu  en  Anjou  elle  doit,  outre  l'Indemnité  , 
le  P.achac  ,  1 1 

Majorité. 
A  quel  tems  fixée.  jt. 

Majorité  féodale. 
Suivant  quelques  Auteurs  ,  à  quoi  fe  termi- 
ne l'eftet  de  cette  Majorité,  45 
MdUs. 
A  quel  âge  majeurs  en  Anjou,         12  &  ^j 

Marchés.  (  Droit  de) 
Voyez  Foires  &  Marchés. 

Marches  communes  d'Anjou  &  de  Poitou. 
Formalités  qui  y  doivent  être  obfeivées  dans 
l'ajournement  en  demande  de   Retrait, 

4i,7&Juiv. 
Mari. 
En  que!  cas  il  peut  faire  la  foi  &  homma- 
ge pour  les  Fiefs  propres  de  fa  femme  , 

iS 

Voyez  Réunion  des  Fiefs. 

Ce  qu'il  perd  pour  fon  Défaveu  pendant  la 

communauté,  11^  &  fuiv. 

Qu  d ,  li  par   fon  Défaveu  il  commet  les 

conquêts  de  la  communauté  pour  le  tout 

ou  feulement  pour  fa  moitié  ?  116 

'Voyez  Fleuves.  Communauté  entre  Mari  & 

Femme. 
Si  le  mari  peut  retirer  féodalement  les  cho- 
f.s  qui  relèvent  du  Ficf  de  fa  femme  , 
non- feulement  lans  le  coufentcment  de 
fa  femme,  mais  encore  nonoblfant  fa 
contiadiélion  ,  471  6- fuiv. 

Quid,  fi  la  femme  ctoit  non-commune  en 
biens  avec  la  libre  adminiftration  de 
fes  propres ,  S:  féparée  de  biens  î  47  j  6« 

fuiv. 

Si  le  mari  peut  céder  fans  fa  femme  le  droit 

de  Ketlin  féodal  fur  les  terres  relevantes 

du  Fief  de  la  femme  ,  474 

Cas  où  le  mari  peut  exclure  fa  femme   du 

droit  de  Retrait /t'.ij'd/ pour  un  héritage 

dépendant  d'un  Fief  dominant  qui  eft  des 

pri'pi  es  de  fa  iemnie  ,  518  &  fuiv. 

Qi'iJ ,   lorfque  le  mari   &  la  femme  noQ 

féparés  5  le  mari  veut  recevoir  les  Lods 
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&  Ventes  ,  !c  la  femme  faire  le  Retrait  > 

519 

Murîages. 

Mariage":  tol^rcîs  |>ar  l'Iiglilc,  &  réprouves 
par  tes  Loix  civiles,  500 

Lorfcjuc  le  Mariage  eft  nul  ,  &  déclaré  tel 
par  les  Juges  d'Eglife,  ou  non  valable- 
ment contradé  par  les  Parleiircns,  don- 
nc-til  ouverture  au  Rachat  ?  308 

Qiiid ,  lorfque  le  Mariage  eft  valable  pour 
le  Sacrement ,  &  nul  pour  les  effets  civils, 
/j  mime ,  &fuiv. 
Matière  fiodale. 

Une  des  plus  difficiles  &  des  plus  fréquentes 
de  la  Jurifprudence  Françoifc  ,  i 

A  quoi  il  s'en  faut  tenir  pour  décider  les 
queftions  &  les  difficultés  fur  cette  ma- 
tière ,  4 
Maxime.               m, 

Nulle  Terre  fans  Seigneur,  f  j8 

Conféqueuces    tirées   de    cette  Maxime  , 

SS9 

Mines. 

A  qui  appartiennent  les  Mines  d'or  Si  d'ar- 
gent,  s  99 

Trois  fortes  de  Mines  en  Anjou  ,    600  & 

fui:: 

A  qui  c;s  fortes  de  Mines  appartiennent , 

éoi 
Mineurs. 

Si  ,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  Tâge  de  ma- 
jorité ,  ils  font  obligés  de  réitérer  lafoi  Se 
hommage  rendue  par  leur  Tuteur  ,        ij 

S'ils  peuvenr  valablement  donner  ùc.  rece- 
voir des  Aveux  ,  41 

Si  les  Mineurs  au-dclTous  de  la  majorité 
féodale  peuvent  recevoir  ou  donner 
Aveu ,  la  même. 

Si  ceux  au-de(Tous  de  la  majorité  féodale 
Se  au-dellus  de  la  majorité  légale  le  peu- 
vent ,  la  même  ,  &  faiv. 

Lorfque  le  Mineur  eft  deftitué  de  Tuteur ,  le 
Seigneur  peut-il  faifir  fon  Fief  3  58 

Voyez  Seigneur. 

S'ils  perdent  leurs  Fiefs  par  Dcfaveu  ,      1 1  f 

Si  leurs  alimens  doivent  être  déduits  fur  les 
fruits  du  Rachat ,  351  &  fuiv. 

Quelle  difpofiiion  des  Coutumes  qui  par- 
lent la-dcdus  ,  on  doit  fuivre  dans  la 
Coutume  de  Pans  &  autres  qui  n'agitent 
point  cette  queftion  ,  yj^&Juiv, 

Meubles. 

ii  les  meubles  vendus  conjointement  avec 
les  immeubles  font  fujets  à  Retrait,  419 

&  fuiv. 
Mort  civile, 

JN  deux  fortes,  471 
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Celle   qui    donne    ouverture  au  Rachat  , 

171 
Moulin. 
WoyeiSannalitè  du  Moulin. 
Mouvance. 
De  deux  fortes ,  jt  r 

Différence  entre  ces  deux  fortes  de  Mou- 
vances ,  la  même  ,  &  Juiv. 
Diverfes  qualités  de  la  Mouvance,         yitf 
Comment   par    la    Mouvance    les    chofes 
homraagées  peuvent  devenir   cenllvrs , 

Î18 
Comment   par    la    Mouvance    les    chofes 
cenlivcs  peuvent  devenit  hommagées ,  la. 
même ,  &  fuiv. 
Si  les  conventions  en  cas  de  Mouvance  en- 
tre le  Seigneur  &  le  Sujet,  le  Seigneur 
&    le    Valfal  ,    par   lefquelles   1  héritage 
cenfif  eft  rendu  hommngé,   &  l'héritage 
hommage  rendu  ccnfif ,  font  perniiles  , 
&  quel  eft  leur  effet ,  515» 

Quid ,    fi   ces    changemens    de  Mouvance 
font  préjudice  au  Seigneur  fuzerain  i  ta 
mimf. ,  &  Juiv. 
Quid,  fi  ces  changemens  apportent  du  chan- 
gement dans  la  manière  de  partager.  S: 
par  rapport  aux  fucccdlons  î  j  ;  o 

Obt'ervations  importantes  fur  cette  quef- 
tion pour  l'interprétation  des  Coutu- 
mes d'Anjou  Se  du  Maine  ,  la  môme  ,  & 

j.iiv. 

Si  la  Mouvance  apporte  quelque  chanr.e- 
ment  dans  la  forme  de  fuccéder  ,  5  3  2.  iS- 

fuiv. 
Mouvances  féodales. 
Si  elles  font  fujcttes  au  Retrait /i'oi/j/ ,  41 J 

&  juiv. 

Mouvance  féodal:  plus  noble  &  plus  oné- 

reufe  que  la  cenftve,  51e 

Muage  ou  Muance. 

Explication  de  ces  termes,  x66 

■Voyez  Rachat, 

Muance, 
Voyez  Muage. 

Mutation  de  Seigneur, 
Voyez  Rachat, 

N. 


Nature, 

JL/UFief,  t.4 

Nobk.  C  le  ) 

Si  le  Noble  eft  obligé  de  faire  hommage 
en  perfonne  au  Roturier  Seigneur  du 
ï ai  dominant  ,  19 


srffij 
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Nohhjfe  haurc,  N.bhJJe  finiple. 

Ceux  de  la  piemieie  efpecc  exempts  de 
faire  la  toi  &.  hommagcj:ii  peiionnc  à  un 
Roturier,  19 

Notaires, 

Epoque  de  leur  établiirtment ,  639 

De  combien  de  fortes  de  Notaires  en  Pran- 
ce  ,  la  II. âne. 

Si  les  Noraircs  Royaux  peuvent  s'c'ablir  &l 
inllrunienrer  dans  l'ctfnJi'.e  de  la  Jtuif- 
diction  des  Seiiîijeurs  ijui  ont  droit  de 
Sceaux  ^  Cont.a.s^  641 


R 


O. 

Obligation. 

Eciproquc  enre  le  Se'gneur  &  le  Vaf- 

fal ,  13 

Ohfi:rvat'ons. 

Obfei'vatinns   irnpoi tantes  fiir  la  Réunion 

des  Ficts  pendant  le  Waraj^e,  120 

CjfficLis  de  Jujîice. 

Si  les  Officiers  de  Ju'licc  peuvcrt  fc  ren.'re 

adjudicataires   des  biens   vendus  1  m  dc- 

cict  a  Lur  Sii.^e  ,  5  '■  1  >  &  Juiv. 


c, 


Tara<re. 


^->  E  qu'il  fuppofc  -,  63 

Quand    il    peut    être    renouvelle  ;    &    par 

qi.i,  <4 

Il  fini'  de  ctf  X  manières,  Li même. 

Cas  <iii  L-   poiieileur  de  l'hérira^e  tenu   en 

l'arage  relevé  dj  l'arageur  ,        la  n.ê;:e. 

Parige-iu.  '  le  ) 

A  q'  i  les  Cout'.inies   d'iVnjou  &  du  Maine 

donnent  ce  nom,  63 

■pourquoi    il   ne-T'it  point  d'obéifTance  ail 

cil- f-sc igneur  ,  quoiqu'il  plaide  à  fa  Ju- 

rifdiftion  ,      '  la  même  ,&  JuLv., 

S'il  relevé  du  Paragcur  ,       "  (.^ 

Cas  ou    il' doit  répoi.die  à  Juftice  île    Ton 

la  nicmc. 
Parag.'ur. 

A  qui  nos  Courumi  s  doivent  ce  nom  ,    ^4 
Cas  dans  icIqueK  le  Parsgeur  peut  impofer 
certain  devoir  fur  l'héritage  tenu  en.  Ta- 
rage ,  la  même. 
Pars. 
Si  la  di'poft'oi'  de  .'    rticle  80  de  la  Cou- 
tunv  de   Par  s,  qui  excmpre  des  LoJs  & 
Ven  es  le  cohéritiei-  ad;  uhcataire  pir  li- 
cicat'on    dcviOit  être  étendue  aux  autres 
Coutumes.,                           110  &fuiv. 


Parageur , 
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Ce  qui  eft  (lauié  en  faveur  des  coliéritiers 
par  cet  Article  ,  peut  irtie.  étendu  aux 
autres  allociés  &.  copropriéiaires  qui  ont 
des  fonds  communs  &.  indivis  a  pariagcr 
entr'cuxî  m  ô-Juiv. 

Part  &  Portion. 
Ce  que  l'on  entend  par  ces  termes,         54'» 

P.îriage. 
Si  le  pa'rage  que  font  deux  frères  d'un  Fief 
acquis  par  le  père  ,  qui  n'étou  qu'a  la  fé- 
conde foi ,  tcllemcnc  que  l'ainé  en  a  les 
deux  tiers  oc  le  puiné  le  tiers  ,  a  condition 
de  faire  la  foi  Se  hommage,  ou  de  payer 
un  cens  à  fon  aine  ,  peu:  être  impugné 
par  le  Seigneur  ?  bS 

Voyc7  Réunion  des  Fi-fs. 
Pourquoi   il  n'eft   point  dû  Lods  &  Ventes 
pou^attage  ou  ades  équipoUens  à  Par- 
lagi^  12  y 

Con.n:e  ^e  peu;  faire  le  Partage,     la  n.éme. 
Si  les  !  od-  il.  Ventes  font  dus  pour  leiour 
de  Parraee  ,  la  même. 

Voyez  Retour  de  Partage.  Lods  &  feintes. 
S'il  fe  fui  ragtarion  d;;  main  dans  le  Par- 
tage ,    y   a  t-tl   ouverture    a'  x    Lods  8r 
Ventes  ;  127  £•  Juiv. 

Un  Partage  fait  par  forme  d'écha^jge,  eft-il 
fujet  a  LoJs  5c  Ventes?  31  &  fuiv. 

Cas  oii  il  peut  être  du  Rachat  poui  fartage 
pr')vilionnel  ,  521  &Juiv. 

Comment  fe  doit  faire  le  Partage  de  com- 
mi  nauié  ,  317 

Voyez  Rtt'a  t  féodal. 

De  1>  forme  du  Partage  des  Fiefs  &  biens 

hommaeés,  Éjy  &  juiv. 

Coniiiient    fe   font   les  Partages  dts  Fiefs, 

dans  Ic'  Coutumes  d'Anjou   &  du  Maine 

entre  Nobles,  la  même ,  ô'Juiv. 

Qa/c/,  entre  Roturiers  ?  <6i 

■  Péage. 

Voyez  Droit  de  Pîage. 

Pères  ,  Mères  &  Ayeuls. 
Comment  les  Percs  &  M. ics  &  Ayeuls  hé- 
ritenr  de  leurs  enlans  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine,  alors  font-ils  fu- 
jets  auRachat?  '  z6S&/uiv. 

Perfonnes  privilégiées. 
Quelles   elles   font  à   l'égard  du  Droit  de 
Lods  &:  Ventes ,     ,  247   &  fuiv. 

Si  un  Privilégié  retiroit  par  Retrait  ligpa- 
ger  fur  un  Acquéreur  non  Privilégié  qui 
auroit  payé  les  Lods  &  Ventes  au  Re- 
ceveur du  Domaine  ,  feroir  tenu  de 
rcnibourfei  à  l'Acquéreur  les  Lods  ic 
Ventes ,  24? 

Quid,   fi  l'Acquéreur    n'avoir  rien  payé   & 
'    avcit  eu  du  Roi  don  ou  tcmife  des  Lods 
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&  Veines,  149 

Si  leur  privilège  ceffe  eiï  matière  de  Re- 
trait, 486 
Ptneau.  (M.  du  ) 
Son  avis  fur  ces  mois  fur  l'art    105  de  la 
Counimed'Anjou  quicchcront  en  la  (.hoje, 
eft  réfuté,  58 
Pian. 
Explication  de  ce  terme,                           166 
Vùjez  Ra.hit. 

P^nt  fur  une  Rivière, 
Eft  .1  dii  Lods  &  Ventes  pour  la  vente  de  ce 
Porit  ;  146 

Por.rage.  (  Droit  de  ) 
'A  <]ui   appartient  ce  droit  fur  les  Rivières 
navigables,  611 

Po  ejjcur. 
Comment  ce  terme  dou  êt.e  pris  dans  une 
traiifaiSlion  ,  181 

Pouvoir. 
Pouvoir  des  Comtes,  Vicomtes  S:  Barons  , 

57^6-  juiv. 
P.  élats. 
Voyez  Ecdéfiafl'iqucs. 

Fiejcrif'tlon. 
En  c]uel  cas  la  Preltnption  de  trente  ans 
couit  contie  le  Suzerain  ,  79 

Quand  elle  commence  a  l'égard  du  Dépié, 

94 

Quand  elle   commence  à  courir   à   l'égard 

des  Luds  &  Ventes,  i()4 

La  Prefciip  ion  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  la 

Bam. allié  du  Moubn  .''  670 

Prcff^'ir  baiinal. 

OÙ  la  bmnalité  du  l'relluir  eft  reçue  ,   éii 

Quelles  [^'Cifonnes  font  exemptes  de  h  Ban- 

nalité  du  Pr^-ifoir ,'        la  même,  6,- Juiv. 

La  Bannalité  du  PrelFoir  fans  titres  a-t-elie 

lieu  en  Anjou  î  61  ;  &  juiv. 

Bannalité  du  PrelFoir  abolie  en  Anjou,  614 

Prevô:é Qi  grande  Coutume. 
Voyez  Druu  de  Prcôté,  Sec. 

Pr.fits  Féodaux. 
Voyez  Seigneur. 

Proportion.   (  la  ) 
Des  deiix  tiers  au  tiers  ;  fi  elle  efl:  admilfible 
dans  le  don  par  avancement,  84 

Propriétaire  de  Fief. 
Si,  quelque  Faiitc  qu'il  falFe  ,  il  peut  perdre 
par  commife  fon  Fief,  avant  que  d'avoir 
fait  la  foi  &  hommage  ,  150 

Voyez  Ujuiruitier. 

Si  le  Propriétaire  doit  reftituer  le  prix  en- 

*     tier  ô:  loyaiix-coù:s  du  Retrait  ,  ou  s'il 

en   peut  compoi'er    une    partie  avec  les 

fruits  du  ficf  reciré  dont  l'Ulufruitier  a 

joui ,  ^6^ 
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^93 


Si  dans  cette  efpéce  le  l'ropriétairc  cfl  tenu, 

outtc  la  reliitution  du   fott  principal  SC 

loyaux-coi'its  du    Re  rait  ,    de   payer    à 

rUfufiuitier   les  Lods  &  Ventes  qui   lui 

auroient  appattenu  ,   s'il  n'avoit  pis  faic 

le  Retrait ,  la  même  ,  &  fuiv. 

Qiiid ,  Il  le  Propriétaire  retiioit  lui  même  de 

fes  déniais  le  ï\i:i  fervant  pendant  l'u'u- 

inm  Au.  iiii(  dominant  ?  ^yo 

Puinc!, 

Quelle  cft    leur   part  &    portion   en  ligne 

diiede  dans  les  (.ourumes  d'Anjou  &.  du 

Maine  ,  dans  la  fuccellion  de  leuts  pères 

&  meies,  6jl  &  fuiv. 

Qu/ii,  en  ligne  collatérale  ?  6$ t. 

Si  les  Puînés  ont  le  choix  de  relever  leur 

tiers ,   ou  de  leur  Aîné  ,  ou  du  Seigneur 

dominant  dont  le  tout  cil  mouvant  ,  66  j 

&  fuiv. 

Q- 

V_>  E  que  l'on  doit  entendre  par  ce  terme  , 

13* 


P. 


R. 


Rachat. 


Ar  qui  dûs,  47 

C-  que  c'eft  que  ce  Droit,  ig^;  &  fuiv. 

Ses  difléiens  noms,  léi' 

tll  il  du  Rachat  en  ligne  direéle  î  la  même  , 

&  ju.v. 

Cette  queftion  peut-elle  s'étendre  aux  af- 
cendans  ?  268 

Le  Rachat  efl-il  dû  pour  Fiefs  qui  fe  gou- 
vernent feîon  la  Coutume  du  Vexin-le- 
François  ï  z6-j 

Eft-il  dû  pour  les  enfans  qui  fuccédeni  im- 
médiatement a  leurs  pères  &  mères,  ott 
par  les  petits  enfans  qui  luccédcnt  a  leurs 
ayculs  î  la  même  ,  &  fuiv. 

Voyez  Puînés. 

Eli  il  du  en  fuccellîon  collatérale  ;  léo  & 

fuiv. 

Voyez  Héritier  bénéficiaire. 

Efj-il  du  lorfque  le  frère  fuccéde  à  fon  frè- 
re ,  le  frère  à  la  fœur,  ou  la  ficur  au 
frère  i  170 

Eft-il  dû  par  mort  civile  ,  ainfi  que  par  la 
mort   naiurelle?  27I 

Voyez  Seigneur. 

Le  Rachat  eft-il  dû  lorfqu'en  fucceffion 
directe  l'un  des  enfans  renonce  au  pro- 
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fit  des  autres  à  la  fuccellion  commune  ? 

Quid,  Ci.  la  Renonciation  n'eft  point  gra- 
tuite; la  mcme ,  &juh'. 
d^^uiJ,  lorfque  la  Renonciation  cft  taue  par 
voie  d'abftcntioii ,  ou  par  voie  de  cellion 
&  par  traiifport  î  174 
Qiiid  ,    lorfque  la   Renonciation    cft   faite 
par  tous  les  Héritiers  d'un  dej;ré  ,   en- 
forte    que  l'hérédité  paife  aux  héritiers 
d'un  autre  degré?  175 
y  a-t-il  lieu  au  Rachat  lorfque  le  fils  uni- 
que héritier  de  la  ligne  dircéle  a  renon- 
cé ,  &  que  la  fucccdion  eft  dévolue  au 
frère  Héritier  collatéral  ?                       175 
Quid,    lotfque    la    fucccffion    eft  dévolue 
au  petit-fils  par  la  Renonciation  du  fils  î 

la  mcme. 
Le  Rachat  eft-il  dû  par  rétablilTement  du 
Curateur  à  biens  vacans;  178 

Voysz  Donatian. 

Dans  le  cas  de  Donation  ,  lorfque  l'héritier 
du  défunt  doit  le  Rachat  de  Ion  chef, 
fera-t-il  dû  double  Rachat  î  28  i 

Sera-t-il  dû  double  Rachat ,  lorfque  le  lé- 
gataire décédé  après  le  teftateur,  même 
avant  la  délivrance  du  legs ,  lailFant  un 
héritier  par  moyen  ?  lu  même  ,  &  fuiv. 
Qu'd ,  lorfque  le  legs  eft  fait  à  condition 
d'è.re  délivré  au  légataire  après  un  cer- 
tain temps,  ou  fous  autre  condition  qui 
n'arrive  que  trois  ou  quatre  ans  après  la 
mort  duTeftateur?  i8r 

Voyez  Don, 

Eft  il  dû  Rachat  lorfque  le  Père  ne  donne 
pas  pofitivement  a  fes  puinés  certains 
Fiefs  dédgnés,  mais  qu'il  ordonne  qu'ils 
auront  en  propriété  leur  part  héréditai- 
re ?  1S4 
Lorfque  le  Don  de  la  propriété  eft  fait 
aux  puînés  nobles  par  la  niere  noble  , 
cft-il  dû  Rachat  pour  le  Don  du  perc  ; 

lu  fi.ême. 
Eft-il  dû  Rachat  pour  le  puîné  lorfque  le 
frère  aîné  pour  les  parts  qui  appartien- 
nent à  fon  puîné  dans  la  fucceflîon  du 
père  noble ,  &  de  la  mère  roturière ,  lui 
donne  en  propriété  une  terre  homma- 
gée  dépendante  de  la  fuccellion  du  perc! 

i  S  f 

Quid  ,   lorfque  r:iîné  donne  à    fon  puîné 

en    propriété   une   terre   hommngée    de 

la  mère  roturière  pour   fa  part  dans  les 

fucceflions  paternelles   &   matcinellcs  ? 

la  mcme ,  &fuiv. 

Cas  oii  il  eft  dû  Rachat  pour  le  Don  fait 

par  k  pete  i:  la  nieic  à  la  fille  en  ma- 
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riage,  ou  à  la  fille  qui  fe  marie  d.inçla 
fuite,  zSe 

Eft-il  dû  Rachat  lorfque  le  Don  fait  a  la- 
fille  noble  en  mariage  ,  ell  fait  par  avan- 
cement d'hoirie  avec  facuhé  de  rapport  , 
ou  lorlque  la  fille  coiitumicre  a  qui  nn 
donne  en  mariage  ,  a  des  fieres  ou  des 
lœuts  î  la  mifiie  ,  &  fuiv. 

Quid,  lorfque  le  père  qui  marie  fa  fill^  lui 
promet  une  lomme  en  dot  ,  &  jufqu'au 
payement  auquel  il  ftipule  ne  pouvoir 
être  contraint  ,  il  dédate  lailler  a  fa  fille 
une  terre  hommagée  ,  dont  les  revenus 
feront  compcnfés  annuellement  avec  les 
intérêts   de  la  fonime  ptomife  en  dot  î 

187  &  juiv. 
Quid,  lorfque  le  perc,  en  donnant  fa  terre 
à  (a  fille  en  maiiage  ,  fe  réferve  la  fa- 
cuhé  de  la  rc{  rendre  dans  un  terme  qui 
n'exrédc  pas  neuf  ans  pour  une  fomm« 
ftipuléeî  z88 

Le  Rachat  eft-il  dû  par  démiilîon!    191  6» 

fuiv, 
Quid,    loifque   la  t'émidîon  eft   demeurée 
dans  toute  fa  force  ,  &  qu'elle  a  été  con- 
firmée par   le  décès  de  celui  qui  l'a  fait» 
fans  avoir  été  révoquée;        191  &  fuiv. 
Quid,  loifqu'clle  a  été  révoquée  ;  19; 

Voyez  Don  mutuel. 

De  quel  jour  eft  dû  le  Rachat  pour  Don 

mutuel,  197 

Voyez  Subflitut.  Subflitution. 

S'il    eft    dû    Rachat    lorliju'un  père  noble 

donne  à  trois  de  fes  puînés  un  fonds  avec 

claufe  de  fubftitution  les  uns  aux  auttes  , 

304  &  juiv. 

Quid ,  lorfque  le  perc  a  fubftitué  fes   petits 

enfans  à  la  portion  héréditaiie  de  fon  fils 

piodigue  ;  505 

Quid ,  loifqu'au  lieu  de  fe  fervir  de  la  voie 

&  des  termes  de  fubftif.ition  ,  il  a  donné 

à  fes  petits  enfans  la  portion  héréditaire 

du  fils ,  &  a   réfervé  lufiifiiiit  pour  f.s 

alimeiis  ;  ta  me  ne ,  &  fuiv., 

Quid ,  lorfqu'un  oncle  a  donné  à  fo.i  neveu 

un  Fief,  &i  au  cas  que  le  neveu  niouiût 

fans  enfans  ,  lui  a  fubftitué  fon  coufin  ■? 

;oi  &  fwv. 

S'il  eft  dû  Rachat  pour  le  premier  m3iiag;e 

des  filles  ou  pour  les  fécond  ,   troil'enie 

&  autics ,  307  &juiv. 

Voyez  Mariage. 

Lorfque   le   mari  meurt  le  lendemain   des 

noces ,  ou  dans  un  bief  intervalle  avant 

la   récolte  des  fruits  ,  le  Rachat  ferat-il 

dû  ?  309 

Q^id ,  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  de  contrat 
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3e  Mariage  ou  cjuedans  le  contrat  on  n'a 
point  dit  i]ue  la  communauté  commen- 
cera au  jout  de  la  Béuédi<Aion  Nuptiale  ? 

309  &  Juiv. 

Quid  ,  s'il  y  a  eu  communauté  de  biens  fti- 
pulée  dès  le  jour  de  la  Bénédiihon  Nup- 
tiale ,  &(.  que  le  mari  ou  la  femme  foient 
décédés  peu  de  tems  après,  5  10 

A  qui  eft  dû  le  Rachrt  dans  ce  cas ,  lu  même. 

Par  qui  ell  dû  le  Rachat  au  cas  de  maiid5;e, 

•     5116"  Juiv. 

Voyez  Stipulation  Je  Communauté. 

Au  cas  de  Mariage  ,  eli-il  nécellaire,  pour 
qu'il  n'y  au  point  lieu  au  Radiât ,  qu'il  y 
ait  claufe  dans  le  contrat  de  Mariage  , 
portant  que  la  femme  aura  la  libre  ad- 
miniftration  de  fes  biens,  &  qu'elle  ell: 
autorilce  à  cet  effet!  jij&yî/iv. 

Quid  lorfque  dans  le  contrat  de  Mariage 
il  elt  porté  qu'il  n'y  aura  point  de  com- 
munauté,  &  que  la  femme  demeure  au- 
torifée  pour  la  joaiflance  &  l'adminiftia- 
tion  de  fcs  biens  ;  514^  fuiv. 

Voyez  Fiefs. 

Ell-il  du  Rachat  lorfque  les  claufes  du  con- 
trat de  Mariage  qui  prr  m:  exclullon  de 
communauté  t>i  autonfanon  de  la  femme 
pour  la  pourfuite  de  fcb  dro.ts  &  jouif- 
fancede  fcs  revenus  ,  paroillcnt  avoir  été 
uniquement  appelés  en  ftaude  du  Sei- 
gneur de  Fief  ;  3  '  î  6'  fuiv. 

Qitid ,  fi  par  le  contrat  de  Mariage  le  Mari 
&  la  Femme  font  en  communauté  de 
biens,  &  qu'il  foit  du  néanmoins  quils 
ne  (cront  point  tenus  des  dettes  l'un  de 
l'autre  !  516 

Y  a  t-il  lieu  au  Rachat  lorfque  la  fuccef- 
lîon  a  été  ouverte  au  profit  de  la  femme  , 
&  que  le  partage  efl  fait  durant  le  ma- 
riage ;  la  même. 

Lorfque  ces  Fiefs  font  échus  à  la  femme 
mariée  en  collatérale,  ell-il  dû  double 
Raciîat  ?  317 

Q^uid .  loifqu'une  terre  hommagée  eft  don 
née  par  un  étranger  a  la  femnic  mariée  ; 

Ja  m -me. 

Par  lequel  des  deux  ,  du  mari  ou  de  la  fem- 
me ,  ell  du  le  Rachat   en  ces  d:ux  cas  , 
la  même  ,  &  fuiv. 
Le  Rachat  eft-il  dû   loifque   la  fuccclTion 
efl  échue  a  la  femme  avant  le  niarirSge  , 
&  que  le  partage  n'a  été  fait  que  depuis  , 

Qii'd ,  lorfqu'une  fuccetTîon  compofée  de 
Fiefs  &  de  Rotuics,  cil  échue  à  une  fcn  - 
me  mariL-e  qui  avoit  des  cohérineis 
exempts   de  Rachat,  &  c^ue  le  partage 
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n'a  été  fait  qu'après  qu'elle  efl  devenue 
veuve  ,  &  que  les  Fiefs  font  tombés  dans 
fon  lot?  318   &  fuiv. 

Quid,  lorfque  dans  ce  cas  il  s'ell  écoulé  ui\ 
an  &  plus  depuis  l'ouverture  de  la  fuc- 
ccllion  ,  jufqu'au  jour  de  la  mort  du  mari, 
&  que  pendant  cet  intervalle  le  Seigneur 
a  demandé  le  Rachat  ;  31;)  (,■  fuiv. 

Comme  le  Seigneur  après  les  40  jouis  de 
la  fucccflion  ouverte  ,  peut  failir  le  Fief 
faute  de  foi  &  hommage  ,  ce  pouvoir 
donne-t-il  lieu  au  Rachat  i  3 10 

La  foi  &  hommage  offerte  ou  même  faite 
par  un  des  cohéritiers  ,  peut-elle  empê- 
cher le  Rachat  ?  la  même. 
L'ouverture  du  droit  de  Rachat ,  &  l'exer- 
cice de  l'aélion  qui  en  réfulte  ne  doivent 
pas  être  confondus  ;  explication  de  ceci  , 

3116»  luiv. 
Le  Rachat  eft-il  dû  lorfqu'il  y  a  eu  deux 
divers  partages,  l'un  provilionnel ,  l'au- 
tre défininf,  &  deux   divers  Seigneurs 
ou  Fermiers  dans  ces  différens  temsî  511, 
Voyez   Veuve. 

Les  ht'ritiers  par  moyen  du  mari  doivent-ils 
le  Rachat  de  la  moitié  des  acquêts  hom- 
mages,  dont  ils  ont  la  propriété  &  donc 
la  veuve  jouit  par  ufufruitï  ;ij 

Eft-il  dû  Rachat  lorfque  le  premier  décédé 
des  conjoints  a  lailfé  une  fille  mariée  , 
qui  s'eft  trouvée  veuve  lois  du  décès  du 
furvivant  î  la  même  ,  &  fuiv. 

A  qui  appartient  le  Rachat  en  ce  cas  lorf- 
qu'il y  a  eu  différens  Seigneurs  ou  Fer- 
miers ,  l'un  au  tems  de  la  mort  du  pré- 
décédé ,  l'autre  au  tems  du  décès  du  fur- 
Vivint,  $16 

Le  Rachat  eft  dû  pour  le  tout ,  lorfque  par 
la  licitation  faiie  entre  le  furvivant  du 
mari  &  de  la  femme  &  les  héritiers  du 
pvédécédé ,  le  Fief  entier  eft  adjugé  aux 
héiitiers  fujets  à  Rachat ,  330 

Voyjz  Communauté  entre  mari  S"  femme. 
Renonciation.  Drois  S  igneuriaux.  Fem- 
mes.  Remf  loi.  Ecdéjlaflujues. 
A  qui  appartient  le  Racliat  du  pat  la  vacan- 
ce d'un  B 'iiéfice  par  mort ,  335  &  fuiv. 
Qu:J .  lorkjue  le  Bénéfice  vaque  par  rélî- 
gnation  ou  permutation  ?  336 

Eft  il  dû  Rachat  lorfque  le  Réfignant  ren- 
dant fon  Béni'fîce  par  voie  de  rcgrès  , 
quoiqu'après  la  prife  de  poffellion  de 
fon  Rélignataire-  la  même,  &  fuiv. 

Voyez  Bénéfices.  Ecclêfi.iftiqu.s   Bénéficier. 
Si  le  Rachat  fe  prend  fur  'es  Dîmes  comme 
fur  les  autres  revenus  des  Bénéfices  ,341 

&fuiv. 
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Voyez  Dîmes.  Communautés  Ecclcfi.:Jliques. 

Si  le  Rachat  cil  dû  par  la  mou  civile  de 
rhomme  vivant  &.  mourant  que  les 
Communautés  doivent  fournir  auï  Sei- 
gneurs pour  les  biens  hommages  qu'elles 
tiennent  d'eux  ,  54^ 

Cet  homme  vivant  &  mourant  doit-il  êrie 

confifquantï  la  même ,  &  fiv. 

-  Voyez  Hôpitaux.  Seti;neur  Jufli.ier.  liail  à 

Tentes.    Bail    Emphyléotique.     Exponfe. 

Héru'ur.  Tuteurs,  franc  yihu. 

Le  Rachat  eft-il  du  pour  mutation  de  Sei- 
gneur ?  3,îiî 

Qiud,  pour  Fief  abonné  ou  amorti  î  lamé/ne. 

En  quoi  conlifte  le  profit  du  Rachat ,  ;  f  3 

&  jui-v. 

Manière  de  le  lever  fuivant  les  Coutumes, 
la  mme  ,&•  Ju,v. 

Quand  commence  à  courir  l'année  du  Ra- 
chat, ;6o  &  juiv  ,   &  3()4 

A  qui  appartient  le  Rachat  lorfqu'après  le 
décès  &  au  remps  de  la  récolte  u'es 
fruits,  la  joui(l'in::e  du  Fief  dominants. 
palff  au  profit  des  ab-tres  ,  361 

Quels  fruits  font  affectés  pour  le  Rach-Jt  dû 
parla  mort  des  litulaires  des  Bénéfices, 

la  mêm-. 

Sur  qui  rerombc  le  dommage  des  fruits  de 
la  première  année  dus  pour  le  Rachat  , 
lorfqiie  le  Seigneur  néglige  de  les  lever  , 
&  que  le  Vallal  les  abandonne  fans  les 
recueillir  ,  &  qu'ils  fe  trouvent   perdus  , 

564  &  Juiv. 

Comment  fe  doivent  lever  les  fruits  de  l'an- 
née du  Rachat ,  j6j 

Comment  a  l'égard  des  terres  cxploi-ées 
par  mail  ,  la  même  ,   &  Juiv. 

A  quoi  elt  réduit  le  Rachat  des  Seigneurs 
fur  les  bois  taillis  ^  les  étangs  ,  dans  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maïue,  ;6S 

Voyez  Bûis  de  haute  futaie.  Laittau.x.  Bef- 
tiaux.  Garennes.  Cotvmbiers 

Si  le  Rachat  a  lieu  à  l'égard  des  Profits  & 
Droits  féodaux  fur  le  Fief  S;  fur  les  ar- 
rieres-ficfs  ,  J7;6-Jiilv. 

Comment  fe  lève  le  Rachat  du  Fief  donné 
4  lot^age  ou  à  ferme  ,  5X16»  Juiv. 

Ricl\3:  abonné ,  ce  que  c'cft ,  &  c^mmenc 
il  fe  fait ,  38  f  «S"  fuiv. 

Par  qui  dû  le  Rachat  fur  les  cliofc.  lujet- 
tcs  a  ufutruit ,  ^iy  &  fuiv. 

Si  le  Rachat  eft  dû  par  le  mariai!;e  d'une 
femme  qui  a  la  nue  propriété  d'un  héri- 
tajie  hommage,  5*0 

Si  dans  ce  cas  le  Rachat  eft  dû  par  le  mari 
ou  par  la  femme,  la  même,  &  fuiv. 

Par  qui  lo  Rachat  doit  être    ai.quucé  de 


MATIERES. 

l'héritier  propriétaire  ou  de  rufufruitier; 
loilquc  les  cas  du  maiiage  ou  de  la  motc 
c  lacourent,  591 

Deux  fortes  de  Rachats  Je  rencontre  o\x  ren- 
contrés ;  comme  ils  aniven:,  394 

Comment  fe  peut  lever  le  Rachat  de  la 
première  efpccc,  la  même  ,&•  fuiv. 

Lorfque  le  premier  Rachat  eft  ouvert  au 
mois  de  Janvier  &  le  fécond  au  mois  de 
Juin  ,  le  5e:gneur  n'aura  qu'une  feule  ré- 
colte ou  un  feul  Rachat ,  397 

Quld ,  fi  au  contraire  le  premier  Rachat  a. 
commencé  au  mots  de  Juin  &.  le  fécond 
au  mois  de  Novea:bre  ?  la  mérae. 

Quid ,  li  les  choies  tombées  en  Rachac 
éroient  affermées ,  ou  avoient  courumc 
de  l'être  depuis  30  ans?  la  même. 

Q^id ,  fije  Rachat  a  duré  pendant  la  récol- 
te d'une  efpece  de  fruits ,  &  qu'il  ait  fini 
avant  la  récolte  d'une  autre  efpece  i 
la  même ,  6"  fuiv. 

Quid,  lorfque  le  premier  Rachat  a  duré 
pendant  nn  temps  auquel  il  ne  s'cft  fait 
aucune  récolte,  &  que  l'échéance  de  la 
Fcrm.c    eil:  ainvée  pendant    fa   durée  î 

398 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
le  •  reijiier  i\aci)a:  éiant  fini  pari  échéance 
d'un  fécond  Rachat  ouvert,  le  Seigneur 
jouira  une  année  entière,  a  compter  du 
jour  de  l'ouveriure  de  ce  fécond  Rachat. 
Obfcrvation  importante  a  faire  far  cetre 
décil'on  ,  la  mêm'.. 

Comment  arrive  la  deuxième  efpece  du 
rachat  ri./2Cc'/2(r<r,  599 

Comment  fe  levé  la  deuxième  eTp-rce  de  ce 
Rachat,  la  même ,  &/uiv. 

A  qui  de  divers  Seigneurs  ou  Fcrui'cri  doit 
être  payé  le  Ra.nat  ,  401  &  Juiv. 

Lorfque  le  Propriétaire  du  Fief  du-!.iiant 
ell  décédé  au  mois  de  Mai  s ,  qu''l  a  lailfé 
une  Douairieie  ou  a  ;trc  Ufufruicier,  Se 
que  dès  le  mois  de  Janvier  précédent  le 
Ti.£  Je  vant  éot  tombé  en  Rachat,  à 
qui  appartiendra  le  profit  de  ce  Rachat  i 

405 

Lorfque  fur  la  fin  d'un  ufufruit  du  Ficf 
dominant,  le  ¥ic(  Jetvant  elt  tombé  en 
Rach.it  au  mois  de  Janvier,  &  qye  l'U- 
fufiuitier  eP-  décédé  au  mois  de  Mars, 
à  qui  les  fruirs  du  Fief  fervant  qui  fe 
lèveront  par  droit  de  R.icnit  aux  mois 
de  Juillet,  Août  Se  fui  vans,  doivent  ap- 
partenir ,  404 
Lorfque*  le  Rachat  d'une  Rente  foncière 
non  rachetablc  eft  fait  après  l'an,  y  a  t  il 
licii  au  Retrait  i                                   441 

Rachat 
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Rachat  de  Ren'cs  hvpothcquaires. 

Voyez  Conftittition  de  Renies  hypothéquaires. 
R.ttificiitwn. 

Qu'elle  n'a  point  d'cfîet  rétroaftif  au  Con- 
trat ,  141 
R<gh: 

Qu'on  doit  fuivre  pour  diftingiier  les  an- 
ciens arricre-Vairaux  d'avec  ks  nou- 
veaux, ytf 

Règle  générale  de  la  Coutume  d'Anjou  con- 
cernant le  Dtpié  de  Fief ,  yo 

Qui  Fief  nie  ou  Fief  rogne  ,  Fief  perd,    1 1 1 
Réintèt^rution  des  Fiefs. 

Comment  elle  fe  fait ,  104 

Rtlicf 

Explication  de  ce  terme  ,  i-66 

Voyez  Rachat. 

Religieuf  s  (  les  ) 

Elles  font  difpcnlccs  en  France  de  faire  la 
Foi  &  hommage  en  perfonne  ,  17 

Remifc  de  Lods  &  Ventes. 

Si  l'Acquéreur  ayant  eu  Don  ou  Rcmife 
en  tout  ou  partie,  peur  exiger  le  total 
des  Lods  &  Ventes  du  Retray.int,  ou 
fi  celui-ci  fera  quitte  en  rembourfant  à 
l'Acquéreur  précifcment  ce  qu'il  a  payé, 

2  y  ;  6"  juiv. 

Répoiifcs  aux  Raifons  de  Ferriere  qui  fou- 
nent  la  négative  fur  cette  queiliou,  zç; 

6'  Juiv. 

Voyez  Acquéreurs. 

Pour  quels  motifs  les  Seigneurs  ont  coutu- 
me de  faire  Remife  d'une  partie  des  Lods 
&  Ventes  ,  14;;  iS*  fuiv. 

Quelles  font  les  perfonnes  qui  ont  droit  de 
pratiquer  cette  Remife  ,  2.  jo 

Lorfqu'un  père  Seigneur  de  Fief  a  fait 
Remife  des  Lods  &  Ventes  à  fon  fils 
acquéreur,  cette  Remife  eft-elle  fujette 
à  rapport  ?  1  <  l 

Celui  qui  a  obtenu  Remife  du  Seigneur, 
&  qui  nonobftant  a  payé  les  Lods  & 
Ventes  au  Fermier  ,  peut-il  avoir  quel- 
que recours  de  garantie  contre  je  Sei- 
gneur, faute  de  faire  valoir  la  Remife 
par  lui  faite?  1  f  i 

Celui  qui  a  payé  au  Seigneur  une  partie  des 
Lods  &  Ventes  avec  Remife  du  furphis  , 
peut-il  être  contraint  par  le  Fermier  de 
payer  lefdirs  Droits  de  Lods  &  Ventes , 
fauf  à  l'Acquéreur  fon  recours  contre  le 
Seigneur  pour  répétition  de  ce  qu'il  lui  a 
payé  ;  la  mime ,  &fuiv. 

X,' Acquéreur  peut-il  exiger  les  Droits  Sei- 
gneuriaux à  l'entier  ,  comme  fubrogé 
aux  Droits  du  Seigneur  ,  lorlqu'il  a  coin- 
pofé  des  Lods   èc  Ventes  &   a  obtenu 
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Remife  d'une  partie  ,  dans  la  vije  d'ac- 
quérir; zsi&fiiiv. 

L'Acquéreur  ayant  eu  don  !i  Remife   des 

Lods  ôc   Ventes  en  tout  ou    en   partie  , 

peut-il  exiger  le  total  des  Lods  Se  Ventes 

du  Rctrayiut ,  &c.  153   &  fuiv. 

Remploi. 

Dû  pour  trois  caufes  ,  i^i 

Il  fe  fait  quelquefois  par  le  mari  ou  par 
fes  héritiers  à  la  femme  vivante  ,  Sc 
quelquefois  il  n'eft  fait  qu'aux  héri- 
tiers de   la  femme  après   fa  mort  ,   la 

même. 

Le  Remploi  donne-t-il  ouverture  aux  Lods 
Se  Ventes  lorfqu'il  cft  fait  à  la  femme  ? 

la  même. 

Même  quand  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté, la  même  ,  &  Juiv. 

Mais  lorfque  le  Mari  ou  fes  héritiers  don- 
nent en  Remploi  à  la  femme,  les  propres 
du  mari  ,  ou  les  acquêts  par  lui  faits 
avant  le  mariage  qui  font  propres  de 
communauté,  y  a-t-il  lieu  aux  Lods  & 
Ventes  !  191  &  Juiv. 

Cas  où  les  Propres  du  Mari  donnés  en  Rem- 
ploi à  la  femme  donnent  Heu  aux  Lods 
&  Ventes,  134 

Le  Remploi  fait  aux  héritiers  de  la  fem- 
me donne-t-il  heu  aux  Lods  £:  Ventes  ? 

la  même. 

Lorfque  le  Remploi  eft  fait  aux  tnfans  de 
la  femme  morte ,  qui  ne  le  feroient  pas 
du  mari,  y  donne-t-il  lieu  ;        la  même. 

Si  les  héritiers  de  la  femme  fonr  enfans 
communs  du  mari  &  de  la  femme,  y 
a-t-il  lieu  aux  Lods  &  Ventes  ?  la  même 

&  fuiv. 

Si  le  Remploi  n'eft:  fait  qu'après  la  mort 
du  père  entre  les  enfans  d'un  même  ou 
de  dilFérens  lits  ,  y  a-t-il  lieu  aux  Lods  & 
Ventes?  19  y 

Le  Remploi  fait  aux  héritiers  de  la  femme 
qui  ont  renoncé  a  la  communauté  donne- 
t-il  lieu  au  Rachat  ?  jjj 

Renonciation. 

Voyez  Rachat. 

S'il  eft:  dû  Rachat  en  vertu  de  la  Renon- 
ciation  de  la  Veuve  a  la  communauté  , 

Voyez  Communauté  entre  mari  &  femme. 

Rente. 
Créée    par    conftitution  d'arricre-Fief ,  ce 

que  c'efb,  $9 

Foncière,  pourquoi  déclarée  imprefcripti- 

hle ,  71 

Si  la  ceflîon  ou  le  tranfport   d'une  Rente 

ftipulée    rachetable  par   le   Contrat  de 

T  c  ce 
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Bail  à  rente  ,  efl  devenue  non  racheta- 

ble  par  la  piefciiption  de  50  ans,  donne 

ouveiture  aux  Lods&  Ventes  ,  I49 

Voyez  Lods  &  Ventes. 

Que  la  Rente  efl  rachetable  de  fa  nature  , 

ijo 

Rente  ni  rachetable,  ni  réduûible  ;  ce  que 

c'eft  ,  I  fi 

S'il  ert  dû  Lods  &  Ventes  pour  cette  force 

de  Rent--  ,  i  ji 

Trois  fortes  de  Rentes  créées  fur  un  fond*  , 

hommage,  379 

Quand  ces  fortes  de  Rentes  font  créées  fur 
ce  fonds  ,  la  même ,  6"  fiiiv. 

Voyez  Sàgneur. 

les  Rentes  dues  en  deniers  &  non  aiTîgnées 

fjr  un  fonds  particulier  doivent  dans  le 

do.i  e  être  réputées  volantes  &  tachcta- 

bies,  5  59 

Les  Rentes  payables  en  grains ,  &c.  a/llgnées 

f,ir  un  fonds  certain  ,  &c  payées  depuis 

40    ans   ou  plus    par  les  détenteurs   du 

fonds  doivent  être  réputées  foncières  & 

non.  rachetablcs,  la  même. 

Renies  foncières. 

Si  elles   font  fujettes  au  Retrait  féodal  , 

418 
Q^uid ,  fî  elles  ont  été  vendues!    435  6" 

/uiv. 
Si  les  Rentes  foncières  créées  par  Bail  d'hé- 
ritages ,  &   les  Rentes  non    rachetables 
criées  par  partage  ou  par  dons  Si.  legs  , 
font  fujettes  au  Retrait ,  4)6 

Si  la  Rente  foncière  a  été  vendue  à  celui 
qui  la  devoir ,  k  Retrait  lignager  ou  féo- 
dal fcra-t-il  reçu  î  la  même  ,  &f!tiv. 
Qu'elles  doivent- cire  dirtinguées  d'avec  ies 
Rentes  conllituées  à  prix  d'aigent  ,  538 

ô-fuiv. 
Toute  Rente  foncière  aflife  for  un  héritage 
doit  relever  d'un  Seigneur  ,  j  j  9 

3La  Rente  foncière  dans  k  doute  eft  répu- 
tée   oenfîve    plutôt    qu'hommagée  ,   la 

même. 
la  Rente  foncière  affife  fur  un  fonds  hom- 
mage eft  préfumée  de  la  nature  du  fonds, 
&  homraagée  comme  le  fonds,  la  même. 
Rente  rachdabU. 
Voyex  Lods  &  Fentes.   Rente. 
Renies  jolidaires. 
Toyez  Frefches. 

Rente  viagère. 
Comment   former  le  capital  de  l'excédent 
d'une  Rente  viagère  fur   le    pié   duquel 
iaivecii  être  payés  les-  Lods  &  Ventes , 

153  &  Jfjti-v, 
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Rétention  du   Cens. 
Comment  elle   établit  la   mouvance  cett- 
fve  ,  _  7t. 

Rétention  dune  renie  foncière. 
Si  elle   fufiÎL    pour    conftituet    une   mou- 
vance,  71 
Réirallation. 
En  quel  tems  doit  êtte  faite  la  Rétraftation 
d'un  ccnlitaire  pourfuivi  pour  lacoinmife 
des  chofes  omifcs  poui  éviter  la  peuic  de 
conlifcation ,                          '                i%f 
Retrayant. 
Cas  oii  le  Retrayant  fe  trouve  propriétaire 
du  fonds,                                  41;  &fuiv. 
S'il  ell   déchu  du  Retrait  lorfqu'au  jour  de 
huitaine  il  n'a  pas  payé  le  prix  principal 
&  les  loyaux-coiits,                              ^04. 
Quid  ,    lorlqu'à  la   huitaine    il  n'a  pas  fait 
le  rembourfement  des  loyaux-coût^  >  /<* 
même  ,  &  fuiv. 
Quid  ,    (ï    l'Acquéreur    s'eft    contenté    de 
fîgnifier  la  taxe  de  fes  loyaux-coiits,  fans 
aflîgnation  à  la  huitaine  ,  devant  le  Juge 
pour  en  faire  le  rembourfement?       jof 
Si  le  Retrayant  eft  obligé  de  fe  charger  des 
Procès  intentés  par  l'Acquéreur  en  de- 
mandant,                                           joy 
Si  le  R«nayant  peut  fe  pourvoir  centre  le 
Vendeur  en  refcifion  du  Contrat  de  vente 
pour  caufc  raifonnable  ,          jio  é'/uiv. 
Retrait  FéodaL 
Ce  que  c'eft,  40^ 
De  combien  de  fortes  ,                    la  même. 
Divifion  du  Retrait  Seigneurial ,     la  même 
Inftitution  de  ce  Retrait,               la  même. 
Son  origine,.                         la  même,  (f  fuiv. 
Origine  du  Retrait  Féodal,  407 
Ce  que  c'eft  que  le  Retrait  Seigneurial ,  408 
€e  que  c'eft  que  le  Retrait  Féodal,  la  même, 

&  fuiv. 
Ce  que  c'eâ  que  le  Retrait  Cenfuel,  la  même  y. 

&  juiv. 

Comment  connoître  la  nature  du  Retrait 

Féodal,  409 

En  quoi  il  diffère  du  Retrait  Lignager  ,  la. 

même,  &  fiiv. 
Si  le  Retrait  Féodal  a  lieu  pour  chofes  ven- 
dues &   adjugées   fur   le  Curateur   à  Is 
chofe  abandonnée  ,  &:  fut  le  Curateur  à- 
biens  vacans  ,  41  n 

S'il  cft  cefllble  ou  non,  412  &  fuiv. 

Qu'il  fe  fait  par  parties,  4I4  (f  /uiv^ 

Quid,  lorfqu'un  mcme  Fief  re.'eve  de  deux 
ou  de  plufieurs  Seigneurs  par  indivis, 
&  que  l'un  d'eux  veut  faire  le  Retrait 
Féudjl,  &  l'autre  inveAii  l'Acquéreur  ; 

4;M- 
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S'il  cft  préférable  au  Retrait  Lignager,  41  y 

&/'uiv. 
Quelles  chofes  font  fujettes  au  Retrait  féo- 
dal,  418  &  fuiv. 
Voyez   Immeubles.  Bois  de  haute  futaye. 
Fruits.  Fruits  pendants  par  branches  & 
racines.  Ufufruit. 
Cas  où  le  Retrait  Féodal  a  lieu  à  l'égard 
du  Contrat  de  vente  ,            417  6"  Juiv. 
Voyez  Contrat  de  fiente.  Contrat  d'échange. 
Si  ce  Retrait  a  lieu  en  échange  ,  45  î 
Voyez  Rente  foncière.  Bail  à  Rente.  Bail  à 
Rente  non  amortijfable.  Bail  à  Rente  ra- 
chaable. 
Si  le  Retrait  Féodal  ou  Lignager  a  lieu  en 
Partage,                                 445  6- yûiv. 
Lorfquc  par  le  Partage  entre  des  héritiers 
paternels  &  maternels ,  on  laiflc  aux  hé- 
ritiers paternels  des  propres  maternels  , 
&  aux   héritiers  maternels  des  propres 
paternels  ,  y  a  t-il  lieu  au  Retrait  Ligna- 
ger ou  Féodal?                la  même  ,  &  juiv- 
Quid ,  s'il  y  a  eu  un  Retour  ou  Soukc  ? 

444 
Qiiid ,   f[  les  cohériiiers  de  difFcrente  ligne 
s'étoicnt  fervis  de  la  voie  du  Contrat  de 
Vente,  cedîon  on  tranfport?       la  méire. 
\oycz  Licitation.  Donation.  Don.  Commis. 
Tr.infiBion.    Contrat     d'infcodation    ou 
d'accenfcment.   Bail  emphytcoiiquc.  Ex- 
ponje.  Abonnement  de  Puf. 
Le  Retrait  Féodal  a-t-il  lieu  dans  un  Con- 
trat de  vente  nul  ?  4J9 
Quelles  perfonncs  peuvent  ufer  du  Retrait 
Féodal,                                    460  &  fuiv. 
Voyez  Suzerain. 

Quel  eft  l'effet  du  Retrait   Féodal  exercé 
par  le  Suzerain  ,  461  &  fuir. 

Voyez  Roi.  Seigneurs  apanagers.  Engagi/lcs 
du  Domaine  Royal  EccUfiafliques.  Ufu- 
fruitier.  Propriétaire  de  Fiff.  Fermier. 
Mari.  Tuteur.  Acquéreur  fous  faculté  de 
réméré.  Seigneur. 
ïiu  principale  du  Retrait  Féo.'al,  471  6" 

479 

Dans  quel  tcms    l'ai^ion  du  Retrait  doit 

être  intentée  ,  j^So  &  fuiv. 

A  qui  doit   être    faite   l'exhibr.ion   iiccef- 

laire  pour  faire  coariv  l'an  £<  jour  du 

Retrait  Féodal ,  481 

Quid,  (î  le  Seigneur  a  Ton  domicile  dans 

rétendue  du  Fief  donàvant  ,  &  qu'on  ne 

le  trouve  point  en  perfonrie;       la  même. 

Quïd,  fi  le  Seigneur  veut  recevoir  de  gréa 

gré  l'exliibition  du  Contrat  d'acqi.èt  hors 

l'étendue  de  fon  Fief?  la  même. 

liOirqu'il  y   a  combat  de  Fief  entre  deux 
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Seigneurs ,  le  tcms  du  Retrait  court-ii 
contre  le  Seigneur  à  qui  on  a  fait  l'exhi- 
bition &  nouficatioa,  ou  l'exhibition  & 
olfie  de  vente  >  4**  J   6*  fulv. 

Si  le  terme  du  Retrait  court  pendant  le 
Procès  fait  au  ("ujct  de  l'acquifition  du 
Fief  à  l'Acquéreur  qui  a  exhibé  ,  484 

De  quel  jour  le  tems  du  Retrait  court,  loiT- 
quc  le  Procès  c(l  intenté  par  le  Vendeur  , 
&c.  aux  fins  de  faire  déclarer  le  Contrat 
nul ,  ou  de  fe  faire  reftituer  contre  ;  ou 
pat  l'Acquéreur  contre  le  Vendeur ,  pour 
faire  annuler  fon  acquilition  ,      /:  même. 

Quid,  lorfquc  le  Procès  eft  formé  par  le 
Vendeur.'  la  même,   &  fuiv. 

Quid  ^  (î  le  Proc's  fait  par  un  tiers  legar- 
doit  la  propriété  ou  la  poflelTiou  du 
Fief?  485^ 

Quid ,  fi  le  Procès  eft  entre  deux  Seigneurs 
qui  difputent  fur  la  propriété  du  Tiz.i  do- 
minant? Il  même. 

Si  le  tems  du  Retrait  Féodal  court  contre 
les  perfonnes  privilégiées  après  avoir  tait 
par  les  Acquéreurs  ce  qui  eft  de  leur 
devoir  ,  &  ce  qui  eft  prefcnt  par  les 
Coutumes  pour  mettre  les  Seigneurs  en 
demeure,  la  même  ,&  fuiv. 

Si  le  teins  des  troubles  &  des  gu  rrcs  ci- 
viles peut  empêcher  le  laps  du  tems 
marqué  pour  un  Retrait  Féodal,  &  (î  oi 
peut  être  rellitué  contie  cette  prelcri;-- 
tion,  486  &fti'iv. 

De  quel  jour  court  le  tcms  du  Retrait  i^£c>- 
dal  dans  un  contrat  de  vente  fous  faculté 
de  réméré,  4" 7 

Quid,  fi  la  grâce  de  racheter  cv.ccàc  neuf 
ans  !  /il  ntêmc 

Quel  tcms  a  le  §eigncur  pour  faire  le  Re- 
trait lorfquc  cette  grâce  n'excède  pas 
neuf  ans  ,  la  même. 

Quid,  fi  l'Acquéreur  fous  faculté  de  ré- 
méré a  racheté  cette  faculté  ?  la  mime  , 

6- fuit, 

Quid,  lorfque  le  Vendeur  fous  cette  facul- 
té a  pendant  la  grâce  vendu   à  un  tiers 
■  cette  faculté  de  réméré,  oC  lorfqu'enfuicc 
ce  tiers  a  en  conféquence  retiré  fut  l'Ac- 
quéreur le  fonds  vcnda  ?  488 

Le  terme  du  Reti  ait  i^e'oi/.!/ doit-il  être  pro- 
rogé par  la  nouvelle  Jurifprudencc  des 
Arrêts  ?  la  même ,  ù  fuiv. 

De  quel  jour  court  le  tcms  du  Retrait 
Féodal  pour  les  Contrats  de  vente  à  la 
charge  du  'Db:tix  volontaire,  ou  du  jour 
du  Contrat ,  ou  du  jour  du  Décret ,  4S  y 

&  fuiv. 
Si  le   tcais  du  Retrait  court  du  jour  t-'c 

T  c  t  c  ij 
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l'adjudication  par  Décret  forcé,  ou  du 

jour  de  l'Atrêt  confirmatif,   490  6* /«fv. 

De  quel  jour  court  le  teins  du  Retrait  pour 

an  Contrat  de  vente  Cuivi  de  ratification  , 

4y  I  &  fulv. 

Quid ,  fi  le  Contrat  ctoit    nui  de  foi,    & 

ii'ed  valide  iju;  par  la  ratification  ;   la 

même. 
Quid,   fi  le  Contrat   c'toit  valable  en  foi 
mais  fujct  à  refcifion  ?  la  même  ,  &  Ju'iv. 
ïormalirés  de  l'adion  du  Retrait /toiy^^/  fui- 
vant  les  Coutumes  ,  49J.  &  Juiv. 

Que   le  Retrait /fo.y^î/ doit  être  néceliaire- 
ment  intenté  par  un  Exploit  d'ajourne- 
ment précis  &  libellé  ,  493 
Si  le  Kctrait  féodal  peut  être  fait  hors  ju- 
gement ,                                   49  4  6"  fuiv. 
Voyez  Retrait  Lignager. 
Comment  ce   Retrait  doit   être   exécuté  , 

5016'  fitiv. 

Quid,    lorfqu'il  y  a  conteftatioa  entre   le 

Seigneur  &  i'Accjuéreur.'  501 

Quid  ,  lotfque  le  Jugement  eft   rendu  par 

défaJt  î  la  même. 

Quid,  lorfqu'il  eft  rendu  par  la  Chambre 

du  Confcil    pour  les  Procès  appointés  ; 

la  même  ,  6-  luiv. 

Premier  effet  du  KtxxMt fcod al ,  yo6  &Juiv. 

Second  &  troifienie  effet,  J07  &  Juiv. 

De  l'exclufion   du   Kcmh  féodal  ,  jié   & 

fuiv. 
Retrait  Lignager. 
En  quoi  il  diffère  du  Ketiait/êWj/,  409  & 

fuiv. 
S'il  cft  ceffible,  411 

S'il  peut  fe  faire  par  parties  ,     41 3  &fuiv. 
S'il  eft  préférable  au  Ketahfodal,  41  ç  iS» 

Juiv. 
Exceptions  à  cette  règle.  Le  Retrait  Li^na. 
ger  eii  préférable  aufodal,  417  &  fuiv. 
Y  a-t-il   lieu  au  Retrait   lignager,  lorfque 
le  Vallal  fait   exponfc   a    fou   Seigneur 
de  la  chofe  qu'il   ticr.t  de  lui  pour  être 
libéré    de    ce  qu'il   devoir  purement    & 
liiTiplement ,   fans    recevoir  aucuns  de- 
niers? 417 
Quid  ,  s'il  y  avoit  fraude  dans  l'exponfe  ;  la 

même. 
S'il  a  lieu  à  l'égard  de  l'ufufruit  ,  415 

S'il  a  lieu  en  échange,  430  &  fuiv. 

y oy il.  Bail  à  Rente  non  amortiffable.  Bail  à 

Ren'e  rach:lahle.  Retrait  féodal. 
S'il    a   heu  à  l'égard   d'une  rente  foncière 
vendue  à  celui  qui  la   devoir,    436   6" 

Juiv. 
■Voyez  Licitation.  Donatien. 
Dans  i]_uel  tems  lactioa  du  Retrait  ligna- 
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^er  doit  être  intentée ,  480 

Formalités  de  l'aclion  du  Retrait  lignager 
fuivant  les  Coutumes,  491  &  Juiv. 

Quelles  elles  doivent  être  dans  les  Mar- 
ches   d'Anjou    &   de    Poitou  ,    499    6» 

Juiv. 
Différences  qui  fe  rencontrent  par  rapport 
aufdites  Marches  entie  le  K^uih  Jéodal 
&  le  Retrait  lignager,  500 

Formalités  de  l'Exploit   en  cas  de  ce  Re- 
trait, jOi 
Reverfion. 
Voyez  Retour. 

Réunion  des  Fiefs.  (  la  ) 
Qu'elle  eft  favorable  ,  97 

Comment  elle  fe  fait  ,  la  même. 

Comment  elle  fe  fait  par  l'accomplillement 
de  la  condition  apfofée  dans  l'inféoda- 
tion  ,  la  même,   &  fuiv. 

Elle  fe  fait  par  pacage  failli  dans  les  Cou- 
tumes d'Anjou  Se  du  Maine  ,  98 
Elle  fe  fait  par  Acquêts  &  par  Succeflion  , 

99 

Si  cette  Réunion  fe  fait  de  plein  droit ,  la 

même. 

Pourquoi  elle  fe  fait  de  plein  droit  dans 
ks  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  la 

même. 

Quels  font  les  effets  de  cette  Réunion  ,  la 

mc:ne ,  &fuiv. 

Que  par  la  Réunion  de  Fief  les  chofes 
c^nfives  devienn.nt  féodales  à  perpé- 
tuité ,  &  ne  peuvent  plus  être  rendues 
cenfives.  Exception  a  cette  maxime,  loo- 

6"  fuiv. 

A  quoi  doit  être  limitée  cette  maxime  ,  que 
l'effet  de  la  Réunion  eft  perpétuel,    loi 

Si  cet  effet  a  lieu  feulement  entre  le  Seigneur 
&  le  V'affaI  ,  la  même. 

Difficulté  fur  cette  queftion  ,  par  rapport 
aux  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  ap- 
planie,  ici  &■  fuiv. 

Comment  tes  Réunions  faites  à  prix  d'ar- 
gent à  titre  onéreux  par  acquêt  &  de 
bourfe  coutumiere  ,  &  celles  qui  fe 
font  à  titre  lucratif  fans  bourfe  délier 
en  vertu  de  la  Coutume  ou  du  droit 
des  Fiefs  doivent  être   partagées,    102. 

6"  fiiiv. 

Quel  eft  l'effet  de  la  Réunion  par  rapport 
aux  Fiefs  fervans ,  confolidés  aux  Fiefs 
dominans ,  103 

Troilieme  effet  de  la  léunioa  ,  lu  même ,  & 

fuiv. 

Quatrième  effet,  104 

Voyez  Scis;neur. 

Comme  la  Réunion  fe  fait  de  plein  diok  , 
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pcut-cllc  être  empêchée  par  une  déclara- 
tion contraire   de  l'Acquéreur,    106  £• 

fuiv. 
Que  l'cfFct  de  cette  déclaration  eft  double , 

107 
Quand  cette   déclaration    doit  être  faite  , 

la  même. 
Effet  que  cette  déclaration  ,  faite  en  tems 
convenable  ,  produit ,  lu  même. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  la 
Réunion  peut  elle  être  empêchée  par  des 
déclarations  contraires-  109  & fuiv. 

Si  elle  fe  peut  faire  de  plein  droit  au  pré- 
judice du  Seigneur,  quieft  dans  une  j'jftc 
ignorance,  1 10  &  fuiv. 

Quand  elle  le  fait  par  mariage ,  m 

Si  cette  Réunion  eft  une  véritable  Réunion, 
K  la  même  ,  &  fuiv. 

Si  cette  Réunion  eft  perpétuelle  &  incom- 
mutable,  &  quand  elle  celle,  iii 

Si  elle  celTe  par  la  dilfolution  du  mariage  Se 
de  la  communauté  ,  la  même. 

Si  elle  fubliflc  entre  les  enfans  comniuns  du 
Mari  &  de  la  Femme  ,  113 

Comment  cette  Réunion  fe  fait ,  114 

Cas  par    lefquels  cette  Réunion  celTe  ,  la 

même. 
Des  Réunions  pendant  le  mariage  ,1156" 

fuiv. 
Il  fe  fait  Réunion  de  plein  droit  pendant 
le  mariage,  lorfcjuc  le  Mari  acquiert  un 
Fief,  &  qu'enluite   il   acheté  des  héri- 
tages cenlifs  rclevans  du  même  Fief,  la 

même. 
Si  cette  Réunion  fe  fait  malgré  la  femme, 

la  même. 
Si  le  Mari   peut  empêcher  cette  Réunion  , 

la  même. 

La  moirié  appartenant  au  Mari  efl;  réunie 

au  Fief  &  devenue  féodale,  1 16 

Si   la  cenfive  du  Mari  eft  réunie  pour   le 

tout  ,  ou  feulement  pour  moitié  ,  lorf- 

qu'ayanc  déjà  une  cenlîve  en  propre  ,   il 

acquiert  pendant  le  mariage  le  Fief  d'où 

elle  relevé,  &  lorfque   lalemme  accepte 

la  communauté,  1166"  fuiv. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou  iSc  du  Maine  , 

cas  ou  la   Réunion    peut  n'avoir    point 

lieu  ni    pour  le  tout  ,  ni  pour  partie  , 

I  1  7  £"  fuiv. 
Se  fait-il  Réunion  lorfque  le  Fief  appar- 
tient à  la  Femme  ,  &  que  le  Mari  pen- 
dant la  communauté  acquiert  une  cen- 
five qui  en  relevé;  iiS  &  fuiv. 
Quid ,  lorfque  le  Mari  acquiert  pendant  le 
Mariage  un  Fief  d'où  relevé  tine  cen- 
five propre   de  I4  ferniHe  ,  j  1 5 
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Delà  Réunion  par  confifcation  ,  no 

Voyez  Confifcation. 

De  la  Réunion  par  Commife  ,    1106"  fuiv. 
Si  la  Réunion  qui  fe  fait  par  télonie  eft  au 
profit  du  Seigneur  au  préjudice  des  créan- 
ciers hypotécaiies  du  Valfal  ,  i  j  i 
Rivières  navigables. 
A  qui   appartient  le  drort  d'y  pêcher  ,  à'y 
bâtir  Moulin? ,  d'y  érablir  des  Ba.s.rtzi. 
Rivières  non  navigables,  ou  qui  ne  le  font 

que  par  art. 
A  qui  appartient  le  droit  d'y  pêcher  ,  d'y 
bâ'.ir  Moulins  &  d'y  établir  des   Bacs  , 

611  èffuiv. 
Roi. 
Que  le  Roi ,  par  Tufagc  ancien  du  Royau- 
me, pouvoir  faire  la  Foi  &  hommage 
pour  une  terre  qu'il  tenoit  en  fon  Do- 
maiî.e  relevant  d  un  Seigneur  particu-« 
lier;  quel  eft  l'ufage  d'à  préfent  la-dcf- 
fiis,  16  6- fuiv. 

Si  le  Roi  peut  ufer  du  Kctrak  féodal,    465 
S'il  peut   ufer  du  Retrait  feigneurial ,    la 

même. 

S  il  peur  céder  le   droit  de  Retrait //oi^/, 

la  même,  &  fuiv. 

Roturiers. 

S'ils   peuvent  être  anoblis  par  l'acquifitioii 

de  quelque  Fief,  1 1 

S'ils  font  capables,  en  France,  de  polféder 

des  Fiefs,  14  &  Juiv. 

A  quelles   conditions  il  leur  a  été  permis 

d'en  poiféder,  i  r 


Q. 


Saijîe  féodale. 


_^  Uand  elle  a  lieu,  4^ 

Définition  de  la  SziC\e  féodale ,       la  mime. 
Ses  différens  effets  ,  la  même ,  ^  fuiv. 

Ses  caufes  ,  46  &  juiv. 

Qu'elle  emporte  perte  de  fruits  tant  qu'elle 
dure  ,  lorfqu'elle  eft  faire  faute  d'homme, 
droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés , 

46- 

Faute  d'Hommage  ,&  encore  en  Anjou  iiC 

au  Maine  ,  laute  de  ^'ge-eflage ,  47 

Autres  caufes  de  cette  Saifie  qui  n'emporte 

point  perte  de  fruits  ,  la  même. 

De  celle  faite  faute  d'Hommage  ,  la  même  y 

&•  fuiv. 
Quand  elle  a  lieu  ,  la  même ,  6"  fuiv. 

Quand  elle   peut  être  faite    valablement , 

4» 
Terme   prefcrit  par  les  Coutume»  pour  la 

validité  de  la  SàiCie  féodale  ,        la  même. 
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Qu'elle  eft  nulle  &  tortionnaire ,  faite 
avant  le  tcime  prefcrit  par  la  Coutume 
expiré  ,  48 

Par  qui  elle  peut  être  faite  valablement  , 

49  &  fuiv. 

Si  elle  peut  être  faite  valablement  fous 
Je  nom  du  Procureur  Pifcal,  la  même,  & 

fuiv. 

Lorfqu'elle  eft  faite  à  la  Requête  du  Juge 
fupérieur ,  à  la  Requête  de  qui  doit-elle 
être  faite  î  jo 

Formalités  de  la  Saifie  jiodale  ,  la  même  , 

&fu'.v. 

S'il  eft  ncccfTairc  d'un  commandement  pré- 
cédent pour  la  validité  de  la  Saif\efeoda- 

/«,  .  ^° 

Pourquoi,  en  Anjou,  elle  doit  être  faite 
avec  établiflemcnt  de  Commilfaires?    5 1 

Si  cette  formalité  efl  ncceifaire  lorfque 
le  Fief  fervant  ne  conlifte  qu'en  ren- 
tes, Sec.  la  même. 

Qu'elle  doit  être  faite  ,  non  des  fruits  pen- 
Hans  par  branches  &  racines  ,  mais  du 
fonds,  la  même  ,&•  fuiv. 

Qu'elle  doit  être  faite  par  tranfport  du  Ser- 
gent fur  le  Fi;f.  Exceptions  que  reçoit 
cette  Règle  ,  fi 

Qu'elle  doit  êtte  notifiée  au  'Vafra! ,  j  5 

Manières  de  faire  cette  notification  dans  la 
Coutume  de  Paris  ,  la  même. 

Dans  celles  d'Anjou  Se  du  Maine,  la  même. 

Que  le  plus  sûr  eft  de  faire  attefter  de 
témoins  cette  for;e  de  Saifie,       la  même. 

Que  la  Saifie  fcodaU  eft  du  nombre  des 
Exploits  de  rij.;ueur  ,  la  même. 

La  Saille  ayant  eu  un  fondement  légitime  , 
&  étant  déclarée  nulle  feulement  pat 
défaut  de  formalités  ,  y  a-t-il  lieu  à  la 
condamnanondeï  dommages  &  intérêts? 

la  même. 

Effets  de  la  SaiCie  féodale ,  54  6- fuiv. 

Elle  cil:  préférée  à  la  Saifie  réelle ,  f  7 

Elle  ne  dure  que  trois  ans  ;  cas  où  elle 
peut  n'être  point  renouvelléc  après  ce 
terme,  la  même. 

Ses  charges,  f8  &  fuiv. 

Voyez  Seigneur. 

Sd  tere. 

Ce  que  l'on  doit  entendre  dans  les  Coutu- 
mes d'Anjou  &   du  Maine  par  ces  ter- 
mes, 68   &  fuiv. 
Secrétaire  du  Roi. 

Si  un  secrétaire  dti  Roi ,  qui  a  acquis  une 
Terre  dans  le  Domaine  de  la  Couronne  , 
en  eft  depuis  évincé  par  Retrait,  peut 
demander  le  rembourfement  des  Lods  & 


Ventes  dont  i!  sft  exempt  , 
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Seigneur. 
Signification  de  ce  terme  félon  notre  ufa- 

D  ou  il  dérive,  la  même. 

Comment  un  Seigneur  peut-être  Valial  de 
celui  dont  il  eli  Seigneur  ,  17 

Si  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  le 
Tuteur,  Curateur  &  Gardien  a  faire  la 
foi  &   hommage  pour  leurs    Mineurs  , 

ig 

S'il  peut  recevoir  par  Procureur  la  Foi  & 
Hommage  due  par  fon  Vaffal ,  3  r 

Seigmur  &  Vaffal ,  termes  co-relatifs  ,    3 1 

De  deux  Seigneurs  contendans ,  celui  qui 
a  les  plus  anciens  titres  doit  obtenir  la 
mouvance  &  Seigneurie,  fi  l'autre  n'a 
point  prefcrit ,  fauf ,  en  cas  de  cenfive, 
à  celui  qui  a  des  titres  plus  récens  à  re- 
tenir le  cens  dont  il  eft  en  pofielTion  , 
comme  cens  mort,  ou  furceas ,  ou  rente 
foncière  ,  3  3 

Deux  exceptions  à  cette  Règle,  34 

Si  le  Seigneur  eft  obligé  de  recevoir  la 
Foi  Sk  Hommage  ailleurs  qu'au  chef-lim 
ou  principal  manoir  du  ïief  dominant , 

la  même. 

En  quîl  cas  il  peut,  malgré  fes  Vaflaux , 
changer  le  lieu  où  il  veut  ie;cvoir  fes 
hommages ,  la  même. 

Où  il  peut  tenir  fes  Affifes  pour  la  réception 
des  Fois  &  Hommages,  la  même. 

Que  doit-il  faire  lorfqu'il  n'a  point  de  mai- 
fon  ou  manoir ,  Si  n'a  qu'un  Fief  en 
l'air  ,  pour  recevoir  de  fes  Vallaux  leurs 
obéiflTances  î  ?5 

Quel  eft  le  tcms  donné  par  les  Coutumes 
au  Seigneur  pour  blâmer  l'Aveu  de  fon 
Vaffal ,  40 

Si  le  Seigneur  peut  exiger  le  Dénombre- 
ment ,  ou  faifir  f.uue  d'avoir  rendu  le 
Dénombrement  pendant  la  fouiîrance  , 

44 

Que  le  Seigneur ,  après  avoir  reçu  ou 
approuvé  l'Aveu  de  fon  Vafla!  ,  eft  tenu 
de  la  garantie  de  ce  qui  y  eft  contenu  , 

Ij  mime. 

Si  le  Seigneur  eft  tenu  de  h  garantie  d'une 
cliofe  évincée  en  propriété  lur  le  Valial, 
loifquele  Conirac  eft  gratuit,  la  même, 

&  J-uir. 

Comment  il  doit  Ce  pourvoir,  après  avoir 
reçu  la  Foi  &;  hommage  ,  fans  être  payé 
des  droits  qui  lui  font  dûs ,  46' 

S'il  peut  ne  lui  donner  qu'une  main-levée 
conditionnelle  à  la  charge  du  payement 
dans  le  tems  marqué  ,  lorfqu'il  reçoit 
la  Foi  &  hommage  du  Vaffal  faifi  féoda- 
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Icin:ni,  &  lui  donne  terme  pour  le  paye- 
ment des  droits  féodaux  ,  46 

In  quel  cas  il  ne  peut  être  forcé  de  donner 
main  levée,  qu'on  ne  lui  pays  le  Rachat 
en  faifant  la  Foi,  47 

Si  le  Seigneur  cft  tenu  d'attendre  le  délai 
prcCrrit  par  les  Coutumes  pour  faifir 
féi  dalement ,  lotfciu'il  y  a  eu  une  ouver- 
ture précédente   du  Fief,  &  que  le  der 
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lorfquc  le  Vaflal  jouit  de  fon  Fief  par  fa 
main  ,  j^  &  J'uiv. 

Si  ,  lotfque  le  Fief  eft  affermé  ,  le  Sei- 
gneur prend  le  prix  de  la  ferme  à  pro- 
portion   de   fa  Saifie   pendant  l'année  , 

Quid ,  fi  pendant  fa  Saifie  il  n'y  a  eu  que 
la  récolte  d'une  efpecc  de  fruits,  ou  au- 
cune récolte  î 


la  mente. 
nier  Vaffal  n'a  pas  fait  la  Foi  &  hom-  Que  peut-il  prendre  ,  fi  la  Saifie  ayant  duré 
mage  ,  48         plus  d'un  an ,  il  n'y  a  eu  qu'une  récolte  ; 

Diifércnce    notable    entre  la   Coutume  de  la  même. 

Paris  Se  celles  d'Anjou  &  du  Maine  fur     Si  au  tems  de  la  Saifie  les  bois  taillis  font 
cette  queftion  ,  la  même  ,  &  fuiv,         en  coupe  ,   &  les  étangs  en  pêche  ,  qu'en 


Autre  différence   effentielle  entre  cefdites 
coutumes   fur   cette    même    quetlion   , 

49 
S'il  peut  faifir  le  Fief  de  fon  autorité  pri- 
vée ,  50 


peut-il  prendre  >  la  même. 

Si  le  Seigneur  qui  3  faifi  le  Fief  de  fon 
Valfal  peut  faifir  les  arriere-fiefs  ou- 
verts, &  en  prendre  les  éinolumens  ,  jtf 

6»  juiv. 


Voies  par  lefquelles  il  peut  procéder  dans     Si ,  pendant  la  Saifie  féodale  ,  le  Seigneur 


la  Coutume  d'Anjou  pour  faifir  féodale- 
ment ,  la  même. 

Voie  'a  plus  fure  qu'il  doit  fuivre  dans  cette 
Coutume ,  5 1 

Qu'en  Anjou  le  Seigneur  fait ^  les  fruits 
fiens  ,  fans  être  obligé  d'en  rendre 
compte  ,  la  même. 

Que  le  SeiÇ!;iieur  par  Siïdc  féodale ,  fait  fiens 
tous  ks  fruits  qu'il  a  pris  &  levés  de  la- 
dite Saifie,  54 

NotaMe  i:ffcrence  entre  la  difpofition  de  la 
Cou:'.ime  de  Paris  &  celle  d'Anjou  fur 
cett  •  décilion  ,  la  même. 

Des  fruits  dûs  Je  jour  à  jour  par  fucccllîon 
&  proportion  de  tcuis ,  il  ne  les  prend 
qu'a  pioportion  du  tems  que  la  Saifie 
dure  ,  la  mime. 

A  l'égard  des  rentes  en  grains  ,  il  ne  lui 
en  appartient  que  ce  qu'il  a  pu  confuraer 
pendant  que  la  Saifie  a  duré  ,  54 


peur  préfcnter  aux  Bénéfices  dépendanï 
du  Fief  faifi ,  Se  vacans  depuis  la  main- 
mife  ,  j7 

Le  Seigneur  doit  donner  fouffrance  au 
Mineur  ou  à  fon  Tuteur,  Sec.  fuivant  la 
Coutume  de  Paris ,  la  même. 

Pourquoi  en  Anjoa  le  Seigneur  peut  fai- 
fir féodalement  &  avec  perte  de  fruits  , 
fur  le  Mineur  qui  a  un  Tuteur ,  la  même , 

&  fuiv. 

Voyez  Mineur. 

Comment  en  doit  ufer  le  Seigneur  qui 
jouit  du  Fief  de  fon  VafTal  faifi  féodale- 
ment ,  jS  &  fuiv. 

Comment  à  l'égard  des  vignes  a  long; 
bois  ,  des  labours  ,  des  arbres  fruitiers 
ou  de  haute  futayc  ,  de  la  pêche  des 
étangs,  du  colombier,  de  l'cffouil ,  du 
revenu  &  accrois  des  beftiaux ,  des  près 
&  parterres'  J9 


L©rf;ue  le  V icf  fervantCiiCi  eft  affermé  dans  S'il  eft  tenu  d'acquitter  les  rentes  ou  char- 
la  Coutume  de  Paris ,  de  quoi  doit  fe  con-  ges  foncières  impoférs  fur  le  Fief  par  lui 
tenter  le  Seigneur  ?                       la  même.  laifi,  pendant  fa  jouiffaiice,        la  même. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou,  de  quoi  doit  il  S'il  cft  tenu  de  les  acquitter  lorfqu'il  a  re- 

fe  contenter  lotfque  le  Yici fervant  a  été  connu  la  rente  ,  charge  ,  &c.  &  les  a  ap- 


donné  à  colonie  paritaire  ?  la  même. 

De  quoi  doit-il  fe  contenter,  fi  le  Fief/cr- 
vant  a  été  affermé  à  argent  ou  redevance 
pendant  50  ans?  la  même. 

Si  le  Seigneur  a  le  choix  de  prendre  le  prix 
de  la  ferme  ou  la  moitié  des  fruits  d'un 
Fief  qui  n'eft  pas  accoutumé  d'être  affer- 
mé, ou  qui  ne  l'a  pas  été  pendant  les 
30  dernières  années,  la  même. 

Que  le  Seigneur  qui  prend  les  fruits  en 
vertu  de  la  Saifie  féodale  ,  doit  rembour- 
£cc  ks  fiais  des  labours  Se  femencc» , 


prouvées  en  les  inféodant,  la  même. 

S'il  peut  demander  pour  le  tems  que  lai 
Saifie  a  duré,  les  rentes /eo<ij/w  qui  luL 
étoient  dues  fur  le  Fief,  6  a 

S'il  efl  obligé  ,  pendant  la  Saifie  féodale  , 
d'acquitter  le  douaire  de  la  Veuve  inipofc 
fur  le  Fief  faifi  ,  la  même. 

S'il  eft  tenu  pendant  la  Saifie  féodale  du. 
Ban  &  arrière- Ban  ;  d'acquitter  les  ta- 
xes faites  pour  raifon  de  ce;  des  taxe» 
de  francs-Fiefs,  de  les  payer  pour  évi- 
ter Les  couiiaiates  ,  &c.  des  répaxatioaaj 
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&  des  accidens  qui  arrivent  par  fon  dol , 
ou  fa  faux  ,  60 

Si  un  Seigneur  peut  aliéner  fes  Vaflaiix  , 
fans  aliéner  le  Ficf,  fans  le  confentcment 
de  ces  mêmes  Valfaux  &  du  Seigneur 
fuzerain  ,  61 

Il  ne  peut  être  forcé  de  confcntir  au  dé- 
membrement de  Ficf  de  la  part  du  Vaflal 
fuivant  la  Coutume  de  Paris,  6S 

S'il  peut  exercer  des  droits  féodaux  fur  la 
partie  aliénée,  qui  devient  à  Ion  égard 
un  arricre-Fief ,  lorfqu'il  y  a  donné  quel- 
que apparence  de  confentemeut  ;  s'il  peut 
exploiter  l'arriereFicf  ouvert  à  fon  pro- 
fit, &  en  prendre  les  droits,  fuivant  la 
Coutume  de  Paris ,  la  même. 

Si  un  Seigneur  qui  a  de  grandes  féodali- 
tés &  un  Domaine  médioere  ,  tellement 
que  les  héritages  qui  relèvent  de  lui 
font  d'une  plus  grande  valeur  que  fon 
Domaine,  du  moins  reviennent  au  tiers 
de  leftimation,  peut  enfuite  aliéner  une 
partie  de  fon  Domaine  par  conjîituiioa 
d'arriere-Fief  ,  6  9 

Comment  le  Seigneur  peut  erre  dédommagé 
d'un  démembrement  de  Fief  fait  malgré 
lui  ;  en   quoi    confille   ce   dédommage 
inent ,   fuivant  les  Coutumes  d'Anjou  Se 
du  Maine,  -j^^OJaiv. 

Quand  le  Seigneur  commet  le  Dépié  ,      g; 

S'il  peut  demander  !e  Dépié  lorfque  le  ter- 
me du  Contrat  à  grâce  ell  expiré  ,       S  f 

S'il  peur  prétendre  le  Dépié  lorfijuc  deux 
frères  ont  pollédé  par  moitié  pendant  dix 
ans  un  Fief  héréditaire,  87  &/tiv. 

•i  le  Seigneur  peut  impugncr  le  partage 
que  font  deux  frères  d'un  Fief  acqui";  par 
le  peie  ,  qui  n'étoiiqu'à  la  féconde  Foi, 
tellement  que  l'aîné  en  a  les  deux  tiers  & 
le  puîné  le  tiers  ^  à  condition  de  faire  la 
Foi  &  hommage  ,  ou  de  payer  un  cens 
à  fon  aîné,  8  8 

Si  le  Seigneur  peut  exercer  la  Saille  fio- 
dale  fur  les  Sujets  &  Valfaux  ,  &c  qu'il 
prétend  lui  être  dévolus  par  le  Dépié  , 

\Jn  Seigneur,  après  avoir  vendu  tout  Ion 
Domaine  par  plulieuts  &  divers  Con- 
trats ,  fans  en  rien  retenir  ,  &  ainli  avoir 
commis  le  Dépié,  dans  la  fuite  racliete 
les  deux  tiers  de  fon  Domaine,  peut-il 
prétendre  par  la  avoir  rétabli  &  confo- 
nde fon  Fief>  rof 

Ce  même  Seigneur,  après  avoir  aliéné 
plus  du  tiers  de  fa  tcire  ,  en  retenant 
cependant  une  partie  de  fon  fonds  avec 
Foi  &  hommage  fur  les  parties  aliénées. 


a  léuni  quelques-unes  des  parties  alié- 
nées, tellement  que  fes  nouvelles  ac- 
quilîtions  ,  jointes  avec  ce  qu'il  avoit 
retenu ,  failent  plus  des  deux  tiers  du 
total,   a-t-il   rétabli  fon  Ficf?    loj    & 

fuiy. 
Ce  Seigneur  alieae  plus  du  tiers  de  fon 
Fief  laiis  retenir  Foi  &  hommage  ,  &c. 
fur  les  chofes  aliénées  :  par  conféquent 
il  y  a  Dépié.  Dans  la  fuite  il  réunit  quel- 
ques parties  des  chofes  aliénées,  qui  join- 
tes avec  ce  qu'il  avoit  réfervé  ,  font  plus 
des  deux  tiers.  Cette  Réunion  fuffira- 
t-elle  pour  rétablir  fon  Fief  &  faire  ce/ier 
le  Dépié  ,  106 

Si  le  Seigneur  ayant  connoiflance  du  Dé- 
favcu  de  Ion  Vailal ,  le  lailfe  en  paix  5c 
décède  fans  avoir  formé  la  demande  de 
la  commilc,  fes  héritiers  peuvent-ils  la. 
demander?  114 

Si  le  Seigneur  peut  tranfporter  à  un  tiers 
ion  droit  acquis  par  la  commife ,  i  j  i  fi» 

fuiv. 

Le  Seigneur  qui  réunit  en  fa  menfe  le  Ficf 

fervant  commis  par  la  félonie  du  Yaifal , 

le  prend  en  l'étar  qu'il  le  trouve,        132. 

Qu.lie   pci  le    encoure    le  Seigneur  qui   a 

grièvement  oiFeiifé  fon  Vali'al ,    1356* 

fuiv. 

Si  dms  les  cas  où   le  Seigneur  a  m!j.nt  à 

ion    Vaiial  ,  le  Seigneur  eft  privé  noa- 

feulem.'nt  de  la  mouvance  &  féodalité  , 

mais    encore    des  droits  utiles,   154  fi- 

fuiv. 
Le  Seigneur  prétendant  que  les  Lods  & 
Ventes  lui  font  dûs ,  fcroit-il  recevable 
à  foutcnir  pour  fiiire  réuflir  fa  demande 
que  le  cédant  étoit  le  vrai  propriétaire  , 
&  que  par  la  Tranfaftion  il  y  a  eu  muta- 
tion de  propriété?  18} 
Quand  le  Seigneur  cft  tenu  de  reflituer 
les    Ventes    reçues   indûment  ,    loS    6» 

fuiv. 

Efè-il    tenu   à  la   reftirution  des    Ventes , 

lorfque  le  Contrat   de  Vente  a   fubfîîlé 

pendant   plufîeurs    années  ,   a.  qu'il  eft 

enfuite  réfolu  lans  reftitution  de  fruits  ? 

Lorfqu'il  y  a  réfoljtion  d'un  Contrat  de 
Vente  arrivée  par  le  dégucrpiiicmcut  de 
l'Acquéieur,  comment  prendra-t-il  les 
Lods  &  \'entes  ?  108  &  fuiv. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  les  Lods  êc 
Ventes  lorfque  le  déliP.ement  d'un  Con- 
trat de  Vente  eft  fait  après  un  alfez  long 
intcivalic  ,  quoiqu'avant  la  pofieffion 
ptiieî  II  ;  &  fuiv. 

Lorfque 


TABLÉ   DES 

torfque  Tacciuiîicur  raaiiqiic  de  payer  le 
prix  du  contrit  de  vente  après  avoir 
pris  polTeilîoii  Je  la  choie  ,  5c  que  le  ven- 
deur ell  obligé  d'y  rentrer  ,  le  Seii^ncur 
peut-il  demander  les  Lois  Ik  Ventes  , 
tant  du  premier  contrat ,  que  du  fécond  ? 

ii4 

torfqu'un  Seigneur  fait  de  fon  Domaine 
fon  Fief  ,  elt-il  dii  Lods  &  Ventes  pour 
ce  contrat  ;  t.4,x.  &  juiv. 

Sont-ils  dûs  ,  lorfque  de  fou  Fiet  il  en  fait 
fon  Domaine  ?  14? 

Mais  font-ils  dus  lorfque  fon  Fief  c'toit  af- 
fermé avec  tous  les  droits  &  émolumens 
de  Fief?  ^-^  mcme 

yn  Seigneur  de  Fief  mineur  qui  a  fait  re- 
inife  d'une  partie  des  Lods  &  Ventes  qui 
lui  étoient  dûs  jufqu'au  quart  ,  &c.  peut- 
il  fc  pourvoir  contre  par  voie  de  relli- 
tution  ,  Sic.  ifo 

lorfque  le  Fief  dominant  efl:  affermé  ,  le 
Seigneur  peut-il  remettre  les  Lods  & 
Ventes  au  préjudice  de  fon  Fermier  ? 

Quelle  aftion  les  Seigneurs  de  Fief  ont 
contre  l'acquéteur  pour  le  payement  des 
Lods  &  Ventes ,  ly» 

Quelle  adion  outre  le  droit  de  Saifie_/îo- 
dale  ,  peuvent-ils  intenter  contre  la 
veuve  Îl  les  héritiers  de   l'acquéreur  ;  ta 

mime 

Quelle  adion  ,  outre  ce  droit ,  peuvent-ils 
intenter    contre   le    tiers   détenteur  ;  la 

même 

\.t  Seigneur  à  qui  l'acquéreur  a  manqué 
d'exhiber  fon  contrat  ,  peut-il  deman- 
der l'amende  faute  de  cette  exhibition  ? 

161 

lorfqu'un  Seigneur  de  Fief  a  découvert 
qu'on  a  ufé  d'artifice  ,  de  fraude  ,  &c. 
pour  le  priver  de  Lods  &  Vente  s  ,  peut-il 
fe  plaindre  Se  fe  faire  faire  juftice  î  26z, 

&  fuiv. 

Voyez  Rachat. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  le  Rachat, 
lorfque  la  longue  abfence  du  Vallal  don- 
ne occalion  à  fes  héritiers ,  fujets  au  Ra- 
chat ,  d'entier  en  polfclliou  de  fes  biens 
&  de  les  partager  ?  z-i.&fuiv. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  le  Rachat  , 
ou  les  Lods  &  Ventes  ,  lorfqu'un  des 
héritiers   renonce  au  profit  des  autres  î 

(yuid ,  lorfqu'un  pcre  Noble  donne  à  fon 
puîné  fa  part  hétéditaire  en  propriété  ; 
&  qu'après  la  mort  du  père,  le  frère  aîné 
doane  a  fon  puîné  une  petite  tçrrc  iituéc 
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en  une  autre  Coutume  que  celle  de  fon 
perc  ,  184.  6-  Juiv, 

D  ou  vient  que  les  Seigneurs  ont  pris  occa"" 
fion  d'introduire  le  Rachat  pour  le  ma- 
riage ,  ,og 

Auquel  de  deux  ditférens  Seigneurs  domi- 
nans  ou  Fermiers  ,  l'un  au  tems  d'une 
fucceffion  ouverte  ,  l'autre  au  tems  du 
partage  ,  ell  du   le  Rachat  ,   jzi  ,   6* 

fiitv. 

Le  Seigneur  peut-il  demander  le  Rachat  , 
lorlque  le  partage  proTidonnel  a  duré 
pendant  plulieurs  années  ,  fous  prétexte 
de  la  minorité  des  Parties  ,  ou  de  quel- 
ques-unes d'elles  î  5"  1  &  fitiv. 

Si  le  Seigneur,  en  levant  les  fruits  de  l'an- 
née pour  le  Rachat  dû  par  le  Titulaire 
du  Bénéfice  ,  doit  en  acquitter  les  char- 
ges ou  les  déduire  ?  340  ,  6"  juiv. 

Q^itid,  s'il  n'y  a  qu'une  partie  du  tempoi-cl 
du  Bénéfice  hommagée  !  34! 

Lorfque  le  Roi  a  remis  aux  enfans  les 
biens  confifqués  de  leur  pcre  ,  le  Seigneur 
de  Fief  d'où  ces  biens  relèvent  à  foi  Se 
hommage  ,  peut-il  en  demander  le  Ra- 
chat !  5  jo  I  &  fuiv. 

Le  Seigneur  de  Fief  qui  a  réuni  à  fon  Do- 
maine des  biens  liommagés  par  déshé- 
rence ou  bâtardife  ,  doit-il  le  Rachat 
pour  ces  biens  a  fon  Seigneur  fupéricur  î 

551 
Le  Seigneur  peut-il  prendre  pour  fon  droit 
de  Rachat  les  fruits  de  l'année  avant  les 
offres?  Jrto 

Lorfque  le  Seigneur  n'a  point  fait  d'optioa 
Scalaiffé  écouler  l'année  entière  depuis 
les  offres  de  fon  Vallal ,  peur  .l  opter  une 
deuxième  année  pour  fon  droit  de 
Rachat?  }6r 

Qu'il  doit  être  privilégié  pour  fon  Rachat 

fur  les  fruits  de  la  première  année  ,  la 

même  ,  &  fuiv. 

Le  Seigneur  peut-il  prendre  tous  les  fruits 
de  l'année  pour  fon  Rachat  .  lorlque  le 
Bénéficier  meurt  à  la  fin  du  mois  de 
Juin?  jéj 

Deux  fnjets  font  pourvus  d'un  Bénéfice  , 
l'un  jouit  pendant  les  trois  premières 
années  par  forme  de  recrdance  ,  l'autre 
eft  enfuite  maintenu  au  pleur  poffelloirc 
fans  reftitution  de  fruits  ,  le  Seigneur  cft- 
il  bien  fondé  à  demander  le  Rachat  au 
dernier?  la  même  ,   &  juiv. 

Comment  le  Seigneur  doit-il  lever  les  fruits 
de  l'année  du  Rachat  ?  jéj- 

Comment  ,  à  l'égard  des  Terres  exploitées 
par  main  ?  la  mime ,  ô>  juiv, 

V    V  V  V 
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Que    doit-il  faire  ,  lorftiu'il  a  trouvé  les     Lorfqu'il  jouit  du  Fief  par  Rachat  ,  &  qu* 
terres  enfcmcncées  ?  566  pendant  l'année  ,  larriete-fief  vient auffi 

à  tomber  en  Rachat,  prendra-t-il  le  pro- 
fit du  Rachat  de  l'atricre-Fief  :-  574. 
Le  Seigneur  ,  pendant  l'année  du  Rachat  , 
peut-il  jouir  du  profit  des  Sailies  féoda- 
les fur  les  arriercs-Fiets  ouverts  ;  la  mime^ 

&  J'uiv. 
Quels   fruits    lui   font    dus  a  l'é^^ard    des     Quels   font  les  avantages  du  Seigneur  fur 

les  arrieres-Fiefs,  pendant  qu'il  jouit  da 
Fief  par  Rachat ,  ^y^,&/uiv. 

Peut-il  retirer  par  Retraityi'oiiû/  les  chofes 
trouvantes  du  Fief  dont  il  jouit  par  Ra- 
chat ,  cyuoicju  a  put  uler  de  ce  droit  dans 
le  cas  de  la  Saide  fiodule  ,  37S 


Qi/ii/,  lorfnu'il  les  a  trouvées  incultes  ?  U 

même. 

Quid ,  lorfcju'il  y  a  des  vignes  ?        la  même. 

Quels  huits  doit-il  prendre  pour  (on  Ra- 
chat ,  lorlque  dans  une  même  année  il  y 
a  deux  réco'.ies  î  la  même  ,  &  fuiv. 


près,  U'7 

Comment  doit  il  agir,  lorfcju'il  y  a  dans  ce 
Domaine  de  grandes  prairies  ?     la  même. 
Comment  fc  doivent  lever  les  fruits  <5c  pro- 
fits pour  fon  Rachat  a  l'égard  des  étangs 
&  bois  laillis  ,  3  (18 


Coaimcnc  ,  lotfque  la  coupe  des  bois  taillis     Si  le  Sei-jneur  peut  préùnierau  Bénéfice  qui 

ou  la  pêche  de  l'éiang  arrrve  dans  »'an- 

liée  du  Rai  bat,  569 

Quel  ufige  iloii  fjlvre  le  Seigneur  pour  la 

pêche  des  étangs  ,  la  même. 

Si  le  Seigneur  a  droit  d'abatrre  du  bo:s  de 

haute  luta'j'e  pour  fou  ch-iuftjge  pendant 

l'année    du    Ra.hat  ,    lorfijuc   le    Va/lal 

avoir  coutume  de  prendre  Ion  chauffage 

fur  le  bcu  ,  570 

S'il  y  a  du  bois  abattu  par  la  tempê'e,    le 

Seigneur  peut-il  l'appliquer  a  fon  profit  ? 

la  même 
Si  le  ■V.-.iTal  avoit  des  Forges  île  fer  fur  fa 

Terre,  &  que  pour  l'ciuretiei.  de  ces  for- 


vient  a  vaquer  pendant  l'année  du  Ra- 
chat ,  loifque  le  Parionage  dépend  du 
Fief  tombé  en  Rachat,  577 

5i  le  Sciuneut  peut  tctnir  la  partie  du  tré- 
for  trouvé  dans  l'étendue  da  Fief  donc 
il  jouK  par  KaJiit  ,  qui  par  les  Cou- 
tumes appartient  au  Seigneur /col/û.  ,  la 

même. 

Si  le  cheval  de  fervice  dû  au  'Vallal  ,  &  qui 
vient  a  éciicoir  pendant  l'année  du  Ra- 
chat appatticnt  au  Se  gne;.r  ,     la  même. 

Si  le  Seigneur  qui  levé  Icb  fruits  du  ïief 
fervant  tombé  en  Ra.hat ,  tft  tenu  a*cr» 


acquitter  les  charges  ,  378 

ges ,   il  eut  coutume  d'abattre  de  grands  Efl  il  tenu  des  charges  perfbnnelles  &  hy- 

arbres  ,  le  Seigneui    poiiriou-il   en  ufer  pothéquiircs  ;                                 la  même, 

de   même   pendant  l'année  de  fon    Ra-  Elt-il   tenu  d'acqiiitter   les   Rentes  ,  même 

chat;                                                       571  foncières  ducs  lur  le  Fitf,  ii  elles  ne  font 

le  Seigneur  peut-il  contraindre  le   Vallal  point  inféodées!                                    37? 

d'enlever  les  beiliaux  de  l'uéritage  tombé  Cas  oiî  il  cft  obligé  d'acquitter  les  Rentes 

en  Rachat  ?                                    ta  même.  créées  fur  le  Fief  dont  il  eft  inverti  ea 

S'il  peut  pendant  l'année  de  fon  Rachat  ,  fe  vertu  de  fon  Rachat ,     la  même  ,  &  fiv, 


fervir  d^s  beftiaux  qui  le  trouvent  dans 
cet  héritage,  371 

II  aura  le  profit  Si  croît  des  beftiaux  pen- 
dant l'année  de  (on  Rachat  ;  en  quoi 
confil^cce  profit  &  '.roît,  la  même. 

S'il  peut  prendre  pendant  l'année  du  Rachat 


l'cfioail , 


Comment  il  lèvera  (on  Radiât  fur  un  Fief 
loué  ou  afFei  mé  ,  5  8  I  ,  6-  fuiv. 

Ce  qu'il  doit  faire,  lorfq'i'il  veut  jouir  de 
fon  droit  de  Rachat ,  a  l'égard  des  baux  à 
Colonie  paitiaire  ou  à  moitié  ,   }8i  ,  8c 

fiiiv. 


Si  pendant  l'année  du  Rachat,  le  Seigneur 
peut  piendre  les  lapins  de  la  garen- 
ne ,   iSc    les    pigeons    du    colombier    , 

Î73 
Si  le  Seigneur    qui  jouit    du   Fief  de   fon 
Vaflal   pour  droit  de   Rachat   ,  en  peut 
prêt  dre   tous  les  pt,)fits  ordinaires  &  ex- 
traoïdiiiaires  ,  certains  &:    cafuels    ,    la 
même  ,  &  fuiv. 
Peut-il  lever  les  Cens,  Rentes,  les  Lods  & 
Ventes ,  &  le  Ra  hat  fur  les  chofes  mou- 
rantes (la  Tief  tombé  eu  Kachac  >     ^74 


la  même.  &/uiv.     Ce  qu'il  doit  prendre  pour  fon  Rachat  fur 


les  baux  à  ferme  à  forfait  ,  381 

Qnid  ,  à  l'égard   des   baux  judiciaires  i  la. 

même. 
Si  le  Seigneur  fe  contente  de  la  ferme  pour 
fon  Rachat ,  ou  s'il  eft  obligé  de  s'y  te- 
nir ,  peut-il  prendre  le  prix  des  (bus-fer- 
mes, ou  doit-il  fe  contenter  de  la  ferme 
générale  >  la  même,  &Juiv, 

Quid  ,  fi  la  terre  n'avoir  pas  accoutumé 
d'être  affermée  à  un  Fermier  général  , 
ou  ne  l'avoit  point  été  pendant  ticntc 
aasî  jaî. 
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5'il  prend  la  ferme  pour  fon  dioit  de  Ra- 
chat, doit-il  exécuter  toutes  les  claufes 
du  bail  î  :;8  4 

Doit-il  accorder  au  fermier  la  remife  fur 
le  prix  de  fa  ferme  qu'il  demande  à  caufc 
d'une  (lérilité  ,  arrivée  dans  l'année  du 
Rachat  ,  qui  peut  donner  lieu  à  fa  de- 
mande; Li  même. 
Comment  le  Siigncur  prendra  fun  Rachat 
lorlqiic  le  ricf  Jeivant  ne  con fille  que 
dans   une  niaifon  de  Ville  ,  Li  mcm:  , 

&  Juiv. 

Si  le  Seigneur  ,  qui  par  Rachat  tient  en  fa 

main  les  terres  des  Mineurs,  ell  obligé 

de  les  nourrir  lorfqu'ils  n'ont  pas  de  quoi 

vivre  ,  591,6'  Juiv. 

Voyez  Ligna^er. 

Cas  où  le  Seigneur  de  Fief  peut  demander 
le  Retrait  pour  chofes  qui  ne  font  point 
de  la  ligne  du  parent ,  &  qui  relèvent  de 
lui  ,  418 

Si  le  Seigneur  oppofanr  au  Décret  pour  la 
confei  vation  de  fes  droits  eft  exclus  du 
Retrait  féodal ,  419 

Si  le  Seigneur  qui  a  vendu  le  Ile?  dominant, 
peut  entuite  retirer  le  Y\<:i  Jcivant  aliéné 
auparavant  &  du  tems  qu'il  jouilloit  du 
Yiai'  dominj/it  ,  478  ..  &  Juiv. 

Q^uid ,  k  en  vendant  le  Y\e.(  dominant ,  il  a 
en  même  tems  cédé  tous  les  droits  féo- 
daux échus  auparavant,  la  même  ,  &Juiv, 
Quid  ,  II  le  vendeur  s'étant  réfervé  les 
droits  féodaux  échus  avant  le  contrat 
de  vente  du  Fief  dominant ,  foit  par  une 
réferve  exprefle  ,  foit  tacitement  ,  en 
ftipulant  que  l'acquéreur  n'enrrcra  en 
jouilfance  que  du  jour  du  contrat  de 
vente?  479 

Voies  que  le  Seigneur  a  pour  conclure  au 
Retrait  féodal ,  49  5  ,  &  fuiv. 

Lorfque  le  Seigneur  prend  la  voie  de  l'a- 
journement pour  intenter  l'aiftion  de 
Retrait  féodal ,  quelles  doivent  être  les 
formalités  de  cet  ajournement ,  &  devant 
quel  Juge  il  doit   être  donné,  495  ,  6- 

Jitiv. 

Çz/W  ,  lorfque  les  ehofes  acquifes  font  li- 

tuces  dans  une   Jurifdiél-ion  Royale  ;  8c 

le  Vie£ dominant  dans  une  autre  ;  la  ii.éme, 

&  Juiv. 

Quid,   à   l'égard   des  Marches  communes 

d'Anjou  &  de  Poitou  ?  49  7  ,  &•  Juiv. 

Voies  qu'il  a  pour  prouver  la  fraude  en  cas 

de   Reirait  féodal,  joj,  &  fuiv. 

Que  le  Seigneur  qui  a  fait  le  Retrait  fétd.d 

tient  la  place  de  l'acquéreur  aûivemcnt 

&  pafilvcmcnt,  f  10^6' Juiv. 
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Si  le  Seigneur  qui  a  fait  le  Retrait  /codai 
plufieurs  années  après  la  date  du  conirac 
d'acquêt  ,  eft  tenu  &  chargé  des  hypo- 
rhéqucs  créées  par  l'acquéreur  ,  &c  des 
fervitudes  par  lui  imputées  fut  le  fonds 
retiré  dans  le  tems  iuiermédiaire  qui  s'eft 
écoulé  entre  la  date  du  contrat  d'acquêt , 
&   la  demande    eu   Rettait  ,   511    ,    S» 

Jiùv. 
Cas  qui   excluent   le  Seigneur  du   Retrait 
féodal ,  n  (ï  ,  &•  Juiv. 

Le  Sv-igneur  cfl-il  exclus  d-i  Kttx^n  fcodal  , 
loifqu'il  a  reçu   les  Lods  &   Ventes  de 
l'acquéicur  ,  &  la  foi  &.'  homma<;e  ;  lu 
n-Jme  ,  &Juiv. 
Quid,  s'ilacompofé  des  Lods  &  Ventes, 
ou  promis  de  le  faite  ;  517 

Quid ,  h  dans  l'aveu  rendu  à  fon  Suzerain 
il  a  employé  le  nouveau    acquéreur  au 
nombre  de  fes  Valliux  •  la  même ,  &  51} 
Quid  ,  s'il    a  commencé  par   recevoir   les 
Lods  &   Ventes   d'une  partie    des   Fiefs 
vendus  par  un  même  con:r.  c  ,  fans  faire 
proteliatioii  qu'il  entend  reiircr  les  au- 
tres '.  j  17  ,  6-  juiv. 
Le  Seigneur  qui  a  demandé  ,  même  reçu  les 
cens  ,  les  ventes  féodales  ou  devoirs  an- 
nuels a  lui  dus  lur  la  chofe  acquife ,  eft-il 
exclus  du  Retrait  ylvi/j/ ?  j-io 
Le   Seigneur  qui  a  été  préfent  au  contrat 
d'acquêt  &i  l'a  (igné  ,  peut-il  cnfuite   re- 
tirer ;                                 la  même  ,  &  fuiv. 
Si  le  Seigneur  qui  s'efl  rendu  caution   du 
vendeur  dans  le  contrat  de  vente  ,  peut 
dans  la  fuite  retirer  par  Retrait  féodal , 
511,6-  fuiv, 
Quid ,  fi  le  Seigneur  eft  Covendeur  dans  le 
contrat?  jij 
Si  le  Seigneur  eft  exclus  de  retirer  par  Ke- 
trz'it  féodal  les  chofes  acquifes  par  gens 
de  main-morte  ,  &  dont  ils  ont  payé  l'a- 
mortificment  au  Roi ,  J14 
Si  le  Seigneur  qui  fait  le  Retrait  des  chofes 
amorties   doit  rembourftr  la  finance  de 
l'amortiilcment ,  ou  s'il  en  peur  être  dif- 
penfé  ,                                             la  même. 
Deux  fortes  de  Seigneurs ,  jij 
Si  le  Seigneur  peut  demander  le  total  d'une 
rente    contre    un    d>.s    codctenteurs    ou 
Frejt/icurs,  fans  êtie  obligé  dediviferfon 
adion  contre  chacun  d'eux  ,  J40  ,  &  fuiv. 
S'il  peut  par  grâce  .  recevoir  de  chacun  des 
Frejcheu  s  leur  part  &  portion  ,  541 
La  divilion  que  le  Si-igneur  a  faiic   de   foa 
devoir  en  recevant  la  part  8c  portion  de 
chacun  des  Frejcheurs  ,  peut  lui  faire  pré- 
judice ,                                           la  même. 

V   V  V  V  ij 
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Pour  inférer  la  divifion  de  la  rente  par  la 
la  réception  des  parts  des  Cofre/cheurs,i\ 
faut  de  la  parc  du  Seigneur  une  préfomp- 
tion   qu'il   a   voulu    divifet  fa    rente  , 

Le  Scit»neur  peut-il  demander  le  foliJc  , 
non-iculement  à  ceux  qui  lont  en  de- 
meure de  payer  leur  part,  mais  encore  à 
ceux  qui  ont  payé  leur  contingent  ;  la 
même  ,  &  Juiv. 

Le  Seigneur  qui  a  pris  au  (olidc  un  f  ref- 
cheur  ,  &  l'a  alTigné  pour  le  payement  du 
total  de  la  Frefche  ,  peut- il  dans  la  fuite 
recevoir  les  parts  &  portions  des  autres 
Cofrefcheursî  5  5o,'S'/"'v. 

En  recevant  la  part  &  portion  d'un  Cu- 
frcfclieur  ,  fait  il  préjudice  à  fon  aaion 
foUdaire,  5  5'..  ^Z"'^- 

Le  Seigneur  at-il  perdu  le  droit  de  de- 
mander le  folide  aux  Frefcheurs,  &a-t-il 
divifé  fa  rente  ,  lorfqu'il  a  re<;u  d'un  des 
Ficfcheurs  le  Rachat  ou  l'affranchiiTe- 
nient  de   fa  part   &    portion.'  jfZ   ,  &• 

juiv. 

Quid  ,  s'il  a  reçu  le  rachat  ou  affranchille- 
mcnr  de  la  part  &  portion  d'un  des  Fref- 
cheurs fans  léferver  le  folide  contre  les 
autres,  ni  expreirénient ,  ni  tacitement  ? 

5n 

Qiàd,  (î  en  recevant  le  rachat  ou  afFranchif- 
femcnt  de  la  part  &  portion  d\i.n  Co- 
frefcheur  ,  il  a  flipulé  exprcll'énient  que 
c'était  fans  divifion  à  l'égard  des  autres  , 
fans  préjudice  du  folide  ,  ou  autre  claufc 
équipollente   î   la  même  ,    6*  Jî4   >  ,^ 

fuiv. 

Quld  ,  s'il  a  re^u  d'an  Cofrefchcur  une 
fomme  certaine  pour  rachat  ou  afFran- 
chilfcment  d  une  partie  d:  fa  rente  ,  fans 
dire  nommément  que  c'efl  pour  la  part 
S:  portion  dudit  Cofrefeheur  ,  quoique 
cette  partie  de  la  tcnrc  rachetée  revien- 
ne à  la  part  &  portion  duJ.  Cofrcfcheur  ? 

la  iné/ne, 

Quid  ,  fi  dans  l'aéle  de  défrefchement  ,  & 
en  recevant  l'afFranchiflemenc  de  la  part 
&  portion  perfonnelle  d'un  Cofrefchcur  , 
même  avec  expreflion  de  ladite  part  &c 
portion  ,  il  a  déclaré  en  ufcr  ainli  pour 
gratifier  ledit  Cofiefcheur  ,  ou  pour  lui 
faire  plaifir  ?  la  même  ,  &  Juiv^ 

Si  le  Seigneur  a  perda  le  droit  de  deman- 
der le  folide  ,  loi fqu'il  cft  devenu  lui- 
mêuic  Cofrtfcheur  ,  foit  par  acquifition  , 
foit  en  acceptant  l'cxponle  d'un  Cofref- 
chcur „  ou  par  autres  contrats  tranflarifs 
die  propriété  ;,  li6,&fulv^ 
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Si  le  Seigneur  qui  a  laiffé  prefcrire  u» 
Cofrefchcur  tiers  acquéreur  ,  a  perdu 
fon  aélion  folidaire  contre  les  autres  ; 
ou  11  du  moins  il  ne  doit  pas  faire  dé- 
diK^ionde  la  part  &  portion  de  ce  Cofref^ 
cheur  qui  a  prefcrir,  &  qui  fe  trouve  dé- 
chargé par  cette  prefcription  ,   jyy  ,6* 

fuiv. 

Si  les  Seigneurs  qui  fuccédent  par  droit 
de  bâtatdifc  S:  de  déshérence  ,  doivenc 
contribuer  aux  dettes  du  défunt  ,  cha- 
cun par  proportion  de  l'émolument,  584, 

&  fuiv. 

Si  les  Seigneurs  d'Anjou,  en  cas  de  détail- 
lance  d'une  ligne  ,  doivent  exclure  le 
pcre  ou  la  mère  du  défunt  ,  yStf 

Le  Seigneur  qui  s'cfl  fait  adjuger  l'Efpave 
par  décret  du  Juge  ,  apiès  trois  procla- 
mations, eft-il  obligé  de  la  reftituer  an 
propricraire  qui  fe  préfente.  Se  qui  a  foie 
reconnoître  la  chofe  pour  lui  appartenir^ 
59S,  &  fuiv. 

Si  les  Seigneurs  peuvent  avoir  les  droits  de 
bannaliré    fans  titres  éo& 

Si  le  Seigneur  peut  contraindre  fes  fujets 
d'aller  a  Ion  moulin  ,  409 

Le  Seigneur  cft-il  fondé  de  plein  droir  d'a- 
voir un  prelîoir  bannal  ;      611. ,  &  fuiv. 

Que  doir  taire  k  Seigneux  à  qui  il  ell  dû 
corvées  i  61^ 

Si  le  Seigneur  <fo7nJ»ii?jr  peut  chaiîer  fur  les 
Fiefs  de  fes  'Vaifaux  ,  6iy  ,  &  fuiv, 

Sj  le  Seigneur  de  Fief  peut  prendre  les  ter- 
res &  les  prés  de  fes  fujets  pour  don- 
ner plus  d'érendue  à  fon  étang  ,  6}}  ,  &■ 

fuiv. 

Si  dans  ce  cas  il  peut  forcer  fon  fujet  de 
recevoir  en  argent  la  valeui  de  fon  Do- 
maine, 6^4. 

Cas  ou  il  pourroit  être  privé  de  cette  fa- 
culté ,  la  mémt ,  &  fuiv. 

Cas  où  les  Seigneurs  peavenr  demander  le 
triage  ,  ou  la  diftraftion  des  communes, 
à  leur  profit  ,  6^6 

Cas  O.Ù  ils  ne  le  peuvent ,  .  la  même. 

Si  les  Seigneurs  peuvent  faire  réduire  à  une 
portion  compécenre  les  ufagcs  prétendus 
par  les  Habitans  ,  h  même. 

Si  les  Seignears  peuvent  ,  fans  concdlion 
du  Roi  ou  fans  Lettres-Patentes  eiircgif- 
trécs  ,  tenir  Foire  ou  Marché?     637  ,  6* 

fuiv. 

Si  on  Seigneur, qui  a  Foire  &  Marché  d'an- 
cienneté ,  peut  s'oppofir  à  une  nouvelle 
éreétion  de  Foire  &  Marché  ,  6-j8 

Si  ce  Seigneur  peut  avoir  des  Halles  ,  Lt 
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Seigneurs  fcodaux. 
Quelle  eft  leur  Junfdidion  fur  leurs  Sujets 
ou  Vaflaux  ,  ii  ,  &  fuiv. 

Que  ,  félon  l'ancien  ufage  des  Ficfs  ,  ils 
connoiil'oicnt  des  caufes  entre  leurs  Vaf- 
faux  ,  1 1 

Obligation  réciproque  er.tt'eux  &  leurs 
ValFaux,  zj 

Peine  qu'encourent  les  Seigneurs  lorf^u'ils 
maltraitent  leurs  Vallanx  ,  la  même. 

Nom  qu'on  donne  à  cette  aérien  ,  &;  qu'on 
donne  a   lui-même  ,  la  même. 

Si  le  Sen;neur  Féodal  ,  pour  établir  fa  de- 
mande de  Retrait  ,  vouloit  prouver  que 
celui  qui  a  cédé  les  droits  &  actions  , 
ctoit  le  vrai  propriétaire  ,  y  feioit  rece- 
vable,  451 

Si  le  Seigneur  féodal  eft  fondé  de  plein 
droit  dans  la  bannalité  du  four,  610, 

&/uiv. 
Seigneur  immédiat. 
S'il  lui  eft  due  indemnité  au  préjudice  du 
Seit^neur  liizeiain  ,  21 

Seigneur   b,is-jiijlicicr. 
Si  le  Seis^neui    bas  Judicier  doit   fuccéder 
aux  propics  d'une  bianclie  .îéfaillante  au 
préjudice  des  autres  liéntitrsde  la  même 
ligrc  ,  589  ,   &  juiv. 

Pouiqaoi  il  doit  être  chargé  de  la  nourri- 
ture des  enfans  expofés  ,      60^  ,  &  juiv. 
S'il  eft  fondé  de  plein  dioit  dans  la  banna- 
lité  du  four  ,  <;io  ,  &  Juiv. 

Seigneur  h.utt  Juflicier. 
Leur  droit  &  pouvoir  ,  jy  j ,  &  fuiv. 

Pourquoi  ils  lont  difpenfés  de  nourtir  les 
entans  expofés  ,  603  ,  &  fuiv. 

Si  le  Seigneur  liaut-Jnfticier  ,  qui  n'eft 
point  Seigneur  de  Ficf  ,  à  qui  font  ad- 
jugés par  confifcation  les  biens  d'un  con- 
damné j  doit  le  Rachat  au  Seigneur  de 
Tief,  5<o 

S'il  le  doit,  lorfqu'il  retient  les  biens  con- 
fifqués  ,  Il  même. 

S'il  le  doit  pour  les  biens  qui  lui  font  défé- 
rés par  déshérence  ou  bâtardife  ,  351 
Leur  droit  ,  377 

Seigneur  Juflicier. 
S'il  lui  eft  duc  indemnité  ,  1  8 

Si  les  Seigneurs  Jufticiers  avoicnt  droit  de 
Sceau  ,  Se  de  ciéer  des  Notaires  dans 
leur  Jurifdiétion ,  640 

Seigneur  fu^erdin. 
Voyez  Suzerain. 

Seigneurie. 
Tic  deux  fortes  dans  la  Coutume  de  Pïiris, 

71  ,^  5^S 
.J-es  Coutumes   d'Anjou  &  du  Maine  ne 
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reconnoiflcnt  que  la  féodaU ,  la  même. 
Sergent. 
Pourquoi  le  Sergent ,  qui  fait  la  Sai(ie/fo- 
daU  ,  fe  doit  tranfportcr  fur  le  Fitf/cr- 
vant  pour  le  faidr  ,  y  i. 

S'il  fuffit  qu'il  fe  tranfporte  fur  le  chef  lieu 
du  Fief ,  Se  qu'il  le  failill'i;  avec  l'es  cir- 
conftanccs  &  dépendances  pour  faire 
valoir  la  faiiie  du  total  ,  /j  même. 

S'il  eft  nécelfaire  qu'il  entre  dans  le  prin- 
cipal manoir  ou   chef-lieu  du    Fief,  la 

même. 
Serment  de  fidélité 
Qu'il  eft  dû  fans  foi  &  hommage  ,  ij 

Confondu  avec  la  foi  &i  hommage,  jj 

Services. 
De  plufieurs  fortes  ,  100 

Pour  quels  ferviccs  les  Lods  &  Ventes  fonc 
dîis ,  lu  même ,  &  fuiv. 

Service  annuel. 
Quand  la  fimple  rétention  de  ce  fervice  a 
lieu  ,  71  ,  &  fuiv. 

Services  perjonnels  ies  Vaff'aux. 
Pourquoi  dijs  ,  6  ,  &  fuiv. 

Préfentcnient  peu  en  ufage  ,  72 

Seivice  réel. 
Ce  que  c'cft,  la  même. 

Par  qui  dû  ,  la  même. 

Sous-inféodatlons. 
Leur  commencement ,  3 

Permilts,  6^ 

Ce  que  peut  faire  celui  qui  veut  fous- inféo- 
der, _  71 
Stipulation  de  non-Communauté. 
Cette  ftipulation   exclud-elle   le  Rachat  3 

315  ,  &  fuiv. 
Subdivifîon. 
Comment  fe  fait  la  Subdivifîon  entre  cohé- 
ritiers qui  viennent  par  rcpréfentation  t 
648  ,  &  fuiv. 
Subflance. 
Du  ïief.  1^ 

Subflituê. 

Lorfque  le  fubftitué  rencontre  en  direélc  , 

ou  fauteur  de  la  fubftitution  ,  ou  celui 

qui  a  tranfmis  immédiatement  les  biens 

fubftitués  ,  eft-il  dû  Rachat  î  301  , 

&  fuiv^ 
Quid ,  lorfque  le  père  Noble  a  doiiné  im- 
médiatement à  fon  fils  puîné  }  304 
Voyei  Rachat. 

Sub(litution. 
Si  elle  eft  fujette  à  Rachat,    301  ,  &  fuiv. 
De  plufieurs  fortes,  301 

Voyez  Subflituê. 

Comment  regardée  dans  le  pays  Coutu- 
mier,  ^05 


ff'fuur 


yio 
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SucccJJîon. 

De  deux   fortes   ,    régulière  &    irréguUere. 

Quand  CCS  deux  fortes  de  fucceflîon  arri- 
vent,  98 

Succcllion  diredle  ,  ce  que  c'eft  ,  i(,6 

Voyez  Rachat 

En  cas  de  fucceflîon  ,  la  difFcrence  des  qua- 
lités ne  fe  prend  pas  du  côté  de  la  per- 
fonne  des  hériiieis ,  mais  par  rapport  à  la 
qualité  du  défunt  ,  647 

Cette  qualité    du  défunt  fe    confidére   pat 
rapport  au  tems  de  fou  décès ,   /j  même. 
Sujet. 

Pour  qui  fc  prend  ce  terme  par  rapport  à  là 
matière  féodali: ,  8 

Termes  que  quelques-uns  lui  fubftituent , 

la  même. 

Le  Sujet  d'un  Seic^neur  qui  a  acheté  du  bled 
hors  l'étendue  du  Fief  de  fon  Sei<;neur  , 
peut  il  le  faite  moudre  où  bon  lui  Icm- 
ble  ,  avant  que  de  l'amener  dans  fa  mai- 
fon  =  609 

Cas  où  les  Sujets  d'un  Seigneur  peuvent  fe 

difpenfer  daller  au  moulin   baniial ,  la 

même  ,&  Juiv. 

Le  Sujet  dont  le  bled  n'a  pas  été  moulu  au 
moulin  bannal  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  peut-il  le  retirer  &  le  mener 
moudre  à  un  aune  moulin?  610 

Le  Sujet  peut-il  s'exemter  de  la  bannaîité 
du  moulin  par  pretcription  ?       la  même. 

Si  les  Sujets  d'un  bas-Jufticierqui  font  dans 
an  Bourg  ,  dans  lequel  ledit  bas-JuIli- 
cicr  n'a  point  de  four  bannal  ,  peuvent 
être  alfujcctis  aa  four  bannal  du  Sei- 
gneur fuzerain  duquel  relève  la  plus 
grande  partie  du  Bourg  ,  61  i 

Si  les  Sujets  peuvent  contraindre  leur  Sei- 
gneur de  conftruire  6*  d'entretenir  un 
four  bannal?  lamême  ,&  fuiv. 

Surcens. 

Du   Surcens,  s}^, 6" fuiv. 

Voyez  Cens. 

Suzerain. 

Voyez  Chif- Seigneur. 

S'il  peut  demander  le  dépié  d'un  Fief  con- 
iîJérable  de  fon  Vallal ,  qui  ayant  acquis 
le  Tict  dominant ,  auroit  cnfuite  aliéné  le 
Fief  de  fon  ancien  patrimoine  ,  89 

Droits  qn  il  prend  pour  la  dévolution  du 
Fief,  '  91  ,  6-  fuiv. 

Si  le  Suzerain  doit  entretenir  l'abonnement 
fait  par  le  Seigneur  dominant  fon  Valfal 
pour  les  Ficfs^^rv^TZ^  ,  qui  relévoient  de 
lui  dans  les  cas  où  le  Fief  dominant  eft 
dévolu  au  Suzerain  ,         386  ,  6"  fuiv. 
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Quid  ,  lorfqu'il  a  approuvé  ces  abonne- 

mens?  jgy 

Si  le  Suzerain  peut  ufer  du  Retrait/foi/j/  , 

4(io  ,  &  fuiv, 
Quid ,  fi  la  vente  de  l'arriere-Ficf  a  été  faite 

êi   accomplie    avant  la    faifie  Jèûdale  } 

46I 
Quid  ,  fi  l'arrierc-Fief  a  été  vendu  pendant 

la  Ca\f\c  féodale  ï  la  même. 

Quel    eft    l'effet  du   Retrait   féodal    qu'il 

exerce  ?  ia  mérue. 


Terme, 


X.    Refcrit  par  les  Coutumes  potir  la  vali- 
dité de  la  Caifie  féodale ,  48 
Terres  exploitées  par  main. 

Voyez  Seigneur.  Rachat. 
Tradition. 

Explication  de  ce  terme  ,  zl» 

Tranfa6lion. 

La  tranfaélion  qui  potte  mutation  de  pof- 
felfeur  donne  t-elle  ouverture  aux  droits 
de  Lods  &  Ventes  ;  180 

Celui  qui  eft  fait  nouveau  poireffeur  par 
la  tranfaéfion  ,  feroit-il  rccevable  à  fou- 
tenir  ,  pour  s'exemter  des  Lods  Si  Ven- 
tes ,  que  le  droit  de  propriecé  lui  appar- 
tenoit  anciennement  ,  &  qu'ainli  par  la 
tranfaiTlion  il  n'y  a  point  eu  de  tranf^ 
port  de  propriété  ,  &  qu'il  a  feulcraenr 
recouvré  la  polfelTion  qu'il  avoir  per- 
due ?  lamême  ,  &•  fuiv. 

Les  Lods  &  Ventes  feroicnt-ils  dûs  pour 
omidion  volontaire  de  la  claufe  de  cef- 
fion  de  droit  de  la  part  de  l'ancien  pof- 
feifeur  dans  une  tranfaétion  portant  mu- 
tation de  polfeireur  î  iSI 

Celui  qui  par  tranfaftion  a  été  maintenu 
dans  la  polfeilion  où  il  étoit,  doit- il  des 
Lods  &  Ventes  ,  quoiqu'il  ait  donné  une 
groffe  fomme  d'argent  à  fa  partie  qui 
lui  a  cédé  fes  droits  ,  &  que  ces  droits 
parulfent  avoir  un  fondement  folide  î 
la  même  ,  &  fuiv. 

Comment  connoître  quand  la  fomme  don- 
née par  tranfaélion  eft  un  fupplément 
ou  non  ,  181 

Une  tranfadion  où  il  n'y  a  point  eu  de 
mutation  de  pofTelfeur  ,  ni  iranfport  de 
propriété  ,  donnc-t-elle  lieu  au  Retrait  i 

4JO 

Quid,  lorfque  l'autre  partie  a  cédé  fes  droics 
&  aitions  à  l'ancien  poireffcur  :  la  même. 
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V. 

\J  Ignifîcation  de  ce  terme  ,  j 

l^uand  ce  terme  a  commence  d'avoir  la  (I- 
giiification  qu'il  a  auJDurJ  luii  ,  8 

tranhgé  &  donné  de  l'argent  que  pour  le     Dittcteus  noms  qui  lui  fuut  donnes  dans 
rédinicr  de  la  vexation  !  4J5  les  anciennes  Oidoimanccs ,       la  même. 

©ans  le  cas  d'une  trai,fadion  cti  il  y  a  eu     Ce  que  le  ValFal   Angevin  promej  en  fai- 
mutation  de  poficlkur  ,  lorfqu  il  y  a  lieu  fane   foi    lige   a    fon    Seigneur  ^^  i  i  ,   6* 

au  Retrait  ,  le  Seigneur   en  doit-il  être  Juiv, 

quitte  en   rembourfant  au  nouveau  pof-     Obligation  du  VAffalJîrnple  envers  fon  bti- 
felfeur  la  fommc  par  lui  payée  a  Ion  ad-  gneur ,  &.  du  Vadai  lige  ,  il 
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Voyez  Seigneurs  féodaux. 

Cas  de  fraude  dans  la  tranfadlion  pour 
(ivitcr  le  Retrait ,  451,6'  juiv. 

I,t  nouveau  pollclleur  par  tranfaélion  fc- 
roit-il  recevable  ,  pour  le  détendre  de  la 
demande  du  Retrait  ,  a  alléguer  que  la 
propriété  de  l'héritage  lui  appartenoit 
dès    avant  la  tranfadion  ,    &   qu'il   n'a 


Ycrfaire  î  lu  même  ,  &  juiv. 

Ti avers  (  Droit)  de 
A  qui  appartient  ce  droit  fur  les  Rivières 
navigables,  611 

Tief(.irs. 
Comment  ils  doivent  être  partagés  ,       601 
Comment   doi.eiu  ils    être    paiiagés  lorf- 
qu'rls     (ont    trouvés    dai-.s   un    liéutage 
ce:int  ?  la  même. 

Qiiid  ,   tiouvés  dans  un  fonds  lioni  n.iié  ?■ 

lu  même. 

Quelles  perfonnes  font  exclufes  du  paitage 

d  un  trclor  trouvé  ,  605 

Comroi-n:  doit  cire  partagé  le  rréfor  trouvé 

dans  un  lieu  fa.-ic  ?  la  même. 

Tuteurs  ,   Cw^a  .  urs  ,  G.irduns. 

S'ils   pcijv.-nt  taue  la  foi  6v  hommage  pour 

-leui".  Mineurs  ,  1? 

Qu  lU  peuvent  recevoir  les  fois  &  houima- 

olS  des  Vallaux  de  leurs  femmes,  Pujnl 

les  ,  i<  Mineurs  ,  2.1 

Que  le  Tuteur  doit  fournir  l'aveu  ,45,6" 

luiv. 


Ses  devoirs  vers  fon  Seigneur  ;  a  quoi  ré- 
duits, 2.) 

Crime  dans  lequel  il  tombe  faute  d'avoir 
rendu  les  flevons,  la  même. 

En  quel  cas  un  nouveau  Vaflal  eft  obligé  de 
fane  la  toi  a.  hommage  dans  40  jouis  , 

^i 

Ce  que  l'on  doit  entendre  par  ancien  Vaf- 
fal  ,  la  même. 

En  quel  cas,  &  quand  l'ancien  "Valfal  eft 
obligé  de  taire  la  foi  &  hommage  ,   la 

même. 

S'il  doit  faire  en  perfonne  la  foi  &  hom- 
mage ,  z6 

Quelles  ex-ufes  il  peut  apporter  pour  s'e- 
xemter  de  la  faire  en  perlouue  ;  Divilioa 
de  les  excufes,  la  mêmej 

En  q'iel  cas  un  ValTal  peut  être  Seigneur  d4 
fon  Seignear,  17 

Si  plulieurs  Seigneurs  poflédent  le  Fief  , 
dominant  par  indivis, a  qui  s'adrellera  le 
Valial  pour  rendre  la  foi  &  hommage? 

31- 


Si  un  Tuteur  peut  faire  icmife  des  Lods  &     A  qui  lovfque  ces  Seigneurs  font  dans  des 
Ventes,  2.^0  ,i^  juiv. 

S'ils  doivent  de  leur  chef  le  Rachat  de 
tous  les  biens  hommages  de  leurs  Mi- 
neurs ,  3  f  î 

S'il  peut  re-iier  féodalement  les  chcles 
aliénées  dans   le  Fief  de  fon   Mineur  , 

47Î 
S'il  peut  céder  le  Retrait  féodal  appai te- 
nant à  fon  Pupille  ,  la  même. 
Si  le  Gardien   noble   peut  ufer  de  retenue 

féodale  fur  les  héritages  mouvans  du  Fief 

de  fes  Mineurs  ,  la  même  ,  &  juiv. 

Le  Tuteur  qui  a  reçu  les  Lods  8-  Ventes  ,  ou 

approuvé    l'acquéreur    pour  Valial  ,  cx- 

clud  il   le   Mineur  du  Retrait  féodal:,  Se 

celui-ci  peut-il  êtie  reltitué  contre  l'op- 

iiQu  faite  par  fon  Tuteur ,  518 


lieux  fcparés  =  la  même. 

A  qui  .s'il  n'en  trouve  aucun  dans  le  prin- 
ci,  al  manoir  ?  la  même. 

A  qui  ,  Il  entre  les  Cofeigneurs  il  y  a  un 
aillé  ?  3  y 

A  qui  ,  s'il  y  a  conteftation  entre  deux 
Semncurs  pour  la  Seigneuiie  du  Ficf  do- 
minant  ,  refpeélivement  prétendue  par 
chacun  d'eux  ?  la  même. 

Si  le  Vaflal  a  écé  faifi  féodalement  ,  ou 
aiftionné  de  part  &  d'autre,  ou  qu'averti 
de  la  conteftation  il  craint  de  s'engager, 
que    doit  il    faire     dans    ces    cas    ;    la 

même. 

S'il  y  a  combat  de  Fief  entre  le  Roi  &  un 
autre  Seigneur  particulier ,  que  doit  faire 
le  Valial  i  la  même. 


712      T ablï:  des 

En  quel  cas  le  ValFal  ,  propriétaire  d'une 
maifoii  ,  cft  obligé  de  foutfnr  que  ion 
Seigneur  y  tienne  fcs    Allifes  ,34,6' 

fuiv. 

Solemnité  que  le  Vaffal  doit  obfcrvcr  en 
faifaiu  la  foi  &  hommage,  3  y 

Lorfquc  !c  Seigneur  eft  abtent  ,  &  qu'il  n'y 
a  perfonne  au  lieu  où  lliommagc  eft  du  , 
comims  &  prtpofé  pour  le  recevoir  ,  com- 
ment le  Valial  peut-il  faire  la  foi  &  hom- 
mage ?  ,  '  * 

Quandie  Vaffal  doit-il  donner  Ion  j4veu 
Se  Dilrtoiubrement  ,  lotfqu'.l  a  fait  la  foi 
&  hommage  ;  la  mime  &  fuiv. 

Si  un  Valial  qui  tient  plufieuis  ïiefs  dif- 
tinâs  &  réparés  d'un  même  Seigneur  à 
caufe  de  la  même  Seigneurie  ,  don  don- 
ner des  aveux  féparcs  pour  chaque  Ficf  , 
ou  s'il  fufEt  qu'il  en  donne  un  fcul  pour 
tous,  3  S 

Si  l'ancien  VafTal ,  qui  a  une  fois  donné  fon 
aveu  ,  eft  obligé  d'en  donner  un  fécond 
au  nouveau  Seigneur  ,  li  mime. 

Difficulté  fur  cette  queftion  par  rapport  à  la 
Coutume   d'Anjou  ,   levée  ,   la   mime  , 

6*  juiv. 

Si  le  'ValTal  eft  obligé  d'aller  ou  ei.voyer 
quérir  le  blâme  de  fon  aveu  fait  à  fon 
Seigneur  ,  41 

Ce  qu'il  doit  faire  au  cas  de  refus  d'en  don- 

■  ncr  aéic  de  réception  ,  ou  d'en  tournit  le 

blâmé  ,  la  même. 

Cas  où  l'aveu  du  Vaflal  peut  être  blâme  , 

41 ,  &  Juiv. 

Si  le  VafFal  évincé  de  la  propnété  de  rout  , 
ou  d'une  partie  du  contenu  dans  fcs 
aveux ,  peut  avoir  action  de  garantie  con- 
tre fon  Seigneur ,  44 

Cas  où  il  peut  avoir  cette  aétion  contre  fon 
Sci£;ncur  ,  la  même  &  juiv. 

Si  Je  Valial  peut  avoir  main-levée  en  fai- 
fanr  la  foi  &:  hommage  ,  &  payant  les 
droits  fcodaux  dus  de  Ion  chef,  ou  fî  pour 
avoir  main-lcvce  il  doir  encore  payer  les 
dious  dus  du  chef  de  fes  prédécelléurs  , 

4(; ,  &  faiv. 

,      Que  le  Vaflal  doir  avoir  main-levée  avec 

dommage  &  intérêts  ,  lorfque  la  faille 

féodale  eft  faite  avant  que  le  tcms   prcf- 

cnt  par  les  Coutumes  foit  expiré  ,       48 

Cas  où  il  peut  avoir  main- levée  avec  rcfti- 
rution  de  fruits  ,  53 

Si  le  Vaflal  eft  Mineur  ,  peut-on  procéder 
contre  lui  par  failîe  féodale  ?  57 

A  quelles   conditions    le  VafTal    daas   la 
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Coutume  de  Paris  ,  pcut^indépendat** 
rr.cnt  de  fon  Seigneur  ,  difpofer  des  hé4 
tirages  ,  Cens  6c  Rentes  de  fon  Fief,   6f 

Si  cette   aliénation   fait    préjudice   au  Sei« 

gneur  ,  &  démembremeiu  a  fon  égard  , 

la  même  ,   6"  fuiv. 

En  quel  cas  il  commet  le  dépié,  Xj 

Si  le  ValTal ,  ayant  aliéné  plus  d-u  tiers  de  fa 
terre,  peut  prendre  enluitc  des  Lettres 
de  relTitution  contre  cette  aliénation  , 
pour  empêcher  le  dépié  demandé  par  le 
Seisïneur ,  8tf 

Si  une  légitime  ignorance  du  fait  peut  lui 
fcrvir  d'excufe  fuffifante  par  rapport  au 
dépié  ,  la  mêmem 

S'il  donne  lieu  au  dépié,  lorfqu'il  a  venda 
des  bois  de  haute  futaie  valant  plus  à\i, 
tiers  du  fief,  la  mémtt 

En  quel  cas  il  ne  donncroit  point  lieu  aii 
dépié  de  Fief,  ayant  vendu  maiicies  pré» 
cicufes  trouvées  dans  fon  fonds  pour 
femmes  excédentes  la  valeur  du  tiers  du. 
lief ,  la  même,  &  fuiv. 

Voyez  Suzerain 

Un  Vaflai,  en  aliénant  une  patrie  qui  n'ex- 
cède point  le  riers  ,  manque  de  retenir 
foi  &  hommage  ou  devoir  fur  la  partie 
aliénée  ,  perd  il  fon  Ficf  pour  cela  ,  5c 
y  a-t-il  dépié   î  90  ,  &  fuiv. 

Quelle    eft  la  peine  du  VaiTal  eu  ce  cas  , 

91 

Mais  s'il  a  aliéné  plus  du  tieis,  y  a-t-il  dé- 
pié i  la  même,  &  fuiv. 

Si  le  Vaflal  qui  défavoue  fon  Seigneur  perd 
fon  Fief,  110,  &  Juiv. 

S'il  eft  reçu  à  demander  communicatioa 
des  titres  à^  Seigneur  ,  pour  délibérer 
s'il  doit  avouer  ou  défavouer.  iil 

Si  un  ValTal  pourfuivi  par  un  Seigneur , 
dont  il  ne  prétend  point  relever  ,  peut 
hafarder  le  défaveu  ,  ixi 

Peut  il  être  contraint  de  s'expliquer  nette- 
nicnt,  n'étant  point  vendiqué  par  un  au- 
tre Seigneur  ?  la  même. 

Quand  il  tombe  en  Commife  par  défaveu  , 

Y  rombe-t-il  lorfqu'il  avoue  celui  qui  oc 
Tcft  pas  î  .la  même. 

Quid ,  lorfqu'il  allègue  fauflement  k  Franc- 
aleu  î  la  même. 

Quid  ,  lorfque  ,  défavouant  fon  Seigneur, 
il  déclare  relever  du  Roi,  la  même. 

Quid  ,  lorfqu'en  ce  cas  il  eft  abandonné 
du  Procureur- Général  &  des  Procu- 
reurs du   Roi   fur  les  lieux  ,    &   qu'il 
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.  perfîftc  dans  fon  dcfavcu  1  115     Voyez  Lods  &  Ventes. 

Si  le  ValTal  ,  qui  étant  faili   fL-odalemcnc , 
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défavoue  fon  Seigneur ,  doit  avoif  main- 
levée    provifoue    pendant   le    Procès   , 

'^4 

Si  le  VafTal  qui  perd  fon  Fief  par  défaveu 

ou    félonie  ,   le    perd    fans    reflource   , 

&    fans  efpérance  de  retour,  116,6* 

fuiv. 
Le  Va/Tal  qui  maixleufcment  met  les  mains 
fur  fon   Seigneur  ,  &  commet  traiufon 
&   félonie  contre  lui  ,   perd  fon  hief  , 
118  ,  ^juiv. 
Si  le  VafTal  qui  fait  &  dit  des  iniures  gra- 
ves à  fon  Seigneur,   commet  fon  Fief , 

'-9 

S'il  a  fait  injure  à  la  famille  de  fon  Sei- 
gneur ;  s'il  commet  ad.dcére  avec  fa 
remine  ;  s'il  débauche  fa  fille  ,  ou  fa  pa- 
rente confiée  à  fa  garde  ,  perd- il  fon 
Fi  et  ;  [a  même 

Si  le  Vaifal  commet  fon  Fief  pour  rplïenfe 
faire  à  lufijfruitier  du  ftcf  dominant  ,  ou 
au  Prélat  Seigneur  du  Fief,  i  5  i 

Si  le  Va/fal  peut  plaider  contre  fon  Sei- 
gneur ,  fans  encourir  la  comniife  de  fon 
Fief ,  1 5 1  ,  fi"  fuiv. 

S'il  peut  être  témoin  contre  fon  Seigneur  , 

'33 

Si,  pour  encourir  la  peine  de  la  commile  , 
il  efl  néceflaire  qu'jl  ait  confonimé  le 
crime  ou  la  félonie  ,    la  même  ,  &  Juiv. 

Cas  où  il  peut  diminuer  les  ventes  en  dé- 
tériorant le  fonds  ,  qui  fera  dans  la  fuite 
moins  vendu  ,  '4»  >  &"  Juiv. 

Si  le  VafTal  eft  garant  de  la  folvabilité  du 
Fermier  envers  le  Seigneur  ,  pour  fon 
droit  de  Rachat ,  383 

__,  VdJJaux. 

En  quoi  co^fîfte  la  principale  différence 
des  VafTaux  &;  des  Cliens  des  Romains , 

7 

Droits  des  ValTaux.  575 

Vendeur. 

A  quoi  efl  tenu  envers  l'acquéreur  le  ven- 
deur d'une  terre  comme  mouvante  de 
lui  ;  Si 

S'il  peut  en  vertu  d'Arrêts  ,  rentrer  de  plein 
droit  dans  fon  héritage  ,  même  malgré 
l'acquéreur,  165 

Si  le  vendeur  ,  après  la  mife  en  pofTeflion 

de  l'acquéreur ,  peut  être  pourfuivi  pour 

fa  part  &  portion  des  arrérages  de  fon 

tenis!  545 

Ventes. 

Ce  <jue  l'on  entend  par  ce  terme,         13^ 


i5î 


Ventes  conditionnelles. 

Quelles  font  ces  fortes  de  ventes  ,  '167 

Deux  fortes  de  contrats  de   vente   condi- 
tionnelle  chez   les  Romains  ancienne- 
ment ,  la  même  ,  &  Juiv, 
Vente  des  Fruits  ou  d  l/j'ujruiis. 

F.ft-il  du  Lods  &  Ventes  pour  ces  fortes  de 
Ventes  >  2.36 

Cas  oti  les  Lods  Se  Ventes  font  dûs  pour 
ces  ventes ,  la  même,  &  fuiy. 

Vente  d'une  fuperjîcie. 

Eft-il  dû  Lods  &  Ventes  pour  cette  forte 
de  vente  ? 

Ventes  &  IJfues, 

Ce  que  c'efl,  ijS 

Si,  pour  avoir  droit  de  prendre  les  ventes 
&  ilTues ,  il  faut  avoir  titre  ou  pofTeflion 
fuflifante  contre  chaque  particulier  Vaf- 
fal  ou  Sujet  ,  la  même. 

Si ,  pour  avoir  ce  droit  ,  il  faut  juftilicr  ce 
titre  du  tenis  de  la  réformation  de  la 
Couturfie  &  d'auparavant  ?  la  même  ,  & 

fuiv. 

Veuve. 

En  quel  cas ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  elle 
efl  tenue  de  faire  la  foi  &l  hommage  de 
fes  propres  ,  ig 

Variété  des  Coutumes  fur  cette  queflion , 
à  l'égard  des  conquêts  de  la  commu- 
nauté ,   dont  elle    accepte    moitié  '.   la 

même. 

Voies  qu'elle  a  pour  recouvrir  fon  douaire 
impolé  fur  un  Fief  faifi  ,  30 

La  veuve  qui  accepte  la  communauté  dans 
laquelle  il  y  a  des  iicfs  acquis  par  le 
mari  ,  doit-elle  le  Rachat  pour  la  moitié 
de  ces  Fiefs  qui  lui  aviennent  par  cette 
acceptation?  ^i-t,  ,  &  fuiv. 

Quid  ,  lorfqu'elle  fe  marie  dans  la  fuite  ? 

Quid,  lorfque  par  l'événement  du  partaf^e 

un  Fief  entier  écheoit  à  fon  lot,  fuppo- 

fant  que  d'autres   Fiefs  ou   des   Rotures 

compofent  le  lot  des  héritiers  du  m.ari  , 

327,6"  fuiv. 

Quid ,  loifque  par  l'événement  du  partage  , 
les  Rotures  ou  effets  lui  font  échus  ,  & 
les  Fiefs  aux  héritiers  du  mari  fujets  au 
Rachat,  318 

Quid  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  feul  Fief,  qui 
ne  pouvant  fe  divifer  commodément,  3 
été  licite  enti'elle  Si  les  héritiers  de  fon 
mari ,  &  que  par  l'événement  il  foit  échu 
à  elle  ,  à  la  charge  de  payer  aux  héri- 
tiers du  mari  le  mi-dcnier  !  la  même. 

X  X  X  X 
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La  veuve  ,  cjui  ne  doit  point  le  Rachat  pour 
Ca  moitié  ,  le  doit-elle  pour  celle  des  lic- 
liticrs  de  Ion  mari  c]ui  lui  accroît  par 
cette  hcitation  ?  318  ,  &  juiv. 

Lorfqu'après  avoir  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  elle  prend  les  biens  en  vertu  du 
don  à  elle  fait  par  l'on  défunt  mari ,  doit- 
elle  le  Rachat  des  chofes  homraagées 
acquifes  pendant  la  communauté,  &  com- 
prifes  dans  le  don  ?  331 

Voie. 

La  plus  fûre  pour  faifir  féodalement  que  le 
Seigneur  doit  fuivre  en  Anjou  ,  5' 

Voyez  Coutumes. 

Ufufruitieri 

Voyez  Fermier. 

Qui  il  repréfente,  40y 

Lorfque  l'ufufruitier  achète  la  propriété  , 
y  a-t-il  lieu  à  Retrait  416 

Si  l'ufufruitier  du  Fief  dominant  peu:  faire 
le  Retrait  en  fon  nom  &  malgré  le  pto- 
priétaire  ,  A^l ,  à"  Juiv. 

Si  le  propriétaire  doit  être  reçu  a  faire  lui- 
même  le  Retrait  jioial  piéférablcment  à 
rufufruicicr ,  4^  * 
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Si  le  propriétaire  peut  empêcher  l'ufu- 
fruitier d'ufcr  du  Retrait /toJj/  ,  en  fc 
joignant  à  l'acquéreur  qu'il  agrée  pour 
Valial  ,  468 

Si  rufuhuitier  ayant  retiré  féodalement  le 
Fief  yèrvj/îf ,  le  propriétaire  peut  après 
Tufufruit  fini  ,  reprendre  ledit  Ficf/êr- 
vaut ,  pour  l'unir  U.  le  confolider  au  Fief 
dominant ,  en  rendant  à  l'ufufruitier  le 
fort  principal ,  loyaux-coûts  du  Retrait 
dans  le  tems  qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge  , 
la  même  ,  &•  Juiv. 

Si  l'ufufruitier  ne  peut  céder  ce  droit  de 
Retrait  féodal  à  un  étranger  ,  fans  le 
confentement  du  propriétaire  ,  46^ 

Ufufruits. 

S'ils  font  fujets  à  Retrait  ,  414  ,  &  fuiv. 

Qiùd ,  fi  c'eft  le  propriétaire  qui  a  acquis  , 

41;  ,  6f  fuiv. 

Quid ,  fi  le  propriétaire  a  vendu  à  un  étran- 
ger le  droit  de  l'ufufruit  fur  fou  propre 
fonds  >  41* 

Quld ,  lorfque  l'ufufruit  &  la  propriété  ont 
été  acquis  par  divers  contrats  par  la  mê- 
me perfonne  ?  U  même  ,  &  Juiv. 
Quid ,  s'il  y  a  fraude  î  417 
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